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Dieterich,  libraire  à  Gottingue,  m'ayant  prié 
>n\.Vnuer  le  recueil  des  traités  commencé  par 
Ir.  de  Martens ,  je  n'ai  pas  cru  devoir  me  refu- 
an  travail  qui  bien  que  laborieux  et  pénible, 
qu'on  ne  le  croiroit  d'abord,  est  cependant 
utilité  reconnue.  En  rédigeant  ce  sixième  tome 
)uveau  recueil,  je  me  suis  tenu  aussi  striete- 
que  possible  au  plan  que  feu  Mr.  de  Martens 
t  proposé  et  j'ai  taché  soigneusement  de  ne 
idmettre  qui  ne  fût  d'une  importance  directe 
la  connoissance  des  rapports  extérieures  des 
»ns  états.  Je  sais  fort  bien  qu'il  est  très  difli- 
e  renfermer  un  ouvrage  tel  qui  celui-ci,  dans 
>ornes  exactes  et  précises,  cependant  je  suis 
adé  qu'on  peut,  même  sous  ce  rapport,  établir 
ues  règles  générales  pour  servir  de  principes  à 
ver  rigoureusement  et  qu'on  ne  doit  pas  violer. 
ainsi  que  je  n'ai  admis  des  actes  promulgués 
seul  coté  par  une  puissance  quelconque  7  qu'au- 
pi'ils  établissoient  de  nouveaux  principes  du 
des  gens  ou  renfermoient  des  modifications 
telles  dans  les  rapports  ordinaires  des  diffe- 
ftitfs  entre  eux.  Vouloir  admettre  tout  ce  qui 
pn  rapport  quelconque  influe  sur  les  relations 
<l*un  état,   menoroït   beaucoup   trop  loin 
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et  l'on  serait  bientôt  forcé  d'insérer  les  lois  et  les 
tarifs  des  douanes,  les  réglemens  sur  la  sortie  et 
l'entrée  des  marchandises  etc.  D'un  autre  coté  j'ai 
cru  devoir  placer  dans  ce  recueil  indistinctement 
toutes  les  conventions  et  tous  les  traités,  que  j'ai 
été  À  même  de  me  procurer,  persuadé  qu'il  seroit 
par  fois  intéressant  pour  l'homme  d'état  d'avoir 
sous  sa  main  «ne  collection  assez  compîelte  de 
toutes  les  conventions  conclues  entre  les  différentes 
puissances.  C'est  pourquoi  je  ne  me  suis  pas  borné 
à  n'admettre  que  des  traités  d'un  intérêt  majeur  et 
général,  car  un  ouvrage  tel  que  celui-ci  doit  ser- 
vir également  à  tous  et  un  arrangement  conclu 
avec  un  autre  état  sur  un  objet  en  apparence  de 
peu  d'importance,  peut  cependant  être  très  intéres- 
sant pour  l'application.  J'ai  taché  autant  que  pos- 
sible, de  donner  le  texte  des  differens  actes  tel 
qu'il    a   été  publié    officiellement  ;    quelque  fois    ce- 

ficndant,  j'ai  dû  nie  contenter  de  simples  traductions, 
orsque  l'original  n'étoit  pas  à  ma  portée  et  que  la 
traduction  offroit  du  reste  une  garantie  suflisantc 
pour  son  exactitude.  Quiconque  s'est  jamais  oc- 
cupé d'un  semblable  travail ,  ne  me  supposera  pas, 
j'espère,  la  prétention  ridicule  de  vouloir  présenter 
au  public  une  collection  absolument  complette  ;  on 
concevra  aisément  que  tout  ce  qu'on  peut  attendre 
d'un  pareil  ouvrage ,  c'est  d'être  aussi  peu  incom- 
plet que  possible;  et  ee  n'est  qu'avec  le  tems  qu'il 
peut  obtenir  tout  le  degré  de  perfection,  dont  il 
est  susceptible.  Ce  qui  me  paroit  aussi  le  plus 
important,  n'est  pas  de  publier  très  tôt  les  traités 
et  conventions,  mais  de  les  donner  sur  des  copies 
authentiques.  C'est  pourquoi  j'ai  mieux  aimé  omettre 
pour  le  moment  quelques  traites,  que  de  les  don- 
ner d'après  des  copies  qui  ne  présentaient  pas  une 
garantie  suffisante.  Quelquefois  aussi  l'éloignement 
'des    lieux    et    les    lenteurs    inévitables    d'une    cor- 
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testf&ianre  incertaine     m'ont  empêché  d'avoir  asse 
y,-.:s  |)ouv   les    iiisorcr    dans   ce  volume,    les  acte 
l  ;a*  j'jamîs    dû     faire     imprimer;    c'est   ce  qui  m'es 
«tort  arrivé     avec     plusieurs    traités,    conclus    pa 
!«  muicaux    état.s      «l'Amérique  ;    même    ceux    de 
Etats-Unis    me    sont     en    partie   parvenus    si   tard 
•pe  j'ai  clé  oblige     d'interrompre   l'ordre  chronolo- 
gie pour  pouvoir    lits  l'aire  entrer  encore  dans   c 
Tilnme.    J'ai    cru.     pouvoir   me   dispenser    d'ajouté 
une  réduction    Françoise   aux    traités  écrits  original 
Mnmt  en  allemand   ou  en  anglois,  car,  sans  doute 
h  ikis  Jours ,     il     n'y    a    plus    un  diplomate    auque 
'ttiWm  langues    sont  inconnues,  sans  compter  qu 
ta  Y%tm\\v!    traductions   auroient    grossi   le   volum 
ouîi?  /jifiiiro.         Ce    n'est    que    lorsque     les    traité 
ji-Viiit  air    conclus  originairement    dans  deux    lan 
-Tî'>  a  U  foi 5     ijuc    j'ai    admis   les    deux    textes   en 
s-ni};[f-.    Lrs  traitée  écrits  en  italien  ou  en  espagno 
■•'»  C'çrnil.iiit  toujours   été   accompagnés   d'une  tra- 
■l'"-1  *ion.     Du    reste  pour  satisfaire  à   tous   les  voeux 
'*•  l!l T.'iiiv    est     prêt,     s'il    se     trouve    pour    cela    ui 
iK'iiilirf-    suiTi.N.'inf     de     souscripteurs,     à    publier    de. 
tra«JT: liions    françoises    des    traités    conclus    en    aile 
niand  ou    en  anglois.     Quant   a   la  (orme  extérieure 
Y  îie  me     suis     permis     qu'une    seule    déviation     d 
r^>    1411e     feu    Mr.  de  Marlens    avoit    adoptée  t    r.'es 
*|ue  j'.ii  Oifiis    les  notes  marginales,  qui  à  lYxccptioi 
^  l'année  marquée  à  la  tète  de  chaque  pa<rc,  éloien 
T*tait*roenf    superflues   et   ne   faisoient  qu'cmbrouil- 
***  A  reianler    rimj)ression.      J'ai    donné    un    soii 
ton/   narfîculier     aux    tables    des    matières    et    j'os 
**ptrer    que     fous  ceux  qui    se    serviront    de  ce    vo 
■OC  me  sauront    gré  de  l'exactitude  que  j'y  ai  mise 
**€*  snremenf     une   très  mauvaise  économie  dans  ui 
pareil  ,     que    de    vouloir   épargner    quelque 
en    rkf*    donnanf   que    ()c<i  tables  incomplelte 
inexactes-  l>*aprca    le    désir    du  libraire,    il    pa 


rôitra  incessamment  un  supplément,  au  5,mB  toi 
du  nouveau  recueil;  si  ce  supplément  n*a  pas  . 
mis -à  la  télé  de  ce  fi*™*  volume  qui  paroit  à  pi 
sent,  cela  tient  aux  intérêts  commerciaux  de  ft 
Dieterich,  lesquels  me  sont  parfaitement  étra 
gers.  —  Avant  de  finir  cet  avant -propos,  je  d< 
encore  adresser  publiquement  mes  rcmercimens 
tous  ceux  qui  ont  bien  voulu  contribuer  à  reni 
ce  volume  moins  incomplet,  qu'il  ne  l'auroit  . 
sans  leur  secours.  C'est  surtout  à  plusieurs  de  n 
anciens  auditeurs  tant  en  Europe  qu'en  Amériq 
que  j'ai  sous  ce  rapport  les  plus  grandes  obli» 
fions  ;  je  me  plais  ■  à  reconnoître  que  seulement 
cette  manière  j'ai  été  mis  en  état  de  composer 
ouvrage,  dont  les  difficultés,  malgré  les  ressoun 
d'une  bibliothèque  aussi  riche  que  celle  de  no 
université ,  ne  peuvent  être  appréciées  que  par  ce 
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Le*  titre* ,  la  préface,  aiuti  que  le*  table*  chronologique  et  alplu- 
■pliqiiB  piiroîtront  a*ec  tii  srcondc  partie  de  ce  volume  dont  l'iiuprea- 
siuii  commue  «iins  interruption.  Un  supplément  au  ÎX'™'  tome  un 
mi  venir  i.nne  du  itoiiTraii  recueil  *ni*ra  incc*»ani  nient  «toi  que  l'im- 
pretiïon   de   L   accoude  partie   de   ce  volume   aéra  finie. 
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Stnts  vollzogeot  desaen  Behôrde  dWStrtkj 
Der    dem  >V*ldeigiauimn©r"m«i»»nle 

•rtie    dis   UÊ*mMimàm*1UUtkm 

vu  nu  »  a  wei  su  "  von 


iWenwrùçe  im  Namea  Sr.  Itinielirhen  Hahait 

■  Ut ^.ton  BmIm  ned  Sr.  kimixlichen  Ho- 

AéiSwfclMcsogs  .«m.  .Hetfceo..  «weiroabi  glekfc- 
^«■r^rtigM  HrUfimu  «»U  Tom  eratta  Hifrc 
rUbatan  Kraft  .|in4.  WifxJMiukeit  in.dm  bei- 
i  Landen   Uaben.   pnd  ÔffienfEth  bçiapnt  ge-i 

Carlsrubé,'  dan  .j.  .!.m,.„r  (s-j'j. 

Grofsrterzoglich  badischee  Mutisteriotti  <W 

ausw.ïrlipeo    Angelegenheifen. 

Frhr,  v.  Bkhstei-t. 

,    Vdt.  H«mkh. 


2. 

kîaration  concernant  les  mesures 
•s  par  le  grand  duché  de  Hesse 
duché  de  Nassau  pour  reprî- 
tes délits  forestiers  et  autres 
blés  ,  publiée  à  Darmstadt  le 
Janvier  et  à  IViesbaden  le 
21  Janvier  1822. 

.  il-  -.:..<  ''.es  Regier.  Blatt  No. VII.  S.44. 
r  laridesTierrlidiçn  Edicté  und  Wtt- 
l  HerKogthuma  Nassau  Bd.3.  S.4I.) 

Crofsherzoglich    Hessrsclie    Regierting 
"kb    ^iasaauischeii    Hegierung    ubarein- 
Aï 


2     Décl.  eoat.  Us  mes*  pris.  p.  U  gr.  d.  de  Bade 

1822  3.  Die  F&'rsler  (Waldwarter  u.  a.  w.)  haben  daa 
Eecht  den  Frevler  auf  Betreten  auf  dom  Gebiete,  wo 
er  gefrevelt  IiaL,  jzu  arretiren  und  ihn  aii  die  Local- 
l'olizei-Bohôrde  seines  Woluior  (s  abzugeben  oder  ab- 
geben  zu  lassen. 

4.  Von  den  beiderseilîgen  Behô'rden  soll,  zur  Ent- 
deckung  der  Frevler,  aile  môgliche  Ilû'lfe  geleïstet 
werden;  namenllîch  wird  gestattet,  dais  die  Spur  der 
F  ors  (frevler  durch  die  Fôrsler  (Waldwarter  u.  s.  w.) 
in  das  fremde  Gebiet  verfolgt,  und  Hnussuchuripen 
aof  der  Slelle  ohne  vorberige  Anfrage  hei  den  Lan- 
desbehordén»  jedoch  nur  in  Gegenwart  und  nach'  der' 
Anordimng  des  zii  diesein  Behùfe  inundlich  eu  requi- 
Tirenden  Orts-Pulizeibeamten  (Bù'rgenneisters,  Schult- 
heifsen  n.  s.  w.)  vorgenoimnen  werdeir.  Dieser  hat 
die  hierbei  aufgefundenen ,  angeblich  gefrerelten  Go- 
genalnnde  in  aichere  Verwahrùng  briugen  zu  lassen, 
û'brigens  fii'r  die  Haussuchung  keine  Belobnung  zu 
einpfangen. 

fl.  Bei  dtesen  Haitssuchungen  imifs  der  Orts-Fo- 
lizei- Beamle  sogleîch  ein  lYotocoll  aufnehmen,  und 
eine  Ausfertigung  desselben  dem  requirirendeii  Ange- 
ber  einhandigen  ;  eine  zweile  Ausfertigung  aber  sei- 
ner  Yorgesetzten  Beliorde  (Landrath,  Regierungsbeam- 
Ion  u.  s.  w.)  iibersenden,  bei  Vermeidung  einer  Foli- 
zei-Strafe  von  einein  bis  fiinf  Gulden  fur  jeden  Orls- 
vorstaud  oder  lVIizei  -  Beamteti,  wekher  der  Réqui- 
sition nîcht  Geni.'ge  Jeistete.  Auch  kann  der  Angeber 
vcrlangen,  dafs  der  Forsfer  oder  in  dessen  Abwesen- 
heit  sonst  iemand  voin  ForstpersonaJe  des  Orts,  worin 
die  llaussuchungen  vorgenonunen  werden  sollen,  da- 
liei  zugezogen  werde. 

6-  Den  unterswchenden  und  bestrafenden  Behô'rden 
der  heiden  Staaten  wird  zur  Micht  gemacht,  die  Un- 
tersuchung  und  Bestrafung  der  Forstfrevel  so  schleu- 
nig  vorzunehinen,  als  es  nur  immer  inoglich  ist;  aucli 
besonders  liei  ausgezetrhneten  und  bedeutenden  Fre- 
velii  nicht  bis  zu  den  in  luehreren  Tlieilen  des  Grofs- 
herzogthums  Hessen,  gewbhnlich  vierteljù'hrig  zu  hal- 
tenden  Forstgerichten  auszuseUen,  aondeen  in  jedein 
einzelaen  Falle  sogleîch  eintrelen  zu  lassen. 

;,  Die  VollsHehung  der  Forslerkenutnisse  nebst 
di>r    Bci'i'filKiiig     der    detn     F.îjif ijlbiiiupc     guérit  anntrn 


:lti.iiNtus.  p.  rcprîtn,  idel.fore3t.etc. 


*  Aicfcrtisung  desselbeti  dem  ie(juirireiide»  Ange-  JA22 
^  Wciiiudiçen,  élue  zweite  Austerligung  uber  sei-' 
Jirea&euicn  Beliorde  (Laiidiafh,  Bcamieu  u.s.w.)  _ 
«Je»,  liei  Vermeidung  einer  Foli/cislrafa  Von 
.■''.!•  f;,nt  (iuliîeii  lîir  denieuigen  Ortsvnrslami 
ûdi-f^lizeibeaiulen ,  weidier  der  Reipisiliou 
«klGœûjB  leislete.  Auch  kann  «1er  Angeber  ver- 
htn,  i*Is  der  Forslar  (oder,  in  desisen  Abne&eu- 
itû,  -Jet  Waldwarter)  de»  Orts,  worin  die  llnuseu- 
iWss  ni.-gMioniiiien  werden   solleu,    dabei  zuguzo- 

&  On  untersuchenden  und  bestr.ifenden  Rcliordeii 
I  4»  Grftlsherzoçlîch  -  Hessischen  tind  Herzoglirh- 
wùdKa  Staaten.  \>ità  «or  l'Uicht  «einncJit,  die 
nMhnjtundttestrafung  der  Fors  tfrevel  *o  sclileu- 
"aiwiiinen ,     als    es    naoli    der    Veri'assung    de»  < 

*  uor  taiiier  nioglirh  îst. 
7-  Vie  Tollzïehuiig    der   Slraferkennlnisse,    nebst 
v  Jn'teiljttn»   der    dem  ^Valdeipenlbiiiner  zuerkann- 
■  EsVbaïugimgsgelder,    boII  mil  der  eiforderlirlipji 
"Jecnizbng    bewirkt    wnd  deshalb    zu  gegriindelen 
:«*erden   iiîeiiials    Anlal's  gegaben   werden.      Die 
nue   Geld-    oder  ArbertsKiiafe    wird    zmn    Vor- 
J  desienîgea    StaaU    vollzoçen,    desma    Behôrde 
IStnfe  erkannt    hat.      Der    dem  "VValdeigenlIiunier 
wr«  SrJiadeHsersatz,   so  wie  die  Denuiicianten- 
.  -no  dièse  Jetzlere  gesBlzliib  bestelit,   weiden 
gsweUe    \or  der  Strate  boij;etriebeii. 
,  Was  in  den  vorhergebcnden    Ariikeln    in   An- 
I  der  Forstfrevel  beslinunl  isf,  «iH  anrli  in  Ait- 
■  ier  Jagd-  Fisclicrei  -  und  Feldfrevel,  ho  weit 
Iniiiniiiciigen  hierauf  anweiidbar  sind. 
'.:  :  rimâ'rligP  >•«    Kaiiien    Sr.   Kôniglicben  lln- 
r  Crol'sherzogs    von    llessen    uiid    Sr.    Durch- 
iMerrn  Jlerzogs  von  JNassau  zweimabl  pleirh- 
èweefcrtigte    Ërklà'riing ,     suH    narh    erfolpler 
'-   t  ^us-%>echselung  Kraft   und  Wirksaïukeit 
,..—.(■- ii  icoii  Landen  haben  und  offenllich  ba- 
il t   werden. 
den   »-  Jmùar  1822- 


4     Déel.  conc.  les  mes.pris.  p.  Icgr.  d,  âcHesse 

22  ge^ommen  ia^  wirksoinere  Maasregeln  zur  Verhiitong 
der  Forstfrevel  in   den  Grenzwaldungen ,   so   wie   zur 
Verhutung    der    Jagd- Fiseherci-    und    Feldfrevel   ge- 
çeiiseîlig     zu     treften,     erllà'ren     beide     Hegierungeu    • 
fulgendes  : 

1.  Es  Terpflicktet  sich  sowohi  die  Grufaherzoglich 
Hessische,  «1»  die  Herzoglîch  Nassuuisclie  Regierung, 
dis  Forstfrevel,  welcbe  ihro  Unterthanen  in  den  Wal- 
dungen  des  audem  Gebiets  varùben  mô'chten,  sobald 
tia  da>on  Kemitnils  erha'lt,  nach  denaelben  Gesetzen 
zu  untersuchen,  und  m  bestrafen,  nach  welchen  si« 
untersocht  und  bestreft  werdeu  wurden,  wenn  aie  in 
inlà'udischen  Foraten  begangen  worden  waren. 

2.  Die  zar  Untersuchung  und  Beatrafung  der  Forst- 
frevel zuatandigen  Behbrden  des  einen  Staats  haben 
den  amtlichen  Protocollen  der  Forstbeam'len ,  ao  wie 
anderer  etwa  zualandigeii  Polizei-  oder  Gerichtsbeam- 
t6U  des  anderen  Suais.,  vollen  Glauben  beizumeasen, 
milhin  die  mit  genù'gender  Bestinuntheît  angezeîgten 
Frevler  fur  schuldig  zu  erkennen,  wenn  aie  teinen 
vollstandigen  Gegenbeweis  fiihren. 

3.  Die  Fô'rster  (Waldhù'ter)  haben  da»  Redit,  den 
Frevler  auf  Betreten,  wenn  aïe  ihn  nicht  mit  Be- 
aiitiiititheit  erkeimen,  auf  dem  Gebiet,  wo  er  gefrevelt 
bat,  zu  arreliren  und  ihn  m  die  Local- Polizei -Be- 
hô'rde  seines  Wohnorts  abzugeben  oder  abgeben  zu 
laasen. 

4-  Von  den  beiderseiligen  Boliorden  soll  zur  Ent- 
deckung  der  Frevler  aile  mô'glicbe  Hû'lfe  geleistet 
werden,  namentlich  wird  jresl;ittet,  dafs  die  Spur  der 
Forstfrerler  durch  die  Forster  (Waldwàr)er  n.  s.  w.) 
in  das  freinde  Gebiet  verfolgt  und  Haussuchungen  auf 
der  Stelle,  dbne  vorherige  Ânfrage  bei  den  lanàrà'th- 
lichen  Behbrden  (Aemtern  u.  a.  w.),'  jedocli  nur  in 
Gegenwftrt  und  nach  der  Anordnung  der  zu  diesein 
Behufe  inûndlich  zu  requirirenden  Orrs-Folizei-Beain- 
ten  (Burgerroeislera,  Qrtasrhultheifsen)  vorgenommei; 
werdeu.  Dieser  hat  die  hierbei  aufgefundenen,  an- 
geblîch  gcfrfevellen  Gegenst.ïnde,  in  sichere  Verwali- 
rung  bringen  zu  lasaen,  tibrigens  fur  die  Hauaeuchung 
keine  Belohnung  zu  empfangen. 
.  .}.  Bei  diesen  Haussuchungen  roula  der'Orts-Poli- 
ui-Beamle   sogleidi   ein   l'rotocoll   aufuehnien,    und 


clUd.de  JVass.  p.  réprim.  L  dèl.foresè.  eic.    5 

élue  Àiisfertigung  desselben  dem  recjuirirenden  Ange-  1322 
ber  einhàindigen  ,  eiiie  zweite  Ausfertigung  aber  sei- 
oer  Toreesetzten  Bekorde  (Landralb,  Beamlen  u.  s.  w.) 
ûberseuden,  bei  Vermeidung  einer  Polizeislrafe  y  on 
Einein  bis  fiiiif  Gulden  fur  deujenigen  Ortsvorstand 
oder  Orts-Polizeibeainlen,  welcher  der  Réquisition 
nicht  Genùge  leistete.  Auch  lann  der  Angeberver- 
lasgen,  date  der  Fô'rstar  (oder,  in  dessen  Abwesen- 
heit,  der  "Waldwàrter)  des  Ortst  worin  die  Haussu- 
cbungen  vorgenoinmen  werdeu  sollen,  dabei  zugezo- 
gen  -werde. 

6.  Den  untersuchenden  und  bestrafenden  Behô'rden 
in  den  Grofcherzoglich  -  Hessischen  und  lierzoglicb- 
Kafsauischen  Staaten  wird  zur  Pilickt  gemacht,  die 
UntersuchungundBestrafung  der  Forstfrevel  so  schleu- 
nig  vorzunebinen ,  als  es  naoh  der  Verfassung  des 
Landes  uor  immer  nioglich  ist. 

7.  Die  Vollziehang  der  Slraferkenntnisse,  nebst 
fer  Beitreibung  der  dem  Waldeigenthumer  zuerkann- 
ten  Entschadigungsgelder,  soit  mit  der  erforderlichen 
Beschleunigung  bewirkt  und  deshalb  zu  gegriïndeten 
Beschwerden  iiieinals  Anlafs  gegeben  werden.  Die 
erkannle  Geld-  oder  Arbeitsstrafe  wird  zum  Vor- 
theile  desjenîgen  Staats  vollzogen,  dessen  Behôrde 
die  Strafe  erkainit  liât.  Der  dem  Waldeigenthumer 
ziierkannte  Schadensersatz  ,  so  wie  die  Denuncianten- 
Gebiïhr,  wo  dièse  letztere  gesetzlich  besteht,  werden 
Yorzogsweise  vor  der  Strafo  beige  trieben. 

8.  Was  in  den  vorhergehenden  Artikeln  in  An- 
sehung  der  Forstfrevel  bestiinint  ist,  gill  auch  in  An- 
«ehung  der  Jagd-  Fischerei-  und  Feldfrevel,  so  weit 
dièse  Besliroinungen  hierauf  anwendbar  sind. 

9*  Gegenwarlige  im  IVanien  Sr.  Koniglichen  Ho- 
heit  des  Groisherzogs  von  Ues  s  en  und  «Sr.  Durch- 
hucht  desHerrn  llerzogs  von  Nassau  zweimah)  ^leîrh— 
lautend  ausgeferligte  Erklarung,  soll  nach  erfolgler 
gegenseitiger  Àuswechselung  Kraft  und  Wirksamkeit 
in  den  beidersertigen  Landen  haben  und  ôfFentlich  be- 
kannt  gemacht  werden. 

Dtnnitadt  den  8.  Janùar  1822* 
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6     Capitulation  entre  le  gouv.  de  Guayaquil 

.  3. 

822  Capitulation  entre  le  gouvertieur  de 
Guayaquil  et  le  commandant  de  V es- 
cadre  espagnole  y   signée   à   Guaya- 
quil, le  15  Février  •  1822. 

{Le  Journal  \de  Francfort  1822-  13  Juillet.  Ko.  194.) 

§ 

Art.  I.  JL/e  commandant  de  l'escadre  espagnole 
livrera  au  gouvernement  suprême  de  Guayaquil  les 
frégates  la  Pnieba  et  la  Venganza  et  la  corvette 
Alexandre  >  dans  l'état  où  elles  sont  à  présent. 

Art.  II.  En  retour  le  gouvernement  de  Pérou  se 
charge  d'acquitter  toute  la  solde  et  l'arriéré  dus  aux 
officiers  et  a  l'équipage  des  trois  bâtimens,  depuis  -le 
/  mois  d'octobre  1820,  époque  où  ils  ont  quitté  Callao 
pour  la  dernière  fois,  conformément  aux  états  que 
présenteront  les  payeurs  des  vaisseaux  respective- 
ment, en  ce  qui  concerne  les  frégates;  et  quant  à  la 
corvette  Alexandre,  de  l'époque  à  laquelle  elle  a 
quitté  Panama  a>ec  l'expédition  du  général  Cruz 
Murgeon,  sur  le  pied  suivant:  12000  dollars  en 
argent  comptant,  et  le  reste  '30  jours  après  l'arrivée 
de  la  Prueba  à  Callao,  où  elle  devra  aller  avec  ses 
officiers  actuels,  accompagnés  d'un  officier  de  l'armée 
Péruvienne,  et  à  son  arrivée,  ladite  fregatte  sera 
laissée   à  la  disposition  du  dit  gouvernement. 

Art.  III.  La  corvette  Alexandre  ira  de  même 
à  Callao,  commandée  par  ses  officiers,  avec  des 
copies  certifiées  du  présent  traité,  et  à  son  arrivée 
sera  mise  à  la  disposition  dn  dit  gouvernement. 

"  Art.  IV.  La  frégate  la  Venganza  entrera  dans 
ce  port  et  sera  mise  à  la  disposition  de  l'agent  pour 
les  affaires  du  Pérou. 

Art.  V.     Le    dit  élat   du   Pérou    s'engage   à   re- 
connoitre  une  dette  en  faveur  de  l'Kspagne,  montant   : 
à  100,000  dollars ,   et  à  la  payer   au  moment  où  cette  .; 
dernière    reconnoitra    l'indépendance    de    l'Amérique, 
sans  quoi  le  présent  article  ne  sera  pas  obligatoire. 
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i.  VI.  Les  officiers  qui  voudront  resfer  »o-  lSje 
■mt  seront  promu*  par  ledit  élnt  à  on  grade 
■  de  celai  qu'Us  ont  actuellement,  et  il» 
t  ssenent  traités. 
'.  Vil.  L'ne  -uuiiisiie  en  lière  sera  proclamée 
jù.  regarde  les  services  précédons,  et  il  sers 
Issu  hommes  de  rester  et  demeurer  ici,  s'ils 
irent 

r.  VIIL     Lee  dépenses  desdits  vaisseaux  seront 
•et  par  le  gouvernement  du  Pérou  du  montent 
puent   traité  sera  échangé. 
lax.LV.    Les  officiers  et  l'équipage  desdits  yais- 
t,tûi  te  désirent, .seront  transportés  en  Espagne 
lé  vaisseaux    neutres,    aux   frais    de    l'état   du 
;    qui  Tondront  aller  par  Panama  rece~ 
toBune  suffisante  a  cet  effet. 
st.  11.  Les    propriétés  de  toute  espèce  ember- 
■  ne  ledits    vaisseaux ,  leur    seront   remises  et 
sf  BBBBMèee  avec  exemption  de  droits  etc. 
'-*-'•     le    15  Février  1822- 

0  L  M  ■  D  O.  , 


4. 

wention    entre    la    Prusse    et   la 
s ,     relativement     aux    préten- 
des   sujets    du    royaume    de 
ne   du  chef  d'anciennes  crèan- 
Silèsiennes ,    signée  à  Berlin  le 
20  Février    1822- 
'ung  fur  die  Konigliclten  Preufsiscfien 
Staaten  1822.    Vir.  9.   p.  125-) 
v  de  ta  Très  Sainte  et  indivisible  Trinité! 

J  la   Ii"i   de  1*1-11.-:-*: ,   Grand  Duc  de  Poaen, 
.  '"Knip-ereur   de    toutes   les    Uu.ssies,    Roi    de 
considérant ,     que    les    prétentions    qui    m 
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1822  fondent  sur  des  obligations  contractées  par  l'ancienne 
Bankalitats  -  Gainerai  -  Casse  à  Breslau  ou  par  l'ancien 
Steuer-Amt  de  Silésie  ou  bien  qui  en  général  déri- 
vent do  prêts  assignés  sur  les  domaines  ou  sur  les 
fonds  et  revenus  de  Silésie,  ont  fait  l'objet  de  traités 
conclus  entre  la  Prusse  et  l'Autriche;  que  la  ci -de- 
vant Bankalitats -Cameral-  Casse  à  Breslau  n'a  rien 
de  commun  ni  avec  la  banque  de  Berlin,  ni  avec  le 
comptoir  de  banque  à  Breslau ,  lequel  ne  forme  qu'un 
établissement  secondaire  de  cette  dernière  ;  que  par 
la  convention  de  Berlfo  du  £$  Mai  1819  les  capitaux, 
,  que  la  banque  et  la  caisse  générale  des  invalides  à 
Berlin  possèdent  en  Pologne,  ont  été  déclarés  pro- 
priété particulière  et  ne  sauroient  par  conséquent 
être  attaqués  à  titre  d'aucune  créance  ou  prétention 
à  la  charge  du  gouvernement  prussien;  désirant  d'ail- 
leurs écartfer  les  doutes,  qui  ont  été  élevés  sur 
Implication  des  stipulations  contenues  dans  les  ar- 
ticles 13  et  14  de  la  susdite  convention  du  f£  Mai 
i819  et  prévenir  par  rapport  A  ces  stipulations,  des 
interprétations,  que,  si  elles  étoient  jugées  nécessai- 
res, il  n'appartiendroit  qu'aux  gouvernemens  seuls 
de  faire,  ont  nommé  à  cet  effet  Leurs  Plénipotentiai- 
res;  savoir: 

S.  31.  le  Roi  de  Prusse,  le  sieur  Chrétien  Gon- 
thier,  Comte  de  Bernstorff,  son  Ministre  d'état,  du 
cabinet  et  des  affaires  étrangères,  chevalier  des  ou- 
vres de  l'aigle  noire  et  de  l'aigle  rouge  de  la  pre- 
mière cJasse  de  Prusse;  de  ceux  de  St.  André,  de 
St.  Alexandre- New  sky  et  de  St.  Anne  de  la  pre- 
mière classe  de  Russie:  grand'  croix  de  Tordre  royal 
de  St.  Etienne  de  Hongrie  ;  chevalier  de  Tordre  de 
Téléphant  et  grand'  croix  de  celui  de  Danebrog  de 
Danemarc  ;  grand  cordon  de  la  légion  d'honneur  de 
France;  grand'  croix  de  Tordre  royal  de  St.  Ferdi- 
nand et  du  mérité  de  Sicile  ;  grand'  croix  de  l'ordre 
du  lion  d'or  de  la  Hesse  électorale  et  de  celui  du 
mérite  de  la  Uesse  Grand -ducale;  chevalier  des  or- 
dres de  la  fidélité  et  du  lion  de  Zahringen  de  Baden; 
et  S.  31.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  le 
sieur  David,  Comte  d'Alopeus,  son  conseiller  privé, 
chambellan  actuel ,, envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  à  la  cour  de  Berlin;  chevalier  des 
•rdres   de  St.  Alexandre- New  siy  et  de  St.  Anne  de 
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H  — "i-  fiasse  *-  ç«m4*  wt>?»!  4&  la  aeronéfl  classe  1832 
itofciifc  5t.  Wladuuir;  chevalier  de  l'aigle  blanche  "  >- 
it  fiuKBe  et    grand    cordon    (le  In  légion  d'honneur;  -^ 

'i  après  avoir  échangé  leurs  plcinspouvoirs, 
1  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
1  suii  ans: 
Ait.  L  Les  réclamations  fondées  sur  de*  pré- 
I  Mou  provenant  d'obligations  contractées  pur  Pan- 
ne tUakalitàts  — Cameral- Casse  à  Breslau  ou  par 
àa.  ^iîtjcr  -  Aint  de  Silésie,  ou  dérivant  de  prêts 
ps»  wr  les  domaine*  ou  sur  les  fonds  et  reve- 
a  II  la  Silésie  et  <iui  seroienl  élevées,  soit  contre 
I  II  tia^c  et  la  caisse  des  invalides  »  Berlin,  soit 
'  rocirf  toute  autre  institution  ou  caisse  publique 
1  fcnuw&ne  ijLii  possèderoit  des  capitaux  ou  des  biens 
m  Mqem,  ne  peuvent  être  soumises  à  la  connoîs- 
>  U  décision  des  tribunaux  de  ce  royaume. 
«au  ne  pourront  par  conséquent  non  plus 
f  are!  de  ce  chef  sur  les  propriétés,  que  les  s 
i  établissement*  possèdent  ou  acquerroient  en 
"  un  pareil  arrêt,  fut-il  déjà  fait,  sera 
levé. 
Air.  H.  Les  sujets  polonoîs  nui  posséderaient 
■S  titres  propres  à  fonder  des  prétentions  de  la  na- 
9  de  celles,  dont  il  est  question  dans  l'acte  pré- 
,  les  remettront  A  leur  gouvernement,  qui  les 
ra  au  ministre  de  S.  31.  Impériale  et  royal  u 
i  S.  M.    le  Roj    de    Prusse,    afin    que  le  ministre 

'    nte  directement  au  cabinet  de  Berlin. 

Ut.  III.     Le    gouvernement    prussien    fera    droit 

■  réclamations,   dès  qu'elles  auront  été  reconnues 

fondées,    et   en    tant  qu'elles  portent  sur 

mis',  qui  retomberont  à  sa  charge  en  vertu 

i^emens    ou 'il  va  prendre   avec    le  gouverne- 

laftrirhieii    pour    l'exécution  définitive    du  traité 

^fc   de    174^.     Les    sujets   polonois    qui    possè- 

IT  créances  de  ce  genre,  soit  eu  première,  soit 

"i  maiti.    ou  moyennant  des  ventes  ultérieu- 

:    irai  lés    sous    ce  rapport,    tout  comme  les 

Mens,    dont   les   prétentions   appartiennent 

isolasse- 

,  IV.       Les    dispositions    contenues    dans    les 

*  II.  et   III-   <fo  la  présente  convention  entreront 


10    Concentre  la  Prusse  st  la  Russie  etc. 

1822  en  vigueur  dès  que  le  partage  à  faire  entre  la  Prusse 
et  l'Autriche  des  dettes  de  la  Silésie,  sera  effectué. 

Art.  V.  Il  est  entendu,  que  les  stipulations  ar- 
rêtées par  les  articles  II,  III  et  IV.  de  cette  con- 
vention ne  sont  applicables  qu'aux  prétentions  d'ori- 
gine polonoise ,  savoir  à  celles ,  qui  ont  primitive- 
ment appartenu  à  un  habitant  du  territoire,  qui  com- 
pose le  royaume  actuel  de  Pologne.  Toutes  les  pré- 
tentions de  même  nature,  dont  l'origine  polonoise 
n'aura  pas  été  suffisamment  prouvée,  rentreront  pour 
le  gouvernement  prussien  daus  la  classe  des  préten- 
tions possédées  par  des  étrangers,  et  bien  qu'elles 
puissent  appartenir  aujourd'hui  à  des  sujets  polonois 
et  que  naturellement  elles  restent  astreintes  à  l'effet 
des  dispositions  de  l'art.  I.  ^  de  la  présente  conven- 
tion, elles  ne  pourront  pas  jouir  de  la  faveur  stipu- 
lée  par  les   art.  II*  III  et  IV. 

»  F 

Art.  VI.    Les   dispositions    de   la  présente   con-  % 
vetion  sont  applicables  aux  réclamations  actuellement 
pendantes  ,  aux  tribunaux   civils. 

Art.  VII.  La  présente  convention  sera  ratifiée 
et  les  ratifications  en  seront  échangées  dans  l'espace 
de  six  semaines  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  nous  plénipotentiaires  respectifs 
l'avons  signé  et  y  avons  apposé  le  cachet  de  nos 
armes. 

Fait  1  Berlin  le  hii.  Février  l'an  de  grâce 
mil  huit  cent  vingt -deux. 

Comte  de  Berjtstorff.  Comte  n'ALorsus.' 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Cette*  convention-  a  été  ratifiée   et  les   ratifications  eu 
ont   été  échangées  le  14  Avril  1822* 


concernant  les  mesures  i&22 
t  fer    la  ■  Prusse    et  le    grand 
\  de  Hesse     pour  "rêpritner  les 
i  forestiers    dans  les*  forêts  4»- 
ropfces,  publiée  le- ttMafS  %BZZr 

.  f h:  «si v,  Ht ...,  Iltgitr.BIatt  Nr.XVHL 
Sw»b  20S-      ■  •  >■»    11  M«x   1822.) 

rorsherzogfich  Hefeaiaclie  Régfeniag 
b  Preul  «M-fa-en  Reyiwrtmg  fltawBge'- 
.  .-.■■! •  ■■■■■  a  Mnaaregalu  znr  VeA«tun£ 
*  Fvefievel  în  dçn  GfenEWiIdimgen  gegeiuèitig 
*  frîfto,  erLlaren  beide .  Këgieningen  folgendea: 

Ait.  I.     Es    vevpuirlitet   sich    aowehl   die  Grola- 
i  UeasÏHrJie,    als   die  Kfmiglich  rreufsiscoe 
.  j  die  For  ■   '<■  ■    el,  welche  ihre  Uiitertlianen 
l  iat  \\a]Junse»   des  andern  Gebîeta  veriïbt  haben 
,    sobald    sîe   davon  Kennlnil»  erhult ,    nach 
a  Geselzeu   zu   unterauchen   und  zu  bestrafen, 
L  welcheu     sic    untersucht   und    beslraft    werdeu 
nenu    sie  in  Luliadisclien  Forsten  begangen 
waren. 

.  II.     Die  Forstgerichte  des  eincn  Slaats,   ha- 

i  officiel  len  Aogêben  der  Forslbeajnten,  so  wie 

etwa     zuatiVndiiier    Folizei  -    oder    Gerichts- 

•!••-     andern    Niaales   vollen  Glauben   beizu- 

i  mîtbiu    die    init    geniïgender   Bestiminthéit 

Frevler  fur   sehuldig  zu  erkeiineu,   wejin 

voJislândigen  Gegenbeweis  i'ùhien. 

-  !JJ.  Von  àen  beiderseïiigen  lîeJib'rden  aoll, 
srluriK  der  Frevler  aile  iiiogliehe  Hiïlfe  ge- 
I  werden  und  nainenllich  wird  geatatlet,  dais 
Forsifrevler  dureh  die  Forater  (Wald- 
HHÉÔ  bi»  '"  ^ss  fronde  Gebiet  verfolgt 
honpt  "  «bue  vorherige  Anfrage  bei  den 
Bebàfden   (Ainteru  u.  a.  w.)»    auf  der 


12     Déctar.  eoncern.  les  mes.  pris.  p.  la  Prusse 

1822Stelle,  jedoch  nur  in  Gegènwart  und  nach  der  An- 
ordnung  des  zu  diesem  liehuie  jnùndlich  zu  requiri- 
renden  Bù'rgermeisters  oder  Ortsschultheifsen  vorge- 
jionunen  werden.  —  Der  requirirte  Or  la  -  Folizei- 
heamto  hat  fur  die  iUussucbung  keine  Belohnung 
zu  empfangen  und  murs  die  bei  derselben  aufgefun- 
denen,  angeblich  gefrevelten  Gegenstànde  in  sichere 
Verwahrung   bringen   lassen. 

Art.  IV.  Bei  diesen  Uaussuchungen  mufs  der 
©rtsvorsland  sogleich  ein  Protokoll  aufnehineii  und 
ein  Ëxeinplar  dein  requirirenden  Angeber  einfaàndi- 
gen ,  ein  zweites  Ëxeinplar  aber  semer  vorgautzlcn 
Beho'rde  (Regierung,  JLandralb  oder  Beainteuf  ùber- 
sendan,  bei  Venaeidung  einer  Polizeistrafe  von  eineia 
bis  fiinf  Thalem  fur  denjenigën  Orlsvorstand  oder 
Drts-rolizeibeainten,  welcher  der  Réquisition  nicht 
Gonuge  leistele.  Auch  kann  der  Angeber  verlangen, 
date  der  Fôrster  (oder  in  dessen  Ahwesenbeit  der 
'  Vraldwàrter)  des  Qrts,  wortu  die  Uaussuchungen 
Torgenoinmen  werden  soilon,  dabei  zugezogen  werde. 
Art.  V.  Den  untersucbenden  und  bestrafenden 
'  Behb'rden  in  den  Grofsherzoglich  Hessi.sohen  und 
Koniglich  l'rèursischen  Staaten  wird  zur  Pflicht  ge- 
inacht,  die  Unlersuchung  und  Bestrafung  der  Forst- 
frevlor  so  schleunîg  vorzunehmen ,  als  es  nach  der 
Verfassung  des  Landes  nur  inuaer  raô'glich  ist,  auch 
insbesondere  bei  ausgezeichneten  oder  bedeutenden 
Freveln  die  Untersuchung  nicht  bis  zu  den  in  meh- 
reren  Theiien  des  Grolsherzoglhuins  Heasen  gewo'hn- 
lichen,  viertejjàhrig  zu  haltenden  Forsfgerichten  aus- 
zusetzen,  sondern  in  jedem  einzelnen  FaJl  sogleich 
eiatreten  zu  Jassen. 

Art.  VI,  Die  erkannte  Geld-  oder  Arbeitsatrafe 
wird  zum  Vortheil  dcsjetiigen  Staats  volïzoçen,  des- 
sen Beho'rde  die  Strate  erkannt  bat.  Der,  dem 
"Waldeigenthiïiner  zuerkannle  Schadensersalz,  so  wie 
die  Denunciantengebùhr,  wo  dièse  letztere  gesetzlith 
besteht,  werden  vorzugsweise  vor  der  Slrafe  bei-  . 
getrieben. 

Art.  VU.  Gegenwârtige,  im  Kamen  Sr.  Konig- 
liiheu  Hohc.it  des  Grofsherzogs  von  Hessen  tntd  Sr. 
Majesta't  des  Konigs  von  Treufsen  zweimal  gleich- 
Uatend   ausgefertigte   ErUatnng,  loll,   nach  eifolgter  '< 


(  dm  IIctxc    je*,    réprimer'/*^    %$ 

iiweduelnii^  «    -Kraft  ond  VHtkjuaa-  Jgjj 

detseitiajen.     X.sradea  haben  nnd  flffsnt- 

aucht    werden. 

a  Dwmirtadt     den   Htm  Mb*  1822* 

1  Hmiiche»    TWiiMitteriw  '  df  «nrii- 


-r^t.   G/»/  Vf  GSitw. 

6. 

tton  concernant  les  mesurés, 
ftr  Iol  Bavière  et  le  grand 
de  Hesse  pour  réprimer  les 
vrestiers  dans  les  forêts  li~ 
hes ,    publiée  le  6  Avril  1822. 

w.  Ueasisches  Hegier.  Biatt  Nr.  XXIV. 
hâte  362-    Ton*  6*eh  April  1822-) 

die    Grofslierzoglich    Hessische  Repierung 

"iglicli    Baiemcbea  Regierung    ûbereiuge- 

wirksaine    Maasregeln    zur    Verhiïlung 

-el     ui    den   Grenzwaldungen   gegeoseitig 

,  ïo  .erkliïren  beîde  Regierung  en  Folgendes  : 

verpflirlitet  sich   sowohl  die  Grofo- 

lïsclie,    aïs  die    Koniglien    Baierische 

iie   Forstfrevel,   welche  ihre  Unterthanea 

..dnngen   des  anderen  Gebiets  verù'bt  haben 

I  sobald     aie   davon  Kennlnifs   erhà'lt,    nacb. 

i  Ge&etzeu    zu  untersuchen  und  zu  bestrafen, 

aie    uatersucht    and    bestraft    werden 

aie  ta  mlàndiâcaen  F  ors  t  eu  begangen 

von    beiden  Seilen    zur   Sicb.erb.eit 
si.    .lichst    niitzimirkcu,  aollen 


14    Déclar.  concèrn.  les  mes.  pris.  p.  la  Bavière 

1822  ^*e  wecliselseitigen  gerichllich  verpRichteten  Forst- 
und  -  Polizeibeamten  bef'agt  sein ,  in  den  Fâllen  der 
Waldfrevel  ilaussuchungen  im  Gebiete  des  ahdern 
Staaats,,  wenn  sich  dort  der  angegebene  T ha  1er  auf- 
htïlt,  oder  der  gefrevelte  Gegenslaiid  befinden  diïrfte, 
za  veraiïlassen.  Dieselben  haben  sich  zu  ■  diesem 
Ende  an  den  Ortsvorstand  der  betreffenden  Geineinde 
zu  wenden  und  diesen  zur  Vornaluue  der  Visitation 
.  in    ihrer    Gegenwârt    aufzbfbïderh. 

Art;  III.  ^Bei'  dlferfen  Haussuchungen  mufs  der 
•Ortsvorstand  sogleich^in  Trotokoll.  aufnçhmen  und 
ein  Excmplar  dein  recpirirenden  Beamten  einhandi- 
gen,  ein  zweiles  Exemplair  aber  seiner  vorgesetzten 
Behôrde  (Landrath  oder  Beamten  oder  ftegierung) 
ubersendeu,  bei  Vermeidung  euier  polizeilichèn 
Geldstrafe. 

• 

Art.  IV.  In  Fâllen,  wo  der  Forst*  und  Poli- 
zeibeainte  den  betrelenen  Frevler  nicht  erkennt,  ist 
er  berechtigt ,  eiit\veden  denselben ,  in  so  ferne  es 
ohue  gewaltliiatige  und  blutîge  Auftrilte  gesclieheu 
kaan,  zu.arretiren  und  an  die  nachst  gelegene  Orts- 
telio'rde  zur  Constatirung  seiner  Terson  abzufiïhren 
oder  zu  diesem  Ende  dessen  Spur,  so  weit  er  kann, 
zu  verfôlgen.  Milslingt  ihiiï  das  eine  oder  das 
audre,  so  mufs  die  Individualité  allenfalis  durch 
Zeugen   hergestellt  werden. 

Art.  V.  Fur  die  Constatirung  eines  Forstfrevels, 
•welcher  von  einem  Angehorigen  des  einen  Staats  in 
dem  Gebiete  des  andem  begangen  w  or  den,  soll  den 
l'rotokollen  und  Abscha  tzungen ,  welche  von  den 
competenten  und  gerichtlich,  verpflichteten  Forst-  und 
Polizeibeamten  des  Orts  des  begaugenen  FreveJs  auf- 
genommen  worden,  jener  Glauben  von  der  zur  Ab- 
urtheilung  geeigneten  Gerichtsstelle  beigemessen  wer- 
den,. wejchen  die  Gesetze  den  Trolokollen  der  in- 
landischen   Beainten   beilegen. 

Art.  VI.  Die  Einziehung  des  Betrags  der  Strafe 
und  der  etvva  Statt  gehabten  Gerichtskosten  soll 
demjenigen  Slaat  verbleiben,  in  welchem  der  venu— 
theilte  Frevler  wolrnt  und  in  welcliem  das  Erkennt- 
nils  Statt  gefunden  hat,  und  uur  der  Betrag  des' 
Schadenersatzes  und  der  rfaudgebuhren  an  die  betref- 
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l  deajenigea  Statts  abgafiîiurt  werden,  in  1823 
i  dtc  Frevel    -rer&bt  miiua  ,  isU  , 
r.  VTL    Den    tAtersuchenden  uni!  beeirafendow 
den    Gn>faherrogUth    Heraiscban    und 
l  Bùerischen     Sfawrten   Avird    zur    Paient   ge- 

i  Vntersnchtrag  nnd  Bestrafung  det*  Fom*A 
■  jtdetn  einmlnèa  Faila  m>  acjtleunig  vu r  mu-  ■ 
.  «b  m  Bach,  dar  Vcrfaetnng  .34*  ,l*ffw*W ,  nv, 
■felîch    *eim   ^wird,   ",-    ■     .Ha.fli  f .    ..i.J;      '  ' 
n  VIII.     Gcgenwa'rtige,  in  Sam«a  Sr.  Xtfnîg- 

■  bheil    de»    Grofaherzogs   vo»  Hessen  nnd  Sr. 
«  An  Koniga    von  Suera  jrwwi jul .  gleicalAM- 

vfertigte  Erilirung  »oll„  na<&  erfolgter  gçi 
,»  Atrtwechaelung  Kraft  nnd  VVii-ksmtik^it 
i  inUerseitigen  Landen.  haben  and  «Bantlkn 
*  fmcht    werden.  '  '"'      ' 

■  iwihtiin    Darmstadt  in  6ten  April  1822. 

jlich    Hessisches   Mmisterium  der  auswb'r- 
tigen    AngeJegenheiten; 


VV    Tu  IL. 
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7. 

vb-e  de  cabinet  de  S.  M.  le  Roi  de 

concernant   la   réciprocité  à 

ver    quant    à   la  franchise    du 

de    détraction    vis    à  vis    les 

Unis    de  t Amérique    septen- 

et   tout    autre    état ,    du 

11  Avril   1822. 

-Sammlung  fur  die   KoniglieTien  Prcujhi- 
Siaaten   1822-  Nr.  14.    p.  187-) 

gcineinsctiaft lichen     Bericht    vont    i6ten 
ich    li  in  mil:    data,    da  das    jus  de- 


16    Conv.  entre  S.  j4.R.  le  Grand-Duc  de  Bade 

1822  tractus  (Abschofs  -  oder  Abfartlisgeld)  in  keinera 
Theile  uer  nordamerikanischen  Freialaaten  mehr  be- 
steht,  die  Reziprozitat  genau  beobachtet  und  in 
a£mmtlichen  Preufsisclien  Staaten  gcgen  die  vereinig^ 
ten  Staaten  von  Nordamerika  weder  Abfarths-  noch 
Abscholsgeld  genoinmen  werden  soll. 

Hiernach  haben  Sie  jetzt  bei  dem  zur  Sprache 
gekorameiien  Falle,  wo  Ton  Effort  nach  Neu- Orléans 
Vermô'gen  ausgefuhrt  werden  soll,  zu  verfahren. 

Bei  diesér  Veranlassung  bestinune  ich  zugleich, 
dafs  auch  gegen  andere  Staaten,  in  denen  das  Jus 
detractus  nicht  mehr  zur  Anwendung  kommt ,  fort»- 
hin  weder  Abschofs  -  noch  Abfartlisgeld  genonunen 
werden   soll. 

Berlin ,  den  iiten  April  1822. 

'Friedrich  Wîuum, 

An    die   Staat*  -  Minuter    von  Schuckmàwii    und   Graf 
ton  Bbrnsto&ff* 


S. 

Convention  entre  S.  A.  R.  lé  Grand- 
Duc  de  Bade  et  S.  M.  le  Roi  de  Wilr* 
temberg    concernant    l'exécution  du 
traité   du   2  Octobre  1811,    du     - 

22 Avril  1822. 

(Regiehings  -  Blatt  des  GrofsherzogtJmms  Baden 

Nro.XV.  23.  August  1822.) 

JL/udwig,   von.Gottes  Gnaden,  Grofsherzog  zu  Ba-    -, 
den,  Herzog  zu  Zàhringen  etc. 

Beurkunden  hierdurch,  dafs  Wir,  zur  Erledigung  %  , 
verschiedeuer  auf  die  Vollziehung  des  Staatsvertrags .  î 
yom  2ten  October  1810  Bezug  habenden  Gegenstan&i  j 
mil    Sçiner  Ma  je?  tôt    dem  Rtinige  y  on  Wurtemberg!  '. 


■*  23WUU  I*  !•  unu  au  liuu'iicueii  iieiru&ctijiimur- 
itszîelern  10  Fi-  10  Kr.  I)a  aber  inzwisc  lien 
Qcbscaztuncr^crirhtlicJieii  Y  erhalifiis.se  auseinan- 
»*£*..  lhJ  ilîese  10  Kl-  10  Kr.  von  \\  iïrlejnber;* 
*-i  •  r:  >  itii  worilen  sind,  so  ^\ iiil  (1er  (jTolVdiei*- 

ii  \1  .-lin  \\>*  liai  den  Kuninlich  Wurtemberg!- 
i  U-tf  l;i«Mfu'r  auf  eine  an^iiiesseiie  \\  eis»e  bei 
n  !•■!;.*   îles   pejienwariifien    Verlraçs   vorzuneb- 

tû  .V^^'inuiiir  eiitdrliadiiien. 

^-  »/  .-horzti^lirli  liadisclie  Hof  Cri  II  in  die 
"- -  V  :u;t  y.uv  Uebernalune  (1er  ver^liclieiieu 
lV  ;.\i  ^^(MMH)KI.  iniC  (loin  illen  IVuveiiiber  iSU) 

îcif.irii  tiie  Verzinsiniii  dteser  ^aiizon  Sujinue 
'-•;■  .ij;:  juindert  von  diosciu  Zoilpuncie  an  iïber- 
*•.."-  -.jtl  déni  Kuiiî^lîcli   \\  iirlember»iM  lien  Uofe 

I»-."  Ci.-iiî-fieryo^licli  lïadUcbe  Ifuf  veivit  liiel  a:.f 
.în-jiii.i  lie  iiiif  die  .Aciivcii,  welrbe  durrli  die 
■>ii  Ausfijiarider^elzinijien  der  kreisrillei-M  bafï- 
c  * >:.!<.'. iisierreirliiî'C.Jien  und  anderer  \  erli/t'l  tnis.se 
fcûMiuiJen,  die  e'uien  (iei:en.stand  der  An.s^Jeî- 
:  iiiai.ii feu,  an  die  Krnne  Wurtemberg  iiberiie- 
3  .-iiiij.  uiul  welrbe  der  (jrolïdieivmilirh  Jiadi- 
-  An.rtlie  zur  ï'olpe  narh  dein  Sclialzim/isfulso 
rii.  17  Kr.    betragen    baben  wurden. 

at.  II.    Dajregen  bringt  der  (irolsberzofiJich  Ba- 


lé    Conv.  entre  S.  A.B..  le  Grand-Duc  de  Bc.t 

1822  2-  Berechnet  derselbe  von  Jer  ganzeii  Sumiiut..  , 
103066  FI.  die  Zinseii  zu  fiinf  pr.  Cl.  vom  SSten, 
naar  1809 bis  zmn  UtenNovember  1810  und  von  die. 
Tape  an  nur  von  der  vorerwâjuiten  Suiiuue  ■ 
61632  FI.  30  Kr.  * 

3.  Dareelbe   verzichtet  dabei  anf  aile  Fordemnj;' 
WBlche   in  Folge   des   Verlrags   voin   3(te»  Deceir"" 
1808  wegan  der  nîclit   evalvirlea  Objecte  în  Sema 
gen    und   Stahriugen  mit    llomburg   geniacht  wér 
kb'nnten,  ' 

B.  Einen  gleichen  Abrechnungsposten  macht  ,! 
erwahnte  Ëpavencapilal   von  120000  FL  aui' folge 
Weiaa:  '■' 

1.  Dièses  Capital  vennindert  aich  durcli  Compex1 
tîon  entes  von  der  ehemaligen  Deutschordens  -Coinin  • 
de  Meiitau  licrruhreoden ,  Baden  zur  Bezahlung  ob. 
gemleu  Krsatzpostens  von  38023 FI.  15 Kr-»  »» .«  ■ 
dasselbe  als  eine  mir  noch  in  81976  FL  44  Kr.  bec 
hende  Ko'nïglicb  WiirteiubergiscJie  Schujd  zu  betra 
ten  ist. 

2-   Von  letzlgedaclitcm    Capital  reste    <Ior   8(976 


ai  Auvciulx*r    lfciU*     von    tiiesein   Aenjunikie 
naï  von    cler     miter    Rumine.  ;\    aiigefÙJi'rfeit 
««162841  FI.    44  Kr.  bererbnel. 
tu  *jrui"j»lier>:rii!]ifJi    BadiM-Iien    Ilofe   blcibl  da- 

■!.:i,  die  auf  Abrecbniuiji  l\oni»lirb  V\  îir- 
i-.vr  S»/iïi^  îil>L»rw  iescnen  Zablun^eii,  so  >\  ie 
•  ■•*.  £  A,.li«»TÏiniJiijï  {ffeeiffiieîe  liquide  Acliv|io- 
!  /..n»iiCT.;c  liiiiinc.  zu  .5  pi*.  Cl.  von  don  eiiiwi  ' 
:  ■..o.n.  \miii  'l  iijro  dm-  lïir  Wurtemberg  ein- 
:^'i  A:.i.ii«ii'j>\erliiiic!li(:likeil  an,  in  Abzdir  zu 
•i-  !':•  \.:iulic-!io  liiîde!  lue  don  Kû'jiîgJirrb  ^^  iir- 
•-u:  :.  Ii'.ii  lïvi  \on  «l'iner  Seile  zur  Ai.f'ierli- 
L^.';-ffn  lîï;».iden  Ae-li\noslen  Slaii. 
t.  ilj.  I)a  î ii  Ik^iebiiiiSL  auf  die  an  Baden 
■**u  l  •«  nîi,,ioiie,,N  isnrb  uberjL'ebenden  )'en>ioni- 
îûOj.ie»!  i/n!en  deH.irolsIiorznïilicbe  iiof  .uioJsten- 

«•■«•  î\<.'iiiûlir!i  \V  îirlejiiberïiisrbos  AnsinncMi 
i«i  li.irîi  sidche  Iiiilî >  îdiien  at.f  kîinfiîîie  Aus- 
u :  v. iïkliili  ubernoiniuen  lia/,  welclie  nac-li 
a#i-'i*iv  eïir>\orfen«*ii  bier  ange.srblo.stfeiien  Ver- 
\i\  u\ir\)r\\  die  Siiinme  von  s;t<)<)FI.  53  Kr-  in 
û--?  K  "eiiîirlirli  M  u ricin! lercÎM-hun  l'eii.sjon>aii- 
r.  lte7Î.e!)en    haben,    m>  i.sl  anrh   die&cr  Uegeii- 

n  Verf.iiuliiiig  nul  den  vorlicrgegangujien ,  aijf 
'*  W  ei>.e  ej  iedi.ït  "worden  : 

fc  >on   dein   Grotèberzoïrlirb    Badiscbcn    IJofiï 
*ri*îi  <:*?*«  îiebene  ijbernabme  wird  m;ninebr  biû- 


20     Conv.  entre  S.  A.  iî.  te  Gr.-Duc  de  Bade 

1822  Qiiieseenten,  oder  auch  einer  groTseren  Gehalts-S 
me  fur  die  .^pliun  iïbernouunenen ,  befreit. 

3.  Solllen  alter  in  dein  anlîegenden  Verzeielitj 
l'ensiouistea  uud  Quiescenteit  nîcht  genatmt  i 
welche  der  Grol'sherzoglich  Badisclie  Jlof  fi-ûlier  w* 
iick  provisorîsch  iibe  mon  mien  luit,  so  bluihen  dû 
ben  bei  liadun,  und  tonne n  au  s  déni  Gruitdo  nicli' 
Wurtemberg  zurïickgewiesen  worde»,  weil  sie  in) 
tien  Verzeichniasen  nictit  erwâ'Imt  sind.  DagegeV 
es  fii r  Iladen  oline  Xachlheil,  wenn  ienes  Verze 
ni  lit  eiri'oder  Ruderos  Individuuin  enthahen  sollte,  m 
es  niclit  wh'kiich  ùbernonunen  worden  niire. 

4-  Von  Seilen  Badens  ktuin  an  Wurtemberg  k> 
Ausji  radie  geinacht  werden,  wenn  von  ienetn  ei; 
l'onstonisteu  oder  Quiescenten  iiiehr  an  Pensions-  >. 
Quiesccntengehalt  bezahlt  wird,  aïs  in  don  frtîh , 
Wù'rloinbergischen  Verzeichnissen  îener  Indivit, 
enthahen   war. 

.■>.  Die  Verbindlichkeît  zur  Zahlung  der  Grofs! 
v.ofiWih  Badischen  Seita  ubernoiniiienen  Gehalte  f 
deti   Hten  November  1810  f 
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Déclaration  de  la  régence  provisoire  1822 
de  la   Grèce    aux  puissances    Chré- 
tiennes,    signée   à    Corinthe   le 

27  Avril   1822. 

[Journal  de  Francfort  1822.    12  Juillet.  Ko.  193  ) 

I  j*  grande  lutte  dans  laquelle  est  engagée  la  nation 
grecque  a  occupée  l'Europe,  ronune  elle  occupera  un 
jour  les  plumes  des  historiens.  'Dans  le  premier 
moment.»  toutes  les  âmes  droites  et  sensibles  se  sont 
leîouîes  en  entendant  retentir  ces  mots:  la  Grèce 
combat  pour  sa  liberté.  Devenue  la  victime  de  l'op- 
pression la  plus  humiliante  et  la  plus  tyrannique* 
elle  a  excité  la  commisération  du  monde  civilisé  ; 
l'humanité  a  demandé  à  liaule  voix  la  délivrance  de 
sa  bienfaitrice,  l'Europe  le  rétablissement  de  sa  par- 
tie la  plus  intéressante  et  la  plus  précieuse.  La  ju- 
stice éternelle  a  déchiré  le  voile  devant  le  trône  du 
Toot  Puissant,  et  a  accusé  les  profanateurs  impies 
des  mystères  chrétiens ,  les  déprédateurs  sanguinaires 
des  fortunes  -légitimes^  qui  s'abreuvent  des  larmes 
delà  veuve  et  de  l'orphelin.  Comment  s'est -il  pu 
(aire  que  la  politique,  au  lieu  de  bénir  d'aussi  justes 
«forts,  ait  si  étrangement  méconnu  leur  véritable 
Hhire?  Comment  est- il  possible  qu'une  malveil- 
lance inouie  cherche  à  calomnier  et  à  dénaturer  les 
intentions  d'une  nation  opprimée,  et  à  envenimer 
«ne  entreprise  qui  a  à  peine  besoin  d'excuse?  L'in- 
surrection grecque  n'avoit-elle  pas  un  motif  callié- 
gorique  dans  la  tyrannie  ottomane  toujours  en  fla- 
grant délit?  Ne  savoit-on  pas  que  le  désespoir  et 
les  armes  deviendroieut  bientôt  les  moyens  de  par- 
venir à  l'indépendance-  et  à  la  liberté  légitime? 
Quelles  que  pussent  être  l'occasion,  le  prétexte  et 
lis  circonstances  de  l'explosion  du  mou  veinent  in- 
ftirtrtioiuiel ,  il  étoit  néanmoins  évident,  qu'ils 
I  JWfteot  leur  source  dans  un  mécontentement  inté- 
lesr,  général    et  nourri  depuis  longtenu»;  méconten- 
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22     Déclaration  Je  ta  régence  provisoire- 

1822  temenl  dont  le?  terribles  suites  dévoient  tôt  ou  t 
mettre  la  Grèce  en  feu.  Du  reste ,  le  soulèvent 
de  relie  uni  ion  n'est  ni  une  révolte  ni  une  in.* 
■rertiou.  11  n'est  pus  davantage  une  parodia  sans 
ou  une  eu  ni  nation  matérielle  eu  morale  de  ces 
rousses  politiques,  dont  le  caractère  éip.ivquue  a 
faire  des  réflexions  sérieuses  aux  hommes  sen 
Les  vexations  horribles  ijue  la  Grèce  avoit  à  soi.ï 
prouvoient  assez  uoo  nous  n'appartenions  pas  à 
pi.issasire  protectrice  et  légale,  et  ijue  la  légilii 
.  se  des  lion  oreroit  elle-même,  si  elle  vouloit  me 
sa  cause  en  parallèle  avec  ht  conduite  de  ces  bar  h 
inexorables,  <jue  notre  anéantissement  polili 
n'avoit  point  adoucis,  et  tpj'une  ombre  de  lib 
civile  mol  en  fureur.  Aucun  sonnent,  aucun  tr 
ne  nous  lioit  à  un  pouvoir  absolu  fondé  sur  la  fo 
nui  semblable  a  la  plus  mortelle  épidémie,  infer. 
l'atmosphère  de  notre  patrie  dévastée.  Ce  n'étoit 
sans  quelque  vraisemblance,  ipiohjtie  foible  et  éloip 
d'un  lietirci.x  succès,  «pie  le  'teins  étuit  arrivé, 
de   renverser  une    royauté  nationale  et   révérée, 


de  la  Grèce  aux  puis  s.  Chrétiennes.     23 

jnonàtrceLX  parjure?    auroil-elle   quoique  fiore  d 'une  1822 
alliai»*  ioute  chrétienne ,  "  voulu    donuer   de   nouveau 
m)û   ïLiïrdge    au    triomphe    du    Corau    sur    la    sainte 
écriture,  de  la  barbarie  sur  la  civilisation?     11  a  fallu 
}'/ti.dre  les  armes   pour  périr  du  moins  avec  honneur. 
Qu'on   ne   se    fasse    point    ici    illusion   sur   ce.  grand 
problème  ;    en     politique    chaque    illusion  a  aussi    s* 
punition,  qui    est    d'autant    plus    rigoureuse  que    les 
intérêts   et   les     tems  que  Ton  ineconnoît,   sont   plus 
impur  Uns.     ici,    dans   le  cas   actuel,    tout  liait  et  dé- 
coule de  la  force  des  choses.    Les  hommes,  les  lieux, 
les  /moles    ne  comptent  pour  rien.    Le  premier  pas 
une  fois  fait,    rjuoicjue   d'une  manière    violente,   il  a 
fallu  continuer   sous   peine  d'être  anéanti.     La  révolu» 
lion,  populaire    dans    ses  motifs,    devoit  le   devenir 
encore  plus  par   les  événemens,  qui  l'ont  suivie.    Le 
sort  affreux   de   tout    ce  que  la  nation  grecque   possè- 
dent d'hommes    distingués  et  de*  familles  célèbres,  la. 
destruction  des  églises  et  dos  écoles,   les  effets   d'une 
vengeance   féroce,    ont   montré  l'abùne  où    la   nation 
deroit  tomber,    si  elle  a  voit  eu  la  lâcheté  de  se  sou- 
mettre.    Quelle    garantie  pouvoit- elle  espérer    pour 
sa  Mjreié    des    contempteurs    de    tous   les    grecs,    des 
violateurs    de  toutes   les  lois?     Animée  par  la   situa- 
tion ijui    la    privoil    de   l'appui   des   lois   el  de  toute 
protection,    elle  s'est  trouvée  par   les  orales    du  pre- 
mier   mouvement    réduite   à  l'alternative   où   de  périr 
où  de  s'affranchir.     Koible  et  dépouillée  de  tout,  elle 
âuroît  en  eil'et    déjà    été    perdue,    si  la  divine  provi- 
dence  n'a  voit   pas   jusqu'à   présent  produit  le  miracle 
de  ses  progrès,    et    annoncé   de  nouveau   à  l'Europe 
attentive,    qu'elle  vient   au  secours   des  opprimés,    et 
quelle   montre  sa  puissance   en  soutenant  les  foibles. 
Quoi!  après  un  si  petit  nombre  d'années  écoulées 
depuis  la  délivrance  de  l'Europe,   exaltée  même  par 
le»  paissons    et    les    chefs     des   peuples    connue  une 
faveur  divine,  ne  seroit^il   déjà  plus  teins  de  rappe- 
ler en  poJîtûjue  que  la  Toute  J'uissance  veille  sur  les 
nation»  et  les  rois,  qu'elle  égalise  les  époques  même 
par   des   revers    et   que   du  sang  répandu  avec  un  gé- 
■faox    sacrifice,    par  les   générations  présentes,    elle 
frit  nuire  le  bonheur    des  générations  à  venir?     l)e- 
fns  treize     mois    nos    peuples    ont   fait  plus    qu'ils 
faoîeiit     espérer.     Abandonnée   du   reste  du   monde, 


24    Déclaration  de  la  régence  provisoire  etc. 

£822  Ayint    derrière    elle  le  souvenir   d'un    illustre  passé, 
poussée   enfin  par   sa  propre  misère,    la  Grèce  conti- 
fiuera  de  parcourir   une  glorieuse  el   pénible  carrière,  .„ 
et    de   donner    aux   peuples    chrétiens ,    ainsi    qu'aux 
aines    sensibles    qui  dirigent  sa  destinée,   le  spectacle  ■-. 
d'un  peuple  qui    combat  pour  sa  patrie,   et  qui   est 
décidé*  à  Vaincre  ou  à  mourir   dans   cette  lutte.     Tel  îc 
est  son  sort  et  la  destination  que  la  Providence  lui  a    ? 
assignée;     Elle  est  forcée   de  la  suivre   avec  persévé-    ' 
raiicç,   et  de  sacrifier  dans  cette  lutte  désespérée  tout,  f 
ce  qui  lui  reste  de  plus  cher,    à  la  possibilité   de  sa 
délivrance.    Si  néanmoins   le  destin   de  notre  nation,  .J 
étoit   de  succomber   à  la   supériorité    du    nombre  on 
aux   immenses    ressources   de  son  ennemi  mortel,   le  ■ 
sang  de  cet  ennemi  coulera  avec  le  sien  dans  ses  dé- 
faites,  et  en  finissant  comme  elle  a  commencé,  elle 
laissera  au  monde  par  sa   chute  la   conviction  qu'elle  *•' 
étoit  digne  d'un  meilleur  sort.    La  nation   rassemblée  :: 
par   le  moyen  de    ses  réprésentans ,    s' étant    donnée  - 
une  'constitution    provisoire    qui    embrasse    toute    la 
Grèce  dans   toutes    ses   parties    et   ses  intérêts ,   cette    - 
assemblée  a  cru  qu'il  étoit  de  son  devoir  et  conforme    " 
aux   intérêts  de  la  nation  à  la  tête    de  laquelle   elle 
se  trouve,    d'exposer   aux   puissances   chrétiennes  sa  . 
situation   et   sa   résolution.     Les   succès    qu'elle  a  eus 
depuis   son  établissement  fortifient  l'espérance  que  la 
'Grèce    parviendra    à   jouir   paisiblement    de  son  indé- 
pendance   nationale,   et   des   avantages    de  la  civilisa- 
tion   européenne.      Nous    protestons    d'avance    contre 
toute    violation    des    droits    incontestables    que    nous 
avons  achetés    au  prix  de  sacrifices  immenses.    L'hu- 
manité et  la  religion,  les  considérations  de  la  politi- 
que  et    du  commerce,   montreront  dans  cotte  occasion 
aux    puissances  chrétiennes,   dans  la  sagesse  de  leurs    , 
délibérations,   le  legs  conforme  aux  intérêts  de  leurfe 
peuples  et   à  leur  gloire,    qu'elles    ont  l'intention  de 
laisser  dans  cette  affaire  à  l'histoire  et  à  la  postérité* 
Donné    à   Corinthe  le- 15  (27)  Avril    1822* 

Ja'h  membres  de  la  régence  jirovisoire  de  la  Grèce» 
Mauiiocoiidato,  président,  Atjiaxask  Ca.yaceiu, 
vice  -  présiden  t.       A  \  a  g  .*  o  s  t  i      V  \  r  p  a  g  a  x  e  r  u  lo. 

Je\X      OliLAVDO.  JeA*      LoGOTIIKTY. 

Lte  secrétaire   des  affaires   étrangères, 

]\  E  G  R  I . 
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10.     . 
vent  ion   entre  la  France  et  £Es-l822 
ne  concernant  la  liquidation  et 
wiement  des  créances  des  sujets 
8.   M.      Très  -  Chrétienne    à   là   - 
wgt  de  V Espagne,  signée  à  Paris 
le  30  -avril ,  %%$% 

{Le  Moniteur  universel '.1822.   No. ,2*5.)   / 

"Saisie  Très  -Chrétienne  et  Sa  Majesté  Câtho- 
m  éûat  Également  animées  du  désir  de  mettre  un 
«e  mx  difficultés  qui  ont  retardé  jusqu'à  présent 
'ytfi'iag  et  le  paiement  des  créances  des  sujets 
I  S  Jfajnté  Très  -  Chrétienne  à  la  charge  de  llie- 
|K,  et  voulant,  pour  l'utilité  commune  de  leurs 
Pb  respectifs ,  régler  cet  objet  par  un  arrangement 
bbùT,  ont  notniué  dans  ce  but  et  à  cet  effet,  pour 
n  plénipotentiaires  ;   savoir  : 

Si  Majesté   Très  -  Chrétienne , 

Le  Sieur  Gérard  de  Rayneval,  conseiller  d'état, 
lnioiitre  plénipotentiaire  et  envoyé  extraordinaire 
■  Il  cour  de  l'russe,  cojrunandanl  de  Tordre  ruyal 
m  Légion  d'honneur  et  chevalier  de  l'ordre  très 
ké  de  Charles  111  etc. 
B  Sa  Majesté   Catholique, 

Ita  Joseph  Koguera,    son   secrétaire  en  exercice, 
Hb  officier    de  la  secrétairerie -  d'état,    chevalier 
^■k  très   distingué   de  Charles  111  etc.  etc. 
^Hprii   après    s'être   communiqué    leurs   pleins- 
nmta     respectifs ,      sont      convenus     des     articles 

AkT.  i.  A  l'effet  d'opérer  le  remboursement  et 
Buwiioii  totale  des  créances  des  sujeis  de  S,  M. 
.  uni.-,  itoul  '"  |i.iit;tiit.'i)1  tv-i  récliimé  de 
M.  Cdholiiiue,  en  vertu  du  premier  arfîcle  addi- 
Mftf  au    traiié     ftu    20  Juillet   1814,    la    somme  de 


26     Convention  entre  la  France  et  l'Espagne,  ' 

\  1822  quatre  cent  vingt -cinq  mille  francs,  représentant  un 
capital  de  huit  millions  cinq  cent  mille  francs,  sera 
prélevée  par  le  gouvernement  français  sur  celle  qui 
est  actuellement  en  dépôt  entre  ses  mains,  et  qui 
appartient  à  l'Espagne  •  en  vertu  des  précédentes 
consentions. 

Art."  IL  Au  moyen  de  l'exécution  de  la  stipula- 
tion précédente  S".  •  jX.  T.  C.  se  charge  de  pourvoit 
au  remboursement  des  dites  créances  de  ses  sujets  sur 
l'Espagne,  fondées  sur-  le  premier  article  additionnel 
au  traité  du  20 .Juillet  lfcl<±  et  S.  31.  Catholique  se 
trouve  en  conséquence  complètement  libérée  cle  tout 
ce  qu'elle  pouYoit  leur  devoir  en  vertu  du  dit  article. 

Art.  III.  Immédiatement  après  l'échange  des 
ratifications  de  la  présente  convention,  le  Gouverne- 
nient  .'français  fera  remettre  à  la  personne  et  aux 
personnes  qui  seront  autorisées  à  cet  effet  par  S.  M. 
Catholique,  le  surplus  de  la  rente  qu'il  a  gardée  en 
dépôt,"  y  compris  la  somme  .  totale  des  intérêts  accu- 
mulés et  composés,  par  lui  perçus  jusqu'à  ce  jour. 

.  Art.  IV.  Afin*  do  prévenir,  autant  qu'il  est  pos- 
sible, toutes  les  -difficultés  qui  pburroîent  entraver' 
et  retarder  la  liquidation  qui  devra  être  faite  par  le 
Gouvernement  français  d'après  l'article  II.  ci  dessus, 
le  Gouvernement  espagnol  s'engage  à  faciliter  de 
toutes  les  manières  la  production  des  titres  et  pièces 
se r vaut  à  constater  les  réclamations  auxquelles  se 
rapporte   le  dit    article.  .    '' 

Art.  V.  Dans  le  cas  où,  contre  la  teneur  de 
l'article  additionnel  du  traité  du  20  Juillet  1814,  le 
séquestre  existeroit  encore  sur  des  propriétés  fran- 
çaises dans  les  états  de  S.  Al.  C.  la  main  levée  en 
sera    immédiatement   effectuée. 

Art.  VI.  H' est  bien  entendu  que  les  .stipulations 
ci-dessus,  relatives  seulement  à  Pexlinciion  des 
créances  fondées  sur  le  1"  article  additionnel  du  traité 


pagnol,    lesquelles    réclamations    seront    liquidées    et 
payées  par  ce  gouvernement,  conformément  aux  lois 
.   et  décrets  sur  la  de, tte*  publique  d'Espagne. 


amecmant  la  liquidation  etc. 


<i  n 


An.  TIL     La    prisante,  convention   sera   ratifiée  1822 
HiGniWiis     en    seront   éenangael  À  Caris  dans 
J  nu  mois  ,     uu   plutôt  si  faite  se.  peut»  .  :  •.  '_ 
foi  uV  ijuul  les    plénipotentiaires  respectif*  l'oit 
et  t  ont   «pposé     le  cachet   de  le  un;  arînés.  -  *' }'• 

ft  Taris   Je    30  Avril    ««a.  »    .      '*  "  l    * 

Signé    R  AT  il  S  TA  L. 
Signe    Jostru   NoVoiiHJÙ' 


article    séparé.  "''''"'■ 

'  f"«fiîr  le  renouvellement  clés  Jifflpilws  jjWîb 
■»t  cV>év>  lors  cle  Inexécution  de  la  coriyarajia 
S-i'ci  1HJS,  sur  le  paiement  des  CT^àncfli  (ijiJt 
fc*  d'appartenir  à  leurs ,'tilulaïres  priiaififs,  il 
1«  (Daieint  que  ce  sera  l'origine  de  la  créance, 
»*  1»  qualité  do  celui  ijui  en  seroît  porteur,  qui 
^~u*ra  de  quelle  manière  cl  par  quel  gouverne- 
Ifc  devra  ;ê.tro  payée,  s  an*  que  F  on  puisse  re-' 
le  transfert  qui  en  Bnreil  élé  on  en  serait 
■aune  un  motif  qui  puisse  en  faire  refuser 
idation  et  le  paiement.  I.e  présent  article 
«ira  In  iiiêïiifi  force  et  valeur  que  s'il 
■ère  mot  à  mot  dans  la  convention  de  ce 
t  sera  ratifié,  et  les  ralilica lions  en  seront 
*  en    mémo    teins. 

i  de  'luoi    les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
r  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

,     le    30  Avril    1822. 


Signé,    Aa 
Signé,   Jo 


■    i     V  AL, 

ru  Noël!  m  a, 


28    Décl.  conc.  Vabol.  du  dr.  de  détraction 

il. 

1822  Déclaration    concernant    l'abolition 
du    droit    de    détraction    entre    les 
états    Prussiens    et    tous    les    états 
Danois  du  2  Mai   1822. 

(Gesetz  -  Sammlung  fur  die  Koniglicheri  Preujsi- 
achen  Staaten  1822*  No.  12.  p.  173.) 

lMachdem  Se.  Kô'nigliche  Majestat  von  Preufsen  mit  : 
Sr.  Koniglichen  Maies  la t  von  Danemark  dahin  û'ber-  - 
eingekoinmen  sind,  den  Abschol's  und  das  Abfarths- 
gfeld  gegenseilig  aufzuheben,  Vie  solches  bereits  in 
Folge  des  18ten  Artikels  der  deutschen  Bundesakte 
yom  8ten  Jun.  1815  und  des  Beschlusses  der  deut- 
schen Bundesversauunlung  voiti  23ten  Jun.  1817  in 
Riïcksicht  der  Herzogthumer  Holslein  und  Lauenburg 
und  der  Koniglich  Preufsischen  zum  deutschen  Bunde 
gehorigen  Lande  geschehen  ist;  so  vrird  hiedurch 
ipi  ttamen    Sr.  Majestat    des   Konigs   von   Preufsen 

erklà'rt  : 

•i 

Art.  I.  Bei  keinem  Vermogensausgang  aus  den 
sainmtlichen  Koniglich  Preufsischen  Staaten  im  All- 
gemeinen, in  das  Kônigreich  Danemark  und  das  Her- 
zogthuin  Schleswig  oder  aus  den  nicht  zum  deut- 
schen Bunde  gehorigen  Koniglich  Preufsischen  Landen 
in  die  Herzogthumer  Holslein  und  Lauenburg,  so  wie 
aus  dem  Konigreiche  Danemark  und  dein  Herzog- 
thum  Schleswig  in  die  sammtlichen  Koniglich 
Preufsischen  Staaten  im  Allgemeinen,  oder  aus  den 
Uerzogthiimern  Holstein  und  Lauenburg  in  die  nicht 
zum  deutschen  Bunde  gehorigen  Koniglich  Preufsi- 
schen Lande,  es  mag  solcher  Ausgang  durch  Aus- 
wanderung  oder  Ërbschaft,  oder  Légat,  oder  Braut- 
schatz,  oder  Schenkung,  oder  auf  andere  Art  er- 
folgen,  soll  irgend  ein  Abschol's  (gabel)a  heredi-  s 
taria)  oder  Abfarthsgeld  (census  emigra(ionis)  erho- 
ben    werden. 

Von  dieser  Bestimmung  bleiben  jedoch  diejenigen 
allgemeinen  Abgaben  aùsgenouuuen,    welche  mit  ei- 
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■  Eikchaf tsanfall .,  Légat,  Veriauf  u.  s.  w.  Ter-  igOQ 
I  uud  ohne  Unteracbied ,  ob  da»  Vernio'gen 
:  Uetbt  oder  bioausgezogen,  yrird,  ob  dér 
ûlzer  ein  lulâ'nder  oder  eût  Ff  envier  i«t, 
i  den  Ko'niglich  Prepfsischen.  und  in  den 
Il  D^oischeii  Slaaten  baben  entrîchtel  werdeu 
,  wie  c  B.  Erbschaftsaleuer,  Steibpelabgaben', 
■*— i  uod  dergleichen. 
-.  IL  Die  vorstohend  bestimmte  Freizu'gigkeit 
i  sowoht  «if  denjenîgen  Ahschof»  mul  auf 
-  Abfartsgeld ,  welche  in  die  landesherrlîchei) 
als  auch  auf  denjenigen  Abaehof* 
ge  Abfarthagelâ  eratrecken,  welche 
i,  Comroanen  oder  b'fFenllinhen  SUf- 
i  nftlleu  juochlen. 
i.IB-  Die  Besliramimgen  der  Artikel  I  und 
i  sich  auf  aile  jetzt  anbangigen  and  au 
■Age  Fille. 
'.  IV.  Die  Freizu'gigkeit,  welche  in  den  Ar- 
■  LD  und  111.  besUniint  ist,  soll  sîeh  nur  auf 
■.■  .■■:!  beziehen.  Es  bleJhen  demnach,  un- 
dièses  Ueberemkoitunens,  diejenigen  Kô'nig- 
ifeischen  tmd  Koniglich  Dànîschcn  Geselze 
r  Kraft  bestehen,  welche  die  l'eraoïi  des  Aus- 
setne  persiinhchen  l'iUchtcn  und  seine 
btuugen    zuia  Krîegsdienste   belreffen. 

I  auch  fur  die  Zukunft  in  dicser  Materie 
ïïber  die  l'Hicht  zu'  Kriegsdienaten  tmd 
.  .  ■  ..:;ii.  'i"i!  rilicbten  der  Auawandernden 
r  beiden,  die  gegenwa'rlifie  Erklà'rung  abge- 
■.  .■:  ■■  mgej]  .  in  Ansehung  iler  Gusetzgebung 
sspectiven  Staaten  beschrà'iikt. 
Hariige  auf  Allerho'chsten  Befehl  Sr.  Kft- 
ÎHaiestat  von  freulseii  unlec  vorgedrucktera 
|eo  Inêiegel  aufgestellte  Deklaration  soll, 
If  ter  gegenseidger  Auswechselung,  Kraft 
ksainkeil     in     den     sa'imntiichen    Kôniglich 

Staaten   haben. 
BEkn    2ten  Mai    1822- 


i   iVeufs isches    .Miiiisterium   der 
Augelegen  be  i  te 


iiawarligen 


v.  BnaasToni». 


30     Couvent,  entré  le  duché  de  Saxe -Gotha 

12. 

1822  Convention  enti%e  le  duché  de  Saxe- 

Gotha  et  la  principauté  de  Schwarz* 

bourg -Rudolstadt  concernant  la  ré-. 

ception   réciproque    des    vagabonds, 

signée  à  Gotha  le  6  Mai  1822. 

(Zusatz  zu  dem  ersten  Theile   der  neuen  Beifu- 
gen   zur   (Gothaischen)    Landes- Ordnung. 

Ko.  CUV.) 

Jijwischen  der  Herzoglich  Sachsen -Gotha- Al ten- 
burgischen  und  Fiïrstlich.  Schwarzburg  -  Rudolstadti- 
schea  Regierung  ist  wegen  wechselseiligeç  Ueber- 
nahine  der  Vagabunden  und  Ausgewiesenen  folgende 
Uebereinkunft    verabredet    worden. 

§.  1.  Ks  8oH  in  Zukunft  kein  Vagabund  odefN 
Verbreoher  in  das  Gebiet  des  andern  der  bciden 
hohen  cohtrahirenden  ÏJieile  ausgew  iesen  \verden, 
wcnn  derselbe  nicht  èntweder  ein  Angeliô'riger  des- 
jenigen  Staats  ist,  welchem  er  zugevviesen  wird, 
und  in  demselben  sein  Heinrwesen  vu  sucJicn  bat, 
oder  docli  durcli  das  Gebiet  desselben,  aJs  ein  An- 
gehoriger  eines  in  gerader  Richlung  riïckvvarts  lie— 
genden  Staats,  nothwendig  seinen  Weg  nehmen  mul's. 

§.  2»  Als  Staatsangehorige ,  deren  Uebernahine 
gegenseitig  nicht  versagt  werden  darf,  sind  anzu- 
sehen  : 

a)  aile  diejeniçen,  deren  Vater,  oder  wenn  sie  aufser 
der  Ehe  erzeugt  wurden,  deren  Multer  zur  Zeit 
ihrer  Geburt  in  der  Eigenscbaft  eines  Unlerlbafis 
mit  dejn  Staate  in  Verbinduug  geslanden  bat,  oder 
vrelche  ausdriïcklich  zu  Unterihanen  aufgenonunèn 
wordpn  sind,  ohne  nachlier  wieder  aus  dein  Unter- 
tlians  -  Verbande  entlassèn  wordsn  zu  sein,  oder 
ein  anderweites  Ileimathrecbt  erworben  zu  baben; 

b)  diejenigen,  welche  Ton  heimatblo.sen  Eltern  zu- 
fàilig  innerhalb  des  Staatsgebietes  geboron  sind,  so 
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lanpe  sïe  nicht   in  einem  andern  Staate  das  Unter-  1822 
tfcafieorcclit,     nach    dessen    Vcrfassung,    erworben, 
oder  sich    daselbst  mit  Anlegung  einer  Wirthschaft  . 
lerheiraihet,     oder    darui ,     un  ter     Zulassung     der 
Obrrgkeit,  zehn  Jahre  laiig  gtwohnt  habon; 

t)  die  jeni^ren ,  welche  zwar.  weder  in  dem  Staalsge- 
biele  geboren  sind,  noch  das  Unterthaiienrecht  inwh 
des.sen  Verfassung  erworben  haben,  liingegen  nach 
AnfgebLiig  ilircr  vorhcrigen  staatshiïrgerlichen  Ver- 
hdlliiisse,  oder  îiberhaupt  aïs  heimathlos,  dadurch 
in  îuihere  Verbindung  mit  dem  Staate  getreten  sind, 
date  bie  sirh  selbst,  unter  Anlegung  einer  Wirth- 
schaft, verheirathet  haben,  oder  dais  ihnen,  wah- 
rend  eine-s  Zeitraums  von  Zehn  Jahren  slillschwei- 
gejid  peMattet  worden  ist,  darin  ihren  Wohnsitz 
zu   haben; 

wohei  festgesetzt  worden  ist,_dafs  auch  insbesondere 
diejeni^en  aïs  àusdriïcklich  zu  Unterthanen  aufge- 
iwjimien  betrachtet  werden  sollen,  welche  nicht  in 
dem  Staats?ebiete  geboren  sind ,  jedorh  dem  Staate 
tu  Zeiten  eines  Kriegs  oder  des  Friedens,  Militar- 
dienste  ireleislet  haben*  und  zwar  ohne  llû'cksicht 
auf  die  Dauer  dièses  Dienslverhaltnisses  und  den  iiu 
Militâr    geJiahten    Rang. 

J.  3.  Wenn  ein  Landstreicher  ergriifen  wird, 
welcher  in  dem  einen  Staate  geboren  ist,  in  einem 
andern  aber  das  Unterthauenrerbt  ausdriicklich  or- 
Worben  oder  mit  Anlegung  einer  Wirthschaft  sich 
terheirathet ,  oder  durch  zehnjahrigen  Aufenlhalt 
ûch  einhciinisch  gemacht  bat  ;  so  ist  der  Jetztere 
Siaèt  yorzugsweise  verbunden,  ihn  aufzunehjiien* 
Trifft  das  auadriïcklich  '  erworbene  Unterthanenrecht 
la  dem  einen  Staate  mit  der  Verheirathung  oder  der 
xelm^ahrigen  Wohnung  in  einem  andern  Staate  zu- 
Mimnea;  so  ist  das  erweislich  neuere  VerhàJtnifs 
Wtscheidendj  jedoch  daim,  wenn  hieriïber  zu  einer 
tmrvicbenden  Gewifsheit  nicht  zu  gelangcn  sein 
tolltp,  der  Staat,  in  weJchein  dem  Jfeimathlosen  ein 
Éhnlhriger  Aufenthalt  gestattct  worden,  vorzugs- 
IVÎM  zu    seiner   Aufnahine   vcrpflichtet.  ' 

F.'Jr.4»  Sind  hei  einem  Vagdbunden  oder  auszuwei- 
Ha  V^rbrecher  keine  der  in  den  vorstehenden  Pa- 
yfrhfm   euthaltenen  fiestinunungen  anwendbar,   do 


»     r 

«. 


32     Converti,  entre  le  duché  de  Saxe-  60^ 

1822  Inu'"s  derjenige  Staat,  ïn  weldiem  er  sicli  befindet, 
vorlàufig  beibehalten, 

§.  5-  Verheirathete  Personen  w«nb lichen  \ 
schlechts  sind  -demjemgen  Staale  zuzuweisen,  welcl. 
ihr  Eheuiann  vermiigpe  eines  der  angefiiJirfen  Verh 
nisse  zugeho'rt.  Witweii  sind  iiacli  ebeu  dense)- 
Grundua'Lzen  zu  behaudeln,  es  Mare  demi,  data  w 
rend  ihres  Witwens  landes  eine  Yeiunderung  einge ■- 
teu  sey,  durch  welche  sie,  nach.  den  Grundsàtzen  - 
gegenwariigen  Ûbeieiiikuiift,  eiiiem  andera  Sl> 
xuiaJlen. 

Audi  soll  Witwen,  ingJeichen  don  geschiedei^ 
oder  von  ihren  EbeJUiùmern  veriasseueii  Eheweibi, 
die  Riickkehr  in  iJiren  auswà'rtigen  Geburls-  o 
vorherigen  Aofentlialtsort  dann  voi'behalten  bleil 
wenn  die  EJie  inneilialb  dur  etslen  fiïnf  Jahre  n 
deren  Sthliefsung  wieder  getrennt  worden,  und  k 
derios  geblieben  ist. 

§.  6>  Befinden  sîch  unter  einer  heimathlosen  !■■ 
inilie  Kinder  unter  14  Jahren,  odor  wclclie  sonst  y. 
gen  des  Unterhalls,  den  sie  von  den  Eltern  geniefe- 
von  denselben  nicltt  gel  remit  werden  konnen,  so  s 
■  Biirksirrit  auf  i 
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iinse  und  Sludi rende,  welche  der  Erziehung  oder  des  j&22 
VJnterri.'hte      *\vegen     irgendwo    verweilen,     erwerben 
durcit  die;»eii  Aufeuthalt,    wenn   derselbe   aurh  langer 
ili  zehn  Jahre  dauern  sollte,  kein  YYohnsitzrecht. 

Zeilpachler  sind  den  hier  oben  bonanhten  Indivi- 
duen  nur  dajin  gleich  zu  arhten,  wenn  sie  nicht  fur 
ilire  Person*  oder  mit  ihrem  Jlausstande  und  Venno- 
çen  sicii  an  dea  Ort  der  l'aclitung    hiribcgeben  habeiu 

5.  9*    Denjenigen,  welche  als  Lândstreicher,  oder 

aos  irsend  eiuein.  aiidern  Grunde  ausgewiesen  werden, 

Aiagegen   iu    dem   benachbarten   Staaie,    nach  deu1  in 

der  gegernvartigeii  Ûbereinkunft  festgcslellten  Grund- 

utzen,  keiu  Heimweseji  anzusprechen  haben,  isl  Lelz- 

\    terer,  den  ELutritt  in  sein  Gebiel  zu  gestatten,   nicht 

i    srhuldig,     es   wiirde    denn    urkundlich    zur    volJigcn 

(    î.>l)eTZ«ii$£un<:  dargethan   werden   konnen*    dais  das  zu 

1     iibernehnieflde  Individuum  einem  in  geradcr  tiichtung 

,     rikkwiîrts   liegenden   Slaate   zugehore,    wclchein  das- 

*ei!>e  nicht  wold    anders,    als   durcli    das   Gebiet  des 

1    erslern  zugefuhrt  werden  kann. 

J.  10-  Sainintlichen  betreffenden  Behorden  wird 
es  zur  strengsten  l'Aient  gemacht,  die  Absendung  der 
Tasabiuideii  in  das  Gebiet  des  andern  der  liohen  cun- 
trdbirendeii  Theile  nicht  blols  auf  die  eigene  unzu- 
Terlassige  Angabe  derselben  zu  veranlassen ,  sondeni 
venn  da>  Verhaltnifs,  wodurrh  der  audere  Slaat  zur 
tbernahjiie  eines  Vagabunden  coirvenlioiisiuâTsig  ver- 
pftichtet  wird,  nicht  aus  einem  unverdachligen  Passe 
oder  au  s  andern  vollig  glaubhaften  Urkunden  hervor- 
gehi,  oder  wenn  die  Angajje  des  Vagabunden  nicht 
dorcli  besondere  Grunde  und  die  Verhaldiisse  des 
vorliegenden  Falles  unzweifelhaft  geniacht  wird,  zu- 
vor  die  Wahrheit  sorgfâltig  zu  ermitteln,  und  nothi- 
^enfalls  bei  der,  vermeintlich  zur  Aufnahme  des  Va- 
gêbundep  verpflichteten  Behôrde  Erkundigung  ein- 
tBâehen. 

$•  il*     Sollte  der  Fall  eintreten,    dafs    cin,    von 
fan  einen  der  hohen  contrahirenden  Theile,  dem  an- 
fan  Theil,    zum  weitern  Transporte   in  einen  riïck- 
wjfrts  liegenden   Staat,   zufolge  der  Bestiininung  des 
' \9> -ztigefiihrter    Vagabund    von    dem   letztern   nicht 
lomnien  wurde,  so  kann  derselbe  wieder  in  den- 

C 


S-  13. 
.in  der  Ile 


34     Convenu,  entre  le  duché  de  Saxa-  Gotha 

1832jonig'en    Staal ,    welcher    ilin    ausgewîesen   halte,    zur 
Yorlaufigeii  Beibelielluitg  zuriiekgebracht  werden. 

§.  i2.  Es  bleiht  den  beideraeitigen  rrovinzial- 
Regierungsbchorden  uberlassen,  un  ter  einander  die 
iiaheru  Verabredungen  wegen  der  zu  bestijmnenden 
Richtung  der  Transporte,  so  wie  wegen  der  Uber- 
nahinsorte  zu  treflêu.  ' 

Die  Ûberweisung  der  Vagabunden  geschïclit 
t  Hegel  vermittelst  Transporta  und  Abgabe  der- 
selben  an  die  Tolizeibehorde  desjenigen  Orls,  wo  der 
Transport  uls  von  Seiten  des  âusweisenden  Slaala 
fur  beendigt  anzuaehen  ist.  Mit  den  Vagabondes 
werden  zugleirh  die  Beweiastiicke,  worauf  der  Trans- 

Iiori  (omentionsjnàTsig  gegrùndet  wird,  ubergehen. 
n  soit  heu  Fallen,  wo  keine  Gefahr  zu  beaorgeii  isl, 
koimeit  einzelne  Vagabunden  auch  mi  t  tel  a  t  eines  Lauf- 
paasea,  in  welchem  ihnen  die  zu  befolgende  Route 
geiian  v orges chrieben  isl,  in  ihr  '  Valerland  gewiese» 
w  eidcn. 

Ka  aollen  auch  nie  mehr  als  dret  Peraonen  zngleich 
auf  den  Transport  gogeben  werden,  es  ware  demi, 
dais  aie  zu  euier  und  deraelben  Familie  gehoren  mul 
in  dieaer  Hinsirht  nicht  wohl  getrennt  werden  kiin- 
uen.  (JroTsere,  aogenannte  Vaguntensçhube  aollen 
kiiuttig  nicht  Statt  linden. 

§.  14-  Da  die  Auswcisung  der  Vagabunden  nicht 
auf  Réquisition  des  zur  Aimabine  verpllichteten  Staats 
geschieht,  und  dadurch  zunfirhat  nur  der  eigene  Vpr*- 
theil  des  âusweisenden  Staats  bezwerkt  wird;  ao 
ku'ruien  fur  deit  Transport  und  die  Verpflegung  der 
Vagabunden  keine  Anforderungen  an  den  ûberaeh- 
uieiiden  Staat  geinacht  werden. 

AVird  ein  Auszuweisender,  welcher  einem  rù'ck- 
wâ'rts  liegenden  Staate  zugefùhrt  werden  aoll,  von 
diesejn  nicht  angenoromen,  und  deshalb  nach  §.  il. 
in  denjenigen  Staat,  welcher  ihn  ausgewiesen  hatte, 
zuriiekgebracht ;  so  muf's  letzterer  auch  die  Kosien 
des  Transporta  und  der  VerpEegung  erslatten,  welche 
bei  der  Zuriickfiihrung  aufgelaufen  sind. 

§.  15.  Vorslehende  Verordnung  aoJl  vom  'fage 
der  l'ublicalion  derselben  on  verbîudlich  seyn,  und  in 
Kraft  trulL'ii. 
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Da  mm  des  regierenden  Herzogs  zu  Sachsen-Go-  1822 
tha  uih!  Altenburg  Durchlaucht  dièse  Ûebereinkunft 
geirehiaigt  und  wegea  deren  Vollziehung  das  Nôthige 
arçeordnet  haben,  «o  ist  hieriïber  die  gegenwartige 
ar  ôffentlichen  BekannUuacbung  bestijùinte  ErkJa- 
nm£  ausgeferligt  und  in  Seiuer  Durchlaucht  Kainen 
înterzeichnet  wordcn. 

Gotha,  den  6tenMay  1822* 

Herzogl.  Sachs,  geheimes  Ministerium* 
vos  dêr  Bkcke» 


13. 
Déclaration  concernant  tes  mesures 
prises  par  la  Prusse  et  la  Bavièrç 
pour  empêcher  les  délits  forestiers 
dans  les  forêts  limitrophes,  datée 
de  Berlin  du  4  Mai   1822. 

[Gtsetc  -  Sammlung  fur  die  Koniglichen  Preufsi- 
schen  Staaten   J.  1822-   No.  9-  S.  144.) 

l3(achdejn  die  Koniglich  l'reufsische  Regierung  mit 
dar  Koriiglirh  Baierisc-hen  Regierung  ubereingekom- 
nen  ist,  wirksame  Maa&regeln  zur  Verhutung  der 
Forslfrerel  in  den  Greiizwaldungen  gegenseitig  zu 
trefen,  so  erllaren  beide  Regierungen  Folgendes:' 

1«  Et   verpflichtet    sich    sowohl     die    Kbniglich 
RntuAîscbe  aïs  die  Konigl.  Baierische  Regierung ,  die 
PoMifierel,    vrelche  ihre   Unterthanen  in  den  Wal- 
des     andern    Gebiets    veriïbt   haben   mô'chten, 
.daron   Kenntnifs  erhalt,    nacli  denselben 
,_j  untersuchen  und  zu  bestrafen^  nach  wel- 
uotersucht    und    bestraft    werden    wiïrden, 
ip    inlandischen  Forsten  begangen  worden 

-         Ci 
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1822  2»  tr*n  von  beiden  Seiten  zur  Sicheiheit  des  For9t- 
eigenthuins  moglichst  mitzuwirken,  sollen  die  wech- 
selseiligen  ,  gerichtlich  rerpAichteten  Forst  -  und  Po- 
lizeibeainten  befugt  sein,  in  den  Fallen  der  Waldfre- 
vel  Haussuchungen  im  Gejnete  des  andern  Slaats, 
wenn  sich  dort  der  angegebene  Thater  aufhalt  oder 
der  gefrevelle  Gegenstand  be fin  den  durfte,  zu  veran- 
lasse  ii.  Dieselben  haben  srcli  zu  diesem  En  de  an  den 
Ortsvorstaud  der  betreffenden  Gemeinde  zu  wenden, 
und  diesen  zur  Vornahme  der  Visitation  in  ihrer 
Gcseiwart    aufzufordern. 

3.  Bei  diesen  Haussuchungen  mufs  der  Ortsvor- 
stand  sogleich  ein  Protocoll  aufjiehmen,  und  ôin 
ExempJar  dexn  requirireiideii  Beamten  einhandigen, 
ein  zweites  Exemphir  aber  seiner  vorgesetzten  Be- 
hiirdu  (Landrath  oder  Beamten)  iïbersenden,  bei  Ver- 
ineidung    einer  polizeilichen  Geldstrafe. 

4»  Fur  die  Konstatirung  eines  Forslfrerels,  wel- 
cher  von  einem  Angelrôrigen  des  einen  Staats  in  dem 
Gebiete  des  andern  begangen  worden,  soll  den  offi- 
ziellen  Angaben  und  Abschatzungen,  welcbe  von  den 
coiupetenten  und  gerichtlich  verpfiïchteten  Forst -und 
Polizeibeamten  des  Orls  des  begangenen  Frevels  auf- 
gcnommen  worden,  jener  Glaube  von  der  zur  Abur- 
tbeiluug  geeigneten  Gerichfsstelle  beigemessen  wer- 
den ,  welchen  die  Gesetze  den  ofliziellen  Angaben  der 
inlandischen   Beamten   beilegen. 

5.  Die  Einziehung  des  Betrages  der  Strafe,  und 
der  et\va  stattgehabten  Gorichtskosten ,  soll  demjeni- 
gen  Staate  verbleiben,  in  welchem  der  yerurtheilte 
Frevler  wohnt  und  in  welchem  das  Erkenntnifs  statt- 
gefunden  hat,  und  nur  der  Betrag  des  Schadenser- 
sa tzes  und  «der  Pfandgebiihren  an  die  betreffende 
Kasse  desjenigen  Staates  abgefuhrt  werden,  in  wel- 
chem  der   Frevel   verûbt  worden  ist. 

6*  Den  untersuchenden  und  bestrafenden  Behô'rden 
in   den  Kô'nigl.  Preufsischen  nnd  Kô'nigl.  Baierischen 
Staaten  wird   zur  Paient  gemacht,    die  Untersuchùng    « 
und  Bestrafung    der    Forstfrevel    in   jedem  einzelnen 
Falle   so    schleunig    vorzunehinen ,   aïs    es    nach    der. 
Verfassung  des  Landes  nur  irgend  môglich  sein  wird.    : 

7*  Gegenwârtige  im  Namen  Sr.  Majestât  des  Konigs  - 
von  J.'reul'sen  und  8r.  Majestât  des  Konigs  von  Baiern  n 
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mL  iJritliUuleiid   .lusgeierligte  ErUërunr,    ioll,  i82' 
doigler    gegenseifiger    AuawecliBelipm;  ,    Kralï 
ITiriianiKeit    in    àen    Jtciilcti    Lande»    Jinben    u«d 
bk  Ivkaiiut    geiuJtclil    Mertlcn, 

igKtbeheji    Berlin,    den   4  (en  Mai   i822. 

k«nùgJL    IVeuFs.    Miiusteriuin     (1er    auswartîgpit 
Aiigelegeiilieiteu. 


B 


imsToirt, 


14. 
vention  conclue  entre  la  /fesse 
ttorûle  et  le  duché  de  Saxe 
fls,  concernant  Vextvadition  ré- 
wpie  des  vagabonds  du  10  Mai 
1822. 

:  au  dem  erslen    'Uieile  der  neuen  Bcifugcn 
iscfien)  Landes -Ordnitn  g  Ko.  CLV.J 

ï  Genebiuigung   ist  s-wisrbeii  dem  Kur- 
MûiisleriiJi^L  der  auswartigen  An- 
und    dem  Jiiesipun  H  erzoï:  lichen  Gelici- 
■iaju,    %vegen  vmrlijeJpeiligur  Uebeniahme 
n    und    Ausgeuiesencii,    am    iOten  Mai 
Jahrea    folgeiide    Uebereiiikuiift   abge- 
«orden  : 

Zukmift     soi]    keîii    Landstreirhcr    oder 

.11     tl.-is    Gebiel  '  des    andern     der     beiden 

I     TJieile    aiispewiesen     werden,     wenn 

I    ontweder    eîn   Angehoriger  deojenigen 

^veb-heju    er     zugew  iesen    ■"  ird,    und    in 

Jl.-imwesen    r.u    smben  liai,    oder  dorh 

fi«bie(     aJs     ein     Anaulioriger     cine* 

Slaates,  no()>weiu!i>;  ,r>eiucn  Weg 


38      ConVi  conclue  entre  la  Hesse  électoi 

2  §•  2-  Aïs  Staatsangehtirrge,  deren  Ueberna 
gegeijseitîg  nicht  versagt  werden  darf,  sind  a 
se h en  : 

a)  aile  diejonigen,  deren  Vattir,  oder,  wenn 
aulser  der  Eho  erzeugl  wmden,  deren  Slutler, 
Zeit  ihrer  Gebtirt  in  der  Eigenschafl  eines  lij 
thana  mil  dam  ftiaat  in  Yerbindung  geslanden 
oder  -welclie  ausdriicklich  -  zu  Unterlliauen  ai 
nnirunen  werden  sind,  ohne  nachher  wieder 
dern  Unterlhans  -  Verbande  entlassun  wordei 
sein,  oder  eùl  anderweitiges  Ueiuialhrecht  cr 
ben   zu    haben; 

b)  diejenigen,  welche  Ton  heimathlosen  El  ter  c 
ftllig  imierhalb    des  Staatsgebiels  geboren  sind 

,  lange  .si«  nicht  in  einein  andern  Siaafe  das  U. 
Ihaneniecht  nach  de  s. s  en  Verfassung  erwo 
oder  sich  daselbst  mit  Aitlegung  einer  Wirihs- 
verhehatliet ,  oder  darin ,  un  1er  Zulassung 
Obrigkoil,    zehn  Jahre  lang  gewohnt  haben; 

c)  dieîenigen,  welcbe  zwar  weder  in  dein  Staa 
biele  geboren  sind,  noch  das  Unlerlhanenr 
nach  dessen  Terfasaunp ,    •nturiien    haben,    hi 


et  le  duché  de  Saote- Gotha  etc.         39 

^rahrend  des    bcstiininten  Zeîtraums    von  zehn  Jahren  1822 
çeduldet  worden  ;   50   inufs  er  in  dein  lotztern  beibe~ 
htîiea    werden. 

J.  4*  Si  nd  bei  einem  Vagabunden  oder  auszuwei- 
jenden  Verbrecher  keine  der  in  den  vorstehenden 
Fantgraphen  aiithaltenen  Bestîinjnungen  anwendbar; 
so  mufs  derjenige  Staat,  ia  welcheiu  er  sich  befindet, 
iiuà  Yorlîiuiig    beibehaJten. 

Ç.  5-  Verheirathete  Fersonen  weiblirhen  Oe- 
scldecfats  siiid  deinjenigen  Staafe  zuzuweisen,  welrhein 
ihr  Eheinann,  vennoge  eines  der  angefûhrfen  Ver- 
Jtàifnisse,  zugehort.  Wiltwen  sind  nach  eben  den- 
idben  Grandsàtzen  zu  behandeln,  es  ware  demi,  dais 
Hiîhrend  ihres  Wittwenstandes  eine  Verânderung 
eingetreten  sey,  durch  welche  sie  nach  den  Grand- 
*i\zen  der  gegenwartigen  Ûbereinkunft  einein  andern 
Slaale   zufalïen. 

§.  6.  Beluiden  sich  tinter  einer  heimathlo- 
êea  Fainilie  Kinder  un  ter  14  Jahren,  oder  welche 
toast  wegen  des  Unterhaltes ,  den  sie  von  den  Eltern 
geniefsen,  von  denselben  nirht  getrennt  werden  kô'n- 
nen,  so  sind  solche,  ohne  Rîicksicht  auf  ihren  zu- 
falligen  Geburtsort,  in  denjenigen  Staat  zu  verweisen, 
welchem,  bei  ehelichen  Kindern  der  Vater,  oder, 
bei  unehelichen  die  illutter  zugehort.  Wenn  aber  die 
Mutter  unebelirhér  Kinder  nirht  mehr  am  Leben  ist, 
tind  dieselben  bei  i  h  rem  Valer  beiindlieh  sind,  so 
werden  sie  von  dem  Staate  mit  ûbernoinmen ,  welchein 
der  Vater    zugehort. 

J.  7#  Hat  ein  Staatsangehffriger  durch  irgend  eine 
Handlung  sicb  seines  Burgerrech tes  verlustig  gemacht, 
ohne  einein  andern  Sfaate  zugehorig  geworden  zu 
sejn,  so  kann  der  erstere  Staat  der  BeibeJialtung 
oder  Wiederannahine  desselben  sich  nicht  entziehen. 

j.  g»     Handlungsdiener,    Handwerksgesellen     und 

IHnnsfbntrn  }  welche,  ohne  eine  selbststàndige  Wirth- 

jcbaft  xa  haben,  in  Diensten  s  le  h  en,  ingleichen  Zô'g- 

Sage  und  Studirendè,  welche  der  Erziehung  oder  des 

vUatorichts    wegen,   irgendwô    verbleiben,  erwerben 

'fàfciÀ  dieaen   Aufenthalt,   wenn  derselbe  auch  langer 

'^jlf-Mlur  Jabre,  dauern  sollte,  kein  Wohnsitzrecht. 
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1822  §•  9-  Deujenigen ,  welche  nls  Landstreicher  oder 
ans  irgcnd  eiuein  audern  Grunde aiisge**  iesen  werden, 
hiiigegen  in  dem  bcimcliLarlen  Sla;ite,  naclt  deu  in 
der  gegenwarligen  Ueliereiiikunft  féstges  tel  lien  Grund- 
sà'tzeu,  kein  lleiinwesen  arizusprechen  liuben,  Ut 
dièse r  Staat,  den  Ëintritt  in  sein  Gcbiet  zu  gestatten, 
Jiicht  Schuldig,  es  wiirde  demi  urkunnlirh  zur  viilli- 
gen  Ueberzeugutig  dargetlian  werden ,  lUfo  das  zn 
'  u  berne!)  inonde  Inilividuuin  einein  .  ruckwarts  liegenden 
Si.iaie  zugehure,  welcltetit  d.isaellie  ouf  geradeiu  Wega 
nicht  anders,  als  durch  daa  Gebiet  des  orsleren  zu- 
gescliickt   werden   kaim. 

§.  10>  Siïnuntliclien  belreflenden  Behôrden  wîrd  - 
es  zur  strengslen  l'fUcht  gemarhl,  die  Absendung  der 
Vagabunden  in  dits  Gebiel  des  andeni  dur  beiden" 
eonlrahircnden  Theile,  nicht  Mois  auf  die  eigene  ■ 
unztiverlitsxigu  Angabe  der.seJbun  zu  vo  raid  as*  en, 
sondein,  wonn  das  Verhiildiil's ,  wodurch  der  anderc 
Slaat  zur  Annaiuiie  eines  Vagabunden  der  Uebcreiu- 
kuuft  geiiial's  verpflichtet  wird,  nicht  aus  eiuein 
unverdà'cliligen  Fasse ,  oder  aus  auderen  vollig  glaub- 
haften  rjrkundeu  Jie-rvorgehl ,  oder  wènn  die  Angabe 
des  Vagabunden  nicht  durcit  besondere  Grunde  und 
die  Veillai  lui  as  e  des  vorliegenden  Falles  unzweifel- 
hai't  geiuaclll  uird,  zuvor  die  Wahrlieit  sorgtiiitig  zu . 
erjiiiltelji,  ond  no'lhigenfalls  bel  der,  veiiitcinllich 
zur  Anfnahme  des  Vagabunden  vcrpfUrùteten  lie  horde 
Erkutidîgutig    einzuzielien. 

§.  11.  Saille  der  Fall.  oinlrelcn,  dafs  ein,  von 
dein  einen  der  beiden  contrahirenden  Tlieilc  ilem 
andern  Theile  zur  WeilerschalTung  in  einen  rùck- 
w'â'rls  liegenden  Slaat,  zui'olge  der  Bestiimiiung  des 
§.  9.  zugofuhj-ter  Vagabond  von  dent  lel/lem  nicht 
angeiioimitcn  wiirde,  su  kann  derselbe  wieder  in  don- 
jenigen  Slaat,  welcher  ibn  ausgewiescn  Italie,  zur 
vorlaufisen   Beibehalluug   zurîickgebraeltl  werden. 

§.  12.  Uni  die  Transporte  gehô'rig  zu  dirîgiren, 
minci  Sachsen-Golhaiseher  Seits  zu  Ùbe rn ait i ns o rien 
die  Àitttcr  Georgenthal  und  Tenneberg  feslgesetzt 
Word  en. 

§.  13.  Die  Ùberweisung  der  Vagabunden  gescltîejit 
in  der  Regel  vennitlelsl  Transports  und  Abgabe  der- 
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selben  an  die  Polizeibehorde  desjenigen  Ortes,  wo  1822 
der  Transport  ais  von  Seilea  des  ausweisenden  Staats 
beemJist  auzusehen  ist.  Mit  deu  Vagabunden  Mer- 
deo  zu^Ieich  die  Be>*eissliïcke,  worauf  der  Transport 
det  ïbereinkunft  geinâTs  gegriïndet  wird,  iïbergeben. 
In  solriien  Fâllen ,  wo  keine  Gefahr  zu  besorgen  ist, 
Lonaen  einzeJne  Vagabunden  auch  iuittelst  eines  Lauf- 
passes,  in  welchem  ihnen  die  zu  befoJgende  Route 
geoau  vorgeschrieben  ist,  in  ibr  Yaterland  gewiesen 
werden. 

Es  sollen  auch  nie  mehr  als  drei  Tersonen  zugleich 
iif  den  Transport  gegeben  werden,  es  sey  denn,  dal's 
Me  zu  einer  und  derselben  Fainilie  gehorten ,  und  iu 
dieser  ilinsicht  nicht  wohl  getrennt  werden  komiten. 
GrOTsere,  sogenannte  Vagantenschube  s o lien  kunftig 
nicht  statt  fuiden. 

^.  14.  Da  die  Ausweisung  der  Vagabunden  nicht 
auf  Re<iuisit ion  des  zur  Annahiue  verpflichteten  Staats 
çesrhiekt  und  dadurch  zunàchst  nur  der  eigene  Vor- 
iheil  des  ausweisenden  Staales  bezweckt  wird;  so 
lozmen  fur  den  Transport  und  die  Verpflegung  der 
Vagabunden  keine  Anforderungen  an  den  ubernehmen- 
den  Staat  gemacht  werden.  Wird  aber  ein  Ausge- 
vriesener,  welcher  einem  riïckwarts  liegenden  Staate 
zugefiihrt  werden  soi],  von  diesein  nicht  angenoin- 
jnen  und  deshalb  nach  §.  11.  in  denjenigen  Staat, 
vrelcher  Uni  ausgewiesen  batte,  zuriïckgebracht ;  so 
mois  Jetzterer  auch  die  Kosten  des  Transports  und 
der  Verpflegung  erstaiten,  welche  bei  der  Zuriickfiih- 
Tang  auigelaufen  sind. 

>~achdem  nun  des  regierenden  Herzogs  zu  Sach- 
sen- Gotha  und  Altenburg  Durchlaucht  die  vorste- 
hende  UI>ereLnkunft  genehinigt  haben,  so  ist  hieriïber 
dièse  zur  f  u bli cation  bestiirunte  Erklarung  ausgefer- 
ûgt  and  nnterzeichnet  worden. 

So  geschehen  Gotha  den  lOtenMai  1822* 

Herzoglich  Sachsen -Gotha  und  Allenburgisches 

geheimes  Ministerium. 

YOS      DER     BeCKK. 

i        " 

"  <    .Ànf  âjnâ'dîgsten    Befehl    Sr.   Herzogl.  Durchlaucht 
■  J*ii4  die  vorfttehende  Ûbereinkunft  hieriuit  zu  Jedej- 

» . 
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1822  Dianns  Wiaseuschaft  and  Nachachtung ,  beJtiumt-i 
inacht,  den  Unlerobrigkeilen  afaer  insbesondere  il 
ta  Beziehimp  auf  den  12len  §.  der  besagien  Con  ; 
tion  bemerklich  geinacht,  dais  Kurli  es  oiselier  !.. 
die  Stadt  Sdmialkàlden  und  der  Flecken  Brotte* 
r.u  Ùbemal uns  -  Orteu  der  ans  den  hiesigen  Lu, 
in  die  Kurftirstlich  Uessisdien  Staaleii  r.u  bringei 
Vagabunden  und  Ausgewiesenen  besltiunit  worden  < 
Gotha  den  16ten  Septembcr  1822- 

Herzogl.  Sachs.  Laudes-Regîerung  dasei 


15. 

Convention  entre  le  Danemarc  et, 
duché  de  Nassau  concernant  l'abo 
tion  du  droit  de  détraction  et  de  tra\ 
foraine  du  17  Mai  1822- 
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■ 

«heu  Bandesakte  voin  8ten  Joni  i815  und  des  Be-  1822 
schla>3es  der  deutschen  Bundeaversajinnluiig  vom  ;>3len 
Jdbî  |«sj7  in  RîicJtsirht  der  Herzuglliiïiuoi'  Hols.'ein 
usd  Lauenburg  «rcscliehen)  eîner,  und  deii  gesanimten 
flerzoplich  INassauisrhen  Laiiden  anderer  Seils  gâ'nz- 
Jich  abzoslellen  und  aufzuhehen,  so  dafs  von  den 
Herzoglich  Xas.sauischen  Unterilianeii,  weJcJie  au 8  deiu 
Verzogihum  ^ias^au  mit  wesenllicher  Wohmuig  und 
mit  ihren  Gùtern  sicli  fiîrs  kunftige  in  das  Kô'nigreirh 
DuuieinarL  ui:rl  das  Ucrzogllu  in  Schles"\vig  begeben, 
50  Vie  auch  von  den  Unterfhanen  des  Konigreichs 
Dàhneinark  und  des  Herzoglhbjns  Schleswig,  welche 
lûiiftis  in  deiii  Herzogfhume  Nas5au  Erbschaften  zu 
erbeben  haben  und  solche  in  vorbcineldele  Kôniglich 
Dunsche  Staaten  zielien  und  transportiren,  kein  Ab- 
8chot&>  "îvachsteuer,  Zehent-  oder  Abzugsgeld,  un  ter 
îrçend  eîner  Bencnnung  gefordert,  noch  beigetricben 
*erden  soll.  Diejenigen  allgemeinen  Abgabcn  ausge- 
nommen,  welche  in  solchen  ÎF  alleu  die  Ktfniglich  Da- 
nischea  oder  die  flerzoglich  Nassau  isch  on  Unlertbauen 
an  iliren  eigenen  Landesherren  zu  en  tri  chien  haben, 
\wrd  dièse  reciproke  Aufliebung  vorgodachter  Ab- 
schols-  ISachsteuer-  Zehent-  oder  Abzug.sgclder  sich 
ubrigens  auch  nicht  nur  ausdriïcklich  auf  die  Emig ra- 
tions- und  Erbschafts-,  sondern  auch  auf  aile  son- 
stige  Falle  erslrecken,  in  welchen  bisher  dem  Her- 
louimen  nach  oder  per  modum  retorsionis,  die  Erlo- 
gong  dergluichen  Gelder,  un  fer  welchem  Namen  es 
auch  geschehen  sein  inag,  gebrauchlicli  gewesen  i.st, 
tu  -welchem  Ende  mit  $r.  Herzoglichen  Durrblaucht 
horhster  Gencluuigung  dièse  Déclaration  unler  bei^e- 
fredrucLtem  Staats-Insiegel  darûber  ausgefitellt  wor- 
den  bl. 

Wiesbaden,  den  17tenMai  1822* 

Herzoglich   Nassau isches   Slaats -Ministeriuin. 
(L.  S.)      Freilierr  von  Mahsciiall. 

Vdt.  Stei*. 

fanon  Inhalt  hiennit  zur  Kenntnifs  und  Darnach- 
Mtn&g  jainuitlicher  lierzoglirher  Be  bord  en  und  Un- 
■tathanen  mit  dem  Bemerken  gebracht  wird,  dafs  die- 
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1822  aelbe  als  mit  dera  17ten  Màrz  laufenden  Jahrs  in 
lige  WirïsSmïtoit  getreten   «nzusehen  set. 

Wieibadeii,   don  i7ten  November  1823.  :. 

Herzoglîch  Nassau  Saches  Suats  -  ïllinister 
Freiherr  von  Marschall. 
Vdt.  Stii 


16. 

Convention  provisoire  entre  la  Pru 

et  le  grand  duché  de  Saxe-Weim 

concernant    l'extradition  rêciprp^ 

des  vagabonds,  du  i2  Juin  1822 

(Geeettt  -  Sammlung  fur  die  Koniglich  Preufsiar 
Stoaten  J.i822.  No.  12.  S.175-) 

^wischen  dur  Koniglich  Preufsischen  und  Grofs) 
soglirh  Sachsen  -  Weimaraehen  Règlermtg  ist  u 
Vorbehalt  einer,  nach   deiiinachsliger  Beseilisun* 
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Fur  Aie  dem  Kreise  Schleusingen  angehôrigeu  Va-  1822 
ganteu,  die  Ivreisstadt  Schleusingen. 

Gro/sAerzogltch  -  Wehnarscher    Seits"  dagegen    fur( 
«feff  Weimar  -  Jenaischen  Kreis,    die  S  ta  d  te  Weiiuar 
wid  ButUtâdt, 
Fur  den  Eisenachschen  Kreis,  die  Stadt  Eisenach, 
Fur  den  ISeuaUïdter  Xreis,  die  Stadt  Neustadt, 
Fur  das  Aiut  ILmenau,   die  Stadt  llinenau. 

Grçenwartige  im  Kainén  Sr.  Majestat  des  Kô'nigs 
▼on  ïreuTsen,  und  Sr.  Kô'niglichen  Hoheit  des  Grols- 
Aerzogs  von  Sachsen  -  Weiinar  zwebnal  gleichlau- 
teûd  aiugefertigte  Erklarung,  soll,  nach  erfolgter  ge- 
gen*ei  figer  Auawechselung,  in  den  beiderseitigen  Lan- 
den  ôffentlich  bekannt  gemacht  werden,  und  sogleich 
Kraft  und  "NVirksamkeit  erhalten. 

RetVm,  den  42tenJuni  1822* 

Kôniglieh  Trenlsisches   Ministerium  àer   auswartigen 

Angelegenheiten. 

T.   BlRVSTORFF. 


17. 
Déclaration  des  commissaires  nom- 
més par  la  Grande-Bretagne  et  les 
Ftats  -  Unis   de   l'Amérique   septen- 
trionale pour  régler  les  frontières, 

du   18  Juin    1822. 

(The  Times  1822.  August  8-  No.  Hf  632.) 

Department  of  State.  Washington.  Juîy  3, 1822* 

1  &a  followkig  is  a  copy  of  the  report  and  décision 
'«f  fkt  conunissioners    of  the   United  States   and   of 

6tt  Britmin ,  appointed  by  virtue  of  the  sixth  article 

fthe  tremty  oî  Ghent :  — 
jtjfjnhft  nndorsigned  commissioners ,  appointed,  sworn 
ÏW  tafh&rlxed  *   in  virtue)  of  the   sixth  article  of  the 
V  T. 
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1822*rea*y    °f   peare    aad   amity    belween    His    Britannic 
Majesty  and' the  United  States  of  America,  concluded 
at  Ghent  on  thje  24th  of  December  1814 ,  "impartially  , 
to    examine,    and    by   a  report  or    déclaration  under 
their   hands   and  seals,    to  désigna  te   that  portion  of 
the   boundary    of  tlie   United  States    from    the  point 
where   the   45th  degree  of  north  latitude  strikes  the 
river    Iroijuois,    or   Cataragui,    along    the   middje   of 
said  river  into  Lake  Ontario,   through  the  middle  of 
said  lake  uni  il  it  strikes  the  communication  by  water 
between   (liât  lake  and    Lake  Ërie;    thence  along  the 
middle     of    said     communication     into     Lake    Erie, 
through    the  middle  of  said  lake ,  until    it  arrives   at 
the   water  communication    into   Lake  Kuron;    thence 
through  the  middle  of  said  water  communication  into 
Lake  Huron  ;  thence  through  the  middle  of  said  Jakô 
to    the  water  communication  between    that  lake  and 
Lake    Superior  ;''    and   to    "décide   to  which    of   the    [ 
two    conlracting    parties    the    several    islands,    lying 
within  the   said  rivers,  lakes  and  water  communica- 
tions,   do   respeclively   belong,    in    conformity   with 
the  true  intent  of  the  treaty  of  17*3  ;"  do  décide  and 
déclare  that   the  following   described  line  is   the  true 
boundary     intended     by    the    two    before    mentioned 
treaties;    that  is  to  say  — 

Beginmng  at   a    stone   monument   erected  by  An- 
drew Ellicott,  Esq. ,    in  .the  year  1817*  on  the  south 
bank,  or  shore,  of  the  said  river  lrouuois,  or  Cata- 
ragui    (now  called    the   St.  Lawrence)    which   monu- 
ment bears  south  74  deg.  45  min-  west,  and  is  1,840 
yards    distant   from   the    stone    church  in  the   lndian 
village  of  St.  Régis,  and  indicates  the  point  at  which. 
the  45lh  parallel    of    north  latitude  strikes  the  said 
river;    thence    running    north  35  deg.   45  sec.   west 
into    the  river,  on   a  line  at  right   angles  with  the. 
southern  shore,    to  a  point    100  yards  south   of  the 
opposite  island,  called  Cornwall  island;   thence,  tur- 
ning  westerly,   and    passing  round  the  southern  and 
western  sides'  of  said  island;,   keeping  100  yards  di- 
*   «tant  therefrom,  and  following   the  curvatures  of  its  . 
shores,  to*  a  point  opposite  to  the  north  west  corner*  *  '. 
or    angle  of  said  island;     thence  to    and   along  the    j 
middle    of  the   main    river,    until  it  approaches    the    j 
eaetern  extrenùty  of  Barnhart's  island;   thence,   nor-    < 


* 
r 


last-  uieii  lioiied  cliamiel),   uni  il  it  approaches 

100  yards  of  the  north  shore  of  the  Louer 
tiand;  liieitce  up  the  iiurlh  brandi  of  the 
Veeping  lo  the  north  of,  and  near  the  Louer 
iJaud  ;  and  also  north  of ,  au  il  near  the  Upper 
■someliiues  called  Baxter's)  island,  and  suuili 
two  small  islands  to  the  western  extremity  of 
per  Satilt,  or  Baxter 's  island  ;  tlience  passing 
a  the  two  islands  called  llio  Cals,  to  the 
■  of  the  river  above;  t  heure  al  un  g  the  iniddie 
i  rÎTer,    keeping    to   (lia    nortli    of   Christler's 

and  of  the  small  island  iicxt  above  it,  itntîl  it 
?hes  the  north  -  east  angle,  of  Cioose-neck  Ia- 
thence  .along  the  passage  which  divides  the 
entioned  Island  from  the  Canada  shore,  kee- 
00  .yards    from  the  island,    to   the  upper   end 

saine:    thence  soutli  of,    and    near    (lie  island 

Dr)'  or  Sjtuiggler's  Island;  (lieu  passing  to 
rth  of  the   island  called    Isle  au  fiapid  Watt  ; 

«long  '  the  north   stde  of  the  last-inenlioned 

keeping    100  yards   from    ihe   shore    to    the 

end    thereof;    thence,  along  the  itiiddJe  of  the 

keeping  to  the  sontli  of  and  near  the  island 
Coûssoit  (or  Tusftin)   or  Pre»rjue  Isle;    theuce 

river ,  keeping  north  of,  and  near  (he  seve- 
Uop  Jbles,  and  also  of  Tick,  Tibbet's  and 
'  Islands;   and  souih  of  Duck,  Druinmond  and 
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1822  aoutli'era  shore,  and  passing  the  noi-th  of  Cm 
Island,  nntil  it  arrives  opposite  to  the  southwec 
point  of  said  Grand  Island  in  Lako  Ontario  ;  tin 
passing  to  the  norlh  of  Grenadier,  Fox,  Sto 
and  the  Gallop  Islands  in  Lako  Onlario,  and  to 
»out h  of,  and  near,  the  islands  called  the  Du> 
to  the  middle  of  the  said  iake  ;  thence ,  west» 
along  tlie  middle  of  the  said  laie,  to  a  point 
posite  the  moulh  of'the  Niagara  river;  theuct 
and  up  the  middle  of  the  said  river ,  to  the  G 
Falls;  thence,  un  the  Falls,  through  the  p 
of  the  Horse  Stioe,  keeping  to  the  west 
Tris  or  Goat  Island,  and  of  the  grotip  of  email 
lands  at  ils  head,  and  following  the  hends  of 
river  so  as  to  enter  the  strait  between  Navy 
Grand  Islands;  thence,  along  the  middle  of  the  . 
strait  to  the  Jiead  of  Kavy  Islands;  thence,  to 
■west  and  south  of,  and  near  to,  Grand  and  Bel 
Islands,  and  to  the  west  of  Strawberry,  Souaw 
Bird  Islands  to  Laite  Eric;  thence  southerly 
westerly,  along  the  middle  of  I.ake  Ei'ie,  in  a 
rection  to  enter  the  passage  iminediatel  y  south 
-lliddle  Island,  being  one  of  tlie  castern  most  of 
of 
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ilonç  the  iriicldle  of  sait]  channel,  between  Srjuirrel  1822 
lsUiid  on  the  aonth-east  and  Herson's  1  si  and  on  Uie 
nortA-uest,  to  the  upper  end  of  the  last  mcntinned 
ûhad,  \%hich  i5  uearly  opposite  to  l'oint  au  chênes, 
«o  the  Ainerican  shore;  llience  along  the  iniddle  of 
the  river  St.  Clair,  keeping  to  the  west  of,  and 
war,  the  islaiids  called  Belle  Ile  vie  ve  Isle,  and  l*le 
iûi  Cerfs,  to  Lake  Jluron;  thème,  through  the 
uiJdie  of  Lake  Huron,  in  a  direction  to  enter  the 
lirait  or  passage  hetween  Drunuiiond's  Island  on 
the  yteét  and  the  Liltle  31auitou  Island  on  the  east: 
thenre,  through  the  middle  of  the  passage,  which 
livides  the  two  Jast  mentioned  islands;  thence,  tur- 
ùng  no  r  the  ri  y  and  weslwardly,  a  round  the  eastern 
jid  north  ea&tern  shores  of  Druinjnond's  lsland,  and 
iroceedin*  în  a  direction  to  enter  the  passage  between 
he  isAaud  of  St.  Joseph*»  and  the,  American  shore, 
paasing  to  the  north  of  ihe  inlennediale  islands. 
Thence,  up  the  said  last  mentioned  passage,  keeping 
near  to  the  island  of  St.  Joseph  s,  and  passing  to 
the  north  and  east  of  Isle  à  la  Crosse,  until  it  stri- 
ies  a  line  pa&sing  accrois  the  river  at  the  Jiead  of 
)L  Joseph's  l&land,  and  at  the  foot  of  the  Xeebish 
lapids,  which  line  dénotes  the  termination  of  the 
louudary  directed  to  be  run  by  the  f>th  article  of  the 
reaty%of  Ghent. 

And  the  said  conunissioners  do  fur l lier  décide 
md  déclare ,  that  ail  (lie  islands  lying  in  the  river», 
«km  and  waler  communications,  between  the  before 
àeacribed  boundary  line  and  the  adjacent  shores  of 
Upper  Canada,  do,  and  eacJi  of  them  does,  belong 
lo  his  Britannic  Majesty;  and  that  ail  the  islands 
lying  in  the  ri  vers,  lakes  and  \vater  coinmunicalions, 
between  the  said  boundary  line  and  the  adjacent 
ihores  of  the  United  States,  or  their  terri ( or i es,  do 
mi  eêch  of  them  does,  belong  to  the  United  States 
£  America  i  in  conformity  wiih  the  true  intent  of 
ko  second  article  of  the  said  treaty  of  1783,  and  of 
ko  £th  article   of  the  treaty  of  Ghent. 

b  ftdth  whereof ,  we,  the  commissioners  afore- 
WT  hmre  «igned  this  déclaration,  and  thereunto 
ïftd  oor    seuls. 

D 
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1822  Done  in  quadruplicatç ,  at  Utica,  in  the  State  of 
KeW  York  in  the  United  States  of  America,  the  18>th 
day  of  Jane,  in  the  year  of  oar  Lord  i822. 

PlTllî  B.  Poutïr     (L.  S.) 
Avrn.  Barci^at       (L.  S.) 


18. 

Déclaration  concernant  le  rènouvel- 
lement  du  cartel  existant  entre  V Au- 
triche et  la  Bavière,  du  19  Juin  1822* 

(Regierungê-  und  Intelligenz-Blatt  fur  dos  Ko- 
nigreich  JJaiern  1822»  No.  31.)  i 

JLra  gegenwartîg  mit  der  Kaiserl.  Konigl.  ôsterrei- 
chischen  Regierung  ûber  die  Erneuerung  der  îni  Jahre 
1817  auf  ffaïf  Jahre  abgeschlossenen  Militar  -  Cartel- 
Convention  unterhandelt  wird ,  so  ist  inàn  von  bei- 
den  Seiten  tibereingekommen,  dafs  bis  zum  Abschlufs 
der  neuen  die  gegenwartîg  bestehende  Convention  ihre 
voile  Wirksainkeit  beibebalten  soll,  wonach  sich  in 
vorkommenden  Fàllen  zu  achlen  isU 

Qlûnchen,  den  19ten  Junius  1822* 

Aaf  Seiner  Koniglichen  Maiestat  Allerhôchsten 

Befehl,' 

Graf  vos  Rkchbkrg. 

An  sauuntliche  Kon.  Kreis  -  Regierangen  also  ergangen*  . 

Durch  den  Minister: 

der    General  -  Secrétaire 
v.   Baumulleh. 
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19. 
muention  entre  la  Prusse  et  le  duché  1822 
dnhalt-Dessau,  concernant  la  ré- 
Itution  des  fraix  de  justice  en  ma- 
ieres  criminelles,  du  22  Juin  1822. 

tsetz  -  Sammlung  fur    die  Koniglich  Preufêi- 
sche/i  Staaten  1822-  No,  16.  p.  193*) 

ie  Koniglich  Preufsische  Regierung  hat  sich  wegen 
Kosten   in  Untersuchungen  wider  unvermogende 
sonen   mit    der   Herzoglich    Anhalt  r  Dessauschen 
ûerung  dahin  vereinigt: 

* 

1.  In  alJen  Fallen,  wo  Delinquenten  Ton  einer 
miglich  f  reuisischen  Criminal  *  Justizbeho'rde  an 
e  Herzoglich  Anlialt  -  Dessausche  Criminal -Jii8tiz~ 
ôrde,  oder  "von  dieser  an  jehe,  nach  vjrgangiger 
[uisîtion    ausgeliefert    werden,     sind  nicht    allein 

baaren  Àusl.'igen,  soudera  auch  die  sammtlichen 
h  der  hei  dem  requirirlen  Gerichte  îiblicheii  Taxe 
liquidirendcn  Gerichtsgebiihren,  dem  letzfern  aus 
î  V eraiogen  des  an  das  requirirende  Gerirht  aus- 
ieferten  DeJinquenten,  wenn  solches  dazu  hinreicht, 
entrichteii.  Hat  aber  der  ausgelieferte  Délinquant 
n  hinreichendes  Vannogen,  so  fallen  die  Gebiïhren 

die  Àrbeiten  des  requirirlen  Gerichts  durcbgeliends 
%  und  das  requirirende  Gericht  bezahlt  alsdann 
n  Erstern  nur  die  baaren  Auslagen  fur  Atzung, 
insport,  Forto  und  Copiai i en. 

f.  Kach  gleichen  Grundsatzen  soll  auch  in  Absicht 
r  fiezahlung  der  Kosten  in  solcben  Criininal fallen 
fthren  werden,  wo  es  nicht  auf  die  Auslieferung 
iDalînauenten,  sondern  nur  auf  die  Abhôrung  oder 
tfrang  von  Zeugen  oder  anderer  Fersonen  ankoimnt* 

3»  Znr  JZntecheidung  der  Frage  :  ob  der  Delinquent 
Mtïtwnl<Mi  eigenes  Vermogen  zur  Bezalilung  der 
jebuhren  besitze  oder  nicht,  —  soll  in  den 
ran  Lande  m  nichts  weîler  als  das  Zeugnils 
Gerichtsstelle  erfordert  werden,  unter  wel- 

D2 
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1822  cher  der  Deliuquent  seinen  Wesent  lichen  Wolinsitz 
hat.  Sollte  derselbe  seine  wesentliche  Wohnung  in 
einem  dritten  Lande-  gehabt  haben ,  und  die  Beitrei- 
bmig  der  Kosten  dort  mit  Schwierigkeiten  verbunden 
sein*,  so  wird  es  angesehen,  als  ob  er  kein  hinrei- 
bendes  eîgenes  Vermô'gen  besitze. 

L 

4.  Den  bei  dea  Criminaluntersuchungen  zu  ststi- 
renden  Zengen  und  aqderen  abzuhorenden  Fersonen 
sollea  die  Reise-  und  Zehrungskosten  nebst  der  ire- 
gen  ihrer  VersàumniTs  ihnen  gebuhrenden  Vergiîtùng, 
bei  erfolgter  wirkliclier  Sistirung  vom  requirirenden, 
.Gerichte  sofort  verabreicht  werden.  Soférn  sie  des^ 
wegen  eînes  Vorschusses  bediïrfen,  wird  das  requi- 
rirte  Gerickt  zwar  die  Auslage  davon  ùbernehiuen, 
es  soll  selbige  jedoch  vom  requirirenden  Gerichte  auf 
die  erhaltene  Benachrichtigung,  dem  requirirten  Ge^ 
richle  ungesaumt  wieder  erstattet  werden. 

Dièse  im  Namen  Sr.  Majestàt  des  Konigs  von 
Freuisen  ausgefertigte,  von  dein  Ministerium  der  ans- 
wartigen  Angelegenheiten  unterzeichnete  KrUaroug 
'  soll,  nach  erïblgtem  Austausohe  gegen  eine  gJeichlau- 
tende  Erklàrung  der  Herzoglich  -  Dessauschen  Régie- 
rung,  gesetzliche  Kraft  und  Wirksamkeit  kaben  und 
offentlich.  bekannt  gemacht  werden. 

Berlin ,   den  22ten  Juni  1822* 

Kôniglich  Treufsisches   Ministerium  der   auswartigw 

Angelegenheiten. 

(L*  S.)        v.  Bernstori f- 
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20. 
Vraité  entre  la  Prusse  et  la  princi-  1022 
muté  de  Schwarzboùrg  -  Rudolstadt 
mcernant  les  droits  à  percevoir  sur 
*s  frontières  du  territoire  prussien 
u  commerce  de  la  partie  enclavée 
les  possessions  souveraines  de  S.  j4. 
?  prince  de  Schwarzbourg-Rudol- 
ladt,  conclu  le  24  Juin  1822,  et  ruti- 
lé par  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  le 
28  Octobre,  de  la  même  année. 

ïcselz  -  Sammlung  fur  die  Koniglich  Preufsiêchen 
Staaten.  J.  1822*  Ko*  22*  S.  225.) 

}*  die  Gefalle,  welche  dem  Koniglich  rrcufsischen 
iéeize  voiii  2f>slen  Mai  1818  gemàïs,  auf  den  à'ufsern 
aozen  des  Staats  erhoben  werden,  aurh  mehrere 
deiiiseliien  eingeschlossene  souveraine  Besitzungen 
utschêr  tiundesslaaieu  treffèn,  Seine  Majestat  der 
5mg  \on  Preufsen  aber  geneigt  sind,  dasjenige  Ein- 
uuinen,  welches  Ihren  Cassen  in  Folge  dièses  be- 
nderen  Verhaltnisses  zufliei'st,  den  Jamlesherrlicheii 
Héen  gedachier  Slaaten  fur  den  Fall  îiberweisen  zu 
*sen,  dais  eine  gejneinschafiliche  billige  Ûber- 
akuiift  deshalb.  getroffen  werden  konnte,  so  haben 
une  Durchlaucht  der  Fîirst  zu  Schwarzburg-Rudol- 
adt  Sirh  zu  einer  solclieu  Ûbereinkunft  in  Riicksicht 
rer,  in  den  àufsern  Umfange  der  Freufsischen  Staa- 
I  eingeschloâsenen  souverainen  Besitzungeny  unbe- 
Mdet  lhrer  landesherrlichen  Hoheitsrechte,  bereit 
Liait,  und  es  ist  hièrauf  zwisciien  den  Bevolhnàch- 
ftqft  beider  TheiJe  nathstehender  Vertrag  verabredet 
I  wttor  Vorbehalt  der  <beiderseitigen  landesherrli- 
tt  Gendunigung  abgeschlossen  worden. 

&*t,  I.     Der  Betrag  des  ans  den  Koniglich  Preufsi- 
Ifc  Guaan   nach  gegenwartigejn  Verlrage  an  Seine 
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1822  Durrhlaucht  den  Fiirslen  zu  Srhwarzburg  -  Rndol 
zu  iiberreiclieiiden  Eiiikoiiunens  s«>il  von  drôi  zu 
Jahren  in  jjemoiiisamcr  'Ûnereinkuiift  fe.slgesetzt 
don.  Zur  Grundliiçu  dieser  Jjliereuikniifl  soi!  dt 
desmalige  lelzldreijiilnige  ErlrHg  des  Eiiilomiiie; 
Verbrauc  bas  louer  bei  deu  Kunif:  lichen  Zoll- 
Steuer -  Ajutcm  in  tien  siebon  û'silîrben  l'rnvinze 
Pi-euf»i«rhei|  Sisals  derjiesluttl  lUenen,  dais  det 
iheil  Soi  lier  DurcJiJaucht  dus  lursten  von  SciV 
burg  -  RudoUtadt  darnn  narli  duiu  Vcdiâ'Unisw 
Revôlkcrung  dar  gotlarliteit  sieben  Provinzen  n 
Bevolkerj:ng  dos  cNigesclilnsscnun  Tlieils  (1er  I 
lirhen  sou  veru  bien  Besilnmpen  burechnet  wird. 
Es  vrlrtl  uubei,  mn  die  ScJmieritikeil  dot  S 
rung  der  ZoIJgefâ'lle  von  «or  VarlirHuchsHfcuer  je 
saitipoi»,  wvcblie  lelzlerc  nacb.der  doriiialiligen  J 
hiuiRsrnlle  unlor  don  Einganps  -  Alipul«>u  mit  b 
Ton  îst ,"  tinpejiojmnen ,  data  die  \  orbraucJissieué) 
AclKel  dos  Ëinï.ojiu  tiens  an  Eîn$;angs-,  Ausgaiigs 
Durc]igan«s-A!)g;il>en  ziisiurimengeiioiiurieii  helra; 
Art.  II.  '  31ir  lîi'iVksii  ht  auf  die  Uestiininungt 
erslcn  Arliki'J.   i^t   iliu   Suiiniiv-,  Vt-lrlii'   Se.  Vin 
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den  Gefalie,    soll  es  bis  auf  anderweite  Ûbereinkunft  1822 
dabei  bieiben,  wie  es  seit  dein  Isten  Januar  1819  «  bis 
îelzt  gehalten  worden. 

Art.  V.  Diejenige  Freiheit  der  Durchfuhr  durch 
du  Kôniglich.  rreufsische  Uebiet,  welche  durch  den 
achten  Artikel  des  zwischen  Sr.Majestat  dein  Kônige 
und  Sr.  Durchlaucht  déjà  Fiïrsten  untenn  19ten  Juni 
1816  abgeschlossenen  Staats  -  Vertrages  festgesetzt 
worden  îst,  wird  unverkurzt  aufrecht  erhalten.  In 
RiïckMcht  der  Erzeugnisse  der  landesherrlichen  Berg- 
und  Hùttenwerke,  worauf  sich  derselbe  bezieht,  wollen 
beide  Theile  die  Durchfuhrfreiheit,  jedoch  zu  Ver- 
meidung  von  Misbrauchen,  ausdrucklich  auf  solche 
Gegenstande  beziehen,  welcbe  mit  Fiïrstlichen  Mini- 
sterial  -  Attester!  aus  Sr.  Durchlaucht  geho'rigen  Berg- 
mid  Hùlteimerken  in  Fùrslliche  Kiederlagen  gehen. 

A.vr.  VL  Sr.  Majestat  der  Konig  und  Se.  Durch* 
laucht  der  Fiïrst  versichern  Ihren  Untërthanen  gegen- 
seitîg  den  rb'llig  freien  und  ungestnrten  Verkelir  zwi- 
schen  den  innerbalb  der  Preulsischen  Zoll-Linie  an 
àen  aufsern  Granzen  des  Staats  belcgcnen  Kôniglich 
l'reuisischen  und  Fiïrstlich  Schwarzburg-Rudolsladti- 
schen  Landern  dergestalt,  dais  die  von  den  beidersei- 
ligen  Unterthanen  innerbalb  des  gedachten  Bezirks 
zu  verfiïhrenden  Waaren  und  Erzeugnisse  aller  Art, 
uberall  den  eigenen  inlandischen  vollig  gleich  behan- 
delt  werden  sollen. 

AaT.  VIL  In  Folgc  des  vorstehemlen  Artikels 
vecden  auch  solche  inlândische  Erzeugnisse,  welche 
in  dem  Kôniglich  PreuJsischen  oder  in  dem  Furst- 
lich Sclmarzburg.-Rudolstadtischen  Gebiete  inuerhalb 
der  Preulsischen  Zoll-Linie  mit  besonderen  Ver- 
brauchssteuern  zur  Zeit  belcgt  sind,  oder  kîinflig  be- 
legt  werdcii  mochten  ,*  in  sofern  in  vollig  freiem 
Liulaufe  sein,  als  in  beiden  Landern  dein  Landesherrn 
gleicbe  Ahgaben  davon  cntrichtet  werden.  Wo  aber 
eine  soJche  Gleich heit  nicht  Slatt  fmdel,  kann  in  dein 
Gebiete,  welches  den  hôhcrn  Steuersatz  hat,  das  Feh- 
Inde  nacherhoben  werden. 

Wiewohl   hiernach    (aufser    dem    Salze    und   den 

Spielkarten,    wovon  der  folgende   Artikel   besonders 

-  fandelf)  nur  heiiu  Branntwcin,  Bier  und  Tabark,  so- 

;fan  die  Unis  lande   es  erfordern  soll'ten,   beide  lelzte 
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1822  GegenatShde  zu  beachten,  der  freie  Ûber^nnp  in  den 
l'reufsischen  Slanl  Hirïdernisse  findet,  so  bleiht  es 
dorh  for  den  wechselseiligen  Verkehr  der  Uiiiertha- 
neji  mit  ihreit  Ërzeugnissen  wiinschensworlh,  aolrlia 
ùuiuer  mohr  zu  beseitigen,  daller  Sa.  DorchiaucJit  der 
F  iira t  zu  Schw&rzburg  -  Rudolstadt  don  Zins  der 
Branntvrembreuner,  oder  die  AufLage  auf  den  Brannt- 
vreiii,  welcher  in  dein  enklavirlen  Lande  erzeugt 
wifd,  alsbald  dergesLalf  erbo'ben  woilen,  dafs  solcba 
der  f  reulsischen  Abgabe  vont  inlandiscben  liranntweui, 
Yoilî»  gleich  koiniiit. 

Art.  VIII.  Da  daa  Salz  und  die  Spielkarten, 
welclie  in  dejn  l'reufcisclien  Staafe  von  den  eigenen 
Uiitordi.'ineii  desselben  verfertigt  vterden,  iiu  I'i-eulsi-  . 
achen  Gebiete  nîcht  freion  Uinlauf  Jiabeu,  sondent  nur 
von  den  daz»  besliiutnten  Anstalten  ver-tau ft  werden 
kopiiien.  ao  werden  in  Folge  der  feslgesetzlen  Gleich- 
heit  a(.«:h  Salit  mid  Spielkarten,  wenn  dièse  in  den 
Ftirslliclien  Lan  cl  en  verfertigt  sein  inô'ehten,  in  den 
Koniglirhuii  Landen  nicht  freien  Uiulauf  baben  kô'n- 
nen,  sondern  daselbsl  den  gleichen  BeKrbrâiikuiignn, 
vorbehaltlich  jedoch  der  bu  fiïnfien  Arlikel  bestalig- 
ten  Dui-i'Jifulirf'reiliert,  unterworfen  sein. 

Art.  IX..  liuidu  Landesregierungen  werden  in 
den  zur  '  Sicberung  lhrer  landesherrlicben  Gefalle  und 
Aufïcclilbaltung  der  Gewerbe  Ilirer  Unlerlhanen  n«th- 
wendigeu  3laasregclu  einander  gegenseiiig  freundschafi- 
lirli  unter.stutzen.  Se.  Durrblaocbt  der  Furst  zn 
Schwarzbnrg  -  Rudolstadt  wollen  nainenllich  gestatten, 
dafs  die  Kouigliclten  Zollbeainten  die  Spuren  began- 
gener  Untcrsrlileife  auch  in  lhr  Gebiet  verfolgen  und 
mit  Zuziehung  der  Orts-Obrigkeilen  sïcli  des  That- 
besiandcs  versiebern.  Wenn  aucli  zu  dessen  Festslel- 
lung,  oder  Sicherung  derGefalle  und  Slrnfen , -Visita- 
fionen,  Beschlagnabwen  und  Vorkehrungen  von  den 
Koniglirhon  Zollbedîeuten,  bei  den  Fiirsllirlien  Lan- 
des -  oder  Ortsbehorden  in  Antrag  gebrarlit  werden, 
solk-n  dièse,  naihdejn  sie  sioh  von  der  Zulassigkeit 
den  l'iTist.ïmlen  iiarh  riberzetigt  baben,  solehe  alsbald 
willig  und  z\v eck iiwÏMg  vcranstallen.  Se.  DurrbJaucht 
wollen  ferner  in  lhrem  Lande  verordnen  und  darauf 
halten  lassen: 

i.  Date  aile  Fu'rstlirlie  Unlertliancn  und  Andere, 
die   sirb    Îjii    Fiirsi  lichen    Gebiete    aufiialten,    welclie 
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Waaren  ohne  die  an  den  PreoTsischen  ZoIIstellen  zu  J822 
erhebeaden  Gefalle,  —  woran  Se.  Durchlaucht  fur  den 
bu  freufMSchen  Staale  eingeschlossenen  Theil  Ihrcr 
Besiizungen  Selbsl  Antlicil  haben,  —  untersrhleidich 
ùber  die  àufsere  Preulsische  Grange  eingefîihrt  Jiaben, 
oder  velche  sonst'Handlungen  begeben,  welche  gegen" 
da>  PreuTsische  Sleuergesetz  und  Ordnung  vom  2fisteu 
Mai  1818  laufen,  nacïi  der  Strenge  dieser  Gesetze, 
deren  Keiintniis  bei  ihneii  vorausgeselzt  wird,  auch 
\on  den  Sehwarzburgischen  Gerichten,  y,  enn  von  die- 
sen  die  Untersuchung  und  Ûberfubrung  erfolgt,  be- 
struft  -werden  sollen; 

2»  Dafs  dîejeiiigen,  welcbe  auch  innerhalb  der 
(iranzen  des  l'ùrsteiithuins  Handlungen  begehen,  wo- 
durch  vorsalzlich  oder  wissentlich  die  Kontrebande 
mit  Salz  and  Spielkarten  oder  Defraude  mit  anderen 
Waaren,  welche  eîner  Verbrauchss(euer  unterworfen 
fcind,  befordert  wird,  um  den  doupelien  Betrag  des 
dadurdi  gesuchlen  Vortheils  bestratt  werden.  Es  soll 
jeden  Fuite  dieser  Yortheil  mindestens  déni  Betrage 
der  Abgabe  gleich  geachtet  werden,  Womit  die  Waare 
im  Preul'sischen  belegt  ist. 

Art.  X.     In  BeriicXsichtigung  sowolii  der  Ton  Sr. 

Durchlaucht  gewiïnschlen  Erleichterung  und  Erhaltung 

des  Yeriehrs   zwischen  lhren    abgesondert  gelegenen 

Landen,  als  auch  des  gestatteten  vô'llig  iïeien  Absatzes 

aller  Erzeugnisse  des  Preui  sise  lion  Staats  in  den  Fiirsl- 

licheu,  nie  ht  vom  Preul'sischen  Gebiele  eingeschlosse- 

nen  Landen.  ist  vereinbart,  dais  grobe  Eisen-  und  Stahl- 

waaren,  .Glas,   Tonfervvaaren,   Leuienzeug    und  Tuch 

aus  Kudolsladt  auf  gehorige   von   der  dazu  bestellten 

Furstl ichen    Behorde  ausgestellte  Besrheinigung   ilires 

dorligen  Ursprungs,  in    den  Preul'sischen  Staat,    iiber 

eîn  dazu  aiu   besten  belegenes  Haupt-  Zollanit   in  so 

weit   frei   eûigehen  sollen,   als   die  Abgaben,   welche 

naeh  deui   Tarif  daratif  ruhen,   aber   frei   ge&chrieben 

werden,   Vierhundert  Thaler   jju   Laufe   eines  J  a  lires 

nicht  iïbersteigen.     Der  in  dem  herrschaf; lichen  Wein- 

berge  zu  Franfcenhausen  erbauete  und  zur  Fiïrsl lichen 


isgang- 

»t,  Sfatt  luideU  ohne  aile  Abgabe  durch  das  Preufsi- 
tdie  durcbgei "iilirt  werden. 
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1822  Art.  XI.  Gegenwartîger  Vertrag  soll  unvorziïg- 
lich  zur  landesherrlicheu  Ratification  vorgelegt  und 
nach  Auswechselung  der  Ratifications  -  Urkunden  so- 
fort  zur  Vollziehung  gebracht  werden. 

Des  zu  Urkund  ist  derselbe  von  den  beiderseiti- 
gen  Bevollmachtigten  unter  Beidrùckung  ihres  Siegels 
unterzeichnet  w  or  den. 

Berlin,  den  24stenJuni  1822- 
Maassih.         Hoffmass.         toi  I/Estocq. 


21. 
Traité    d'union   et   d'alliance    entre 
la    république    de    Colombie    et    le 
Pérou y   signé  à   Lima,    le   6  Juillet 
1822/  ratifié  à  Bogota  le  12  Juillet 

1823. 

(T/ie   Times  1823-    November  8.   No.  12,  024-   An- 
nual  résister  1823^  PubL  documents  p.  204-) 

1;  rancisco  de  Paula  Santander,  of  the  liberators  of 
Venezuela  and  Cundinamarca  etc.  Vicepresident  of 
the  republic,   and  charged  with  the  executive  power, 

ïo  ail  persons  wbo  jnay  see  thèse  présents, 
health  !  Whereas ,  between  tlie  republic  of  Colombia 
and  the  state  of  l*eru  there  was  conclu ded  and  sigued 
in  the  cily  of  the  freeuien  of  Lima,  on  the  6th  of 
July,  in  the  year  of  grâce  1822,  by  plenipo  tent  iaries 
sufficiently  authorized  on  both  sides,  a  treaty  of 
perpétuai  union,  coalition,  and  confédération,  the 
tenour  of  which   is  literally   as    foliows  :  — 

In   the  name  of  Gody  the  Sovereign  Governor 

of  the    Uni  ver  se  ! 

The  government  of  the  republic  of  Coloinbia  ou 
the  one  part,  and  lhat  of  the  state  of  Peru  on  the 
other,    being  anunated  with  a  sincère  wish  to  put 
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■),»   e«rly    m»  possible,   to   the  csiftinfties  of  £0$) 
■nt  mer,    provoked   ^y  if-ir  g-nrtrnmtpt   of    , 
«abc  Majeety  ,  the^  Kirig  of  Spain,  by  «ffioar    ' 
r.M-opemiint;    to'so   désirable    en  «ad   yi'4*. 
sir  influence,   menas  and  <n  and  land  f ocosts 
■ej  k*«e  .secured  foV  ever,   tQ  their  respective    . 
s»,  «abject»  and  citirens,    the  T ■ImUb   enjey- 
ef  their   infernal  tranqeillily ,    fteedon»   mA 
à  isdependence  ;    and  hi»  excellency  the  libe- 
,  prerôtent  of  Colombia,  having   f«*  thij.  pur- 
r  cm{ nrred    full    uowers    on  (ne  hon.  Joaquù» 
in,  mcmber  of  tne  eenefe  of  llie  seid  repubfia.; 
Vente  of féru  on  colonel  Don  Bernard»  Manr  . 
h,  counselJor  and  uùnister  of  a  la  te  and  forain 
if. bander  end  member  of  the  créât  councàJ  of 
■kt  of  the. San,  end  secretary.  thereof,  decore- 
isnlbe  inedal  of  tne  liberating  ariny,   superin- 
Minerai   of  the   post- office  and  'président  iOf 
Partir,   aociety,   they  hâve   a/fer  ex^hanchuj  in 
■d  due   froin   their  said  powers ,   agreed  upon 
iBowing    articles  : 

T.  I.  The  Republic  of  Colombia  and  the  State 
a,  herehy  agrée  to  unité,  bind  and  confédérale 
fret  in  peace  sud  war,  froin  ihis  tiine  fnrward 
Èr,  in  order  lu  >fain  with  their  influence, 
land  forces,  as  far  a»  circu instances  will 
indépendance  of  (lie  spanish  nation,  and 
foreign  nio»  wnafever;    and  to  se- 

the   saine  lias  been   acknowledged ,  their 
«pérît  v,    Ihu   beat  hanuony  and  understan- 
seli   belween  their  own  countries,   subjects 
aa    iho  oilmr  nations  with  whom  they 
enter    :       ions. 

The  i  '■■.        c  of  Colombia  and  the  State 

.«fore,        ■     aueously    promise   and  con- 

ijlMil    compact   of  inliuutte   alliance    and 

int  bip    for  their   commun   de- 

„,    «.ecurily  of  their    inilependeiice    and 

ilifir    reciproral  and  gênera)  well'are,    and 

jr     (ijiiiifiiillily;     binding    each     olJier     to 

1    aid  .  «nd  in  commun  to  repel  ail  attack 

,     >\  lin  li  îii.iy,    in   aoy    manne  i  ,    threaten 

ii.-'l     sUÙslence. 
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1822  Art.  III.  In  cases  of  sudden  invasion,  both  par- 
ties may  operate  ho'stilely  oïi  the  territory  of  each,' 
whenever  the  circuinstances  of  thc  moment  do  not 
allow  of  a  spécial  agreement  being  inade  with  the 
govprnment  to  whom  belongs  the  sovereignity  of 
the  invaded  territory.  The  party,  however,  so  ope- 
rating,  shall  observe,  and  cause  to  be  observed,  the 
statutes,  régulations  and  laws  of  thc  respective  state, 
as  far  as  circumstances  will  allow  and  cause  thé  go* 
ve  minent  thereof  to  be  respected  and  o  boy  éd.  The 
expenses  which  may  be  incurred  in  thèse  opéra- 
tions shal)  be  setlled  in  pariicular  conventions  and 
paid  with  in  one  year  after  the  conclusion  of  the 
présent    war. 

Akt.  IV.  In  order  to  secure  and  perpétua  te,  in 
the  best  manner  possible,  good  friendshîp  and  in  ter- 
course  between  both  states,  the  citizens  of  Fera  and 
Colombia  shall  enjoy  (he  riphts  and  prérogatives, 
belonging  to  citizen»  born  in  both  lerrilories  ;  that  \% 
to  say,  thaï  Golomhians  shall  be  heJd  iii  J'eru  to  be 
Feruvians,  and  the  latter  in  the  repuhlic  of  Colombie 
to  l>eCoJoinbians;  without  préjudice  to  the  extensions 
or  restrictions  wliich  the  législative  power  of  either 
stale  bas  inade  or  may  think  ht  to  make,  with  respect 
to  the  exercice  of  the  first  magistracies.  But  io  enter 
upon  the  enjoyment  of  the  ofher  riixhls,  active  and 
passive,  of  citizens,  it  shall  be  sufficient,  that  they 
Lave  (heir  domicile  in  the  state  to  which  they  may 
choose    to    belong. 

Art.  V.  The  subjecls  and  citizens  of  both  states  . 
shall  hâve  free  entry  and  departure  in  tlieir  re- 
spective ports  and  territories,  and  shall  there  enjoy" 
ail  the  civil  rights  and  privilèges  of  trade  and  com- 
merce, subiccting  themselves  only  to  such  duties, 
imposts  and  restrictions,  to  which  the  subjerls  and 
citizens  of  either  of  the  contracting  parties  may  be 
subject. 

Akt.  VI.  By  virtue  thereof,  the  vessels  and 
territorial  productions  of  each  one  of  the  contracting 
parties  shall  pay  no  more  duties  of  importation,  ex- 
portation, anchorage,  and  tonnage,  than  those  esta- 
blished,  or  which  may  he  hereafter  established  ,  for 
national  vessels  in  the  ports  of  earh  stale,  arrordinjr 
fo   the  laws  in  force;   that  it,    that   the  vessels   and 
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Ma  of  Colombie    shall  pay   auch  datie»  ©fl822 
faa  tlearance  in  the  port»  of  the  state  of  r«u, 


■féa  by  Péruviens  ;  '  and  the  vesaeïi  and  '  pro- 
J  Pero,    the  i  "  * 


P*    <  -  -      ■ 

«»  J  Père,    the  Mine  ai  Colorabjan*    in  the 

|-rf  Colombie. 

pr.YlL    Both  contracting  parties  bfnd  'thejn- 

N  *  krai*h   every   aid  in   their  power  te  the 

p  ef  wer    and  caercbantmen   arriving    in    toc 

■  heeigiinj,  Tn  either,  in  cases  of  dôttrefa,  <or 
■^"■7  otber  motive;  and  accordiagly,  they 
nsilowed  to  heave  down,  refit,  taxe  in  pro- 

■  •M,  increaee  their  armaroent  and  crews,  ao 
Ml  ahle  to  continue  their  voyage**  or  croise* 
■c^eue  of  -the  atate  or  individuels  to  Vihojn 

brt.YÏU.  In  order  to  avgid  the  ecandelous 
|h  ehkh  may  be  _cauaod  on  the  high  eeas  ,by 
Baa,  armed  on  account  of  the  individuaU,  in 
Rbv  to  national  and  neutral  commerce,  the  eon- 
jb/farties  agrée  to  ex  tend  the  jurUdicrion  of 
iaeriihne  courts  to  the  privateere  navigaiing 
rtae  fla^  of  either,  and  the  prizes  thereof  in- 
»uy,  wiienever  they  cannot  eaaily  proieed  to 
Tiey  belong,  or  there  is  any 
.ng  coinmitted  excesses  against 
t  ef  neulra]  nations,  wilh  whoin  both  slates 
■  coltivate    Lhe   test   hannony   and  good  un- 

Tlie    démarcation  of  the  précise  limita 

to  divide    the   te  tri  tories    of   the   republic 

'»  and  the  state  of  Féru,   shall  be  stipula- 

iriicullar  convention,    afler   the  next  con- 

igrel's   of  l'eru   shall  hâve  einpowered  the 

oreriunent   of  the  said. atate  to  settle  that 

!   the  différences  which  tnay  arise  on  thia 

be    adji  •  ■■■■     by   those  conciliatory  and 

1  which  be  corne  rwo  fraternel  and  con- 

_    If,  «nfortunately,   internai    tranquillity 

<   ùilerrupted   in    any   pari    of  lhe    afôresaid 

turbulent  and  séditions  persons,  or  enemies 

mts    ! ■■ . ■■lly  con&tituted  by  the  wiJl 

,   freel> ,  quietly  and  peaceably  ex- 

Vtrtuc   ef   the   laws,    both   parties    bind 
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1822  themselves  solemnly  and  formally  to  maie  coinmon 
cause  against  them,  by  mutuaJly  aiding  each  other 
by  every  measure  in  tlieir  power,  imtil  order  and 
the  empire  of 'the  laws  s  hall  hâve  been  reestablished. 

Art.  XL  If  any  person ,  guilty  or  accused  of 
treason,  sédition,  or  any  olher  grievous  crime, 
should  fly  from  justice,  and  shouid  be  found  in  the 
tcrritory  of  either  of  the  aforesaid  s  ta  les,  he  shall 
be  delivered  up  and  sent  back  to  the  disposai  pf  the 
government  that  lias  taken  cognizance  oi  his  crime, 
and  under  whose  jurisdiction  he  is  liable  to  be 
tried ,  as  *  soon  as  the  oftended  party  has  made  the 
demand  in  due  fonn.  Deserlers  from  the  armies  and 
national  navy  of  bol  h  the  contracling  parties  are  also 
comprehended   in   tliis   article. 

Art.  XII.  This  treaty  or  convention  of  union, 
and  firm  and  perpétuai  friendship,  shall'  be  ralified 
by  the  government  of  the  stale  of  Teru  within  the 
period  of  1en  days,  without  préjudice  to  the  appro-r 
Dation  which  is  has  still  to  receivc  from  the  consti- 
tuent congrefs;  and  by  the  government  of  the  re- 
public of  Colombia,  as  'soon  as  the  same  shall  hâve 
received  the  approbation  of  the  sénat e,  by  virtue  of 
the  law  passed  by  cong'rels,  on  tlie  I3th  of  October, 
1821;  and  in  case,  tbrough  any  accident,  the  seuale 
caimot  meet,  the  same  shall  be  ratifîed  by  the  en- 
suing  congrefs,  confonnably  to  the  provisions  of  this 
constitution  of  the  republic,  made  in  article  55» 
section  18-  The  ratifications  shall  be  exchanged 
without  delay,  and  within  such  period  as  the  di- 
stance which  séparâtes  the  two  states  will  allow. 

lu  fait  h  whereof ,  the  respective  plenipotentiaries 
hâve  signed  tlie  présent,  and  sealed  the  same  with 
the  respective  seals  of  the  states  they  represent. 

Doue  in  tlie  city  of  the  freemen  of  Lima,  on 'the 
6lh  of  July,  in  the  year  of  grâce  1822,  and  the 
12th  of  the  îndependence  of  Columbia  and  the  third 
of   that   of  Teru. 

(Signed)    Bernardo  Monteagudo. 

JOAÇUIX    MOSÇUKRA. 

Having  seen  and  examined  the  above  treaty  of 
perpétuai  union,  coalition  and  confédération,  in  an- 
ticipation  of   the   consent  and    approbation   of   the 
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congrefs  of  the  republic,  conformable  to  article  55,  1822 
section  18  of  the  constitution ,  I  hâve  exercised  the 
power  conferred  on  me  by  the  article  120,  in  rati- 
fia* the  said  Ireaty  ;  and  by  thèse  présents  I  do  ra- 
oïy  and  hold  it  to  be  valid  and  binding  in  ail  its 
articles  and  clauses,  with  the  exception  of  the  words 
uand  for  their  interior  tranquillity'*  of  tlie  second 
article;  and  wlaat  follows  of  the  eleventh  article, 
tîz  —  **lf  any  person,  guilty  or  accused  of  treason, 
se&Uîon  or  any  other  grievous  crime,  should  fly  from 
justice,  and  should  be  found  in  either  of  the  afore- 
said  states  t  he  shall  be  delivered  up  and  sent  back 
to  the  disposai  of  the  govcmment  lhat  lias  laken 
cognizance  of  his  crime,  and  underwhose  jurisdiction 
he  is  liable  to  be  tried,  as  soon  as  the  olTended 
party  bas  made  the  deinand  in  due  forin." 

And  for  the  éxecution  and  punctual  observance 
of  the  same  on  our  part,  I  engage  and  solemniy 
fledge  the  national  honour. 

In  faith  whereof  etc. 

Francisco   de   P.  SaIttaxdkr. 
{Courtier seigned)    Fediio  Gual. 
Bogota,   July  12,   1823. 


22. 

Traite  additionnel  au  traité  d'union 
et  d'alliance  entre  la  république  de 
Colombie  et  le  Pérou,  signé  à  Lima 

le  6  Juillet  1822. 

(The  Times  1823-  Kovember  8.  No.  12,  024*  Annual 
register  1823-    Publ.  documents  p.  2080 

f  raacisco   de  Faula  Santander  etc. 

Whereas,   between  the  republic  of  Colombia  and 

fte  ttate  of  Teru ,   there  was  concluded   and  signed  a 

•tarif,  additional  to  that   of  perpétuai  union,    coali- 

fcft  and  confédération,   on  the  6th  of  July  1822   by 

IfWpotenliaries  sufficientiy  authorized  on  both  sides, 

4b  taaoor  of  which  is  literally  as  follows  :  — 
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1822  fft  ^'e  name  °f etc- 

The  Government  of  the  liejiublic  of  Colomli 
(lie  one  part,  and  lhat  of  the  State  of  l'eru  o 
other,  being  animuled  bj'  the  îtiosl  sincère  tl 
to  terminale  the  calamities  of  the  présent  W 
\vhi<:h  they  lia  vu  heen  involved  by  l  lie  goveri 
of  Spain,  delcriiiuied  to  employ  âlJ  tlieir  rest 
and  forces  by  mm  and  land  to  inainlain  Uieïr  li 
and  indepcndcnru  ;  and  desirons  that  tliis  leaguc 
bu  gênerai  among  ail  (Le  states  of  Ainerica  lit 
fore  sp.tiiisji,  in  ordor  that,  strongly  and  powe 
united,  they  jnay  in  conuiiou  sus  lai  n  tbe  eau. 
tlieir  indépendante,  vthicJi  is  tlie  lirst  ohject  c 
présent  coiUesl  ;  they  bave  noniinaled  plenipoli 
ries  (o  diseurs,  seule  ajid  cowlude  a  treaty  of  i 
coalition  and  confédération,  viz  —  (Hère  follov 
iiajiies  of  the  nejçocîutors  Mostjnera  and  Montea 
as    in    the   prereding    treaty)  : 

A«-r.  I,  In  order  to  tighten  (lie  bonds,  \ 
lioreafler  are  to  unité  bolh  slates,  and  remov 
ilillîculiy  llial  may  Brise,  or  in  any  \*ay  iiil< 
tlieir  pond  undorstanding  and  harmuny,  an  asst 
rmnposed  of  two  plonipoienliaries  on  eaoh  pai 
(lie  saine  ternis  and  under  Lhe  saine  fini  un 
tohicli,  accord  ing  lo  established  usage,  are  obs 
iii  (lie  nomination  of  ininisters  of  the  saine  clair 
tbe  goveriiinunts    of   foreign  nalions. 

Art.  II.  Boili  govermnents  bind  tlieinselv 
interpose  iheir  gond  offices  -with  the  goveriunei 
the  ellier  slates  of  America,  heretofore  spams 
order  to  enler  in  lu  the  présent  compact  ol  i 
coalition   and    confédéral  ion. 

Abt.  111.  As  uooii  as  this  great  and  iinp. 
object  lias  been  attuined,  a  gênerai  assembly 
the  American  states,  coinposed  of 'the  plenipot 
ries,  shall  meet  for  the  purpose  of  cemeiiiing 
more  soiid  and  formai  mamier  thèse  inli  initie 
lions  whicli  ought  to  exisl  between  ail  ami  es 
thein,  and  serve  as  counsel  under  great  diffic 
as  a  point  of  contact  in  cojnmon  danger,  and 
fjùthful  interpréter  of  their  public  treaties 
difflrultieM  arise,  and  as  an  arbiter  and  concilia 
their   disputes  and   différences. 
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Akt.  IV.     Tlie  isthjnus  of  Panama,   being  au  in-  J822 

tejrai  part    of    Coluinbia   and    the   most    adéquate   fur 

$i(h  au  important   meeting,    (hat  repu  h  lie  is  gratified 

Jràaring    the     opportunity  of  o  fie  ring    to  the  pleni- 

pofeaiiane:»  v\  lio    s  hall   compose  the  asscmhly  of  llie 

American  a  raie.*,  a^  ihe  «"d  which  hospiiali  ty  between 

fralenial  nations,    and  the  sacred  and  inviolable  cha- 

racter  of  their  persons,   demaitd. 

Avr.  V.      The  State  of  l'eru    contraria   tlie  saïue 
obligation,    if  by  the  eients  of  war,    or  by  tlie  con- 
Wat  »f  the  uuijority  of  the  American  states,  (he  sa  kl 
a&embly  should    take  place  ou  ifs  ierriiory  in   the  sa- 
ine tenus   as    promised   by   the   republic  of  Golumbia 
in  the  preceding  article. 

Art.  VI.      The   présent  roinpart  of  union,   bond 
and   confédération,    shall    not   iu    any    way    inlerrupt 
the  exercice  of   the  uaiiouai   «overeignty  of  each  one 
of  the  rontracting  parties,  eilher  as  regards  their  laws 
and  the  establishment    and   forin   of  iheir    respective 
g  orermnents ,    or    their    relatiojis  with    other   foreign 
nations.     They,   however,   exprefsJy   and  irrevocably 
bind  theiuselves  not  to   yield    to  the   demain] s  of  in- 
demnilies,  tri  bu  te  or  exaction,  which  the  go  venu  rient 
of  Spain  inay  seek  lo    establisli    for  the   lofs   of  lier 
old  supremacy  over  thèse  counlries,  or  any  other  na- 
tion in  lier   nanie,   and  representing  her,   and  not   to 
enter  into  any  treaty  with  Spain,   or   any  other  na- 
tion,   to  the   détriment  and  injury  of  the  présent  in- 
dependeuce,   suMaining  on   ail    occasions,    and  in   ail 
places,  their  respective  in leres t s  \vith  the  dignity  and 
energy  of  free,  independent,  frieiully,  allied  and  con- 
fedented  nations. 

Ait.  VU.      The  Republic   of  Coliunbïa  especially 

Stipulâtes  to  inaintain    on  foot,    4000  înen  arincd  and 

00/ifipped  for  the  purpose  of  conçu rring  in  the  objecta 

Hdictted  in  the  preceding  articles.     Ils   national  ma- 

p9*  yvill  always  bè  disposable    for    the   exécution  of 

tipulations* 

-AâT.  VIII.     The  State  of  Pern  will  contribute,  on 

with    its   maritime   force   and   a    mimber   of 

tonal   to  tliat  furnished  by  the  republic  of  Co- 

(âfened   «a  befort.) 
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23. 

1822  Convention  between  His  Majesty,  the 
Emparer  of  Russia,  and  the  United 
States  of  America,  for  carrying  into 
effect  His  Impérial  Majesty's  Award 
on  the  First  Article  of  the  Treaty 
ofGhent.  Signed  at  Sf.  Petersburgh 
■    ££~  1822. 


Ois  Majesty  the  King  of  the  United  Kingdom  of 
Gi-eat  Britain  and  Ireland,  and  the  Président  ofthe 
United  Slates  of  America,  having  agreed,  in  pursuance 
of  the  fifth  Article  of  the  Convention  concluded  at 
London  on  the  20th  day  of  Octobre  181S,  to  refer 
the  Différences  which  had  arisen  between  thB  two 
Governments  upon  the  true  construction  and  meanîng 
of  the  first  Article  of  the  Treaty  of  Peace  and  Amily 
concluded  atGhent  on  the  24ih  day  of  Deceinber  i8i4. 
to  the  friendly  Ar  bit  ration  of  His  Majesty  the  Einpe- 
ror  of  ail  the  Russias,  jnutualiy  engaging  to  consider 
His  décision  as  final  and  conclusive  ;  and  JHs  satd  Iin- 

Eerial  Majesty  having,  after  due  considération,  giron 
ie  décision  upon  thèse  Différences   in  the  following 
tenus,   to  wit:  — 

"That  the  United  States  of  Ainerica  are  enlitleà* 
„to  ctaini  froin  Great  Britain  a  jtist  Indeionincation 
„for  ail  private  Property  which  the  British  Forces 
„may  hâve  carried  away;  and,  as  the  question  relate» 
„to  Slaves  more  espetially,  for  ail  the  Slaves  that 
„the  British  Forces  may  hare  carried  away  from  tbj 
„pJaccs  and  territories  of  which  the  TreaLy  stipulais! 
„the  restitution,  in  ouittiug  thèse  same  places  and 
„  1er  ri  tories," 
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23. 
mention  entre  la  Grande  -  Bre-  1822 
[ne,  la  Russie  et  les  Etats-  Unis 
[Amérique  septentrionale  pour 
ttre  à  exécution  l'arbitrage  de 
VLlEmpereur  de  toutes  les  Rus- 
*  concernant  le  premier  article 
traité  de  G  and  :  signée  à  St.  Pe- 

tersùourg  le  ££££   1822. 

içrù  U  copie  officiel le  présentée  au  pari  ciment 

en    Mars   i8î25.) 

mm  de  la  Très  Sainte  et  indivisible  Trinité. 

ILjesté  le  Roi  du  Royaume  Uni  de  la  Grande- 
pe  et  de  l'Irlande,  et  Je  Président  des  Illats- 
fAmétijpie .  ayant  décidé  d'un  commun  accord, 
ttéqueme  de  l'article  riinj  de  la  convention 
•  à  Londres  le  20  Octobre  1818,  40e  les 
■il  <jui  ae  sont  élevés  entre  les  deux  Gouverne- 
ur la  construction  et  le  vrai  sens  du  premier 
lèi  traité  de  paix  et  d'amitié  conclu  à  Gaud 
Ptauiure  i>Sl4,  seroient  déférés  à  l'arbitrage 
|Jt  Sa  Majesté  L'Empereur  de  toules  les  Jlus- 
^étaat  en  outre  engagés  réciproquement  à  ré- 
►jt décision  comme  finale  et  définitive;  et  Sa 
jPjbpériaJc ,  après  nuire  considérai  ion ,  ayant 
Ipfc  décision   dans   les  termes  suivans: 

Krks  Etats- Unis  d'Amérique  sont  en  droit 
pAMer  de  la  Grande-  llrelajrne  une  juste  in- 
Mffoar  toutes  les  propriétés  particulières  (pie 
PteAritAïui ici ues  auraient  emportées,  et,  comme 


tanniqi 
Utàhâ  spécialement  d'escla\es,  pour  tous  h^s 
fct.fft*  le»  forcez  britanniques  acroient  eimné- 
KHmx  qt  .territoires  dont  Je  traité  stipule  la  re- 
Ijjbf  OD  mlttant  ces  mêmes  lieux  et  territoires/' 
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1822  "That  the  United  States  are  entitled  to  consi 
„as  having  been  so  carricd  away,  ail  such  Slaves 
»inay  hâve  been  transferred  from  the  above-men 
„ned  terri  tories,  to  British  Vessels  within  the  \va 
„of  the  said  terri  tories,-  and  who,  for  tliis  reas 
„may  no  t  hâve  been  restored." 

44  But  that  if  there   should  be  any  American  l 
«Tes  who  were  carried  away  from  territories  of  wli 
„the  ilrst  Article  of  the   Treaty   of  Ghent   bas 
„stipulated   the   restitution  to   the  United  States, 
«United  States  are  not  entitled  to  claim  an  Inden 
„ficatîon  for  the  said  Slaves." 

Kow  for  the  purpose  of  carrying  into  effect  1 
Award  of  Hîs  Impérial  Majesty  as  Arbitrator, 
Good  Offices  hâve  been  farther  invoked  to  assisl 
framing  such  Convention  or  Articles  of  Agreem 
between  His  Britannick  Majesty  and  the  United  St. 
of  America,  as  sliall  provide  the  mode  of  ascertain 
and  determining  thé  value  of  Slaves  and  of  other  ] 
vale  l'roperty,  which  may  bave  been  carried  away 
contravention  of  the  Treaty  of  Ghent,  and  for  wh 
Indemnisation  is  to  be  made  to  the  Citizens  of 
United  States,  in  virtue  of  His  Impérial  Majes 
said  Award,  —  and  shall  secure  compensation  to 
suflerers  for  their  iosses  so  ascertained  and  deterj 
ned.  And  His  Impérial  Majesty  has  consented  to  1 
His  Médiation  for  the  above  purpose,  and  has  c 
stiruted  and  appointed  Charles  Robert  Count  Nés* 
rode,  His  Impérial  Majes  ty's  Privy  Councillor,  Me 
ber  of  the  Council  of  State,  Secretary  of  State 
rectiog  the  Impérial  Department  of  Foreign  Affa 
Chamberlain,  Knight  ot  the  Order  of  Saint  Alex 
der  Newsky,  Grand  Cross  of  the  Order  of  Saint  "W 
dimir  of  the  First  Class;  Knight  of  that  of  the  Wl 
Eagle  of  Poland,  Grand  Cross  of  the  Order  of  Si 
Stephen  of  Hungary,  of  the  Black  and  of  the  1 
Eagle  of  Prussia,  of  the  Légion  of  Honour  of  Frai 
of  Charles  the  Third  of  Spain,  of  Saint  Ferdiin 
and  of  Merit  of  Naples,  of  the  Annonciation  of  S 
dinia,  of  the  Polar  Star  of  Sweden,  of  the  Eleph 
of  Denmark,  of  the  Golden  Eagle  of  Wfirtemb* 
of  Fidelity  of  Baden,  of  Saint  Constant ine  of  Tan 
and  of  Guelph  of  Ilanover  ;  —  and  John  Count  Caj 
dis  trias*  His  Impérial  Majesty  "s  Privy  Councillor  4 
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„Que  les  Etats-Unis  sont  en  droit  de  regarder  J  822 
-comme  emmenés,  tous  ceux  de  ces  esclaves,  qui, 
~,<Je>  territoires  indiqués  ci- dessus,  auroient  été 
-*f*n*portés  à  nord  de  vaisseaux  britanniques  mou  il- 
,/ês  dans  les  eaux  des  dits  territoires,  et  oui,  par 
>ce  motif,   n 'au r oient  pas  été  restitués/' 

•Jlats  que  s>*il  y  a  des  esclaves  américains  einwé- 
-nés  de  territoires  dont  l'article  premier  du  traité  de 
rUand  n'a  pas  stipulé  la  restitution  aux  Etats-Unis, 
riei  Etats  -Unis  ne  sont  pas  en  droit  de  réclamer 
ruae  indemnité    pour  les  dits  esclaves/' 

Comme  il  s'agit  a  présent  de  mettre  cette  sentence 
irbi fraie  à    exécution,  les  bons  Offices  de  8a  Majesté 


à  établir,  d'une  part  le  mode  à  suivre  pour  lixer  et 
déterminer  la  valeur  des  esclaves  ou  autres  proprié- 
tés privées  qui  auroient  été  emmenés  en  contravention 
au  traité  de  Gand,  et  pour  lesquels  les  Citoyens  des 
Etats-Unis  auroient  droit  de  réclamer  une  indemnité, 
en  vertu  de  Ja  décision  ci -dessus  mentionnée  de  Sa 
Majesté  Impériale;  —  de  l'autre,  à  assurer  un  dé- 
dommagement aux  individus  qui  ont  supporté  les 
Etes  qu'il  s'agit  de  vérifier  et  d'évaluer.  Sa  3Iaje*té 
pénale  a  con>enti  a  prêter  Sa  médita  lion  pour  le 
dit  objet,  et  a  fondé  et  nommé  le  Sieur  Charles  Ro- 
bert Comte  de  Kesselrode,  Son  Conseiller  l'rivé, 
Membre  du  Conseil  d'Etat,  Secrétaire  d'Etat  dirigeant 
le  Finistère  Inipérial  des  Affaires  Etrangères,  Cham- 
bellan actuel,  Chevalier  de  l'Ordre  de  St.  Alexandre 
Grand -Croix   de  l'Ordre    de  St.  Wiadiinir 


de  la  première  classe,    Chevalier  de  celui   de  l'Aigle 

Blanc   de  lV>lo£ne,    Grand -Croix   de  l'Ordre    de   St. 

Etienne  de   Jlongrie,    de  J  "Aigle  Noir    et  do  l'Aigle 

Rou/re  delYusse,    de  la  Légion  d'Honneur  de  France, 

de  Charles  IJI.    d'Espagne,    de    St.  Ferdinand    et    du 

!  Unie  de  IVaples*   de  rAnnonciadc  de  Surdaigne,    de 

l'Etoile  roiaire    de  Suède,    de   l'Eléphant   de  Danne- 

l**c,  de  FAifile   fl  ^r  (le  Wurtemberg,  de  la  Fidélité 

f  tf  Bftfe,  de  St.   Constantin  de  Tanne,  et  des  Guelfes 

fcfiftOOTre"  '    ^*   *e   ^'eiir  ^ean  Comte  de  Canodi- 

4%     Son^   Conseiller    Trivé    et    Secrétaire    d  Etat, 
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1822:'Secr*tary    of  State,    Knight   of   the   Order    of    Saint 
Alexander  Newsky,  Grand  Cross  of  the  Order  of  Saint 
Wladimir   of  the  First  Class,  Knight  of  that' of  the 
"White  .Eagle  of  Poland,  Grand  Cross  of  the  Order  of 
Saint  Stephen  of  Hungary,    of  the  Black   and   of  the 
lied  Eagle  of  Prussia,    of  the   Légion  of  Honour   of 
France,  of  Charles  the  Third  of  Spain,  of  Saint  Fer- 
dinand and  of  Mûrit  of  Naples,   o(  Saint  Maurice  and 
of  Saint  La^arus  of  Sardinia,  of  the  Eléphant  of  Den- 
inark,   of  Fidelity  and   of   the  Lion  of  Zahringen  of 
Baden,  Bu  rg  lier  of  the  Canton  of  Vaud,   and  also  of 
the  Canton  and  of  the  Republic  of  Gène  va; —  as  His 
Plenipotentiaries  to   treàt,  adjust,   and  conclude  such 
Articles  of  Agreeinent  as  may  tend  to  the  attainineni 
of  the  above-mentioned  end,  with  the  Plenipotentia- 
ries  of  His  Britannick  Majesty  and  of  the  United, Sta- 
tes, that  is  to  say:  —   On    the  part  of  His  Majesty 
the  King   of  the   United    Kingdom   of  Great  Britain 
and  lreland,  Ihe  Right  Hunourable  Sir  Charles  Bagot, 
one  of  His  Majcsiy's  Most  Hunourable  Privy  Council, 
Knight   Grand   Cross  of  the  -Most   Uonoûrable  .Order 
of  the  Bath,   and  His  Majesty 's  Ambassador  E^traorr 
dihary  and  Tlenip  oient  iary  to  His  Majesty  the  Empe- 
rot " of  lall   the  Russias:  —   And,    on  the  part  of  the 
Président  of  the  United  States,   with  the  advice  and 
consent  of  the  Senatc  thereof ,  Henry  Midleton,  ,a  Ci- 
tizen of  the  said  United  States,  and  their  Ënvoy  Ex-* 
trfcordinary  and  31  in  is  ter  Plenipotenliary  .to  His  Ma- 

Îesty  the  Eniperor  of  ail  the  Russias  :-—  And  the  said 
'lenîpotentiaries ,  after  a  reciprocal  Communication  of 
their  respective  Full  Powers,  found  in  good  and  due 
forin,  hâve  agreed  upon  the  following  Articles* 

AaT.  1.  For  the  pnrpose  of  ascertaining  and  de- 
termining  the  Amount  of  Indemnisation  which  may 
be  due  to  citizens  of  tlie  United  States  under  the  Dé- 
cision of  His  Impérial  3Iajesty,  two  Conunissioners 
and*  two  Arbitrators  sball  be  appointed  in  the  manner 
following,  that  is  to  say:  —  One  Commissionor  and 
one  Arbitrator  sball  be  appointed  by  His  Britannick 
Majesty,  and  one  Commissioncr  and  one  Arbitrator 
shall  be  nominated  and  appointed  by  the  Président  of 
the  United  States  of  America,  by  and  with  the  ad- 
vice and  consent  of  the  Senate  thereof;  and  the  two 
Commissioners  and   two  Arbitrators  thus   appointe^ 
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Fer  à»  l'todre  de  3t  Alexandre  *ewaxy,Gr#fi^  133 
ïk  rOtdn   ete   St.  Wladùnir    de   la   premier*  . 

""  hKm  dt:  celui  de  l'Aigle  Blanc  de  Fo- 
d- Croix  de  l'Ordre  de  St.  Etienne  de 
.de  FAigle  Noir  et  de' l'Aigle  Rouge  de 
»U  Léfeum  d'Honneur  de  France,  de  Char- 
"  ,   de  St.  Ferdinand  et  "du  Mérite  de 

iaurice  et  Lazare  de  Sardaigue,   de 
1  ib  Dntneuuirc ,  de  la  Fidélité   et  du  Lion    ■ 
'Bade,     Bourgeois     du    Canton    de 
t  q*e  du  Canton  et   de  la  République   de 
i  Ses  Flénipoienti aires  a   l'euet    de 
,    rt  conclure  tels  articles   d'un  accord, 
:  faire    atteindre  la  fin    indiquée   plua 
ut  avec   lés  Plénipotentiaires   de  Sa 
_ue    et   des   Ktats-UnU,   savoir:  — 
l Se"3Iii  jcslé  le  Roi  du  Royaume  Uni  de    , 

— * m  et  del'Ji-Iande,  le  très  Honorable 

,,  _  ►  ,1'un  des  Membres  du  trèe.llnno- 
biil  Privé  de  Sa  Majesté,  Chevalier  (JranôV- 
■  bès  Honorable  Ordre  du  Bain,  et  Son  Atn- 
W  extraordinaire  et  Plénipotentiaire  près  Se 
térialc:  —  Kl,  de  la  part  du  Président  des 
,  de  i'avis  «t  du  consentement  de  leur 
•  Sieur  Henry  Middleton,  Citoyen  des  dits 
,  et  leur  Envoyé  extraordinaire  et  Mini- 
lentiaire  près  Sa  Majesté  Impériale.  — 
Snipotentiaires,  après  s'être  récîproque- 
je-oiqués  leurs  l'Ieinspouvoirs  respectifs, 
■  bonne   et  due   forme,  sont  convenus   des 


vérifier   et  déterminer  le   montant 

.  nui    pnun-ii   être  due  aux  Citoyens  des 

r  suite  de    la   décision  de   Sa  Majesté 

C    commissaires  et   deux  Arbitres    se- 

i  de  la  manière  suivante,  savoir."  '—   Un 

t  un  arbitre  seront  nommés  par  Sa  Ma- 

—  l'autre   commissaire    et  l'autre 

tés  et   accrédités   par   le  Président 

je,  de   l'avis  et  du  consentement  de  leur 

aix   commis. il  .  -  ,   et   les   deux  arbitres 
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1822  «liait  me.et    ajirt  hoJd    llieir  sittings  as  a  fioard    i 
City  of  AVashington. 

Tliey  sliall  hâve  power  lo  appoint  a  Secr 
and,  Iiefore  pioreeding  lo  llte  nlher  business  o 
Cojojiiission,  they  s  ha  II  respective!  y  lake  thé  ! 
wtng  naih  oraffîrjnali'iii  in  (lie  présence  "of  cw-Ji  ■ 
wliiili  oalh  or  affirmai  ion  bciug  so  taken  and 
(tltosled,  sliall  be  enteieit  on  tliu  rerord  ut'  lljeîr 
reertings,  thaï  is  to  say:  —  "I,  A.  li.  oiip  o 
„Ct)imiii.ssionurB  (or  Arbi  lia  lors  as  (lie  cane  in* 
„appmnted  in  pursoanre  of  the  Convention  mm 
„at  Saint  l'eleraburgii  on  the  -^- .  -  day  of  .— — 
„betvyoen  His  Maiesiy  ilieËinperor  of  ail  tlie  Ht 
,,llis  '  Britnnnfrk  Majesty,  and  the  Uiiilod  Stàl 
,vAmerk(i ,  du  soleninlv  swear  (or  afRriii)  ItiatJ 
„diltgentlyViinp«iliaIly,  and  rarefully  examina 
,,to  tlie  best  bf  iny  îudgmcnl,  acrording  to  in  s  tic 
,^erjuîty.  décide,  ail  inatlers  subiuîtled  to  nie  as 
,-jnisiniiur  (or  Arfntralor,  an  the  case  inay  be) 
,;the  sauf  Convention. ''  AU  vncancîes  orrurrïi 
Healh  or  olberwi.se,    snall  he  fillcd  np  in  tlie  u 
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ifr'^s,  se  réuniront  en    conseil,    et  tiendront  1822 

r*  rftf-.^s  dans    la  ville   de  W  ashinglon. 

biùTnul  le  pouvoir  de  choisir  un  secrétaire,  et, 

t  de  yrnt éder  mi    1ra\ail    de    Ja    commission,   ils 

m<  jrèier    respectivement,     et     en    présence    les 

ks  ii.trrs,    le  .serment    ou  l'affirmation    qui  suit, 

î  *e'ih?nl    ou    affirmation   prêté    et   formellement 

tf.  fera   partie    du    protocole    de    leurs  actes,   et 

fiinir.  diiiti   qu'il   si.il  :  —  ,<.Uoi  A.  B.  l'un  des 

»i«*iri_-s    fou    arbitres,    SLÎwmt   le  cas)    nommés 

estai  mn  de  la  convention  conclue    à  St.  l'elers- 

ttz  k  J3  i822,    entre   Sa  Majesté  l'Empe- 

p  tfe  toule.s  Jes  Ilussies,  Sa  Majeslé  Britannique^ 
e>Efot>-lnis  d'Amérique,  jure  (ou  affirme)  so- 
fcihftent.  rjue  j'examinerai  avec  diligence,  im- 
Àaliip.  et  sollicitude,  et  que  je  déciderai  d'après 
1  awileur  entendement,  et  en  toute  justice  et 
■té,  toutes  les  réclamations  qui  me  seront  défé- 
»  m  y;;d  m  alité  de  commissaire  (ou  d'arbitre, 
a*.'  i?  cas./  r'i  la  suite  de  la  dite  convention." 
««»:'»:*  caiisfies  par  la  mort,  ou  autrement,  se- 
au/»//** île  ht  iiièiiie  manière  qu'au  moment  de 
ii«*ii<ifi  primitive,  et  les  nouveaux  commissai- 
athiU-es  devront  prêter  le  même  serment  (ou 
on)  et  sVicyiiitler  des  mêmes  devoirs. 

IL     5i  «    lors    de  la  première   réunion   de  ce 

le  /roii*ernwienl    de  la  Grande-Bretagne  et 

Kto/d -  ^ u  ' s   llC  so,lt  Volni  parvenus  à  deter- 

a   cojiijii,ji1    «c'rori'i   J«l   valeur  moyenne   qui 

as^F^nt'O    comme  comjiensalion  pour  chaque 

JecjLicJ    *'    •sera  d"   l,,,e  i«denuiité,  —  dans 

eoii/mî'siWI,res    el   l°s    arbitres    procéderont 

-     à     l'oxaiiien    de    tous    les    témoignages 

1    l)ro.seulf's   par    ordre  du  Président  des 

îiLài     «|ljie    c*e  *ous  ^(îîS  aulres  témoignages 

"1       croiro"!    devoir    requérir    ou  adjnettre, 

^'arrêter    J«i  véritable  valeur    des  esclaves 

«       i"*«cl)«*ll£e  l'es    ia,'lira,,0l|S  du    traité    de 

^Q     le»    preuves    qu'ils   aurojit  ainsi  ob- 

jP^^jiront     el   fixeront    la    susdite    valeur 

s      Je    cas    où    la  majorité    du   conseil 

&t     îirbitres  ne   ]>ourroit  pas    s'arror- 

-y^l^^ir      preportiuiielle ,    alors   on   aura 
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1822  *ne  Minister  or  other  Agent  of  the  Medialing  Power 
accredited  to  the  Government  of  the  United  States.  . 
A  statement  of  the  évidence  produced,  and  of  the 
proceedings  of  the  Board  tliere  -  upon ,  shall  be  coin- 
municated  to  the  said  Minister  or  Agent,  and  his  dé- 
cision) founded  upon  such  évidence  and  proceedings, 
shall  be  final  and  conclu  si  ve.  —  And  the  said  average 
value,  whcn  fixed  and  determined  by  eitlier  of  the 
three  before - inentioned  inethods,  shall,  in  aJl  cases, 
serve  as  a  rule  for  the  cojupensation  to  be  awarded 
for  each  and  every  Slave  for  whom  it  may  afterwards 
be  found  that  Indemnification  is  due. 

i 

Art.  III.  "VVhen  the  average  value  of  Slaves  shall 
hâve  been  ascertained  ajid  fixed,  the  two  Commissio- 
ners  shall  constitute  a  Board  for  the  exaiuination  of , 
the  Clainis  which  are  to  be  submitted  to  them,  and 
tkey  shall  notify  to  the  Secretary  of  State  of  the  Uni- 
ted States.,  that  they  are  ready  to  receive  a  définitive 
I*ist  of  the  Slaves  and  other  private  Troperly,  for 
which  the  Citizen  s  of  the  United  States  claim  Indem- 
nification;  —  it  being  understood  aud  hereby  agreed, 
that  the  Commission  shall  not  take  cognlzance  of  nor 
feceive,  and  that  His  Britannick  Majesty  shall  not 
be  required  to  make  compensation  for,  any  Clainis 
for  Trivate  l'roperty  under  the  first  Article  of  the 
Treaty  of  Ghent,  not  contained  in  the  said  List. 
And  His  Britannick  Majesty  hereby  engages  to  cause 
to  be  produced  before  the  Commission,  as  material 
towards  ascertaining  facts,  ail  the  évidence  of  which 
Sis  Alajesty's  Government  may  be  in  possession,  by 
retnrns  from  His  Majesty's  Officers,  or  otherwise,  of 
the  number  of  Slaves  carried  away.  But  the  évidence 
so  produced,  or  ifs  defectiveness,  shall  not  go  in 
bar  of  any  Gai  m  or  Clainis  which  shall  be  otherwise 
satisfactorily  authenticated. 

Art.  IV.  The  two  Commissioners  are  hereby  em- 
powered  and  required  to  go  into  an  examina tion  of 
ail  the  Claims  submitted  through  the  above  -  inentio- 
ned List,  by  the  Owners  of  Slaves  or  other  Property, 
or  by  their  lawful  Attornies  or  Représentatives,  and 
to  détermine  the  same  respectively ,  accord ing  to  the . . 
merits  of  the  several  cases,  under  tlie  rule  of  ihe  Im- 
périal Décision  herein- above  recited,  and  having  re-    ' 
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recours  k  l'arbitrage  du  ministre  ou  autre  agent  de  la  1822 
-nu'istanre    médiatrice    accrédité    auprès    du    gouverne- 
ment des  Etats-Unis.     Toutes  les  preuves  produites, 
et  îojs  les  actes  des  opérations   du  conseil  à  ce  sujet 
lui  seront  communiqués,  et  la  décision  de  ce  ministre 
ou  agent ,   basée,    comme   il  vient  d'être  dit,   sur  ces 
preuves,   et  sur  les  actes  de  ces  opérations,   sera  re- 
gardée connue  finale  et  définitive.     C'est  sur  la  valeur 
moyenne,    fixée    par  un  des  trois   inodes   mentionnés 
ci- dessus,    que    devra    être  réglée    en    tout    état    de 
caufee.  la  compensation  qui  sera  accordée  pour  chaque 
enclave,    pour     lequel    on    réconnoitra    par    la    suite 
qu'une  indemnité    est    due. 

Aat.  111.     Lorsque  le  prorata   aura  été  ainsi   ar- 
rêté, les  deux  commissaires  se  constitueront  en  con- 
*eil   pour  l'examen  des  réclamations  qui  leur  seront 
soumise»,  et    ils    notifieront  au   secrétaire    d'état   des 
Etats  -Uni*,    qu'ils  sont  prêts  à  recevoir  la  liste  dé- 
finitive des  esclaves  et  autres  propriétés  privées  pour 
lesquels  les   citoyens   des   Etals -Unis   réclament   une 
indemnité.     Il  est  entendu,    que  les  commissaires   ne 
sauroient    examiner    ni   recevoir,    et   que    Sa  Majesté 
Britannique  ne  sauroit,  en  vertu   des  clauses    de  l'ar- 
ticle premier  du  traité  de  Gand,  bonifier  aucune  pré- 
tention  qui   ne  seroit   pas  portée  sur    la    dite   liste. 
Sa  31  aies  té   Britannique    s'engage  d'autre  part,    à  or- 
donner que  tous   les  témoignages   que  Son  gouverne- 
ment peut  avoir  acquis,   par  les  rapports  des  officiers 
ïe  Sa  dite  3Iajeslé,  ou   par  tout  autre  canal,   sur  le 
nombre  des  esclaves  emmenés,   soient   mis  sous    les 
yeux  des  commissaires,  afin  de  contribuer  à  la  véri- 
fication   des    faits*     Mais,  soit   que   ces  témoignages 
Tiennent  à  être  produits,  soit  qu'ils  manquent,  cette 
circonstance   ne  pourra  porter   préjudice  à  une  récla- 
mation,   ou    aux   réclamations,    qui,    par  une   autre 
voie,  seront  légitimées  d'une  manière  satisfaisante. 

Aat.  IV.  Les  deux  commissaires  sont  autorisés 
et  chargés  d'entrer  dans  l'examen  de  toutes  les  ré- 
clamations qui  leur  seront  soumises,  au  moyen  de  la 
liste  ci -dessus  mentionnée,  par  les  propriétaires 
d'esclaves  ou  les  possesseurs  d'autres  propriétés,  ou 
par  aea  procureurs  ou   mandataires   de  ceux-ci,  et  à 

Cmonrer   sur  ces   réclamations,    suivant  le  degré  de 
r  mérite,    la  lettre    de  la  décision  impériale  citée 
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1822  fereîite,  if  need  there  be,  to  the  explanatory  Docu- 
ments hereunto  annexed,  marked  A.  and  B.  And,  in 
eonsidering  such  Cluims,  the  Coimnissioners  are  em- 
powered*aiid  required'  to  examine  on  oalh  or  affirma- 
tion, ail  such  persons  as  s  h  ail  corne  bofore  them, 
touching  the  real  number  of  the  Slaves,  or  value  of 
other  Property  for  which  Ilideiunification  is  claimed; 
and  also  to  receive  in  évidence,  accord iiig  as  they  may 
think  consistent  vfith  Ecjuity  and  Justice,  written  de- 

Îiosilions  or  papers,  such  dépositions  or  papers  being 
uly  authenlicated ,  eithér  according  to  exisiing  légal 
forins,  or  in  such  other  inanner  as  the  said  Commis- 
sioners  shall  see  cause  to  recjuire  or  allow. 

Art.  V.  In  the  event  of  the  two  Coimnissioners 
not  agreeing  in  any  particular  case  under  examination, 
or  of  their  disagreei tient  .  upon  any  question  which. 
may  resuit  froin  the  stipulations  of  Ibis  Convention, 
then,  and  in  that  case,  they  shall  draw  by  lot  the 
naine  of  one  of  the  two  Arbitrators,  who,  after  ha- 
ving.  given  due  considération  to  the  matter  contested, 
shall  consul t  w  illi  tire  Coimnissioners,  and  a  final  dé- 
cision shall  be  given  confonnably  to  the  opinion  of 
the  majority  of  the  two  Coimnissioners,  and  of  the 
Arbitrator  so  drawn  by  lot.  And  the  Arbitralor,  when 
so  acting  witli  the  two  Coimnissioners,  shall  be  bound 
in  ail  respects  by  the  rules  of  proceeding  enjoinect 
by  the  fourth  Article  of  this  Convention  upon  the 
Coimnissioners,  and  shall  be  vested  with  the  saine 
pôwers,  and  be  deeined,  for  thaï  case,  a  Coimnissioner. 

Art.  VI.  The  décision  of  the  two  Coimnissio- 
ners, or  of  the  majority  of  the  Board,  as  constituted 
by  the  preccding  Article,  shall,  in  ail  cases,  be  final 
*nd  conclusive,  whether  as  to  the  number,  the  value, 
or  the  ownership  of  the  Slaves  or  other  Property  for 
which  In  (Ici  unification  is  to  be  jnade; —  and  HisBri- 
tannick  Majesty  engages  to  cause  the  siun  awarded  to 
each  and  every  Owner,  in  "lieu  of  bis  Slave  or  Sla- 
ves, or  other  Property,  to  be  paid  in  specie  without 
déduction,  at  such  lime  or  tirnes,  and  at  such  place 
or  places,  as  shall  be  avtarded  by  the  said  Commîs- 
sioners,  and  on  condition  of  such  releases  or  assign- 
ments  to  be  given,  as  they  shall  direct; —  provided, 
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l»\us  haut,  et,  en  cas  de  besoin,   la  teneur  des.docu-  1822 
liiez»  ci- annexés,   et   cotés  A  et  B.     En  considérant 
le*  dîtes   réclamations,    Jes  commissaires  sont  autori- 
ses à  interpeller    sous   serinent   ou  affirmation,    telle 
personne  qui  se   présentera  à  eux,    concernant  le  vé- 
ritable  nombre   des  esclaves,    ou   la  valeur  de  toute 
autre  propriété    pour   laquelle  il   seroit    réclamé   une 
indemnité.  —   Ils  sont  autorisés  de  même  à   recevoir, 
autant  qu'ils    le  jugeront  conforme  à  l'équité  et  à  la 
justice,    toutes     les    dépositions    écrites    qui    ser oient 
tiiieiueDt  légitimées,    soit  d'après  les  formes  existan- 
tes voulues    par  la  loi,    soit   dans    tout    autre   mode 
3  ne  les   dits   commissaires   auroient  lieu   d'exiger    ou 
'admettre. 

A&t.  V.     Si  les  deux  commissaires   ne    parvien- 
nent pas  à  s'accorder   sur    une   des  réclamât ion.s    qui 
seront   soumises    à    leur   examen,    ou    s'ils    diilereut 
d'opinion  sur  une  question   résultant   de   la  présente 
convention,    alors    ils  tireront    au  sort   le  nom  d'un 


f 


P1 
méinent  à  l'opinion  de  la  majorité  des  deux  com- 
missaires et  de  l'arbitre  tiré  au  sort.  Dans  des  cas 
semblables,  l'arbitre  sera  tenu  de  procéder,  à  tous 
égards,  d'après  les  relies  prescrites  aux  commissaires 

r   le    quatrième  article    de   la    présente  convention. 

sera    investi   des  mêmes  pouvoirs,   et  censé,  pour 
k  moment,    faire  les   mêmes   fonctions. 

Art.  VI.  La  décision  des  deux  commissaires,  ou 
celle  de  la  majorité  du  conseil,  formé  ainsi  qu'il  a 
été  dit  en  l'article  précédent,  sera,  dans  tous  les  cas, 
finale  et  définitive,  soit  relativement  au  nombre  et  à 
la  valeur,  soit  pour  la  vérification  de  la  propriété 
de*   esclaves,    ou    de    tout    autre    bien-meuble  privé 

Enr  lequel  il  sera  réclamé    une  indemnité  ;  —  et  Sa 
ijettrf  Britannique  prend  l'engagement  que  la  somme 
adjugée  à  chaque  propriétaire,  en  place  de  son  esclave 
o«  de  ses  esclaves,    ou  de  toute  autre  propriété,  sera 
*  payée  en  espèces  sans  déduction,  à  tel  teins  ou  à  tels 
\ termes,  et  dans  tel  Heu  ou  tels  endroits,  que  l'auront 
1  .prononcé  les  dits  commissaires,  et  sous  clause  de  tel- 
lis  exemption*   ou  assignations  qu'ils  l'auront    arrêté; 

\>    '     • 


* .. 
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1822  that  no  such  payjnents    «hall  be  fixed   to  take  place    ' 
sooner  lhan  tv^eJve  months  froin  the  day  of  the  ex- 
change of  the  Ratifications  of  this  Convention. 

•  Art.  VII.  It  is  further  agreed,  that  ihe  Conunis- 
sioners  and  Arbitrators  shall  be  respeclively  paid  in 
such  manner  as  shall  be  settled  berween  the  Govern- 
ments  of  Great  Britain  and  pif  the  United  States,  at 
the  time  of  the  exchango  of  the  Ratifications  of  thi» 
Convention:  and  ail  other  Expences  attending  the  exé- 
cution of  the  Commission  shall  be  defrayed  ♦jointly 
by  His  Britannick  Majesty  and  the  United  States,  the 
6aine  being  previously  ascertained  and  allowed  by  the 
majority  of  the  Board.      < 

Art.  VTII.  A  certified  copy  of  this  Convention,  » 
when  duly  ratified  -by  His  Maiesty  the  Emperor  of 
ail  the  Russias,  by  His  Britannick  Majesly,  and  by 
the  Président  of  the  United  States,  by  and  with  the 
advice  and  consent  of  their  Senate,  shall  be  deJivered 
by  each  of  tlie  Contracting  Tardes  respeclively  to  the 
Minister  or  other  Agent  of  the  Media ting  Tower  ac- 
credited  to  tlie  Government  of  the  United  States,  as 
soon  as  jnay  be  after  the  Ratifications  shall  hâve  been 
exchanged,  which  last  shall  be  effected  al  "Washing- 
ton, in  six  months  -froiu  the  date  hereof ,  or  sooner 
if  possible. 

In  Faith  whereof,  the  respective  Tlenipotentiaries 
hâve  signed  this  Convention,  drawn  up  in  two  lan- 
guages,  and  hâve  hereunto  affixed  their  Seals. 

Done    in    triplicate    àt      St.    Tetersburgh,      thîs 
day  of  -îi-^.  one  thousand  eighl  hundred  and 


thirtieth        *  June 

twenty-two. 


(L.  S.)  Nesselrode. 

(  L.    S.)  C  A  P  O  D  I  S  T  R  I  A  S. 

(  L.  S.)  Char  t.  es  Bagot. 

(  L.  S.)  Henry     31  i  i>  i>  l  e  t  o  tf. 
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—  prenj  .seulement ,    qu'il  ne  soit  pas  fixé  pour  ces  1822 

Ces*»».    île    tenue     plus    rapproché    que    celui    de 
RH/iLi,  à  partir  du  jour  de  rechange   des  ratifi- 
ons de  la  présente   convention. 

Ait.  Y1I.  Il  est  convenu  en  outre,  que  les 
I— iHiiires  et  arbitres  recevront,  de  part  et  d'autre, 
M  Irailenient ,  dont  hs  gouvernements  de  Sa  Majesté 
Iritmniijue  et  des  Etats-Unis  se  réservent  de  deier- 
wwr  te  montant  et  le  mode ,  à  l'époque  de  rechange 
ta  nti&rations  de  la  présente  convention.  Toutes 
1*  fctreâ  dépenses  qui  accompagneront  les  travaux 
■  li  n>miiiis.>ioii,    seront   supportées    conjointement 

ES*  Majesté    Britannique    et    par   les   Etats-Unis* 
i'pei^e.s  devront  d'ailleurs   être  au  préalable  vé- 
nfea  tt  admises  par  la  majorité  du  conseil. 

w. TOI.     Lorsque   la  présente  convention  aura 

âÉitaisr  ratifiée    par  Sa    3lajesté    Impériale,    par 

mJbtiii  Britannique,  et  par  Je  Président,  des  Elats- 

fcu,  w  l'avis    i.»t   du    consentement    de    leur  sénat, 

■Pcp.-f  1  illimée    en  sera  délivrée  par    chacune    des 

Jttes  <  nti  art  tîntes,  au  ministre  ou  autre  auront  de  la 

rs*nre  médiatrice    accrédité    près    le  nom  ornement 
E.iiî-lnis,  et  cela  le  plutôt  que  faire  se  pourra 
fpe    les     ratifications     auront     été     échangées. 
dénigre    formalité    sera   remplie  à  Washington, 
le*\Ke  de  si.\  mois  de  la  date   ci -dessous,   ou 
ail   est    possible. 

«foi   de    quoi,     les    plénipotentiaires    respectifs 
*aé  la    présente  convention,    et   y    ont   apposé 
ivement   le   cachet    de  leurs   armes. 


^  "it  triple    à   St.   Pétersbourg,    le 
ftil  huit  cent  vingt  et  deux. 


douxe  Juillet 
trente  Juin 


de 


(L.  S.)  Kessel  rode. 

(L.  S.)  Capooistrias. 

(L.  S.)  Charles  Bac.  ot. 

(L.  S.)  IIexry     M  i  d d  l  e  t  o k, 
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1822  Annexé'  A. 

Le  soussigné,  Secrétaire  d'Etat  Dirigeant  le  Mini- 
stère Impérial  des  Affaires  Etrangères,  a  l'honneur 
de  communiquer  à  son  Excellence  Monsieur  le  Che- 
valier JJagol,  Ambassadeur  Extraordinaire  et  plénipo- 
tentiaire  de  Sa  Majesté  Britannique,  l'Opinion  que 
J'Empereur  Son  Ulaîi re  a  crû  devoir  cxprijuer  sur  l'ob- 
jet des  différends  qui  se  sont  élevés  entre  la  Grande- 
Drelagne  et  les  Etats-Unis,  relativement  à  rinterpré- 
tation  de  l'Article  premier  du  traite'  de  Garni.  Mon- 
sieur le  Chevalier  Bagot  est  invité  a  considérer  cette 
opinion  comme  la  décision  arbitrale  demandée  à  l'Em- 
pereur  par   les    deux   puissances. 

Il  se  rappellera  sans  doute,  qu'aussi  bien  que  le 
plénipotentiaire  des  Etats-Unis,  il  a,  dans  tous  ses 
mémoires  ,  principalement  insisté  sur  les  sens  gram- 
matical de  l'article  premier  du  traité  de  Gand,  et  que 
même  dans  sa  note  du  ^  Octobre  1821 1  il  a  formel- 
lement déclaré,  que  c'étoit  sur  la  signification  deê 
mots  dans  le  texte  de  l'article,  tel  qn*il  existe9 
que  tlevoit  se  fonder  la  décision  de  Sa  Majesté 
Impériale* 

La  même  déclaration  étant  consignée  dans  la  note 
du  plénipotentiaire  américain,  en  date  du  ^-No- 
vembre J821,  l'Empereur  n'a  fait  que  se  conformer 
aux  voeux  énoncés  par  les  deux  parties,  en  vouant 
toute  Son  attention  a  l'examen  de  la  question  gram- 
maticale. 

L'opinion  ci -dessus  mentionnée  fera  connoitre  la  ^ 
manière  dont  Sa  Majesté  Impériale  juge  cette  que- 
stion, et  afin  que  le  cabinet  de  St.  James  conuoisse 
également  les  motifs  sur  lesquels  se  fonde  le  juge- 
ment de  l'Empereur,  le  soussigné  joint  à  Ja  présente 
un  extrait  de  quelques  observations  sur  Je  sens  lit- 
téral de  l'article  premier  du  traité  de  Gand. 

Sous  ce  rapport,  l'Empereur  s'est  borné  à  suivre 
les  règles  de  la  langue  employée  dans  la  rédaction 
de  Tarte  par  lequel  les  deux  puissances  ont  réclamé 
son  arbitrage,  et  défini  l'objet  de-  leur  différend. 
C'est  uniquement  à  l'autorité  de  ces  roules  que  Sa 
Majesté  Impériale  a  cru  devoir  obéir,  et  Son  avis  ne 
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pouvoît  qu'en  être  la  conséquence  rigoureuse  et  né-  1822 
cessaire. 

le  soussigné  saisit  avec  empressement  celte  occa- 
sion de  réitérer  à  son  Excellence  .Monsieur  le  Che- 
vajîer  Bagot  l'assurance  de  sa  haute  considérai  ion. 

St.  letersbourg,   le   22  Avril    1822- 

(Signé)     K  k  s  s  k  l  n  o  n  e. 


Annexe   B. 

lue  soussigné,   secrétaire   d'état  dirigeant  le'  mini- 
stère impérial    des  aiFaires  étrangères,    s'est  empressé 
de  porter  A  Ja  connoissance  de  l'Empereur  son  maftre, 
les  explications    dans    lesquelles    ^Monsieur   l'am!)A*sa- 
deuT   de   Sa    3 fajes lé   Britanniqi.e  est    entré    avec    le 
ministère  impérial ,    à   la   suite   de    la  communication 
préalable   et  confidentielle   qui   lui  a   été   faite,    ainsi 
qu'à  .Monsieur  de  Middleton,    de  l'opinion    exprimée 
par  /'Empereur   sur   le  vrai  sens  de  l'article  premier 
du  traité    de    Gand. 

Monsieur  le  Chevalier  Bagot  entend,  qu'en  vertu 
de  la  décision  de  Sa  3Iajesté  Impériale,  "Sa  Majesté 
«.Britannique  n'est  pas  tenue  à  indemniser  les  Etats- 
fixais  d'aucuns  esclaves  qui,  venant  des  endroits  qui 
»n'ont  jamais  été  occupés  par  Ses  troupes,  se  sont 
rTolontai renient  réunis  aux  forces  britanniques,  ou 
„en  conséquence  de  l'encouragement  que  les  officiers 
yfl&  Sa  Majesté  leur  avoient  offert,  ou  pour  se  déro- 
cher an  pouvoir  de  leur  maître,  ces  esclaves  n'ayant 
itJMfi  été  emmenés  des  lieux  ou  territoires  pris  par 
nSa  Majesté  Britannique  durant  la  guerre ,  et  consé- 
n<msnment  n'ayant  prfs  été  emmenés  des  lieux  dont 
^article  stipule   la  restitution.9' 

En  réponse   à   cette  observation,   le    soussigné  e&t 
chargé  par   8a  Majesté  Impériale   de  communiquer  ce 

Etait    à   Monsieur    l'ambassadeur    de    Sa  Majesté 
uuuuqoe. 

I/Empereur    ayant,   du   consentement    mutuel    des 

Abbx  plénipotentiaires,  émis  une  opinion  fondée  uni- 

.^Hnent  5iir  Je  sens  qui  résulte  du  texte  de  ^article 

la  litige,    ne    s«   croit   appelé    à  dérider    ici,    aucune 

V 
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1822  question  relative  à  ce.  que  les  loiz  île  la  guerre 
mettent  ou  défendent  aux  parties  belligérantes; 
tuais,  toujours  fidèle  à  l'inierpré talion  granunali 
de  l'article  premier  du  traité  de  Gain],  Sa  Mai 
Impériale  déclare  une  seconde  fois  qu'il  lui  seu 
d'après    cette    interprétation 

"Qu'en  quittant  les  lieux  et  territoires  donl 
«traité  de  Gand  stipule  la  restitution  aux  Etats- 1 
„les  forces  de  Sa  Majesté  Britannique  n'avoienl 
«droit  d'eimnéner  de  ces  mêmes  lieux  et  lerrito 
<,, absolument  aucun  esclave,  par  quelque  moyen  ( 
„fut  tonilié,  ou  venu  se  rémettre  en  leur  pouvg 
Biais,  «que  si  durant  la  guerre,  des  esclaves  ain 
'  „raîns  avoient  été  emmenés  par  les  foires  angle 
«d'autres  lieux  que  ceux  dont  le  traité  de  Gand 
„]iuie  la  restitution,  sur  territoire  ou  à  bord  de  v 
«seaux  britanniques,  la  Grande-Bretagne  ne  M 
«pas  tenue  d'indemniser  les  Etats-Unis  de  la  j 
„de  ces  esclaves,  par  quelque  moyen  qu'ils  fus 
„tojiibés,  ou  venus  se  remettre  au  pouvoir  de' 
.qffi.-i 


ïrttt-  Unis  de  r^0fpéritjûexept.etçi    a&" 


A.  L 

Ofiaion    de    Sa  Majesté  Impirialêi 

U  par  la  Grande- Bretagne  et  par  les  Etab- 
'Àwrioue,  à  émettre  une  opinion  comme  ai— 
■i  lu  différend?  qui  se  sont  élevés  entre  cet 
mmch,  au  sujet  de  ï'mterprélâtion.  de  l'ar- 
witf  ào  traité  qu'elles  ont  condu  à  Ganii  le 
«■*»  1814 1  l'Empereur  a  pris  ;  connaissance 
■  In  actes,  mémoires,  et  noies,  oà,  Jës  pléni-, 
pu  respectifs  ont  expose  à  Son  ministère 
■M  étrangères,  les  argumens  ijuo  chacune  'des 
|*  litige  fait  valoir  a  l'appui  Je .  l'interpréta- 
jatfie  donne  au  dit  article. 

it»  noir  mûrement   pesé  lés    observations    dé-« 

(fat  4g  part  et  d'autre  ï  — *   Considérant-  ttue  lé 

"raaainj     britannique    et     le    plénipotentiaire1 

■  mt  demandé    que  'la  discussion    fut  clone; 

que    le    premier,    dans     sa    noie    dn 

■  lS^ti    et    le   second,    dons    sa   noie    du 

m   suivant,    ont    déclaré  que   c'est   sur    la 

wi  dit  texte   de  l'article,   tel   qu'il  existe, 

ion    arbitrale    doit  .se  fonder,  el   que  l'un 

l'ont    in\'   ,        que    comme  moyens   subsi- 

i   principes  généraux -db    droit   des  gens  et 

ri  lime: 

■  est  d'avis,  "Que  ce  n'est  que  d'après 
miunalirtfl  de  l'article  premier  du 
i  la        siion   peut  élre   décidée," 

■ns  littéral    et  grammatical  do  l'article 

de   Gand:  -. —    Considérant   que    la 

«inlji.ilion  de  laquelle    il  s'élève  des 

truite   ainsi  qu'il  suit:  — 

rrloires,  lieux,  et    possessions  qoel- 

i   par  l'une  des  parties  sur  l'autre  durant 

,     ou    qi>i     poiiiniiéjit    être    pris    après    la 

ï  présent   truite,    à,  l'exception  seulement 

-dessous     mentionnée»,     seront    rendus 

,  et   w<»is    fîiiie  détruire   ou  emporter   au- 

t  de  I\»rt'"er'°   ou  «"tre  propriété    pulili- 

..../     prise,    dans    len    dits    flirts    et 

truiiii-ra  au  moment  de  l'érhangn 

P  '        v  2 


■'■.  Wk 
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1822  D^e*  ratification»  du  traité,  ou  aucuns  esclaves 
,.*utres  propriétés  privées:  —  Et  tous  archives, 
„gistres  ,  actes,  et  papiers,  soit  d'une  nature  pu 
„<jue,  ou  appartenais  à  des  particuliers,  qui,  t 
„le  cours  de  la  guerre,  peuvent  être  tombés  entre 
„inains  des  officiers  de  l'une  ou  de  l'autre  pai 
^seront  de  suite,  en  tant  qu'il  sera  praticable,  « 
„tués  et  délivrés  aux  autorités  propres  et  personi 
„auxqu elles  ils  appartiennent  respectivement." 
Considérant  que  dans  celte  période,  les  mots  oh 
mûrement  prise,  et  qiti  s'y  trouvera  au  mon, 
île  l'échange  des  ratifications,  forment  une  ph 
incidente,  laquelle  nu  peut  se  rapporter  grainné 
calement  qu'aux  substantifs  ou  sujets  qui  précèdi 
—  qu'ainsi  l'article  premier  du  traité  de  Ci  and 
défend  aux  parties  contractantes  d'emporter  des  II 
dont  il  stipule  la  restitution,  que  les  seules  prop 
tés  publiques  oui  y  auraient  été  originaire» 
prises,  et  qui  s'y  trouveraient  au  moment 
l'écliange  des  ratifications  ;  mais  qu'il  défend  d* 
*  de  ces  mêmes  lieux,   aucune    propriété   pi 
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„dc  Gand    n'a   pas    stipule   la   restitution  aux  Etats-  1822 
^Un'u,  les  Etats-Unis  ne  sont  pas  eu  droit  de  récla- 
une  indejïinité  pour  les  dits  esclaves." 

L'Empereur  déclare  en  outre,  qu'il  est  prêt  à 
„xcer  l'office  de  médiateur,  qui  lui  a  été  déféré 
<f avance  par  les  deux  états,  dans  les  négociations 
que  doit  amener  entre  Eux,  la  décision  arbitrale 
qu'ils  ont   demandée. 

Vait  à  St.  Tétershourg ,  le  22  Avril  1822- 


24. 
Déclaration  concernant  tes.  mesures 
prises  par  la  Prusse  et  la  princi- 
pauté de  Scfuvarzbourg- Sonder  shau- 
Sen  pour  empêcher  les  délits  fore- 
stiers   dans    les  forêts  limitrophes, 

du  16  Juillet  1822. 


(Gtêttz  -  Sammlung  fur  die  Ko  ni  g  lichen  Preufêi- 
ërfcn  Staaten  J.  1822-  No.  15.  S. 190-) 

iXtchdem   die  Koniglich   Freufsische  Regfcrung  mît 
\     far  Forstlich    Schwarzburg  -  Sondershausischen    Re- 
gierung  ùbereingekonunen  ist,  wirksamere  Maasregela 
na  Yerhiïtung  der  Forsfrevel  in   den  Granzwaldun- 

?m  gegenseitig  zu  treffen,  erklaren  beide  Regierungen 
olgeudea: 

i.  EsTerpflirhtet  sich  sowohl  die  Koniglirh  Preufsi- 

■eke  ais  die  Fîirstlich  Scbwarzburg-Sonderçhausensrhe 

Rcgierung,    die  Forslfrevel,  welrhe  il  ire  Unterthanen 

.Hb  len  *VYaldun?en   des   andern  Gebieta  veriïbl  haben 

J^fehten,    sobald   sie    davon    Kennlnits  erbalt,   nach 

faidlicu  Gesetzen  zu   untersuchen   und  zu  bestrafen, 

weleiien  *>ie  untersucht  und  bestraft  vterden  wùr- 

wenn  sie  in  inlandischen  Porsten  begangen  wor- 

waren. 


r  . 


86    Dêcl.  concern.  les  mes.  pris,  par  ta  Pra 

1822  2-  Von  fïen  beidersuiligen  Beliuiilen  sait  ztir  I 
denkimg  (1er  Frevler  aile  iiiô'glicbe  .lliïife  gclei 
werduii,  mid  nai»eiilli,cli  wiril  ;:éstaUel,  dais  die  ? 
der  ForstfrovJer  durcit  die  Ffirsler  oder  Waldwà! 
u.s.  m.  bU'nuf  eine  SUiiideEnlfeiiiimg  von  der  (rri 
\orfoigt,  und  Haussiioliiingen,  ohne  Yorliurîge  . 
frage  bel  deu  lftiidruïliliclieii  Behô'rdon  tmd  Âinl 
uuf  der  Slellc,  iedoclt  dut.  in  (iegenviart  urtd  nach 
Anordnung  do»  zu  diesem  Belu.fe  miindlieh  zu  rq- 
rirenden  Biirgenneis  [ers  odar  OrtsschuHueïraen  vo 
noiniueti   weidcn.  » 

3-  Bel  diesen  Haussnchiwgen  mute  der  Ortr 
sland  sogleirh  ei il  Protocol!  aufnebiiicii,  und 
Exemplar  don  roijiiirirendeii  Ange  lier  etnliandi 
ein  zvieîles  Kseinplar  nber  seiner  vorgesetzten 
horde  (Lnndralli  oder  Be.imlcii)  iibersandeii ,  bei  ' 
irieiilinig  eîuer  l'olizeistrafc  von  i  bis  ,"i  HtJilr  fur  • 
jenigen  Ovlavorataiid,  vteJther  der  ItefjiiîsLlion  e 
(iem'ipe  luislel.  AccIl  kaun  der  Augeber  verlan 
dais  der  Forsier,    oder,    in  ilessen   Abwesenheit, 


1 

à 
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peçenteitiger  Auswecliselung,  Kraft  und  Wirksamleit  1822 
în   den  beiderseitigen    Lan d en    habon,    und   ô'ffentlich 
bekinnt  geiuacht    werden. 

So  geschehen  Berlin  den  lGlen  Juli  1822- 

Kûniglich   rreufsîsches   Ministerium  der   auswartigen 

Angelegcnheilen.    - 

Graf  v.  Berxstorff. 


25. 
Déclaration  concernant  les   mesures 
prises  par    la   Prusse    et  la  princi- 
pauté de   Lippe  pour  empêcher  les 
délits  forestiers  dans  les  forêts  limi- 
trophes,  du  31  Juillet  1822. 

(Gesetz  -  Sctmnilung  fiir  die  Koniglichen  Preufsi- 
schen  Staàtm    J.  1822-    Ko.  15.   S.  191.) 

liacbdein  die  Koniglich  rreufsisclie  Regierung  mit 
der  Fùrsilich  Lipneschen  Regierung  ubereingek.oinjiien 
ut,  Kurksaiuet-e  Jtaasregeln  zur  Verhutung  der  Forst- 
frerel  in  den  Granzwaldungen  gegenseilig  zu  trelTen, 
so  erUaren  beide  llegierungen  Foigendes  : 


1-  Es  rerpflirhtet  sich  sovtohl  die  Koniglich  Preufsi- 
«Ae,  als  die  F\'irs(]ich  Lippe.srhe  Régie rung,  die  Forst- 
iivreJ,  weJclie  ilnre  Unlerlhanen  in  den  Waldungen 
des  andern  Gebiets  veriïbl  haben  mnchten,  sobald  sie 
»r  Keiuifnils  der  Behôïden  gelangen,  narh  denselben 
Gtiefzeu   unlersuchen  und  besfrafen  zu  lassen,    nach 

'den, 
>rden 


îmeizeu  uniersucneii  unu  uesiraien  zu  lassen,  n 
l^^rdcben  sie  untersucht  und  besdaft  werden  wîîn 
k  irenn  aie    in    inlandischen   Forslen   bogangen   wor 


[;  J.  Uin  von  beiden  Seilen  zur  Sicherlieit  des  Forst- 
ihuius  moglichst  luilzuwirken ,    sollen  die  wech 


■"■l     k 
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1822  selseitigen  verpflichtelen  Forst-  und  rolizeibeamteu 
befugt  sein,  in  den  Fàllen  der  Waldfrevel,  Haussuchuit- 
gen  iin  Gebiele  des  andern  Staats,  wenn  sich  dort 
der  angegebene  Thater  au  shah,  odcr  dcr  gefrevelte 
Gegensland  be/inden  du'rfte,  zu  veraniassen.  Diesel- 
ben  Jiaben  sich  zu  diesein  Ende  ail  den  Ortsvorstand 
der  betreffeuden  Geiheinde  zu  wenden  und  diesen  zur 
"Vornaluue  der  Visitasion  in  ilirer  Gegenwart  auf- 
zufordern. 

3-  Bei  diesen  Haussuchungen  mufs  der  Ortsvor- 
stand  sogleich  ein  Protocoll  aufnehmen  und  ein  Eiem- 
plar  déni  re<juirirenden  Beainten  einhandigen,  ein  zwei- 
tes  Exeiuplar  aber  seiner  vorgesetzten  Behorde  (Land-- 
ra(h  oder  Beaiuten)  iïbersenden,  bei  Vermeidung  einer 
polizeilichen  Geldstrafe. 

4.  Fur  die  Konstatirung  eines  Forstfrevels ,  wel- 
cher  von  einem  Angehô'rigen  des  einen  Staats  in  dem 
Gabiete  des  andern  begangen  worden,  soll  dem  offi- 
ciellen  Angaben  und  Abschatzungen ,  welche  von  den 
kompelenten  und  gericlUJich  verpflichteten  Forst- und 
FoJizei beainten  des  Orts  des  begangenen  Frevcls  auf- 
genonunen  worden,  jener  Glaube  von  der  zur  Aburte- 
lung  geeignelen  GerichtsstelJe  beigemessen  werden, 
welchen  die  Gesetze  den  ofliciellen  Angabeif  der  in- 
landjschen  Beainten  beilegen. 

5.  Die  Einzîehung  des  Belrages  der  Strafe  und  der 
elwa  stalt  gehabten  Gerichfskosten  soll  deinjenigen 
Slaale  verbleiben,  in  welchem  der  verurtheilte  Frev* 
1er  wohnt  und  in  weJchem  das  Krkenntnif's  statt  ge- 
funden  liai,  und  nur  der  Betrag  des  Schaden-Er- 
«alzes  und  der  rfandgehiïhren  an  die  betreflende  Casse 
desjcnigeit  Staats  abgefiïhrt  werden,  in  welchem  der 
Frevel  veriïbt  worden  isl. 

f>.  Den  untersuchenden  und  besirafenden  Behorden 
in  den  Kô'niglirh  Preufsischen  und  in  den  Furstlirh 
Lippeschen  Staalen  wîrd  zur  Pflicht  geinacbt,  die  Un- 
teisiK-buiig  und  Bestrafung  der  Fors t frevel  in  cédera 
einzelnen  Falle  so  srhleuniç  vorzunebinon,  als  es 
nach  der  Verfassung  des  Landes  nur  irgend  môglich 
sein   wîrd. 

7.  Dio  Furstlirh  Lîppesrhe  Kegierung  verpflichlet 
sirh  nicht    nur,    die   in    dem   Koniglich    rreufcischen 
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Tien  Juni  x.  3,    vorgwchriebene    ïieeidi-  1822 
iiL  der  Fiïratlicb  Lippeschen  Gt'ànz- 
i  verordnen,  sondera  auch  letrtna  • 
1  âetk  GeJddlrafen  uud  von  dem 
t  Aaxeigegebiihran  «oszuschlielWn.    -,    .. 

lige,  ùu  Kamen  Çeiner  Majesta't  de* 
i  PrenTsen  und  Seiner  Doretlancht  des  Fiir- 
Jppe  xweiinabl  gleicblautend  auspeferli«l« 
«II,  nacli  erfolfiler  gegenseitiger  Auawech- 
_r*ft  nod  Wirksaniiteil  in  don  beiden  Laa- 
■  ■ad  offentlicb   bekannl  gauiacht  werden. 

,  daa  3t»teu  Jnli  £822. 


mfsiaches   Ministerium   der  auswartigen 
Angelegenheilen.  * 

toi  BfH.isTonrp. 
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» 

26/ 

1822  Déclaration  de  S,  M,  la  Duchesse  de 
Parme,  Plaisance  et  Guastalle  con- 
cernant V abolition  du  droit  d'aubaine 
en  faveur  des  sujets  de  S.  M.  le 
de  Bavière,  du  23  Mars  1822. 

j  i 

(Regierungs  -  und  Intelligenz-Blatt  flir  das 
nigreich  Baiera- ±#2%  Nro.  19-) 

Parma  23.  Marzo  1822« 

Il  oi  Maria  Luigia  Frincipessa  Impériale  ed  Arcî- 
duchcssa  d'Austria,  per  la  grazia  di  Dio  Duchés 5 a  di 
Tanna,  Tiacenza  e  Guastalla  etc.  etc. 

# 

Essendoci  slato  sottoposto  che  la  legislazione  del 
llegno  di  liaviera  non  lut  mai  priva  to  i  Forestieri 
delt  uso  dei  diritti  civili,  e  prinvipahnente  di 
quel li  delV  acquisto  e  délia  possessions  in  quel 
HegriO) 

D  ichiariamo: 

f.  Il  diritlo  d'albiiiciggio  è  aboli to  negli  Slatï  di  Par- 
ma in  favore  de'  Sudditi  di  S.  M.  il  Ile  di  Baviera. 

2.  Kssi  potranno  percio  godere  dei  dirilti  civili,  e 
cosl  polranno  libe rameute  acquistare  béni  di  qua- 
lunque  sorla,  a  tïtolo  oneroso  o  gratuifo,  è  tanto 
fra  vivi,  che  a  causa  di  morte,  sia  per   tes  ta  mento, 

'    sia  per  successione  légitima,  comme  se  fossero  Sud-  " 
dili  delJo  Stato. 

Dalo  a  Tanna  il  23  Marzo  1822- 

MARIA  LUIGIA. 
Ter   espresso   e    supremo  ordine    di    S.  M. 
//  Présidente  deW  Tntcrno, 
' Jiarone  Conunend.  F.  Coknacchia. 


4 


Hnintt  et  GaeutaHe  concernant  etc.    $t 

26.  1822 


Pana*    d«n  23.  *Kf  ■   182J. 

I.  oniae  Kaiaerltchè   IYSnzeflnin  bad  . 
i       ■  lerreich,  von  Goltea  Goaden  Het- 
■  Tanna,  ï'iacenza  und  Gôaa  (alla .  etc.  ete.L   " 

i  Uns   vorgetragon    wordeii    ist,    dafe   die 
»  des  reichs   Baiern   </««   Fremden   die 

j  der  biïrgerliehen  Rechte,  und  beso/ider» 
t eu  Erwcrbu/ig  und  des  Besitses  in  de  m  ge- 
inigreithe,  niemalen  abgesprochen  liabcn, 

erklàren    Win 
a  Heunfiillrecht  gegen  die  Ko'niglich  Baierisclien 
tetlAinen,     ist    iu    den    Slaalen     von   l'arma    ab- 

Mta  i  i  ■  :i  demnach  der  burgerliclien  Rechte 
en,  uud  iiùthin  Gitter  jeder  Art,  mil  oder 
iJLasteo,  und  aowohl  un  1er  Lebenden  wie 
B&erbfùJle,  es  sei  darch  Teatanieitt  oder  aua 
ifager  foJge,  erwerben,  als  weiui  sie  Un- 
i  des         *t»  wai'fin. 

i  za  Farina  den  23-  Mà'rz  1822. 

f.b&ehaiea  besondera  Befetil  Ilirer  Oïajestà't. 
.Ver  Praaident  des  Innern: 
Baron  JCommend.    F.    Couhacch  i  a. 
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27. 

1822  Déclaration  de  S.  M.  le  Roi  de  Ba-  ï 
viere  concernant  V abolition  du  droit 
de  détraction  et  de  traite  foraine  en- 
tre la  Bavière  et  les  duchés  de  Par- 
me, Plaisance  et  Guastalle ,  du 

31  Juillet  1822. 

(Regierungs-  und  Intelligenz-Blatt  fur  das  K6- 
nigreich  Baiera  1822-  Kcr.  30.) 

JjJLaxirailian  Joseph,  von  Go  lies  Gnaden  Kô'nig 
Ton  Baiera. 

Nachdein  das  in  den  Slaaten  von  Parma,  Pia-  , 
cenza  und  Guastalla  noch  allgemein  ubJiche  Heim- 
fallrecht  gegen  Angehorige  fremder  Slaaten,  bereits 
durch  die  Krklarung  voiti  23-Marz  d.  J.  zu  Gunstym 
Unserer  Unlerthanen  aufgehoben  worden  (Regierungs- 
und  Intelligenz-Blatt  Ko.  19-  S. 516-519)»  und  Wir 
deinnachst  mit  Ihrer  Ma  j  estât  der  Frau  Erzherzo-  m 
gin  von  Oesterreich,  Herzogin  von  Parma,  Piar- 
cenza  und  Guastalla,  zum  Yortheile  des  gegenseiti- 
gen  Verkehrs  zwischen  beideh  Slaaten,  ùber  Fest- 
setzung  eiuer  voJlkommenen  Freizïigigkeit  ùbereinge- 
kominen  sind,  auch  die  Auswechselung  der  beidersei*  ^ 
tigen,  von  besagter  Ihrer  Majestat  unterm  18*  Mai,  von 
Uns  aber  am  10.  Juni  d.  J.,  vollzogenen  Ratiiicatorien 
ain  23*  d.  M.  hieselbst  Statt  gefunden  bat;  so  soll  diè- 
ses durch  das  Regierungs-  und  Intel ligenz-Blatt  am 
Jedernianns  Wissenschaft,  besonders  Unsern  Kreis- 
Regierungen,  dann  andern  uninitteJbaren  wie  niiltel- 
baren  Behôïden,  zu  schuldiger  JXachachtung ,  bekannt 
gemacht  werden,  dainit  der  erwahnte  Vertrag  bei  allen 
vorkommenden  Fàllen  in  genauen  Vollzug  gebracht,  ■ 
sohin  rucksicbllirh  ailes  Vermogens,  welches  von  nun^j 
an  durch  Erbsrbafl,  Ileiralh,  Auswanderung,  Schen— A 
kung,  Kauf,  Tauscb,  oder  wie  sonst  immer  ans  unr  j| 
sera  Staalen    in  die  Uerzogthuitier   Tanna,   Piacenza 

"1 
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und  Guaslalla  exportirt  wird,  die  vollkoimnene  Frei-  1822 
\ieit  Ton  \achsteuer,   Abschofs,  'Erbsteuer,    oder  aii- 
àcra  dergleichen   Abzùgen,   beobachtet   und   gestattet 
*erde. 

lliïnchen,  den  31stenJuli  1822- 

MAX.IMILIAN    JOSEPH. 

Graf  ton  Regubkro. 
Auf    Koniglichen    Allerliochsten    Befehl  : 

der  General  -  Sécréta r9 

MOU    Ba  UHULLU. 


28. 

Manifeste     du     prince     régent     du 
Brésil,  adressé  à  tous  les  gouverne- 
rnens  et  ci  toutes  les  nations  amies  ; 
publié  à  Rio  Janeiro  le  §Août 

1822. 

(Journal  de  Francfort  1822-   25  Octobre.  No.  297:) 

.Désirant  ainsi  que  le  peuple  qui  me  reconnoît  comme 
fonce  régent,  conserver  les  relations  politiques  et 
coMâoerciaies  qui  subsistent  avec  les  gouvernemens 
•t  salions  amies  de  ce  royaume,  et  assurer  la  con- 
tiaaation  de  cette  approbation  ou  de  cette  estime  due 
an  caractère  brésilien,  il  me  convient  de  rapporter 
•acrinrtement  mais  sincèrement,  la  série  de  laits  et 
de  motifs  qui  m'ont  engagé  à  accéder  au  voeu  gêné- 
ni  du  peuple  brésilien,  qui  a  proclamé  son  indé- 
faadaace  politique  à  la  face  de  1  univers,  et  qui  dé- 
mmt  comme  formant  une  grande  et  puissante  nation, 
intacts  et  dans  toute  leur  vigueur  les  droits 
itibles  que  xle  Portugal  a  toujours  cherché 
re,  et  qu'il  s'efforce  d'attaquer  plus  que  ja- 
depuis  la  célèbre  régénération  politique  opérée 
les  corlès    Je    Lisbone. 
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1822  ^ea  de  teins  après  que  les  riches  et  vastes  r 
ilu  ïiréail  se  finent  présentées  par  lia/ard  à  J'rj 
hardi  Cabrai,  l'avarice. et  le  prosélytisme  réli 
premiers  mobiles  des  découvertes  et  des  colonis 
modernes,  s'emparèrent  d'elles  par  droit  de  cou 
et  des  lois  de  sauf,  dictées  par  des  passions  f 
ses  et  des  intérêts  sordides,  confirmèrent  la  ly 
du  l'artugal.  Les  indigènes  non  civilisés  et  1 
Ions  européens  traînèrent  la  même  existence  d: 
servitude  et  la  misère.  On  ouvrit  les  entrait! 
montagnes,  on  en  arracha  de  l'or;  mais  des  lo 
suides  et  le  quinto  arrêtèrent  des  travaux  <]gi  né 
<jue  roimneilcés.  Taudis  que  le  gouvernement  ; 
gais,  avec  une  insaiiable  voracité,  dévoroit  le 
sors  que  la  nature  bienveillante  avoit  prodigeu 
opprimoit  les  malheureuses  provinces  dont  il 
les  richesses  par  le  plus  odieux  de  tous  les  il 
Ja  capital  ion.  Il  vouloir  faire  payer  aux  Bréi 
l'air  qu'ils  respirnietit  et  la  liberté  d'exister  dan 

5>ays  natal.  Si  l'industrie  de  quelque  homme  a< 
lirijreoit  sur  les  moyens  do  donner  une  no 
forme 


et    aux  Mitions  amies.     (J5 

i  »ree    les    porls    de  'lu  mire-patrie,    te  1822 
I  cnetn  davantage  la  cupidité,  et  ajoutait 
de  «es  (yrans. 
Il  onand   le    Brésilien,    «ne    la    nature   «voit  i 

■  Mas,  voulait,  pour  la  connoissance  (le  ses 
I  le  ses  devoirs ,  acquérir  des  connoissUteas 
strien-es    et   les  arts,   il   était  obligé  d'aller 

mendier    te    peu   de  lainières    im'ony 

■  tnxner,  et  souvent  il  M  lui  était  pas  pér- 
il irtournur   dans  son   p<rj4£ 

dti*i  le  sort  du  Brésil  pendant  environ  trois 
■JkÉïe  a  été  la  cruelle  politique  au  moyen  de 
h  •■  Portugal,  toujours,  injuste  dans  ses  vues, 
nnide  et  tyranûupje-  a  cherché  à  cou  uriner 
i  splendeur  factice;  Les  colons  et 
luu/aeors  et  les  vaincus,  leurs  en- 
''~i.-iil.fii!-,  ont  toi:.-*,  sans  distinction-  êti 
if-nadtcme  général;  et  connue  l'ambition 
if  et  la  soif  de  Fur  sont  toujours  insatiables, 
n'a  jamais  cessé  d'envoyer  des  pachas 
,  des  magistrats  corrompus,  des  essaims 
pila  fisc,  qui,  dans  le  délire  de  leurs  passions 
'm  avarice,  ont  brisé  tous  les  Iiuua  muraux, 
I  particuliers. 

ainsi  qu'ils  ont  déchiré  les  entrailles  du 
à  les  enrîclùssoit,  afin  que  le  peuple,  réduit 
x  degré  du   désespoir,   piît,   rumine  des  ilw- 

■  totunis,    faire   des  pèlerinages    à  la  nouvetle 
'  acheter,    au   moyen  de  riches  préscus 

une    existence    qui  n'était   supportable 
éluit  obscure-    Si  le  Brésil  a  résisté 
fléaux,     s'il    a    prospéré,    quoi  qu'accablé 


ippriis.sHni 


il  le  doit  ii  ses  eufan 


fia  nature  a  donné  des  forces  g  ig  an  les- 
à  cette  tendre  mère  qui  a  constain- 
itne  nouvelle  vigueur  à  ses  en  fan  s, 
tent  surmonter  les  obstacles  physiques 
Jours  frères  ingrats  avoient  impi- 
isés  à  leur  prospérité, 
oique  ulcéré  par  le  souvenir  de  ses 
.  le  Brésil  étant  naturellement  bun, 
i  de  recevoir  avec  une  joie  inexpri- 
personne    de    Joau  VI,     ainsi     (pie 
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1822  toute  la  famille  royale:  il  a  fait  plus;  il  a  re 
bras  ouverts  la  noblesse  et  le  peuple  qui  émigré) 
chasses  par  le  despote  de  l'Europe,  il  s'est  cli 
avec  joie  du  fardeau  du  trône  de  mon  auguste  j 
a  conservé  la  splendeur  du  diadème  qui  lui  ceij 
le  front,  a  suppléé  avec  générosité  et  profusion 
dépenses  d'une  nouvelle  cour  exilée,  et  de  ; 
sans  aucun  intérêt  particulier,  et  uniquement  à  c 
des  liens  de  fraternité,  il  a  contribué,  quoiqu'à 
grande  distance,  aux:  dépenses  de  la  guerre  qt; 
Portugal  a  si  glorieusement  soutenue  contre  ses  i 
seurs.  Qu'a  gagné  le  Brésil  en  retour  de  tan 
sacrifices?  La  continuation  des  vieux  abus,  l'aïun 
talion  des  nouveaux,  introduits  tant  par  la  néglig 

3 ne  par  l'immoralité  et  le  crime.  De  tels  malb 
emandoient  hautement  une  prompte  réforme  dur. 
gouvernement,  que  rendoit  facile  une  augments 
de  lumières,  et  qu'exigeoient  les  droits  inronteslt 
d'hommes  qui  fonnoient  la  portion  la  plus  cont 
rable  et  la  plus  riche  de  la  nation  portugaise,  Qt 
éloient  favorisés    de  la  nature  par   leur  position  j 
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thoDsteme    goi    fait    souvent    confondre    des    lueurs  1822 
passagères    avec    la    vraie  lumière    de  la  raison,    ils 
aunûeat  tu  dès  le  premier  manifeste   que  le  Portugal 
adrtwa    aux    peuples    de    l'Europe,     qu'un    des     buts 
arhés  de  fia  régénération  si    vantée  étoit  de   rétablir  * 

officieusement    l'ancien  système    colonial    auquel    il  a 
toujours    cru    el    croit   encore    aujourd'hui    devoir    sa 
puissance  et  sa  richesse.    Le  Bré.sil  ne  prévit  pas  que 
tes   députés    devant  aller    dans   un  pays    étranger   et 
éloigné,  obligés   de   lutter  contre  les  préjugés  et  les 
caprices   invétérés    de    la   métropole,    manquant    des 
appuis  de  leurs  parens  et  amis,    dévoient  nécessaire- 
ment   tomber     dans    l'état    de    nullité    où    nous    les 
voyons;  mais  il  leur  a  fallu  les  dures  leçons  de  l'ex- 
périence pour  leur   faire  coanoitre  l'illusion  de  leurs 
opérâmes. 

Cependant     les    Brésiliens    sont    excusables,     car 
rament  leurs  aines  sincères   et  généreuses  ai roicnl- 
elles  po  penser    que  cette  régénération    si  prônée  de 
h  JMoarciue    auroit  commencé   par   le  rétablissement 
dff  l'odieux    svstème    colonial?     l\   étoit  bien  difficile 
et  presqu'incroyabie   de    concilier  ce  plan  absurde  et 
tfnnniqoe  avec   les  lumières  et  le  libéralisme  que  le 
congres    portugais    préchoit    hautement!    et   il    étoit 
encore  moins   croyable   qu'il  y  eût  des  hommes  assez 
triarieux   et    assez  insensés  pour  oser  (comme  je  le 
fini  bientôt)    attribuer   à.   la   volonté   et    aux    ordres 
de  mon  auguste  père  et  Jloi,  le  Seigneur  i).  Jono  VI 
à  qai  le    Brésil    doit    son   élévation    au    rang   de   ro- 
JMBt,  la  volonté   d'effacer  d'un   seul  trait    nue   des 
pbf  belles  actions  de  sa  vie,   qui  rendra  sa  mémoire 
■De    dans    l'histoire    de   l'univers.     Un  aveugle- 
aussi    complet    se   croiroit   difficilement    si    les 
no  partaient  :   mais   il  peut  y  avoir  des  sopbis- 
■00   centre    vérité   manifeste. 

.  Tant  que  mon  auguste  père  n'a  pas  quitté  les 
£mo  de  Janeiro,  pour  aller  malheureusement  habiter 
~  lu  celles  du  vieux  Tage,  le  congrès  de  Lis- 

affectait   envers  le  Brésil    des   sentimens   d'une 
fraternelle,    et  les    principes   lumineux  d'une 
réciproque,    déclarant  fo  ni  tellement  dans  l'art. 
bases  de  la  constitution:  que  la  loi  fondamen- 
on'on    ail  oit  organiser   et  promulguer  ne   seroit 
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rétToçrader    dans  Tordre  politique  de  l'Univers,  rece-  1822 
voir  de  nouveaux    fers   et   s'humilier    comme    esclave 
devant  le    rortugul. 

Sans  nous  arrêter  davantage  ici ,  examinons  la 
narrfce  progressive  du  congrès.  Il  autorise  et  établit 
des  fouverneiiiens  provinciaux,  anarchiques,  indépen- 
dans  les  uns  des  autres,  mais  relevant  du  i'ortugal. 
Il  détruit  la  responsabilité  et  l'harmonie,  qui  existe 
entre  les  pouvoirs  civil,  militaire  et  financier,  ne 
laissant  aux  peuples  de  remodes  à  des  maux  inévi- 
tables, qu'au-delà  du  vaste  océan:  ressource  imagi- 
naire et  inutile. 

Le  congrès    voyoit   bien,    qu'il  détruisoit   l'archi- 
tecture majestueuse  de  l'Empire  Brésilien,  qu'il  alloit 
séparer   ses    parties,    les   mettre    continuellement   aux 
prise*,   anéantir'  ses    forces    et   même    convertir    ses 
province*  en  autant  de  républiques  ennemies  les  unes 
des  autres;   mais    peu    lui   importait  les  malheurs  du 
Brésil;  pour    lors  des  avantages  momentanés  lui  suf- 
ûsoitnt,  et  il  ne  craignoit  pas  de  couper  l'arbre  à  la 
racine,    pourvu    qu'à    limitation    des  sauvages    de   la 
Lu  i*iane,    il    ceuillît   aussitôt    ses    fruits,    ne  fût -ce 
qu'une    fois. 

!         Les  représentations  de  la  junte  et  des  députés  de 
I    Pernambuco ,  qui  avoient  pour  but  de  se  voir  délivrés 
[    des  bayone t tes  européennes,  auxquelles  celle  province 
devo it    les    dissentions  intestines    qui    la    décluroient, 
I    forent    sans    effet.    Ce  fut  alors    que   le  Brésil   com- 
mença à  déchirer   le  voile  épais    qui   obsenreiscoit    sa 
▼ne,  et    qu'il  jugea  à  quoi    ces  troupes  et  oient  desti- 
nées,   il  examina  les  causes   du  mauvais  accueil   que 
xacevoient  les 
té»  qu'il    avoit 
jour  davantage 

Jiorer  et  d'une  réforme  dans  les  délibérations  du 
congrès;  car  il  voyoit  qu'on  n*avoit  pas  plus  d'égard 
i  la  justice  de  ses  droits  qu'au  patriotisme  de  ses 
«pûtes. 

Ce  n'est  pas  encore  tout  :  les  cortès  de  Lisbone 
fytâlgnoroieni  pas  que  le  Brésil  avoit  été  épuisé  par 
"  dette  que  le  trésor  de  voit   à  la  banque  iiAr- 

9   et    que    si  celle-ci  venoit  à  manquer,  une 

G2 
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1822  immensité   de  familles  se  trouveroient  ruinées  et 
duites    à   une    totale  indigence:    cet    objet    étoit  a* 

Elus  grande  urgence:  néanmoins  le  crédit  de  C 
anque  ne  leur  a  -jamais  coûté  la  moindre  inquiétt 
il  sembloit   au  contraire  qu'ils    fa  isolent  leurs  effi 

£our  lui  porter  le  dernier  coup,  en  tirant  du  Bi 
)  surplus  des  revenus  des  provinces,  qui  dcvo 
2Î*JtÛ  entrer  dans  son  trésor  public  et  central,  et  inémi 
vSjSjfi  otant  à  la  banque  l'administration  des  contrais  qn 
»?£©'  Roi  mon  auguste  père  lut  avait  accordés  pour  l'an 
*-*^     tisseinent  de   cetle   dette  sacrée. 

Arrivent  enfin  au  Brésil  les  fatals  décrets  de  i 
retour  en  Europe  et  de  l'extinction  totale  des  tr 
naux  de  Rio  -  Janeiro ,  pendant  que  ceux  du  Port 
dévoient  subsister.  A  l'instant,  "s'évanouit  tout  es 
de  conserver  même  une  délégation  du  pouvoir  ■ 
cutif  qui  fût  un  centre  commun  d'union  et  de  1 
entre  toutes  les  provinces  de  cet  immense  pays 
nécessaire  pour  donner  aux  mouvement*  de  sa 
chine  sociale  de  la  régularité,  et  sans  lequel  les 
que  la  nature  lut  a  faits  avec  profusion  pour  l'ara 
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l  capitaux;    et    qui  pis  est,    c'eût  été  'aux  1822 

ie  l'honneur  national  et  des  grands  intérêt* 
S  et  commerciaux.  Mais  heureusement  que 
!  et   ta    saine    politique   outragées   ont  élevé 

en  notre    faveur,  et  l'exécution  de  décrets 

stables    n'a  pas   eu  lien. 

■  peuples   de  ce  royaume  n'ont  on  qu'être  trie         ' 
t>  &■  voir  avec  .quel  mépris  les  citoyens  de  ïne~ 
«àiliwis  éioieut  traités,  car  dans  la  liste  noms, 

■  fc  diplomates,  ministres -d'état,  conseillers  et 
i  militaires,    on  ne  rencontre  pas  on  seul 

■  «il  actuellement  dans  quel  Bot  sinistre  ont  été  * 
~'nes  nouveaux   hachas    sons  le  titre    de   gon- 

'«Vines:    il   suffît  de  se  rappeler   que  dans 
•  le  provinces  on   les  e  vu  constamment  s'op- 
••«dignité  et  à   la  liberté  du  Brésil;   de  faire 
■  i  la  considération   avec   laquelle   les   corlès 
rs   dépèches   et  la  part   qu'ils   prennent 
viles  et  politiques,  absolument  étrangè- 
kttmce  militaire  ;    ajoutez  à   cela  la  condescen- 
nec  laquelle    les    roi- tes    ont   reçu    les    félicita- 
Il  la  troupe    fraticide  expulsée  de  Pernainbuco, 
"«ion  donnée    par   le  parti   dominant    du  con- 
l  procédés  révultans  du  général    Àvclez,   qui, 
:  de  maux,   a   donné   occasion  à  la  mort 
de  mon  fils  chéri  le  prince  D.  Joao;    l'in- 
S  avec  laquelle  on  a  entendu  le  récit  des  scè- 
de     )'■■-     provoquées     par    l'infâme 
ni    on   a    envoyé    de    nouveaux   renforts 
protestation   des    députés  du  Brésil;    et  on 
u  qu'après  avoir  subjugué    la  liberté  des 
nutté  leurs  justes  réclamations,  dénoncé 
ronstilulionnels  le  patriotisme   et  l'hon- 
l    concitoyens,    ces    désorganisa  leurs    ne 
'établit  sous  le  masque  de  paroles  trom- 
■    et  fraternité,   un   despotisme  militaire 
lequel  ils  fini  nous  accabler. 

t  juste  et  toute  nation  civilisée 

privé   de   son  pouvoir  exécutif,    de 

aires,    obligé    d'aller    au    travers 

;ue   navigation  mendier   la   grâce 
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1822  et  la  justice  au  Portugal,  Lisbone  s'appropriant  les 
revenus  de  ses  provinces,  déchu  de  son  rang  de 
royaume  et  dominé  par  les  bayonnettes,  c'en  étoit 
fait  du  Brésil  ;  il  étoit  pour  toujours  rayé  du  nombre 
des  nations  libres  et  se  trou  y  oit  de  nouveau  réduit  à 
l'ancien  état  colonial  et  de  commerce  exclusif.  Mais 
cojiune  il  ne  convenoit  pas  de  déclarer  à  la  face  du 
inonde  civilisé  ces  projets  cachés  et  abominables ,  il  a 
lâché  de  les  dissimuler  encore  en  nommant  des  com- 
missions chargées  de  traiter  les  affaires  politiques  et 
commerciales  de  ce  royaume.  Les  rapports  de  ces 
commissions  sont  répandus  partout,  et  montrent  clai- 
rement le  machiavélisme  et  l'hypocrisie  des  cortès  de 
Lisbone,  qui  ne  peuvent  tromper  que  des  hommes 
ignorans,  mais  qui  donnent  de  nouvelles  armes  aux 
ennemis  répandus  parmi  nous.  Ces  faux  et  inauvaâ 
politiques  disent  actuellement  que  le  congrès  désire 
être  instruit  des  voeux  du  Brésil  et  qu'il  a  toujourt 
désiré  y  avoir  égard  dans  ses  délibérations  ;  si  c'est 
la  vérité ,  pourquoi  donc  les  cortès  de  Lisbone  rejet- 
tent-ils  à'  présent  même  tout  ce  que  proposent  le 
petit  nombre  de  députés  que  nous  y  avons  ? 

Cette  commission  spéciale,  chargée  des  affaires  po- 
litiques de  ce  royaume,  avoit  déjà  en  son  pouvoii 
les  représentations  de  beaucoup  de  nos  provinces  et 
municipalités.,  par  lesquelles  on  demandoit  la  déroga- 
tion du  décret  sur  l'organisation  des  gouvernement 
provinciaux  et  la  continuation  de  mon  séjour  dans  ce 
royaume  comme  prince  Régent.  Cependant  qu'a  fait 
la  commission?  elle  n'a  eu  égard  a  rien:  a  peine 
a- 1- elle  proposé  mon  séjour  temporaire  à  Rio  Ja- 
neiro, sans  entrer  dans  le  détail  des  attributions  qui 
dévoient  me  revenir  comme  délégué  du  pouvoir  exé- 
cutif. Les  peuples  demandoient  un  seul  centre  de  ce 
pouvoir ,  afin  d'éviter  le  démembrement,  du  Brésil  en 
parties  isolées'  et  rivales.  Qu'a  fait  la  commission? 
elle  a  insidieusement  proposé  qu'on  accordât  au  Brésil 
deux  ou  plus  de  centres,  et  même  que  les  provinces 
qui  le  voudraient  ainsi,  correspondissent  directement 
avec  le  Portugal. 

Les  cris  de  nos  députés  en  faveur  du  Brésil  se 
sont  élevés  .mille  et  mille  fois;  leurs  voix  ont  été 
étouffées    par   les    insultes   d'une   horde    salariée    qui 
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orcupoil  les  tribunes.     Â  toutes  leurs  réclamai  ions  on  1822 
a  tôt  jours    répondu    qu'elles    étoient  contre    Je  régle- 
itnaii  intérieur  des  corlès,  ou  qu'on  ne  pouvoit  déro- 
f er  ce  qui  étoit    déjà  déridé,    ou    enfin    on  répondoit 
arec  hauteur:   il  ny  a  point  ici  de  députés  do  provin- 
ces, lous  sont  député*    de   la  nation,   et   la  pluralité 
seule  doit   prévaloir*      Principe  de    droit   public  faux 
etinoui,  mais    très   utile  aux  dominateurs,   parceuue 
soutenu  de  la  majorité  des  votes  européens,  ceux  des 
Brésiliens    devenaient   nuls,     et    ils   pou  voient    ainsi 
enchaîner  Je    Brésil   à   leur   aise.      On   a  présenté  au 
congrès  la  lettre    que   m'adressa   le  gouvernement   de 
Sain!  -  Faul ,    ainsi  que  Je  voeu    unanime  de  Ja  dépu- 
tation  envoyée  par  le  gouvernement,   municipalité  et 
clergé  de  la  capitale.     Tout  a    été  vain;    la  junte  de 
ce  gouvernement    a   été   insultée ,    traitée  de  rebelle, 
méritant  d'être  traduite  devant  les  tribunaux.      Enfin, 

G  l'organe  de  la  liberté  de  Ja  presse,   les  écrivains 
siliens  ont  mis  au  jour  Jes  injustices  et  les  erreurs 
du  rouvres:    et  en  retour   de  leur   loyauté  et   de  leur 
fadiotisine ,    ils    ont  été   taxés,    par   la   commission, 
d'hommes    intéressés    et   inspirés   uniquement  par   le 
génie  du   mal. 

Comment  le  Brésil  ponrroit-il  ensevelir  dans  un 
éternel  oubli  tant  d'insultes  et  d'atrocités  V  II  lui  est 
également  impossible  d'avoir  jamais  confiance  dans 
las  cor  tes  de  Lisbone,  se  voyant  a  ebaque  instant 
abimé  et  déclaré  par  une  guerre  intestine  commencée 
par  des  h  on  unes  iniques,  et  même  menacé  des  scènes 
horribles  de  H  ail  y ,  que  nos  furieux  ennemis  désire- 
raient  ardemment  faire  renaître. 

Et  n'est- elle  pas  aussi  un  commencement  réel 
d'hostilités,  la  défense  qu'a  faite  ce  gouvernement, 
que  les  nations  étrangères  avec  lesquelles  nous  trafi- 
quions librement  nous  envoient  des  munitions  de 
gaerre?  Devons -nous  aussi  souffrir  que  le  Portugal 
cCre  à  la  France  de  lui  céder  une  partie  de  la  pro- 
vince du  Tara,  si  cette  puissance  vent  lui  fournir  des 
taupes  et  des  vaisseaux  avec  lesquels  il  puisse  nous 
■whafnr  r   plus  aisément   et  étouffer  les   cris  de  notre  t 

bjMtice?  Les  belliqueux  Brésiliens  pourront- ils  oublier 
wjne  dans  le  même  but  on  a  fait  de  semblables  proposi- 
ons à 'l'Angleterre,  en  lui  offrant  de  perpétuer  le  traité 
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1 822  de  commerce  de  1810?  et  même  de  l'étendre  par  de 
plus  grands  avantages?    Jusqu'où.  Ta  la  mauvaise  fol: 
et  l'impolitique  des  cortès! 

De  plus,  le  congrès  de  Lisbone  cherchant  tous  les  . 
moyens  de  nous  opprimer ,  a  répandu  une  cohorte 
d'émissaires  secrets  qui  emploient  toutes  les  ressour-  : 
ces  de  l'astuce  et  de  la  perfidie  pour  corrompre  l'esprit 
public,  troubler  le  bon  ordre  et  fomenter  l'anarchie 
dans  le  Brésil.  Bien  persuadés  de  la  haine  que  ses 
.  peuples  portent  au  despotisme,  ces  perfides  émissai- 
re^ ne  cessent  de  pervertir  l'opinion  publique,  et  d'en- 
venimer les  actions  les  plus  pures  et  les  plus  justes 
de  mon  gouvernement,  osant  avec  témérité  m'imputer 
le  désir  de  séparer  entièrement  le  Brésil  dû  Portugal, 
et  de  faire  revivre  l'ancien  système  arbitraire.  Mais 
c'est  en  vain  qu'ils  tentent  de  désunir  les  habitanê 
de  ce  royaume;  les  honnêtes  Européens,  nos  conci- 
toyens ne  seront  pas  ingrats  envers  le  pays  qui  les  a 
adoptés  pour  enfans,  les  a  honorés  et  enrichis. 

Les  factieux  des  cortès  n'étant  pas  encore  satisfaits 
de  cette  suite  de  perfidies,  osent  insinuer  qu'une 
grande  partie  de  ces  mesures  désastreuses  sont  émanées 
du  pouvoir  exécutif;  comme  s'il  éloit  dans  le  ca- 
ractère du  Roi,  du  bienfaiteur  du  Brésil,  d'être  cou- 
pable de  semblables  atrocités  ;  comme  si  le  Brésil 
et  le  monde  entier  ignoroient  que  le  seigneur  Don 
Joao  VI,  mon  auguste  père,  est  réellement  prison- 
nier d'état,  dans  une  complète  inaction,  sans  la  .vo- 
lonté libre  que  devroit  avoir  tout  véritable  monarque 
qui  jouiroit  des  attributions  qu'une  légitime  constitu- 
tion, quelque  retrécie  et  suspecte  qu?elle  pût  être,  ne 
pourroit  lui  nier.  L'Europe  et  le  monde  entier  sa- 
vent que  ses  ministres,  les  uns  sont  dans  les  mêmes 
circonstances,  les  autres  sont  créatures  et  partisans  de 
la  faction  dominatrice. 


Sans   doute  tant  de  provocations,  tant  d'injustices 
du  congrès   à  l'égard  du  Brésil,    sont   nées  de  parties 
contraires,   entre  eux,  mais    ligués   contre   nous;   les 
uns  veulent  forcer  le  Brésil  à\  se  séparer  du  Portugal, 
afin  de  pouvoir  mieux  entraver   le  système  constitua  • 
tionnel;  les  autres  désirent  la  même  chose  parcequ'ils  j 
voudroicnt   se   réunir  à  l'Espagne.      D'après   cola,   il  ; 
n'est  pas  surprenant   qii'en  Portugal  on  écrive  eifron-  ^ 
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tement  que  ce   royaume  ne  peut  que  gagner  en  per-  1822 
dant  k  Brésil. 

les  corlès,   aveuglés  par  l'orgueil  et  la  vengeance, 
oof  décidé  par   deux  traits  de  plume  une   question  de 
h  plus  liante    importance  pour   la  grande  famille  lu- 
sitanienne,   en    établissant  que  .le  siège  de  la  monar- 
chie seroit    en    Portugal,   sans    consulter  la    volonté 
générale  des  portugais  des  deux  hémisphères  ;  comme 
m.  la  plus  petite  partie   du   territoire  portugais,   et  sa 
population    stationnaire  et   restreinte,  devoit  être  le 
centre  politique    et  commercial  de  la  nation  entière. 
En  effet,  s'il  convient  à  des  états  séparés,  mais  réu- 
nis sous  un  même  chef,    d'avoir  le   principe  vital  de 
leur  énergie  dans  la  partie  la  plus  centrale  et  la  plus 
puissante   de    la  grande   machine  sociale,    aiin  que  le 
mouvement  se  communique  dans  tous  ses  points  avec 
le  plus  de  vigueur  et  de  promptitude  possible,  sûre- 
ment le  Brésil    a  voit  un  droit  incontestable   à   possé- 
der le  siège   da   poflvoir   exécutif.      Car   ce   riche  et 
TOte  pays',    dont   les  côtes  prolongées  s'étendent  de- 
pois  deux    degrés   au   nord   de   l'équaleur,   jusqu'à  la 
rivière  de  la  IMata,   et  sont  baignées  par  l'Atlantique, 
se  trouve  presqu'au  rentre  du  globe,  au  bord  du  grand 
canal  par  lequel  se  fait  le  commerce  des  nations,  qui 
est  le  lien  qui  unit  les  quatre  parties  du  monde.    Le 
Brésil  a  l'Europe  à   sa  gauche,    ainsi  que  la  partie  la 

fins  considérable  de  l'Amérique:  aïs -à- vis  se  trouve 
Afrique;  à  droite,  le  reste  de  l'Amérique  et  l'Asie, 
Mec  l'immense  archipel  du  Sud,  «et  derrière,  la  mer 
inculque  avec  le  détroit  de  Magellan,  et  le  cap  de 
nom  presqu'à  sa  porte. 

Qui   peut   ignorer  qu'il   est  presqu'impossible   de 


it 


les 

seulement  'du  Brésil,  que  celte  petite  portion  de  la 
Monarchie  peut  espérer  un  soutien,  et  de  nouvelles 
forces  pour  reprendre  son  ancienne  virilité?  Mais 
certainement  il  ne  pourroit  pas  lui  prêter  ses  secours, 
H  ees  insensés  parvenoient  à  l'abattre,  à  le  désunir 
ft  i  le  ruiner. 

Quelle  devroit  être    la  conduite  du  Brésil   au  mi- 
fan  do  cours  systématique    de  *  si  grandes  erreurs  et 


106     Manifeste  du  prince   régent  le  Bri 

1822  de  .tant  d'atrocités  !  Les  rorlès  de  Lîsbone  i 
droîent-ils  par  Lazard  feindre  d'ignorer  nos  di 
et  nos  convenances?  Non,  certainement  ;  car,  m 
parmi    le»  factieux,    il  existe   dos  hommes   uui,.l 

Îue  mauvais,  ne  sont  point  ignorons.  I.e  Bi 
oit- il  souffrir  et  se  contenter  de  demander  huni 
ment  le  remède  à  ses  maux  à  des  coeurs  égoïste 
sans  pitié?  Ne  voit -il  pas  cm 'en  changeant' 
despotes,  le  despotisme  roittinuera?  Outre  oa' 
telle    conduite     seroit    inepte    et    déshonorante, 

Î longer  oit  le  Brésil   dans  un  '  gouffre  de  malheur 
t  Brésil  perdu,   la   monarchie  l'est  aussi.  ' 

i 

Plocé  par  la  providence  au  milieu  de  ce  vas*1 
bean  pays  comme  héritier  et  légitime  délégué  du  '. 
inon  aufuste  père,  le  premier  de  mes  devoir» 
non  seulement  d'avoir  a  coeur  le  bien -être  de  : 
peuples  niais  aussi  celui  de  toute  la  nation  -oju 
suis  appelé  à  gouverner.  Tour  remplir-  ces  dé* 
sacrés,  j'ai  accédé  aux  voeux  dtts  provinces  qui 
deniandoient  de  ne  pas  les  abandonner  :  i  ' 
'  mrer    le  sunr*    tli1  iir's  ihiiibéralini 
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tems  tarant  Dieu   et  à  la  face  de   toules  les   nations  1822 
amies  et  alliées ,    que   je   ne  désire   point  rompre  les 
lieu  d  union    et   de  fraternité    qui    doivent  l'aire   do 
toute  ia  nation  portugaise  un  seul  tout  politique  bien 
organisé.     Je   proteste  également   que  sauf  la  due  et 
piste   réunion    de    toutes   les  parties   de  la  monarchie 
tous  un  seul  Roi,    comme    chef  suprême   du  pouToir 
exécutif  de    toute   la  nation,    je   défendrai   les    droits 
légitimes    et    la    constitution    future    du    Brésil    (qui 
j'espère  sera    bonne  et  prudente)  avec  toutes  nos  for- 
ces et  aux  dépens  de  mon  sang  si  cela  est  nécessaire. 

Je  viens  d'exposer   avec  précision  et  sincérité  aux 
gouverneinens    et    aux   nations  auxquels   je  m'adresse 
i    dans  le  manifeste,  les  causes  de  la  dernière  résolution 
des  peuples    de   ce  royaume.    Si  le  Roi  mon  auguste 
fère  étoit  encore   au  sein  du  Brésil,  jouissant   de  sa 
liberté  et  libre  autorité,    certainement  il  se  complai- 
rait k  remplir  les  voeux  de  ce  peuple  loyal  et  géné- 
reux;  et    Timinortel    fondateur  de  ce  royaume,    qui 
iéji  en   Février  1821    appelloit    à   Rio- Janeiro   les 
coriés  brésiliens,   n'auroit   pas  manqué  dans  ce  mo- 
ment-ci   de  les  convoquer   comme  je  l'ai  fait;    mais 
notre   Roi    se   trouvant    prisonnier   et  captif,    c'est  à 
moi  qu'il   appartient  de  fe  relever  de  l'état  humiliant 
auquel  l'ont  réduit  les  factieux  de  Lisbone.    U  m'ap- 
partient  comme    à  son    délégué  et   son  héritier,    de 
sauver   non  seulement  le  Brésil,,  mais  toute  la  nation  * 
portugaise* 

Ma  ferme  résolution,  ainsi  que  celle  des  peuples 
que  je  gouverne,  est  légitimement  promulguée; 
i  espère  donc  que  les  hommes  sages  et  impartiaux  du 
monde  entier,  "ainsi  que  les  gouvernement  et  nations 
ands  du  Brésil,  rendront  justice  à  des  sentimens  si 
justes  et  si  nobles.  Je  serai  prêt  à  recevoir  leurs 
ministres  et  agens  diplomatiques,  et  k  leur  envoyer 
les  miens,  tant  que  durera  la  captivité  du  Roi  mon 
auguste  père.  Les  ports  du  Brésil  continueront  à  être 
.  ouverts  a  toutes  les  nations  pacifiques  et  amies  qui 
Tondront  faire  le  coitunerce  que  les  lois  ne  défen- 
fafet  pas. 

Les  colons  européens  qui  voudront  venir  ici  pour- 

~  compter  sur  la  plus  juste  protection  dans  ce  pays 

et  hospitalier.    Les  sa  vans,  les  artisans  et  ceux 
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1822  V*  voudront  y  faire  des  établissemens  y  trouveront 
aussi  amitié  et  boa  accueil;  et  connue  le  Brésil  sait 
respecter  les  droits  des  autres  peuples  et  des  autres 
gouvernement  légitimes,  il  espère  aussi  cjue  par  une 
juste  réciprocité ,  ses  droits  inaliénables  en  seront  re- 
connus et  toujours  respectés,  pour,  en  cas  contraire, 
ne  pas  se  voir  dans  la  dure  nécessité  d'agir  contre  1m 
désirs  de  son  coeur  généreux. 

Palais  de  Rio  Janeiro,  6  Août  1822- 

,  Prince  Régent. 


29. 
Convention   entre    la  Prusse    et    la 
Saxe  royale  concernant  la  reconnais- 
sance   réciproque    des    déclarations 
de  majorité,  du  3  Mars  1822- 

{Gesetzsanimîung  fur  das  Kvnigreich  Sachaen  1822» 
Kro.  9-   p.  18Ô-) 

jLfmschen  der  Koniglich  Sàchsischen  und  Koniglich 
i'reui'sischen  Itegterung  ist,  zu  Erlàulerung  und  Ër- 
ganzung  der,  untenu  20sten  Februar  1816  wegen  Ab— 
gabe  uni!  Fortsetzung  der  in  dem  Konigreiçhe  und 
Herzoglhujn' Sachsen  anli.ïngigen  IleclUssachen ,  abge- 
scldosseuen  Convention,  und  zwar  des  1  lien  bis  mit 
dein  16len  Paragraphe!!  derselben ,  iolgende  Ùberein-> 
kunft  getrouen  vvurden. 

1.  So  oft  von  der  Behorde  des  T.andes,  in  wel- 
cliein  die  Ilauptvonnundscliaft  aultungig  ist,  dem 
Minderjàhrigen  venia  aetatis  ertlieilt  wird,  soll  diesa 
in  beideu  Landes tlieilen  in  der  Jtegel  die  Kraft  der 
erlanglen  Volljàhrigkeit,  mit  h  in  auch  in  Hù'cksichtj 
auf  das  in  dent  andern  Landeslheile  gelegeue  Ver-; 
mogen ,   haben.  ,; 

2-  Sollen  von  dieser  Regel  Ausnalunen  Statt  lui— " 
deu    und   gewisse  BeschrànLungen  der  Dispositions-' 


I 


concern.  la  reconn.  réc.  d.  décl.  de  maj.     ±  09 

fahîçkeit  nocli   fortdauem,   so  mî/ssen  dièse  jedesmal  1822 
namentlich  îq  der,    von  der  Behorde  des  Landes,  wo 
die  Hauplvoriimiidschaft    gefûhrt    wurde,     îiber    die 
Grréjalirigkeitserklàrung      auszustelienden     Urkunde 
augedriïckt    werden. 

3.    Wenn  aurh  Minderjahrige  das  Land  verlassen, 

in  welchem   die  Ilauptvonimndschaft  Statt  flndet,   so 

80II  doch  dadurch,  "in  sofem  sie  noch  Vermogen  in 

beiden  Landen  besil^en,"    nirhts  in  der  Fûhrung  der 

Yorurandschaft  peandert  werden,  und  mit  h  in  die  von 

der  Oberbehorde    der    Hauptvôrmundschaft    ertheilto 

renia  aetafis    auch  alsdann  nocli  in  dein  andern  Lan- 

destheile   voile   >Yirkung  haben. 

Wie  nun  Se.  Konigliche  Srajestat  von  Sachscn 
dièse  Ûl>ereînkunft  allenthalben  genehmigt,  urid  we- 
gen  "Vcllziehung  derselben  das  Erforderlirbe  anzu- 
ordnen  perubet  haben  :  so  ist  hierùber  dièse,  zur 
Publication  bestiiiimte  Erklarung  aus<refertigt  und  auf 
allerhocbsien   Befebi   unterzeiclinet  worden. 

Dresden,    am  3len  Marz  1822- 

Sr.  Konigl.  Majestat  von  Sachsen   Cabinets  -  Minisfer 

und    Staats  -  Secrelar 

Detlev   Graf  von  Einsiedel, 


30. 
Convention  entre    la  Saxe  royale  et 
la    principauté     de    Schwarzbourg- 
Sondershausen    concernant    la    rèce- 

m 

ption  réciproque  des  vagabonds,  du 

il  Avril   1822. 

[Gmtixêammlung  jïir  das  Konigreich  Sachsen  1822* 

Ko.  15.   p.  331.) 

der  Kô'nigl.  Sachsischen  Landesregierung 
èbm  Fiirstlich  Schwarzburg  -  Sondershausenschen 
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1822  gelieimen  Consilium  ist,  xu  I'eststellung  «1er  beî  1 
nahine  der  Vagabunden  und  anderer  Ausgeww» 
gegenseitig  su  bofolgenden  Grundsalze,  "die  Vel 
gung  verabredet  worden,  dais,  statt  einer  diefi 
sigen  be.sondern  UbereinLunft,  der  Iuhalt  der, .", 
achen  der  K.oiiiglich  Sà'chsisrhen  und  der  Grofi 
zoglich  Sachsen  -  Weiinarischen  Regierung,  on 
i4ten  JNWember  1821  geschlossonen  Convention .] 
8el2saimnlung  vom  J.'thru  182(,  Kr. 21.  SeiteiSS-! 
unter  dan  beidorseiligen  Slaaten  aïs  gegenseitig 
bindlîch  anerkaniit  worden  solJ.  .    ,'j 

Wie  nun  Se.  Konigliche  Dlajeslat,  unser  allai 
digster  Herr,  vorstehende  Vereinigung ,  welcha 
Tage  der  in  den  beiderseiligen  Landen  zu  bewit 
den  Publication  dersclben  an  in  Kraft  treten 
alleiithalben  genebniiget  halien;  also  ist  lueriiher 
genwàrtige  Krklitrung  ausgeferliget  und  gewohnlic 
inaisen  vulbiogen  worden. 

Dresden,    Mil  lltenAprîl  1822- 

Koniglich  Sachsîsche  Landesregiai 

■ 


et  te  duché  de  Saxe-Cobourg-Saalfeld.     m 

sthen  Repiprung,  wegen  wceluvelseiliger  Ùburnabine  1822 
der  Vaealiitndeii  und  an  dorer  AusgewieseneD,  tuiterta 
17hn Jfeaa iiber  18l?l  aljgesrldossejLeii ,  in  der  Konig- 
jitt  Sâchsisclien  Ueselzsaiiiuiluiig  yoi»  Jahre  1822, 
J'o.2.  S.  11,  abgedriH-k (en  Convention  auch  zwiacban 
du  KonigJirh  Sac  liai  sche»  und  de»  Jlerzoglich  Sach- 
«u-Coburgisclieu  Staalen  als  verlriudlicli  anertaunt 
trerden,  und  vom  lsten  Jtiinftigen  Moiiala  August  an 
m  Kraft  trelen    soll: 

So  ist  hieriiber,  auf  Befeltl  Sr.  Koniglichen  M«je- 
stà'l  von  Sacbsen,  dièse  Krkliïrung  aungelertigt  wor- 
d«r,  und  wegen  deren  uiiverzuglicber  nekànnUiiarhuiig 
und  Vollzie.hu  n  g  die  niïthige  Anurdaung  ergaiigen. 

Draden,  ain  20stejiJuH  1822- 

Kônigl-  Sacha.  Cabinets-Minîsfer  und  Staats-Secr'ela'r* 
Graf  vos  Eihsiedcl, 


32. 

!'  Convention  entre  le  grand  duché  de 
Mecklenbourg-Schwerin  et  le  duché 
d'Oldenbourg  et  la  principauté  de 
Lubec  concernant  l'extradition  des 
criminels  et  la  suppression  des 
fraix  de  justice  en  matières  crimi- 
nelles; publiée  le,  $i  Août  1822. 

(Schivrinsc/ics  fVocfien  -  Blatl  1822-   St.  31-) 

XH.ÏI'  dem  Herzoglhum  Jlolstein-Oldenburg  und  d«m 
huin    LuberJt    ist    nachateuende    Convention, 
.■   ■'..■'■!  ■■  itiger   Auslieferuug    der    Verbrecber 
1  Aufbebong  der   Gericlitsgebùhren   in  Criluinaliàl- 
i  «bgescli  lasse  ri. 

Aut.  I.     Al  h',    welche  wïhrend  des   AufentbaJts 
tiiburg  -  Scbweria  oder  im  Uerzoglnnm  01- 
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1822  denburg  und  Fîîrstenthum  Liïheck  ehî  Criminal  -  Ver- 
brechen  begangen,  and  sicli  vor  der  Befttrafung  iitf 
die  anderseitigcn  Lande r  begeben  haben,  sollen  auf 
Réquisition  an  das  forum  deiicti  coinmissi  ausgëliefert 
werden.  Sind  solche  Verbrecher  wirkliche  doinici- 
lirte  Unterthanen  des  einen  oder  andern  Fiïrsten,  80 
soll    die  Bewilligung    der  Auslieferung   zu  einer,    in, 

}edem  Falie  zwîschen  den  Regierungen  benannfer 
mander  zu  treffenden  Uebereinkunft,  verstellt  sein, 
namentlich  bei  Accise  -  und  Coiitrabande  -  Verge- 
hungen. 

Art.  II.  Das  Requisilionsschreiben  soll  die  Griïnde 
des  Ansuchens  '  en  thaï  f  en.  Wenn  in  nicbt  Criininal- 
falJen,  oder  uni  Auslieferung  anderer  nirht  oben  be- 
nannler Tersonen  nachgesucht  wird  ;  so  mufs  der 
index  requisitus  den  Fall  seiner  Regierung  berichten 
und  Résolution  erwarlen.  Sollte  nacli  der  Verfassung 
des  Landes  der  Inculpât  niclit  in  foro  delicfi  corn- 
missi  inquirirt  werden  kô'nnen  ;  so  wird  er  an  den 
zur  Untersuchung  berechtigten  llicbler  ausgëliefert. 

Art.  III.  Die  angebotene  Auslieferung  soll  nicbt 
nor  dann  angenoiniuen  werden,  wenn  sie  durch 
Steckbriefe  u.  s.  w.  verhingt  ist,  sondern  auch,  wenn 
der  Inculpât  irii  andern  Lande  in  Untersuchung  gezo- 
gen,  und  vor  beendigtem  Processe  enlw  ichen ,  oder 
wenn  er  zur  peinlichen  Strafe  condeinnirl,  vor  erlit- 
tener  Strafe  aber  enlwichen  ist,  in  so  fern  er  nicht 
im  andern  Lande  ein  schvveres  Verbrechen  ver- 
ùbt   bat. 

Art.  IV.  "Wird  die  Auslieferung  nachgesucht, 
wenn  der  Inculpât  sclion  wegen  anderer  Verbrechen 
in  Untersuchung  ist,  so  fui  de  t  sie  nur  'dann  Statt, 
wenn  das  Verbrechen,  weshalb  die  Réquisition  ge- 
schieht,    grofser    ist. 

Art.  V.  Ist  dies  zwreifelhaft,  so  unterbleibt  die 
Untersuchung,,  wenn  nicht  eine  andere  Uebereinkunft 
beliebt    wird. 

Art.  VI.  Hat  der  Inculpât  sich  in  beiden  Làn- 
dern  vergaugen,  so  werden  die  verhàndelten  Acten  ; 
dem  requirirenden  Gerichte  mitgetheilt,  und  dies  er-  . 
kennt  auf  beide  Delicte  und  auf  etwanige  Entschadi- ,  % 
gung.  Dièse  Grundsatze  fuiden  auch  Statt,  wenn  die  :i 
Auslieferung  abgelehnt   ist.  ';*> 
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Ait.  VII.     Ist  der  Inculpât  noch  nicht  beiin  re-  1822 

Ïuirlen  Gerichte   in   liait,    so    soll  er  soglcfch  in- 
iflirt  werden. 

An  t.  VIII.     Ist   dies  gcschehen,   so  lafst  auf  ge~ 

friene  Xachxicht,  das  requirireude  Gericht  ihn  abho- 

len.     Der    recjuîrirte    Kichter    iïberninunt     die    Ab- 

schirktiDÇ    nur    auf   desfalsiges    Ëinverstandnifs    mit 

I   dem  jadicio    rerjuirente. 

Art.  IV-  Wird  nur  uni  Vernehmnng*  von  Zeu- 
gen u.  s.  w-  gebelen,  so  sollen  die  Gerichte  sich 
wechéeheîtig    willfahrig     erzeigen.      Auch    die    voiu 

;    r&juirirenden    Kichter   nothig    erachtete   Slellung   der 

1   Zeugen    soll    nicht    verweigert    werden. 

Art.  X.     Behuf   anzuslellender    Confrontationen 
:   eiaes    oder    inehrerer   Inrjuisiten,    sollen    solche    auf 
!   \orgiiii£i?e  Communication  der   Laudes  -Justizgerichte 
uuier  sicherer  Begleitung   verabfolgt  werden. 

Art.  _\I.  Hat  der  Inculpai  Vermô'gcn,  so  sollen 
àarsus  judicio  rerjuisito  aile  Auslagen  nnd  Gerichts- 
'  £ebù'hreu  erstattet  werdeu.  Ist  dies  nicht  der  Fall; 
»  bezahlt  rerjuirens  dem  rermisilo  lediglich  die  baa- 
ren  Auslagen,  welrhe  durch  die  Haft  und  die  Un- 
terlialtung  des  Verbrechers  bis  zur  Abholung  ver- 
inlafsl    sind. 

AaT.  XII.  Xach  gleichen  Grundsiïtaen  wird  auch 
bei  Stellun;?  von  Zeugen  verfahren,  rùcksichtlich  der 
Kostenbezahlujig. 

AaT.  XIII.  Das  Zeugnifs  des  fori  domicilii  des 
Incolpaten,  entscheidet  ùber  dea  Vermogenszu  stand 
desselben.  Hat  er  in  einem  driden  Lande  gewohnl, 
so  wird  angenommen,  er  habe  kein  Vermogen. 

Aet.  XIV.  Die  zu  sfcllendeu  Zeugen  erhalten 
Jïeise-,  Zehrimgs-  und  Versaumnifs-Kosten,  nach 
dem  vom  îudice  requisito  gemachfen  Verzeichnifs, 
[  soforr  vom  rerjuirirenden  ausbczahlt.  Ktwaniger  vom 
requirirten  Gerichle  gemachfer  Vorschuls ,  wird  auf 
Anaeige  desselben  vom    rcuuirirendcn  erstattet* 

Art.  XV.     a.  Ist  der   Arresfanl  kein   Unterthan 

*im  landes  h  erren ,  durch  il  es. s  en  Land  er   transportirt 

lirf;  b.  ist  die  Wache  kein  3Iilitar9    auch  c.  nicht 

gnb,   (hochaleiis  5  Mann)  ;    so    wird    die  Durchfiïh- 

II 
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1822  ™»g  auf  blofse  Folizeipêfnge  gestatlet,  und  ilïtt 
tliïge  Auîstenz  geleistet.  Attiser  tliasen  Fàliea 
eine  vorgàingige  Correspondonz  der  hoheren  Coli 
eintrelen. 

Art.  XVI'  Polizeibediente  beider  Lander  ■' 
nen  fliichligen  Verbreohero  iiber  die  Gr.ïnse  i 
neUreii,  und  inù'ssen  den  Ergriffenen  «m  DrW 
Krjcreifung  ins  Gericht  abgeben ,  daa  dann  die 
lieferung    beaorgt. 

i 

33.  1 

Convention  entre  le  duché  de  8k 

Gotha  et  le  duché  de  Saxe-Coboi 
concernant  la  réception  mutuelle  i 
vagabonds,  du  13  Septembre  182 

[Zusalz  au  item  er»ten    Tlieile  der  neuen  ] 
(Crat/iai&chen)    Landes  -  Qrdrtu, 
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îhrtr  Geburt  in  lier  .Eigenschaft  cines  Unterthans,  1822 
nitiem  Staate  in  "Vcrbindung  geslandea  ha(,  oder 
veiche  ausdruclîJîcli  zu  Unlerthanea  aufgcuonuaen 
MrJeu  sinri,  oliue  nachher  >\ieder  aus  dcjn  Unier- 
liuus- Vei'IjHiide  entlassen  wordcu  v.u  .sein  oder  ein 
«ûderweiûges  lleimalhsrecht  er\>orbea  zu  haben. 

.  I  b)  Dieleniçen ,  welçlie  vun  heiinathJosca  Kltern  zu- 
j  fciliç  iimerlialb  îles»  Staals-Gebiets  gcborea  siad,  50 
!  knse  sie  iticht  in  eineiu  aadcrn  Slaalo  das  Unfor- 
i  tWenroi  ht ,  nacli  dessea  Y  cifas.su  ng ,  erworben, 
!  oder  fcirh  dasell>3t,  mit  Anlegimg  eîuer  W  hihsrhaft 
verheirathet  oder  darin,  unter  ZtJassung  der  Ohrig- 
ieit,  Zeha  Jalire  laug  ge\voI\at  haben. 

c)  Diejenigen ,  -welt'he  z>var  wedor  in  déni  Slaats-Ge- 

biete  çeboren  sind,  nocli  das  Untçrthanenrcchf,  nach 

dessen  Yeriassung,  erworben  haben,  hingegen  naqh 

Àuf'dnmg  îlirer  vorhcrigca  staalshiïrgerJichcn  Ver- 

liiiltnisse ,    oder*  ùberhaupt  als  heiinathlos,    dadurch 

in  iubere  Verbindcng  mit  deia  Slaale  getreten  si  ad, 

Ms  sie  sicli  dasclbst,  unter  Aulegung  einer  M'irth- 

sduft  verheira^iet  haben,   oder,  dais  ihnen,   wah- 

rend  eines  Zeilraums  von  Zehn  Jaliren,  slilJschwei- 

gend  gestattet  wordçu   ist,    daria    ihrea  Wohnsitz    « 

zu  haben; 

wobei  fe5tgesetzt  vrorden  ist,  dafs  aurh  iasbesondere 
diejenigen  als  ausdrurklich  zu  Unter (banen  aufgenom- 
mené  betrachlel  werdca  sollen,  welrhe  nicht  ia  deia 
Suais  wGeb^ele  geborea  sind,  jodoch  deia  Staate  zu 
Zéilen  eincs  K rieurs,  oder  des  Prierions,  3filitar- 
Dienste  geleistet  habea,  nnd  zwar  oh  ne  Kiirksicht  auf 
die  Dauer  dièses  Dienst  -  Verhallnisses  und  dea  Un 
Militar  gebabten  llang. 

J.  3.    Weiin  ein  Landslreicher  ergriffen  wird,  wel- 

cher  îa  deia  einen  Staate  gcboren  ist,   in  einem  an- 

darn  aber  das  Uiiterthaiicnrecht  ausdriirklich  erworben 

oder  mit  Anleguag  ciner  "Wirlhschaft   sich  verheira- 

thet,    oder    durcli   zehnjahrigea   Aufenlhalt   sich  ein- 

kfaarâch  gemacht  bat,  so  ist  der  letztere  Slaat,    vor- 

.lufrweisè   verbundea,  ihn   aufzunehmen.      Triiît  das 

-ipdriïcXJirh  erworbene  Unter  lhanenrechi  in  deai  einen 

"ttte  mit    der  Verheiralhuag    oder    der  zchnjahrigen 

tahaang  in    eineni   andern  S/aale   znsainmen,   so  ist 

'  wweisltch  neuere  VerhaltiiiFs  entsrheidcnd,  jedoch 
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1822  d«nn,  wenn  hieriïber  zu  einer  ausreichenden  Gewifs- 
Iieit  nicht  zn  gelangen  sein  sollte,  der  Staat,  in  wel- 
chem  dem  Heimathlosen  ein  zehnjahriger  Aufenthall 
gestattet  worden,  vorzugsweise  zu  seiner  Aufnahine 
verpflichtet. 

§.  4-  Sind  bel  einem  Yagabunden  oder  auszuwei- 
senden  Verbreclier  keine  der  in  den  vorstehenden 
Paragraphen  enthal  lenen  Bestimmungen  anwendbar, 
so  înul's  derjenige  Staat,  in  welchem  er  sich  befindet, 
ihn  vorlaufig  beibehalten. 

§•  5*  Verheirathete  Fersonen  weiblichen  Ge- 
schlechts  sind  deiujenigen  Staate  zuzuweisen,  welchem 
ihr  Ehemann,  vennô'ge  eines  der  angefûhrten  Ver- 
hàltnisse,  gehort.  Witlwen  sind  nach  ebeu  donselben 
Grundsatzen  zu  behandelu,  es  ware  demi,  dafs  wah- 
rend  i lires  Wittwénstandes  eine  Veranderung  einge- 
treten  sei,  durch  welche  sie  nach  den  Grundsatzea 
der  gegenwartigen  Ûbereinkunf t ,  einem  andern  Staat 
zufallen. 

Auch  soll  "Wittwen,  ingleichem  den  Geschiede- 
nen,  oder  von  ihren  Ehemannern  verlassenen  Ehewei- 
bern  die  Itiïckkehr  in  ikren  auswarligen  Geburts- 
oder  vorherigen  Aufenlhalts  -  Ort  daim  v  orbe  liai  ten 
blciben,  wenn  die  E lie  inncrhalb  der  ersten  fiïnf  Jabre 
nach  deren  Schliefsung  wieder  getrennt  worden  und 
kiuderlos   gebJieben  ist. 

§.  fi.  Befinden  sich  unter  einer  heimathlosen  Fa- 
milie  Kinder  unter  I4«fahren,  oder  welche  sonst  we- 
gen  des  Unterhalts,  den  sie  von  den  El! cm  geniefsen, 
Ton  denselben  nicht  getrennt  werden  koimcn,  so  sind 
solche,  obne  Riïcksicht  auf  ibren  zu  falligen  Geburts* 
ort,  in  denjenigen  Staat  zu  verweisen,  welchein  bei 
ehelosen  Kindern  der  Vater,  -oder,  bei  unehelLcheu 
die  JUutter  zugehort.  Wenn  aber  die  Muttcr  unehe- 
licher  Kinder  niebt  mehr  am  Leben  ist,  und  letztere 
bei  i  h  rem  Va  1er  befindlich  sind,  so  werden  sie  von 
dein  Staate  mit  iïbernoinmeii ,  welchem  der  Vater  zu-; 
gehort,  Diejenigen  Kinder  einer  heimathlosen  Fami1- 
lie,  vvelche  14  Jahre  und  dariïber  ait  sind,  und  bai 
ihren  Eltern  keinen  Unterhalt  fiuden,  gehoren,  so- 
fern  nicht  ein  n&herer  Anspruch  auf  ihre  anderweit 
tige  Aufnahine  begriïndot  ist,  in  den  Ort  ihrer  Geburt 

§.  7.  Hat  ein  Staats- Angehôriger  durch  irgenj 
eine  Handlung  sich  seines  Biïrgerrechts  verlustig  ge* 
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macht,  ofuie  einein  andem  Staate  zugehorig  geworden  182& 
zu  <&iu.   so    kaiin    der  ers  (ère  Slaat   der   Bei  be  b  al  tu  ng 
oder  M'iederaïuiahme  desselbeu  siçli  niclit  entziehen. 

J.  8.  HaiidJungsdiener,  iland>verks;rc*c]]en  und 
A'ensiboten,  seiche,  ohiie  eine  selbststandigo  Wirlh- 
«Jiaft  zu  liaben,  iu  Dicnsten  slelien,  inpleichem  Zog- 
Jin^e  und  S  tu  di  rende,  wclche  der  Erzieliung  oder  des 
Unième  h  ts  Ytegen,  irgendwo  verweilen,  emorben 
duich  diesen  AufcnthaJt,  -\\emi  derselbe  aur-h  langer 
dis  zehn  Jalire  dauern  sollle,  keiu  "VVonn.siJzrccbt. 

Z«i'p,Vrhter  sind  dea  hier  obenbenaimten  Indiri- 
duen  nur  dann  .cleich  zu  acbfen,  wcnn  mo  niclit  fur 
Ihre  Perso  nn  oder  mit  ihrein  ÏJausstando  und  Verino- 
gen  sich  an  den  Ort  der  Pachtung  hiiibegebcn  liaben. 

§.  0-     Dieienigen,   welche  aïs    I/tndstrcu'lier   oder 

aos  ir*end    euieju  audern   Grunde    ausiicwioteu  wor- 

Aen,  hinirçeu    in    ilem  benarlibarlen  Staalo,   «arli  den 

in  der  se^enwarttgcn  bbcreinkimO  fesfgesteUtenGruiid-» 

sâ'fzen  lein  Heiinwcsen  aiiziisprechen  liaben,  ist  letz- 

ferer  rien  Kiutritt  in   sein  Gebiet   zu  «resfatten ,   iiicht 

sr/u*  idig ,     es    wurde    demi    urkuiidlich    ziir    vulligen 

Uberzetjguiig  dargethan  werden    konnen,    dais  das  zu 

ubenieluiieiido  Individuuni  einejii  in  getader  itichtung 

riïckwarts   lic(ueiiden    Slaate   zupebore,   "welchejn    das- 

selbe  nicJit  wuhl  and  ers,  al  s  durrh  das  Gebiet  des  or- 

atern  zugefiihrt  werden  kami. 

5-  10-  Sainintliclien  bclrcflendcn  Beliorden  wird 
es  znr  stren^ten  Pflirlit  gemarbt,  die  Ahsendiing  der 
Vagabundcn  in  das  Gebiet  des  audern  der  holien  con- 
trahirenden  TJieile,  nichl  blofs  auf  die  eigeno  iiiizu- 
rerlàssige  Angabe  dcr^elben  zu  veranlassen,  sondent 
train  das  Verhaltnifs,  wodurch  der  anderc  Staat  zur 
Ûbernalune  eînes  V  agabundeu  conventionsmâTsig  ver- 
pfiichtet  wird,  niclit  ans  eiiiem  unverdarhtigcn  Passe 
oder  ans  andern  vô'llig  plaubhaften  Urkunden  hervor- 
gebf,  oder  Meun  die  An^abe  des  Vapabunden  nirht 
iurch  besondere  Grunde  und  die  Verhàllnisse  des  vor- 
fiegenden  Falles  unzwcifelhaft  gemacht  wird,  zuvor 
Ce  Wahrheit  sorgfalti^r  zu  ermitteln,  und  nothigen- 
&B*  beî  der  vermeinllirb  zur  Aufnabine  des  Vagabun- 
Yerp&ichtetcn  Bchorde  Erkundigung  einzuzieben. 

$.  il.     Sollte  der   Fall    eintreten,    dafs    ein    von 
einen   der  hohen  contrahirendeii  Tbeilc  dem  an- 
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1822  dorn  Theile  znm  weiiern  Transporte  in  einen  ri 
wii'rta  liegenden  Staat,  zufolfie  der  Beslimmting 
§.  !>.  zu^ei'silirfer  Vagabund  von  dem  letztern  n 
tuiRenoiiUtien  wiïrde,  so  kann  derselbe  wiedpi 
denjenifion  Staat,  wclcber  ihn  aiisgew iesen  h 
zur  vurlitufigeu  Beibebaltung   zuriicligebracht   wor 

J.  (2-  Es  bloibt  den  beidersetligen  frovinl 
Itc^ieruiigs-Beho'rden  ùberlassen,  miter  e  mandé 
nnherii  Vernb rednngen  we^on  der  zu  liestimma 
Ilichtimg  der  Transporte,  so  wie  wegen  der  T* 
naluns-Ortc   zu    treffen. 

§.  13.  Die  Ùberweisung  tler  Vagabund en  goi 
in  der  Itegel  vcriiiillelst  Transports  tind  Abgab 
selben  au  die  l'ulizei-Beliùrilc  desjenigen  Orts» 
der  Transport  aïs  von  Seiten  des  auszuweÏM 
S  tant s    fur  beeitdigt   anzuseben  ist. 

Mit  den  Vagnbimden  werden  ztigleich  die  Ben 
slûVke,  worauf  der  Transport  conveulîonsuiâfaîg 
griindeL    wird,    îibergeben. 
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zuriïckçebracht,    so   mufs    letzterer   auch   die  Kosten  1822 
des  Transport   und  der  Verpflegung  erstatten,  welche 
bei  der   Zuruckfuhrting  aufgelaufen  sind. 

$•  15-  Vorsteliende  Ûbereinkunft  soll  \om  Tage 
der  beiderseita  zu  bewirkenden  Publication  au  Ter* 
bûdlich  sein  und  in  Kraft  treten. 

Kachdem  nun  Se.  Dorchlaucht  der  regievende  Her- 
zoç  zu  Sachsen  -  Gotha  und  Allenburg  dièse  Ubcr- 
tinkanft  genehjnigt  haben,  jo  ist  hierùber  gogeiiwar- 
tige  zu  Publication  bestuiunte  Krklarung  ausgelertigt 
woiden. 

So  geschehen  Golha,  den  13ten  Septembor  1822* 

Herzogl.    Sachs.    Landes  -  Ministeriuin. 
(L.  S.)  Faiidkich  Auoust  vos  Mijck.'witj:* 


In  GemaTsheit  hô'chsteh  Befebls  wird  die  vorbe- 
Êadliche  Ûbereinkunft  zu  Jedermanns  "Wissen.schaft 
vnd  Nachachlung  hierdureh  bekannt  geinacht,  und  den 
Uiiterobrigkeiten  dabei  noch  insbesondere  in  Bezie- 
hung  -auf  den  §.  12-  der  gedachten  Convention  un- 
verbal  (en  gelassen,  dafs  hiesiger  Scits  in  Arisehung 
des  Herzogthujns  Gotha  fur  den  Fail  oiner  munit  tel- 
haren  Zuschickung  heimadiJoser  Personen  die  Àmler 
Georgentha]  y  Schvrarzwald  und  Kranichfeld ,  in  An- 
■dnng  des  Herzogthuinfl.Allenburg  die  Sladl  Kalila, 
—  Sochsen  -  Koburgisclier  Seits  aber  die  Âititer 
Tkenar  und  Saalfeld,  ingleichem  die  Stadt  Posneck 
ta  ObernaJuns  -  Orten  bestimint  worden  sind. 

Gotha,     den    2ten  Noveinber   1822- 

Herzogl*    Sachs.  Landes  -  Regierung  da*elb*t. 
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■ 

.......  34.  ■■ 

1822  Cartel  pour    la    restitution  récipro- 
que des  déserteurs  y  cqnclu  entre   la 
Russie    et    l'Autriche,    à    Vienne  le 
££  Juillet  1822,   et  ratifié  le  23  Sep- 
tembre de  là  même  année. 

{Le  Moniteur  Universel  1853-  No.  24-    Le  Journal 
de  Francfort  1823-   No.  17.   17  Janv.) 

r 

d#  91.  l'Empereur  de  tontes  les  Russies,  Rpi  de  Po- 
logne etc.  et  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de 
Hongrie  et  de' Bohème  etc.  ayant:  trouve  'conforme 
aux  rapports  d'amitié  et  d'alliance  heureusement  exi- 
stons entre  les  deux  empires ,  de  donner  une  plus 
grande  extension  au  cartel  conclu  le  G  - 18  Juin  1815, 
pour  Ja  restitution  réciproque  jdes  déserteurs ,  et  $fa 
sirant  en  outre  assurer  au  moyen  de  stipulations  plus 
précises  l'accomplissement  de  (juehjues  modifications 
relatives  à  l'exécution  du  dit  cartel,  préalablement 
arrêtées  entre  leurs  ministères,  ont  résolu  de  réunir 
ces  différentes  clauses  dans  des  articles  additionnas 
au  cartel  du  6-18<luin  18  J  5  et  ayant  nomméà.ççt 
effet  des  plénipotentiaires,    savoir:  ,j 

S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  Roi  de 
Fologne  etc.  etc.  le  Sieur  Georges  Comte  Golowkin 
conseiller  privé  actuel ,  sénateur,  chambellan  actbé]. 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  'de 
S.  M.  l'Empereur  et  Roi  près  S.  M.  J.  et  11.,  .apo- 
stolique ; 

Et  S.  31.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie 
et  de  Bohèine  etc.  etc.  le  '  Sieifr  Clément  -  Venceslai 
Lotliaire,  Prince  de  Metternich- Wiimebourg,  Prince 
d'Ochsenhauseu,  Duc  de  ForleJla,  chevalier  de  li 
toison   d'or, 

Et  le  Sieur  Henri,  Comte  de  Bellegarde,  chevaliei 
de  la  toison  d'or,  grand'  croix  de  Tordre  impérial 
d'Autriche  de  Leopold  etc.  ministre  d'Kltit  et  d« 
conférences ,  dirigeant  le  département  de'  la  guerre  ; 
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Les  dits  plénipotentiaires  sont  convenus  des   ar-  1822 
ûclea  divans: 

jUt.    I.      Outre    les  déserteurs    de    l'armée    active 

tout  houuue    appartenant  à  ce  qui    constitue   Ja  force 

année    dons    les    deux   empires ,    et    nommément  à  la 

landwehr,     ou    à    la  réserve  autrichienne,    de  même 

qui  la    première  réserve  polonoise,    lequel  passerolt 

but  le  territoire    de  l'autre    puissance    sans  passeport 

ou  feLÎUe    de  route  en    n»jrk» ,   sera  considéré  comme 

déserteur   et  restitué  comme  tel,   même  sans  réclama-  . 

tion    préalable ,     aussitôt     que    sa    qualité     aura    été 

reconnue. 

Ait.  H.  Tout  homme  non  militaire  et  sujet  de 
l'une  des  puissances  contractantes,  qui  se  présenteront 
à  la  frontièro  sans  passeport  ou  autorisation  en  règle, 
«et»  réputé  vagabond  et  repoussé  comme  tet  de  tu 
frontière,,  à  l'exception  toute  fois  des  propriétaires 
limitrophes  dont  les  possessions  sont  coupées  par  la 
-frontière,  A  regard  desquels  les  stipulations  de  l'art. 
20  du  traité  du  3  Mai  1815  restent  en  pleine  vigueur. 

Art.  III.  Tous  les  hommes  désignés  pour  le 
service  militaire,  eh  particulier  les  hommes  de  Ja 
seconde  réserve  polonoise,  et  ceux  portés  dans  les 
listes  de  la  conscription  autrichienne  sous  la  déno- 
mination Mdie  conscribirt  Anwendbaren"  seront  re- 
stitués, si  même  ils  a  voient  passé  la  frontière  avec 
va  passeport  en  règle*,  du  moment  que  de  la  part  de 
lent  gouvernement,  ils  seront  individuellement  récla- 
jrfi  pour  le  service  militaire,  soit  dans  l'anue'e 
active,  soit  dans  la  réserve  ou  la  Landwohr,  etc. 

Art.  IV.  Les  sujets  de  Tune  des  hautes  parties 
contractantes  ne  seront  pas  reçus  au  service  .militaire 
de  Vautre,  à  moins  qu'ils  ne  fassent  constater,  ou 
d'être,  par  les  lois  en  vigueur  dans  leur  patrie, 
libres  de  toute  obligation  du  service  militaire,  tant 
Imdé  l'armée    que   dans   la    reserve   ou    la  Landwehr, 

>  ;  ou  enfin  d'avoir 
ernement   d'entrer 
El  service   militaire  étranger. 


a  (Ta  voir  satisfait  à  ces  obligations  ;  ou  enfin  d'avoir 
Mm   l'autorisation   de   leur   gouverneu 


P  A»t.  V.  JLes  sujets  de  Tune  des  hautes  parties 
lHfiai  fini  fi  i  ,  qui,  au  jour  de  la  publication  de  la 
'jKtente   convention ,    ont  déjà    été    reçus    dans,  les 
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4090  Armées  de  l'autre,  auront  le  libre  choix,  ou  A 
tourner  dans  leur  patrie,  ou  do  demeurer  uluf 
renient  au  service  dans  lequel  ils  se  trouvent,  j 
que  soldat  qui  sera  dans  le  cas  d'opter  de  cette 
nière,  devra  se  déclarer  en  conséquence  dans  l'ai 
d'un  an  à  dater  du  jour  de  l'échange  dus  ratifie*! 
des  présens  articles  additionnels.  Si  son  choi 
prononce  pour  lu  relotir  dans  sa  pairie,  sou  li 
nient  aura  lieu  sans  qu'on  puisse  y  opposer  t 
ni  prétexte  quelconque,  et  il  pourra  retourner  1 
inejit  dans  sa  patrie,  salis  que  ni  pour  son  { 
jnenf,  ni  môme  pour  la  désertion,  s'il 
rendu  coupable,  il  puisse  être  inquiété 
manière:  si  au  contraire  il  déclare  librement 
demeurer  au  servire  militaire  de  l'autre  p 
n'en  résultera  polir  lui  dans  sa  patrie  ni  coiife 
de  biens,  ni  autre  recherche  quelconque.  Seront 
tefuis  exclus  de  ce  dernier  bienfait  ceux  qui 
rendu  coupables  de  désertion  ne  proiiteroieiit  [ 
pardon  qui  leur  est  ainsi  offert  pour  retourner  I 
ment   dans    leur    pairie. 
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ttÈW  journée  d'hôpital  a  été  fixé  de  commun  1822 

1iîO  et  un  gros  pqlonois',  équivalent  1  lOKi. 

>u  10  Kopeks   et  demi  en  argent,  y /compris 

■  l'entretien  journalier  de  7»  Kr.  on  15  grès 

—     Ces    j" ■■■    •■  ■■■    d'IwJpital   seront  rembour 

»   nôtres    de  simple  entretien  an  Mêlent 

ion  du  déserteur.  -    "  i ■■  . 

t.  VIII.      la    récompense    pécuniaire    (Taglîà) 

■  far  l'un.  VI   de  In  convention  de  cartel'  âtt 

JM5,   pour  celui  qui  aura  dénoncé'  on  amène' 

nir,     sera    également   payée    dans    les    cas     - 

r  l'art.  1    de  la   présente   convention  àddi- 

i:  mais   elle   ne  pourra  être    exigée  dan»  lé       .    - 

une    qui  n'étoit  .10  désigné  pour  Je  èer- 

;  sera    restitué  en  Boite  de  la  réclamation 

r  voulue    par  l'art.  HI  de  la  présente  con1 

'   cependant    un    tel    individu    destiné  an 

taire    étoit  çardé  et  transporté    aux  frais 

Bnpnt    auquel   il  en  a  été  fait  la  réclaina- 

r  remboursement    des   frais   d'entretien   et    de 

1  'j'j'il    peut    avoir    ocrasiounés,   aura   lieu  au 

lie   son    extradition,    de  la  manière*  fixée   a 

fit*  déserteurs  effectifs. 

f-  l\.     L'expérience   ayant  par  fois   démontré 

lité   de    fournil'    aux  déserteurs   les  vêtement 

i  ïndi*peusahlt.-s .    ei    cette    nécessité    pouvant 

"r  avoir  lieu  à  l'égard  des  individus  désignés 

rire  militaire,   que  l'on  seroit  dans  le  cas 

n  suite  d'une  réclamation  individuelle,  cOn- 

ii  a  l'art.  III.  .de  la  présente  convention  addi - 

"  "m  est  convenu  de  délivrer  aux  uns  et  aux 

êleinens    dont    ils    pourront  avoir  .besoin, 

Icïnraf  ion  suivante,  qui  contient  et  les  objets 

les  prix  qui  devront  être  bonifiés  de  part 

«r  ces  fournitures.     Ces  objets  d'habillé- 

il  confectionnés   d'après  les  ordonnances  en 

ns   l'armée   à  Inquelle  le   déserteur,  appar- 

àfetméineiit    aux    modèles    qui   en  ont  été 

uni  nu  niques.     La   fourniture   de  pa- 

;  aux  déserteurs  sera  constatée  dans  le 

4e  présentation    cl   le  payement    se  fera   en 

i   moment    de    la  remise    du    déserteur ,    con- 

!    avec    les  frais  d'entretien  et  autres.     Si  la 
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1822  dît  payement  se  fait  en  or ,  le  ducat  d'Hollande  ser 
calculé  à  19  florins    de  Pologne  en  argent. 

'  Ailt.  X.    Tour  assurer  l'exécution   ponctuelle    e 
régulière  des  arrangemens  concernant  la  remise  réci 

S  roque  des  déserteurs,  il  a  été  jugé  utiie  de.  fixe 
e  part  et  d'autre  les  points  sur  les  frontière»  re- 
spectives, où  cette  remise  devra  exclusivement  avoi 
lieu,  et  où  se  trouveront  établis  des  commissaire* 
civils  et  militaires,  spécialement  destinés  à  recevoii 
les  déserteurs,  ainsi  qu'à  liquider  et  à  solder,  au 
moment  même  de  leur  réception,  la  Taglra  et' les 
diiTerens  frais  qui  pourroient  être  à  bonifier.  Ce* 
,  endroits  où  la  remise  des  déserteurs  autrichiens  devri 
se  faire,  seront,  en  Galicie,  sur  la  fronLièVe  de  Rus* 
sie,  Hussiatin .  et  Brodi,  et  sur  la  frontière  de  Po- 
logne, Narol,  et  pour  la  remise  des  déserteurs  de 
Farinée  russe  ou  polonoise,  Solanoff,  et  liadziwilofl 
en  Russie,  et  JosefoiT  dans  le  royaume  de  Pologne. 
En  cas  que  Tune  ou  Pautrè  des  hautes  parties  coït: 
tractantes  auroit  l'intention  de  faire  de  son  coté  des 
changei tiens  à  l'égard  de  ces  endroits,  ce  changement 
ne  pouproit  s'effectuer  qu'après  en  être  convenu  ré- 
ciproquement. 

Art,  XI.  Les  présens  articles  additionnels  au 
cartel  du  T*?  Juin  18J5,  auront  la  même  force  et  valeur 
que  s'ils  étoient  insérés  mot  à  mot  dans  la  convention 
principale,  laquelle  pour  autant  qu'il  n'y  auroit  point 
été  dérogé  par  les  dits  articles,  conservera  sa  pleine 
et   entière   vigueur. 

.Art.  XII.  Les  ratifications  des  présens  articles 
additionnels  seront  échangées  dans  le  tenue  de  deux 
mois  on  plus  tôt  si  faire  se  peut  ;  après  cet  échange, 
jls  seront  de  suite  publiés  de  part  et  d'autre,  et  dès 
lors  mis  à  exécution  pour  autant  qu'ils  n'auroienl 
pas    déjà    été    observés    antérieurement. 

Fait  h  Vienne    le  ££  Juillet   1822- 

George   Comte  Golowkix.  METTERtrrcH. 

Bellegarde, 


"^ortusais  ï 
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35. 

Proclamation  de  VEmpcrcur  de  lire-  1822 
si/,  adressée  aux  Portugais  d'Europe, 
datée  de   Rio  Janeiro  du  21  Octobre 

1822. 

(Le  Journal  de  Francfort  1823-   23  Janv.  No. 23) 

j     Joriogi 

La  force   est    insuffisante  contre    la   volonté  d'un 
peuple  décidé  A  ne  plus  vivre  dans  l'esclavage.    L'hi- 
stoire du  monde  a  confirmé  celle  vérité,  devenue  en- 
core plus  frappante  par  les    rapides  évènemens  de  ce 
vaste  empire  ;  d'abord   séduit  par  les  promesse*  flat- 
teuses du  congrès   de  Lisbone,   dont    la  fausseté  n'a 
pas  tardé  à  éclater,  le  Brésil  a  été  trahi  ensuite  dans 
ses  droits  les  plus   sacrés,    dans   ses  intérêts  les  plus 
cheré)  et  on  ne  lui  présente» il  pour  toute  perspective 
qu'un  nouveau  système  de  colonisation  et  un  despo- 
tisme légal ,  mille  fois  plus  insupportable  que  les  ca- 
prices d'un  seul  tyran.     Le  grand  et  généreux  peuple 
brésilien   a  été   livré    alors   à   toutes    les   alternatives 
d'une  entière  crédulité,    d'une  méfiance  raisonnable  et 
dTnne  haine  mortelle;  il  a  adopté  la  ferme  résolution 
d'établir  dans  son  sein  une  assemblée  législative  pour 
traiter  avec  sagesse  et  prudence  le  nouveau  pacte  so- 
cial cjui  doit  gouverner  cet  empire.     Cette  assemblée 
va  commencer   ces  nobles  travaux.     Le  grand  et  gé- 
néreux peuple  m'a  unanimement   choisi  pour  son  dé- 
fenseur perpétuel,  fonction  honorable  que  j'ai  acceptée 
avec  orgueil,  et  dont  je  suis  décidé  à  m'acquit  1er  mo- 
ine an  sacrifice  de  ma  vie. 

Cette  première  mesure    qui  auroit    clil    ouvrir  les 
oc  du   congrès  sur    l'abîme   profond   dans  lequel  la 


aation  entière  est  sur  le  point   d'être  précipitée;   qui 
mit  dû  le  rendre  plus  circonspect  dans  sa  conduite 
fias  juste  dans  ses  actes,  n'a  servi  qu'A  enflammer 
fc  fureur  des  passions  des  démagogues,   qui,   à  votre 
&Me,    siègent    dans     l'auguste    sanctuaire    des    lois. 


I   . 
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1822  T°us  *es  movens  tendant  à  retenir  le  Brésil  sons  li 
joug  de  fer  de  Ja  servitude,  ont  obtenu  l'approbation 
des  cor  tes.  Les  cor  tes  ont  donné  Tordre  à  leurs  trou- 
pes d'aller  conquérir  le  Brésil,  sous  le  prétexte  fri- 
vole de  réprimer  les  factions.  Les  députés  du1  Brésil 
ont  été  publiquement  insultés;  leurs  jours  ont  été 
menacés.  "  Le  senhor  Don  Jean  VI.,  mon  auguste 
père,  a  été  forcé  de  descendre  de  la  haute  dignité  de 
monarque  constitutionnel  par  la  captivité  sévère  dans 
laquelle  }\  est  retenu,  et  de  jouer  le  rôle  de  simple 
piîhlicateur  des  décrets  furibonds  de  ses  vils  ministres, 
et  des  membres  séditieux  du  congrès,  dont  les  noms 
passeront  avec  leurs  crimes  à  l'exécration  de  la  posté* 
rite;  et  moi,  l'héritier  du  trône,  j'ai  été  méprisé, 
trompé  par  ceux  même  qui  auroient  dû  apprendre 
peuple  à  me  respecter,  afin  qu'ils  pussent  eux- i 
mes  se  faire  respecter  par  le  peuple. 

Dans  une  situation  si  critique,  l'héroïque  nation 
du  Brésil,  après  avoir  épuisé  toutes  les  voies  de  con- 
ciliation, a  fait  usage  d'un  droit  dont  personne. ne 
peut  lui  disputer  la  possession.  Le  12  de  ce  mois, 
elle  m'a  proclamé  son  empereur  constitutionnel,  et 
a  déclaré  son  indépendance.  Cet  acte  solemnel  a  mil 
un  terme  à  toutes  les  méfiances  et  à  toutes  les  ja- 
lousies des  Brésiliens,  excitées  par  les  plans  ambitieux 
du  congrès  portugais.     Les  monumëns  historiques  qui 

f tendant  tant  d'années  avoit  rappelé  au  peuple  brési- 
ien  ses  anciennes  infortunes,  ne  servent  plus  qu'à  Je 
convaincre  du  degré  de  prospérité  auquel  le  Brésil 
seroit  arrivé,  s'il  avoit  été  plus  tôt  séparé  du  Por> 
tugal,  si  le  bon  sens  et  la  raison  avoient  plus  tôt 
sanctionné  une  séparation  faite  par  la  nature.    . 

Tel  est  l'état  du  Brésil.  Depuis  le  12  de  ce  mois, 
le  Brésil  ne  fait  plus  partie  intégrante  de  l'ancienne 
monarchie  portugaise,  mais  rien  n'empêche  la  conti- 
nuation de  leurs  anciennes  relations  conunerciales, 
ainsi  que  je  l'ai  déclaré  dans  mon  décret  du  l^'AoïH 
pourvu  que  le  .Portugal  n'envoyé  pas  de  troupes  pour 
envahir  les  prpviuces  de  cet  empire. 

Portugiiis,  je  vous  offre  un  flélai  de  quatre  înois^ 
pour  prendre  une  décision.  Choisissez  l'un  des  deux^ 
ou  la  continuation  d'une  amitié  fondée  sur  la  justice 
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U  générosité,    sur  les  liens  du  sang,   .sur  les  intérêts  1822 
rtciprfMjbe* ,    ou   une  guerre   violente   qui   ne  pourroit 
te  tnraùier   «jue   par  l'indépendance   du  Brésil  ou  par 
k  raine  des  deux  pays. 

Palais  de  llio  Janeiro,  21  Octobre  1822- 

L'Empereur* 


36. 
Lettre  de  l'Empereur  de  Brésil  à  son 
père  le  Roi  de  Portugal,  du  23  Octobre 

.1822. 

(Le  Journal  de  Francfort  1823.  7  Février  No.  38») 

■ 

Rio  Janeiro,  23  Octobre. 

Dion  père,  l'amour  filial  que  je  dois,  sous  tous  les 
rapport*,  à  V.  31.  me  fait  sentir  le  besoin  de  m'in- 
fermer  de  la  santé  de  V.9L,  à  laquelle  je  prends  le 
plus  vif  intérêt,  comme  doit  faire  tout  fils  qui,  coin- 
mm  moi,  aime  son  père. 

V.  M.  sera  instruite  par  les  journaux  que  je  lui 
tmumets,  de  la  haute  dignité  à  laquelle  j'ai  été  élevé 
jm  la  voix  nnanime  du  bon ,  loyal  et  brave  peuple, 
pour  lequel  je  conserve  la  plus  grande  reconnoissance, 
pnsqo'u  esl  disposé  à  me  soutenir,  ainsi  que  ma 
postérité  impériale  et  la  dignité  de  cette  nation  dont 
là  k  bonheur  d'être  Empereur  et  le  défenseur  per- 
pétuel, et  dans  laquelle  la  nation  portugaise  peut  trou- 
ver on  refuge  contre  les  malheurs  qui  la  menacent. 

j.  J'ai  l'honneur  de  baiser  avec  respect  la  main  royale 
fcV.  M. 

%  Ise  Jils  affectionné  de  V.  M* 

Tkoro. 


• 
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37.       J3JB; 

1822  Convention  entre  le  grand- ducht 

Saxe-JVeimar   et  le  duché  de  Sa 

Gotha,  concernant  la  réception  t 

proque    des  vagabonds,    publiée 

1  Novembre    1822. 

{Zu&atz  zum  ersten  Theiîe  der  rieiien  Beifug 
(Gothaisc/ie/i)  Landes  -  Ordnung   No.  CL» 

Jji    ist    unfer    beiderseîlîgeF    landesherrlichi 
migung    zwisrhen    dein    Iiiesigen,  Jlerzogi. 
flliiiiblerium    imd    dcin    Grol'sherzogl.  S.  Weï 
senailiischen    Slaals- JtùiisleriuJii    die     Ueber 
geirnffon    worden.    In    allen     vorl»oiiuneiiden    '. 
weïclie   die  Obernahme    von  Vagabunden  und  j 
wiesenen  betreffen,  sirh  fiegenseirij>  narh  den  I 
mungen   der,  beiderseils  mit  der  Kiinigl.  Sà'cl 
JieRÎerung   abgeschlossenen,    von   Herzoglichôt  1 


I 
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Jtscn  -  Tfreiniar  -  Eisenachischer  Seitê  182 J 

den  "Weiinar-  Jenaischen  Kreis  : 

e*en  das  Herzogthum  Gotha:  die  S  fait  Wei- 
und  in  Ilinsicht  auf  das  Aint  Uinenau:  die 
die*es  Namens; 

«en  das   Herzoglhum  Al  tenburg  :   die  Stadte 
Biirsel,   Dornburg  und  Suiza; 

r  dea  Neustadtischen  Kreis  gegen  das  Her- 
lÀltenburg:  die  Stadte  Neusfadt  und  Weyda; 

Ir  den  Eisenachischen  Kreis  gegen  das,  an 
a  UL-tLoLVende  IJerzogtlnim  Gotha:  die  Sladt 
k«  ils  gegenseitige  Ahlieferungs -  und  Ûber- 
Orte  bcstunuit   worden. 

m  solrhes  auf  hochsten  Befehl  unsers  gna- 
tyerenden  Herrn  ]Ierzoglicher  DurchJauclit  zxx 
ÉK  Wissenschaft  hierdurch  oflentlich  bekannt 
itird,  werclen  die  Unterobrigieilen  des  Iiie— 
hodes  zugleich  angewiesen ,  sich  hiernach 
kl  zw   richten- 

•v  den    isten  November   1822- 

Eozogl.   Sachs.  Landes  -  Regierung  daselbst. 


38. 
totion  de  navigation  et  de  com- 
1  conclue  entre  la  France  et  les 
^Unis    de    V  Amérique    sept  en- 
iie  le   24  Juin  1822 ,    et  ratifiée 

,r 

Paris   le  6  Novembre  suivant. 

Et  Moniteur  universel  1M3-  No.  191.) 

bBpi   de  France  et  de  Xtvarre   et    les  Kfats- 

iatfriqvd,   désirant  réder  les  relations  de  ua- 

•t  J#; commerce   entre  leurs  nations  respecti- 

COtKTWitiou    temporaire    réciprotjiiuiuent 

1 


•!  .p  : 
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1822  avantageuse  et  satisfaisante,  et  arriver  à  un  a* 
ment  plus  étendu  et  durable,  uni  respectivement 
Jours  pleinspouvoirs,  savoir  S.  M.  Très-Chréi 
au  baron  Hyde  de  Neuville,  chevalier  de  l'ordre 
et 'militaire  de  Saint -Louis,  commandeur  de  ] 
gion  d'Honneur,  grand'  croix  dej'ordre  royal ."1 
cain  d'Isabelle  la  catholique,  son  envoyé  extr. 
naire  et  ministre  plénipotentiaire  près  les  Etats* 
et  Je  président  des  Etats  -  Unis,  à  John  QuincyJ 
Jeur  secrétaire  d'état;  lesquels  après  avoir  jjjf 
leurs  plein sp ouv oirs ,  sont  convenus  des  " 
suivons : 

Akt.  I.  Les  produits  naturels  ou  mari 
des  Etats-Unis,  importés  en  France  sur  bàlîni0| 
Etats-Unis,  paieront  un  droit  additionnel  qui, 
cédera  pas  vingt  francs  par  tonneau  de  marcbï 
en  sus  des  droits  payés  sur  les  mêmes  produit! 
rels  ou  manufacturés  des  Etats-Unis,  "quand  1) 
importés   par  navires  franco  is. 

An  t.  II.  Les  produits  naturels  ou  m  ami  fi 
de  France  importés  aux  Etats  -  Unis  sur  bji 
françois  paieront  un  droit  additionnel  qui  «'ex 
point  trois  dollars   soixante  quinze   cen 


i 


kl»  Etats-  tT«U  d-Jtmirùpm. ■    $31 

et  toutes  autt-es  marchandises  séchas  ainsi  1832 
«iras  articles    généralement  soumis  au  'mê- 
le-deux    pied»  cubes,   mesure  fnttçonM 
«  cinquante    pied»  cubes,    mesure  «nwi-> 
Etal» -Unis. 

£04   avoir-  du -poids,   on  365  Kîlogram-     -    > 
oriTZS&ilo- 


1GOO 


lu -poids, 


tt    perlasse,    2240'  «Toîr-du-poîae,    ou 

O0'    avair-du-poids,    ou    735  Kilogram- 

ir  tous  les  article»  non  spécifies  et- «pi  se 

)' avoir-du-poidsT  on  1016  Kjàlogronines. 

,    Les   droits    de  "tonnage,   de  phare,    de 

rails  de  port,  courtage  et  tous  autres' droits 

rrîcalion   étrangère,   en,   sus    de  ceux  payé» 

eut   par    la   navigation  nationale  dans  les' 

,  autres  <(■■■-  ceux  spécifiés  dans  les  articles 

la  présente    ■   ■  ■■  -ration,    n'excéderont   pas 

pour    les  liàtijiiens    des  Etats-Unis,    cinq 

■au,    d'après  le  registre  américain   du 

pour    les  :  eus   françois   aux  Etats- 

■r-  vingt  quatorze  cents  par  tonneau  d'après 

;  françois  du  bâtiment. 

.  Les   parties   contractantes   désirant   fa- 

tnellement     leur    rojiunerce,    en    donnant 

j*    toute    assistance   nécessaire    à  leurs 

tifs,    sont    convenues    que  lès 'consuls 

lois    pourront    faire    arrêter   les    matelots 

h  des    équipages   des    uâtîmens    de    leurs 

tives,   qui   auraient  déserté  desdits  ba- 

r  les  renvoyer   et  faire   transporter  hors 

I  effet,  lesdits  consuls  et  vice-consuls 

aux,  juges    et   officiers    coin-: 

feront   par  mît   la  demande   desdits 

tîii.int  par  l'exhibition  des  registres 

l'rdle  d'équipage,    ou  autres  documeiis 

hommes    faisoient    partie    desdiis 

■  cette   deiiumde  ainsi    justifiée,  -sauf 

\Y0  contraire,  l'extradition  ne    pourra 

1  U   *w    donné  toute  aide  et  assistance 

[  -vire -consuls    pour    la  recherche, 

des   susdits  déserteurs,   lesquels 

12 
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1822  seront  même  détenus  et  parités  dans  les  prisoc 
pays,  à  Jour  réquisition  et  à  leurs 'frai»:,  jusqa, 
qu'ils  ayent  trouvé  une  occasion  Oe  les  renfi 
niais  s'ils  n 'et  oient  renvoyés  dans  le  délai  de, 
mois  à  compter  du  jour  de  leur  arrestation,  u 
rout  élargis  et  ne  pourront  plus  être  arrêtés  pç 
même   cause. 

Art.  VII.  La  présente  convention  temxp 
aura  son  plein  effet  pendant  deux  ans,  a  pari 
i  Octobre  prochain  ;  et  jnème  après  l'expiration}, 
ternie,  elle  sera  maintenue  insqu'à  la  conclusîgi 
traité  définitif,  ou  jusqu'à  ce  que  l'une  des» 
«il  déclaré  à  l'autre  son  intention  d'y  renouai 
quelle  déclaration  devra  ère  faite  au  moins  six 
d'avance. 

Et  dans  le  cas  ou  la  présente  convention, 
droit  à  continuer  sans  celle  déclaration  par  l.i 
l'autre  partie,  les  droits  extraordinaires  specifinj 
lus  1  et  2  articles  seront,  à  l'expiration  desdila( 
années,  diminués,  de  part  et  d'autre  d'un  qui 
leur  moulant,  et  successivement  d'un  quart 
montant,  d'année  en  année,  aussi  long -teins 
mue    des   parties    n'aura    déclaré     son    iiitentio 


et  les  Etats-Unis  £  Amérique.       j&j 

*;  Article    séparé.  1*522 

'  '    s    Les  droits  extraordinaires  levés  do  part  et  d'autre 

juftoo'i   ce  jour,    eu    vertu    de    l'acte   du    congrès    du 

15  Mai  1820    et    de  l'ordonnance   du   2(5  Juillet    de  la 

i     jwvue  aimée  et  autres  la  confirmant,  qui  n'ont  point 

été  déj.i  remboursés,   seront  restitués. 

Signé  et  scellé   coinjne  ci -dessus,    ce  24  jour  de 
Juin  tb22- 

(L.  S.)         Signé    G.  Htdk  'dk  Neuvim.k. 
(L.  S.)         Signé    Joiis  Qui  sot  Adam  s. 


89. 

Convention  entre  le  Daneinarc  et  la 
Suède  concernant  le  payement  de  la 
dette  de  Norwbge,  conclue  à  Copenha- 
gue le  8  Novembre  1822- 

(Le  Journal  de  JFrancfort  1822.  12Déceinb.  Ko.  345.) 


Au  nom  de  la  Très  Sainte  et  indivisible  Trinité. 


s 


'»  M.  le  Roi  de  Daneinarc  et  S.  M.  le  Roi  de  Suède 
et  de  Hiorwèçe  ayant  jugé  à  propos  de  conclure  une 
convention  relativement  à  un  payement  anticipé  de  Ja 
partie  de  l'ancienne  dette  de  la  monarchie  danoise, 
fui  d'après  la  convention  de  Stockholm  du  1er  Septem- 
bre 1819 1  doit  être  supportée  par  Ja  Norwège,  les 
hautes  parties  contractantes  ont  nommé  des  deux  co- 
tes dos  plénipotentiaires  pour  négocier  sur  cet  objet, 
m  voir; 

• 

S.  ST.  le  Roi  de  Daneinarc  M.  Niels  Rosenkranz, 
•on  ministre  privé  d'état  et  chef  du  département  des 
Aires  étrangères,  chevalier  de  l'ordre  de  TéJe- 
pfeait,  etc. 

Et  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  do  Norwège,  M.  Faiil- 
Qtattien  liolst,  conseiller  d'état  de  Korwège  et  che- 
/ttfar  de  l'étoile  polaire, 


V 


134     Conv.  entre  le  Dantmarc  et  la  Suède  etc. 

1822  Lesquels,  après  avoir  échangé  réciproquement  letfn 
.  pleinspouvoirs  trouvés  eu  Bonne  et  due  forme,  son) 
convenus   des  points   suivans: 

Art.  I.  S.  M,  le  Roi  de  Suède  et  de  Nôrwèg* 
s'engage  en  sa  qualité  de  souverain  de  ce  dernier  ro- 
yaume à  faire  payer  dans  six  mois,  à  compter  de  11 
-  date  de  celte  convention,  à  Copenhague  et  à  la  per- 
sonne que  S.  91.  le  Roi  de  Daheinarc  autorisera  à 
cet  effet,  la  somme  d'un  million  sept ^  cent  mille 
écuç'de  banque  de  Hambourg.  Far  ce  payement,  la 
somme  que  le  royaume  de  Norwège,  a,  d'après  h 
convention  du  i  Septembre  1819,  à  payer  au  Dane- 
marc  du  1  Janvier  1823  au  1  Juillet  1829  tant  en 
capital  qu'en, intérêts,  sera  regardée  comme  amortie* 

A ii t.  11,  En  recevant  ladite  somme  d'un  million 
sept*  cent  mille  écus  de  banque  de  Hambourg,  S.  8L 
le  Roi  de'Daneinarc  s'engage  à  faire  délivrer,  à  le 
personne  que  S.  31.  le  Roi  de  Suède  et  de  Nçrwègc 
autorisera  à  cet  effet,  tant  les  sept  obligations  d( 
300,(XM>tÇCus  de  banque  de  Hambourg  chacune^  émisé* 
en  vertu  de  la  convention  du  1  Septembre  1819  p*u 
le  département  des  linances  du  royaume  de  Norwège 
mais  dont  le  tenue  de  payement  n'est  pas  encore 
échu,  et  pourvues  de  quittances  dans  les  formes, 
que  les  coupons  d'intérêts  annexées  aux  dites  obli- 
gations. La  remise  soit  des  obligations ,  soit  det 
cou  nous  ,  n'aura  lieu  toutefois  que  lorsque  la  somme 
susdite  d'un  million  sept -cent  mille  écus  autfa  été 
payée  à  S.  31.  le  Roi  de  Danemarc,  en  vertu/  dû 
1  article  de  cette  convention.  Jusque  là,  les  engage- 
mens  contractés  par  le  royaume  de  Norwège  dans  h 
convention  du  1  Septembre  1819 1  relativement  à  une 
partie  de  la  dette  danoise,  resteront  en  vigueur,  er 
tant  qu'ils  n'auront  pas  encore  été  acquittés. 

AiiT.  111.  La  présente  convention  doit  être  rati- 
fiée et  les  ratifications  échangées  à  Copenhague  d'ic 
à  vingt  jours,  à  compter  de  la  date  ci  -  dessous ,  ot 
plus   tôt,   si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  ont  signé 
en  vertu  do  leurs  pleins -pouvoirs,  la  présente  con- 
vention ,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Copenhague,  le  8  Novembre   1822- 

N.   RoSEXK  RANZ.  1\   C.   H  O  L  S  T. 


t  • 


con£jèrna/ttUs  mesures  iS22 
far. la   Prusse  £t.  là;j^inci- 
JValdeck   pour-  empécHèr 
ts  forestiers  dans  les  [fbr&i 
rophes  du  a  Nouernàrz  1&22* 


w   fur   die  Koçirlù&in  JPrêufù^ 
Staatén  Ï.I&&.  Ifo.». 'B^iTO      J     ; 

e  KSniglicfc '  Treufsîsdie  RegWrâg  ttu^ 

Waldeckachèn     Regisrung    iïberûinge-' 

wtrksainere   ÏUasiogela  «jf  Y«fci(ftmg 

in    de»   Oi.ii/\*»ldoug«i  .gegaqwttia 

—  beide  Régie  cungan  folgandaa: 


rerpfLichtet  aidi  sowolil  die  Kûnlglfcli 
a!.s  die  Fiïrsllich  Waldecksche  Regieriuig, 
■■■-!,  wekhe  ihre  Unlerlhanen  jn  den 
des  andern  Gebieis  veriïht'  "haben  irïocli- 
;  davon  Keonlnif»  ethàlt,  uaçli  densel- 
l  atu   unier.-    )■  ■  1    und'  zn  besfrafen,   nach 

mleraucht    .  ■   '    '■■■■•aft  werden  wûrden, 

tolandischea   Forslen  begangen  tvordeo 

:    beiderseîiigen    Behorden    sull  ,fc  zur 

Freyler,  aile  itiiigliche  ilùlfe  geleistot 

AuienUich      v,  ImI    geslatlet,    ,dals    die 

Envier,  durcli  die  Fors  ter  oder  Wald- 

"*îbta    in    das    fremde  Gebiet   verfolgt," 

..■ijf'ii,   rtluii'  vorherigo   Anfrage  bei  dea 

^Behorden  und    Wern,    auf  der  Slelle, 

iwart   und    nndi  Anordnung    des    zu 

lundlich  zu  ]-i;i|irîrirenden  Biirgermei- 

iliheLTsen  v  orgenoiomen  werden. 

(;  ..-i  ■-■  ■  '     mu  fa  der   Orlavor- 

ein    l'roi'i. .  n      'ufnehineij    und    ein  # 

reijuiriieiiden     Angeber    einhiùidigea. 
Exemplair    abcr   seiner   vorgesôizten  Ba- 


136    Dècl.  conc.  les  mes.  pr.  par  la  Pr. 

1822  horde  (Landrath  oder  Beamten)  libersenden,  beî  1 
meidung  einer  FolizetsLrafe  von  1  bis  .  5  rtlhlr. 
.  denieiiigen  Ortsvorstand ,  welcher  der  Requît 
uirliL  Uenù'ge  leistet.  ,  AucJt  kann  dec  Angeber. 
langen ,  dais  der  Fôrsler,  oder  in  desseit  Alm* 
heit  der  vValdwarter  des  Orts,  worin  die  ij 
sucliungen  vorgenoiuinen  werden  s  o  lien,  dabei  i 
zogen    -werdo.  » 

4<  Don  tinter  su  chenden  und  beat  raf  end  en  Beïri 
in  den  Koniglich  l'reulsischen  und  Fiirsllich  1 
dockscben  Staaten,  wird  zur  FfticJit  geitiachtù 
Untersuehung  und  Bestrafung  der  Forslfrevoi  iai-.fi 
einzeJnen  Fafle  so  sclileunig  vorzunelmien ,  m 
oacb  der  Verfassuug  dea  Laudes  nur  irgend  ma 
sein    wird.  , 

5-  Gegenwartige ,  iin  Namen  Seiner  Majsstfc 
Konigs  von  l'reulsen  und  Seiner  DurrhJaucht 
Kiirsten  von  Waldeck  zweimal  gleîHiJautend  i 
fertjgle  Erklarung  so)!,  nnch  erfuljiler  gege* 
îebselung,     Kraft    und    'Wirks.-miVeil 
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■..-.       41.  _  ■,.'''   j-;J-  ■*.• 

ratio»  concernant  les  ■  mesures  $322 
Ja  Prusse   et  la  "priwS*, 
:  Schivarzbourg-'BjUâôlst^dû 
npêcher  Us  délits  forestier* 
les    forêts    'liirdiropTtfiS  TfiUk 
13  Novembre*  1822-  ■''■»'  ■*■ 

J  ^r  A>  Knigtichcn  PrîuJiW 
iSlaaten  J.  *&£  Kq.20<.S.!3^j        J      . 

_i   Ktmialirh   Erenfcilfche  B*g»»ibnf  ^mUf 

■  Scliv,  srzburg  -  Jii'IJstiidtieclien  Hsgi«i- 

ingekomiiten    Ut,    \i  i  i- fcsainere    Maasregeln 

long    der  ï    ■■■■■■      ■     in  don  Grànzwalaun- 

rilig    zu    Ireffen;   so    erklitren  beide  Tlieile 

Terpftichlet    sîch     sowohl    die     Kbniglich 

'P    al  s    die    Ftïrsllicli      cbw  nrzbuj-g  -  Rudoi- 

i  Begîeruuu  -    die     '■■    ■>     i'revel,     welche .  dirf> 

'  ■    Unieribanen    in    den    AValdungen    des 

tels   -veriiul   habcn   nirfcKten,    sobald    inan 

niniis  erhalt,    nacn    denselben  Gesetzen  zu 

',  und  zu  bestrafen,   njch   welchen  sie  tm- 

1  bestraft   werden   w  iirden ,   wenn  sis  in 

.Toraten   begangen  wordon  waren. 

i  beîderseitigen  Beho'rden  soll  zur  Ent- 

Frevler    aile   mogliche    Huife   geleistet 

l  naiiiehtJîrh  wird  gestattet,  dafs  die  Spur 

"tr    bis  auf  eine  Si  mde  Entfernang  von 

doigt  und  Haussiichiingen,  rihne  vorbe- 

den    landraih lichen  Behorden  6der 

;    Stelle ,     îedocli    nur    in    Gegenwart 

der    Anordiuing    de»    zu,   dtesein    Beljufe 

i  xn    M^uirirendeii  Buigermeister»  oder  Orts- 

,  Torgenonimen  werden. 

■a    Haussuchungeii    raufs  der    Ortevor- 
cin    TrotocDll    aofnvhmen    und     ein 


138    Décl.  conc.  les  mes.  pr.par^, 

1822  Excmular  dej»  rcijuirirenden  Angita  i 
«in  «tuiles  Kneiuiilar  nlier  seîner  rmf 
horde  (Ludruth  oder  Ke.-unten)  iilinwh 
iricidiuiff  einer  l'uli/eislrafe  von  l  bû  j 
dunjenrgcii  Oi-Nvomland ,  welcher  der 
niclit  (JoJiii'tiu  Joiiioi.  Ancli  kànn  der  Jl 
laiifçeii,  (Iril'n  der  J-ïirMur,  oder  in  desia 
neit  der  \V«]<lw.ir<or  de»  Ois,  vrorïa  i 
chuuftun  vorgeiiouimeit  werdeu  sollen,  Ai 
geu    vvcnlo. 

4'  Dis  Kiitzicliuiig  des  Belrage*  dar 
dur  el«i]  nlalf  p<'Jiiiljl<;ii  (jeriditskoaten  m 
«en  Staalo  verlileilieii,  in  welcliem  der 
l 'ravier  woluil ,  und  in  welclieiu  das 
Malt  ftnfumleii  luit,  unil  nur  der  Betrag  d 
Kr.ialw  un  il  der  ri<ind^oliuliren  au  die 
Kaane  dc.ijciii|teii  Shuil»  al^ufù'lirt  werde 
chnm    der    l'Vevcl    verù'lit    worden    iat. 

/}.  lien  inilerniirliojidisii  itiid  bestiafendc 
in  den  Ki»i]jj;lif:Ii  Trou Imnc lien  und  in  di 
K-liwnrxburH  -  Hud»lfllii'd!inr>Iicn  SlaàW 
J'Hulit  arMimir-Jif ,  die  L  n  (  ers  uc  lui  nu;  und 
der  I-'omifrovel  in  jnclein  uilizcliten  ralle  a 
vurzitiielmieii ,  «la   es    iiaih    der   VerCaasui 
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42. 
Résolutions  relatives  à  V abolition  de  1822 
h  traite  des  nègres,  adoptées  au  con- 
grès de   Vérone  à  la  conférence  dû 

28  Novembre  1822- 

[Archives  diplomatiques  pour  t  histoire  du  tems  et 

états  Vol.  6.  p.  102.) 

Ljes  plénipotentiaires  d'Autriche,  de  France,  de  la 
jrande  Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie,  réunis  en 
ronçrès  à  Vérone,*  considérant  que  leurs  augustes  sou-: 
verains  ont  pris  part  à  la  déclaration  du  8  Février 
1815,  par  laquelle  les  puissances  réunies  au  congrès 
de  Vienne  ont  proclamé  à  la  face  de  l'Europe  leur 
résoJcfion  invariable  de  faire  cesser  le  conmierce  con- 
nu sous  le  nom  de  la  traite  des  nègres  d'Afrique; 

Considérant  jle  plus  que,  malgré  cette  déclaration 
ït  eh  dépit  des  mesures  législatives  dont  elle  a  été 
»uivie  dans  plusieurs  pays,  et  des  diiTcrens  traités 
ronclus  depuis  ladite  c'poque  entre  les  puissances  ma- 
itimes,  ce  commerce,  solennellement  proscrit,  a  con- 
tinué jusqu'à  ce  jour,  qu'il  a  gagné  en  intensité  ce 
pr*il  peut  avoir  perdu  en  étendue;  qu'il  a  même  un 
caractère  plus  odieux  et  plus  funeste  par  la  nature 
des  moyens  auxquels  .  ceux  qui  l'exercent  sont  forcés 
d'avoir  recours. 

Que  les  causes  d'un  abus  aussi  révoltant  se  trou- 
vent principalement  dans  les  pratiques  frauduleuses, 
moyennant  desquelles  les  entrepreneurs  de  ces  spécu- 
lations condamnables  éludent  les  lois  de  leurs  pays, 
déjouent  la  surveillance  des  bâti  mens  employés  pour 
irriter  le  cours  de  leurs  iniquités,  et  couvrent  les 
opérations  criminelles  dont  des  milliers  d'êtres  hu- 
Buns  deviennent,  d'année  en  année,  leà  innocentes 
tisanes. 

Que  les  puissances   de  l'Europe  sont  appelées  par 
^■>  eag ageiuens  antérieures,   autant  que  par  un  de- 


.■■/. 


140     Convention  prov.  entre  la  Prusse 

1822  vo»r  ■■crii  A  chercher  les  moyens  les  plus  effii 
pour  prévenir  un  lraffic  que  déjà  les  lois  de  la  1 
que  totalité  des  pays  civilisés  ont -déclaré  illim 
coupable;  et  pour  punir  rigoureusement  ceux -qi 
.poursuivent  en  contravention  manifeste  de  ces  lot 

Ont  reconnu  la  nécessité  de  vouer  l'attentio 
plus  sérieuse  à  un  objet  d'aussi  grande  import 
pour  le  bien  et  l'honneur  de  l'huiuanité,  et  déchu 
en  conséquence,  au  nom  de  leurs  augustes  souven 

Qu'ils  persistent  invariablement  dans  les  prûte 
et  les  senliniens  que  ces  souverains  ont  manïfl 
par   lé    déclaration    du    8  Février  1815;     qu'ils* 

{ias  cessé,  et  qu'ils  ne  cesseront  jamais  de  rata! 
B  colninerce  des  nègres  comme  un  fléau  qui -al 
long-  teins  désolé  l'Afrique,  dégradé,  l'huropa 
afflige  l'humanité,  et  qu'ils  sont  prêts  à  concon 
tout  ce  que  pourra  assurer  et  accélérer  l'aboli 
complet! e   et   définitive  de  ce  commerce  ; 

Qu'afin  do  donner  effet  à  cette  déclaration  ï« 
volée,  leurs  cabinets  respectifs  se  livreront  avec 
presseinent    A    l'examen    de    toute    mesure    compaî 


et  le  duché  de  Saxe-  Gotha  eta       141 

dea  fiïrmlichen   Convention,   die  provisorische  Ûber-  1822 

eiakonfL  getroifen  wordeti: 
"in  alleu  vorkoimiienden  Fallen,  welche  die  Ûber- 
Bihwe  von  Vagabunden  und  Ausgewiesenen  belref- 
fen,  sich  gegeuseitig  nach  der  Best  inunung  der,  un- 
ter  deia  âteuFebruar  1820  zwischen  den  Kôuigrei- 
chen  l'reulsen  und  Sarlisen  abgescliloseenen  Con- 
vention richten  zu  wollen." 
Dabei    siitd   zu  gegenseitigen    Ablieferungs  -  und 

tJbernabms  -  Orten  beslimint  worden: 
Koniglich'  Freulsischer  Seils: 

a)  Gegen  das  Jierzogthum  Gotiia:   die   Stadte  Erfurt 
und  Langensalza  ; 

b)  Gegen  das  Herzogthwn  Altenburg:  die  Stàfdte  Nauin- 
burg,  Zeitz  und  Eckartsberga  ; 

c)  Fur  die  dein  Kreise  Schleusingen  angehô'rigen  Va- 
gabunden, die  Kreisstadt  Schleusingen  und 

d)  Die  dem  Kreise  Ziegcnruck  aitgehôrigen  Transport 
tanden,  die  Kreissadt  Ziegenrîick. 

Herzoglich  Sachsen- Go  tha'scher  Seits  dagegen: 
a  J  Fur  die  Stadt  Erfurt:   das  Amt  Gotha; 
bj  Fur  den  nord  lichen  Theil  des  Erfurter  Regierungs- 
bezirks:  die  Ânrter  Tonna  und  Volkenroda; 

c)  Fur  den  sùdlicheu  Theil  jeu  es  Bezirks  und  insbe- 
sondere  fur  den  diesseitigen  Anlhell  der  Grafschaft 
Henneberg:  die  Âinter  lchtershausen  und  Schwarz- 
wald,  und 

d)  Fur  das  Jierzogthum  Sachsen  :  die  Stadte  Altenburg, 
Ronneburg,  Eisenberg  und  Kaniburg. 

Gegenwârtige  im  INainen  Seiner  Majestat  des  Ko- 
nigs  von  Preufsen  und  Seiner  Dui-chlahcht  des  lier- 
xogs  von  Sachsen- Gotha  zweiiaalil  gleichlautend  ans- 
gefertigte  Erklarung  soll,  nach  erfolgler  Auswechse- 
long,  in  den  beiderseitigen  Landeu  offentlich  bekannt 
gemacht  werden,  und  sogleich  Kraft  und  Wirksam- 
keif  erfaalten. 

den  17ten  December  1822- 


Kfiniglich    Preufsisches    Ministerium  der  auswartigen 

Angelegen  hei  (en. 

(iraf  vos  Lottum. 

f 
^  K     ■        Jn    Abwesenheit    des    Slaatsnnnisters   Grafen 

J*,  von  BcrnslorfP. 
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44. 

1822  Convention  entre  la  Hesse  èlecton 

et  la  Hesse  grand-ducale  concerna 

l'imposition     réciproque     des    bi 

fonds  limitrophes,  publiée  le  18  J 

cembre  1822- 

(Grojsherzoglùh  Hessisches   Regier.   Blatt   S< 
seite.30.  vom  8ten  Jan.  1823-)   -      --J 

JA|achdem  die  Grofsherzogltch  Hessische  SlaatjBj 
ruiig  mit  der  CJiurfùrsliich  Ilessisclien  Slaafsregïéa 
in  (iefolg  (1er  iin  2'en  ArtiLcl  des  L'raliminar -l{ 
trags  voiu  ,19len  Duceinber  IHiCt  entlialiencn  Ile* 
jniiiig  iïber  die  bei  der  gegeuseifigen  Besleueruni 
Grundsturke  an  der  Landesgrimze  l_iïnftig  za  M 
gemlcn  JVonnen  ubereiiigekouuucn  ist,  ao  crkj 
beîde  Staatsregiemngen  Polgendes  : 

i.  Die    Îju  Gràiizresse    von  tCQQ  fesfgesetzte  4 
i  den   geRcnst'iN'^fii    Si;i.-iioit   soust    noch   I)  est  eh 


\ 
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45. 
Convention  provisoire  entre  la  Prusse  1822 
à  la  principauté  de  Schwarzhourg- 
kndershausen      concernant     la     rè- 
ceftion    réciproque    des   vagabonds, 
publiée   le  26  Décembre  1822- 

(Gttetzvanmlung  fur  die  KoniglicJien  Preufsischen 
Staxiten.    J.  1823.  No.  %  S.  14.) 

traisthea  der  Koniglich  Preufsischen  und  Fiïrstlich- 
Srhwwzburg  -  Sondershauschen  Ilegierung  ist  unter 
YoÀetah  elner  ,  nach  demnachstiger  Beseiligung  der 
geçeiwarliç  obwalteuden  Hinderuisse,  ikunftig  ahzu- 
schliefscmien  fonnlichen  Convention,  die  provisori- 
«heûbereinkuiift    gelroiTen   woiden: 

Malien  vorltoimnenden  Fâllen,  welche  die  Uber- 
nahjne  von  "Vagabonden  und  Ausgewiesenen  betref- 
fen,  sich  gegenseilig  narli  der  Bestiiiunung  der, 
unter  dem  ô'ien  Februar  iH'J2  xwischen  den  Kùnig- 
reichen  Freufsen  und  Sachsen  ahgeschlossenen  Con- 
vention   richten    zu  woJlen.*' 

Dabei    sind    xu    gegenseitigen   Ablieferungs  -  und 
fibemahms  -  Orien,  bestiinmt  worden: 

Koniglich   Proufsischer  Seits: 

a-  fur   die    au  s     der    Unterherrschaft    Sondershausen 
V      nordlich     gehenden'  Transporte,    die    Sladl    JNord- 
ban&en  ; 

b.  far  die  au  s  der  Unterherrschaft  Sondershausen  sud- 
iich  gehenden  Transporte,  die  S  ta  d  te  Weissensee 
und  Sluhlhausen; 

&  fur  die  nach  dem  Erfurter  Kreiso  gehenden  Trans- 
porte,   die  Sladt  Erfurt; 

jL  fur  die  Transporte  nach  dem  Hennebergscheri 
,Kreise,   die  Stadt  Schleusingen  und 

Jk'Jkr  die  Transporte  nach  dem  Ziegenriïcker  Kreisef 
£t  Sladt  Ziegenrù'çk. 


t 
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1622        '  Fù'rslHch  Schwarzburg-Sonderahauêensclier 
dagegea  : 

s.   fur    den    dnterherrscli à fl lichen     I.andestJieïl» 

.   Stâdte  Sondershauaen   und   Groussen   imd         , , 

b,  fiir  den  oberherrachaflHcben  XandesiheiJ,  dis  ! 

Arnstadt  und   der  Marklflecien  Gehren. 

'    .  ■  ■  Gegenvartige,  im  Biainen  Seiner  Majestat  flet 

nigs  von  Preùl'sen'  und    Seiner  Durthlaucbt    des  . 

sten  von  Sclmarzburg-  Sondershausen  zwèuàal  lit 

]au.tend  ausgeferligle   Krkliirung    soi) ,  nnch    eruj 

gegenseiticei'    Atiirwechscliiiig ,    in    den    briderai! 

I.andèn  bffenUich  bekannt  gemacbt  werden,    ifll 

gleich  Kraft   und  Wirksamkeit  erballcn*  i 

Berlin,    den  22ten  Deceinber  1822. 

KSnigl.    Prflufsifiches     Mi  ni  sfe  ri  uni     der     auawfe1 
'    Angelogeiiheiien. 

Craf  von  Lottv; 


*-.fc.ii^fiiir.  'Gtvcgnt*.  ttt 


i  pour  mettre   S  Vahti  sa  VNWHi  BWMewrt  Éftl 
Ravoir   repoussé  i*  ^oMnefcïtfttJaÂe*.  ^> 

Penfans,  elle  <Ié<  lare  ÀufamieYnaa  damna  ' 
i  le>  hommes,  pwTirergMeiideUMk'itÀ 
.rimes,  réunis  tfinil  rn  rnii|lAl"ii>atHff 
le  peuple,  son  ■'-"J^"~J,f— rr f^'ftrjiatj  ' 
:  «l'une  nation  !;  iting'uéé'  pir-'ào*  lùmiRU 
U  douce  chîlUatiou,.  VÎTSAt  JHiUtWJJptlqba 
■-B  civilisation  répun4i*y*a>M>lvp*atiawa  . 

bienfaits  sur  :  es  autres,  peuple»  ^de  lïUs 
iuni  sans  ce.sse  sons,  les  /eux.. la  spectacle 
U  d'jiii  ces  peuples  jooi*Be«t.,soû*i  l'égide 
de  la  loi,  les  Grecs  pouvoienf-ittur»!— 
-tenu  dans  cet  étal  aussi.:  dKiiwi  jiii*is.esiii 
tt  voir  avec  apathie  ce  htmljaef  :i qirjua  HM> i 
e  la  nature  a  réservé  à  foimtiès .tUffinÊê» 
l  Des  motifs  ai  puissen*  et  :■£  jweew  ua 
«us  doute  ijue  presser  le  nmtaent'dai'itir- 
leine  de  s«s  souvenirs  et  de  son 
iunir  ses  forces  pour  revenoiaaer 
et  venger    lit  patrie   d'une  tyrannie   dont 

sont  les  causes  de  la  guerre,  que  nous 
foires  d'en h-eprendre  contre  les  Turcs. 
fondée  sur  les  principes  de  démagogie  ou 
,  loin  d'avoir  pour  motifs,  de*  intérêts 
de  quelques  individus,  cette  guerre' est 
nationale  et  sacrée;  elle  aV.pour  but  qua 
on  de  la  nation  et  sa  réintégration  dans 
*  |ni.pi'iHii,  d'honneur  et  de  vie;  droits. 
partage  des  perdus  policés  nos  voisina, 
■ — t   arrachés  aux  (jieca   par   une  puis- 


.  ■.:  ii  ;■  ■■-.  peu  dignes  d'hommes  dés 
au  sein  de  l'Europe  chrélieiin*-'  et1 
contre  notre  cause,  sont  par  Vendes 
.  Mais  quoi!  les  Grecs  seuls  de-tous  le»1 
il -lis  être  exclus  comme  indignée 
p>e  Dieu  a  établis  pour  tous  les  ■hojti- 
n  éloioiit-ils  condamnés  parleur  nature 
»  éternel  qui  perj>dtuat;cttes  aux  ,1a  spo- 
rïolatioJM  et  les  massacres?  ■  Enfin-  la 
•   de    quelque»    hordes  barbares  qui  t   sans. 

K 
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1H22  être  jamais  provoquées,  .vinrent,  précédées  As 
nape  et  suivie»  do  l'esprit  de  destruction,  s'étah 
milieu   «e  nous,    pouvoit-elle   jamais   être  Mg 

Kr  -le  droit  des  .gens  de  l'Europe?  Les  Grec* 
voir  jamais  reconnue,  n'ont  pas  cessé  de  ') 
pousser  par  les  armes  chaque  fois  qu'une  espjf 
on  des  circonstances  favorables  se  sont  présenta 
'  Fartant  de  ces  principes  et  sûrs  de  noa  A 
nous  ne  voulons,  nous  ne  réclamons  que  non] 
ta bli assoient  dans  l'association  européenne,  ojfjj 
religion,  nos  moeurs  et  notre  position  nous  * 
à  nous  réunir  à  la  grande  famille  des  clirétic 
reprendre  parmi  les  'nations  le  rang  qu'i 
usurpatrice  noue  a  ravi  injustement.  C'est  L__ 
intention  aussi  pure  que  sincère  que  nous  I 
entrepris  cette  guerre,  ou  plutôt  que  nous  4 
concentré  les  guerres  parliolles  que  la  tyrannsf 
sulinane  a  fait  éclater  sur  les  diverses  praviaa 
sur  nos  îles  et  nous  marchons  d'un  commun  •) 
à  noire  délivrance  avec  la  ferme  résolution  dad 
tenir  nu  d'ensevwïir  enfin  à  jamais  nos  malheur* 


de  la  matûjp.  Grecque. 


\*1 


■  physiques   et  morales,   à  la  force  desquelles  ig22 

■  uuroit   résister,    nous  avoua  d'abord  établi 
Tueincits  locaux,    tels  que  ceux,  d'Etolie,    de 

i.  du  FélsponuèMj    des   iles  ^«tc.      Cependant 

i  1»  font-lion»    de  ces  guu  veineuiana   n'embrae*- 

l'aduiimstration    intérieure    des   lieux  n^, 

vinres  et  le»  île»   ont -député.  d«f  ra~ 

»  chargés  de  la  formation  d'un  gouvernement  ' 

Ht,  mais    suprême,    n    la  -<  uveraineté  duquel 

nlwales  dévoient  être  .soumise*,    Ces  dépu-   .-. 

i  ce  congrès  national,   après  de  Ion-  ' 

délibérations,    faillissent  aujourd'hui 
al,    et   le  proclament,    à  la. face   de  la       ■  "  * 
I  gouvernement  légitime  de  la  Grèce,  IMt    - 
Kl  fondé  sur  la  justice  et  les  lois  de  Dieu 
lare,    que  parcenu'il  repose  sur  la  Volonté" 
i  6e  la  nation.     Ce  coYcrnemaiit.  est  «nM*        ' 
exécutif  et    du  sénat  législatif,    le     .   ' 
ici  aire    en    est    in  de  pendant.     ' 

i  unissant,  déclarent  an  panolléitfon 
•lion  Grecque)    que    leur  làclie    est   accoiii- 
i  se  dissout  aujoui'dluii.    Le  devoir  du 
s  d'obéir  aux  lois  et  de  respecter 
,  de   ces    lois, 
i  avez  voulu   secouer  le  joug,   qui  pe- 
et    vos    tyrans  uisnaroissent  tous  les 
i  de  vous.     Mais   il  n'y  a  que  la  con-  ' 
au    gouvernement    oui    pouvant, 
indépendance.     Daigne    le  Dieu    des 
dw   sagesse  les    gouvernails    et   les 
i  qu'ils  connaissent  leurs  véritables  in- 
',   coopèrent,   d'un  commun  accord,   & 
la   patrie! 

le   15  (27)  Janvier   l*an  ,8» 

[dépendance. 

Signé    Ai  :■'■•■'■■  '     Maurocordato 
Président  du  congrès.^ 

I  lés  signature»   de  soixante  -  sept  utaf*> 
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47. 
162S  Actes  relatifs  à  la  reconnût  s  sand 
l'indépendance    des    nouveaux 
dans  l'Amérique  ci-  devant  eSpag 
de  la  part  des  Etats-  Unis  de  Vu 
rique  septentrionale. 


Message  dtt  président  des  Etats -,Um 
grès  concernant  la  reconnaissance  des 
états    dans    t  Amérique   ci  -  défaut 

daté  de  fp^ashington  du  8  Mars   \, 

[Tfie   Ttmes  *822-  April  10.    H».  H,  .' 

being   a  geogrctphical  etc.    accotait  oj'  that  i 


Aa  mku   m  the  movement  assumed .  such  a  f£°£ 
id  consistent  forai  ai  to  mah»  the  succefs  oJ*  ', 
tfnfOii    probable,    the,  righta   to   which  thej 
tuted  hy   the  law  of  nations,  as  equal  parties 
3  war,    were  extended  to  them.    Tîach  party 
mtieil  tu  enter  our   jortawith  its  publie  and 
éij.s   and    to   take  frointhew    ereiy  article 
>  the  sutij---    of    oroinerce  with  other  na*. 
i  cilizens   also  carried  on  .Iconunerce  with 
md    the    Government  bas    profected    it,' ■ 
tticJes  not  contraband  of  wor.   Thxough 
»  of   ibis   cou  lest,    the   United  States  hare     ' 
lîatQlral,    and  bave   fulûlled,  with   the  gréa- 
Mialii)  ,    ail  the  obligations  incident. *q  thaff 

■  «ntes!     bas   now  reached  snch  a  sfage, '  r*nd 
'  th  such  décisive  snccefa  en  the  part 
,    that  it  nient»  the  most   profopnd 
,  wheiher  their  right  to  the  tank  of  lu- 
ttâtes wîth  ail  the  advan!nge»  incident  to  it 
«ourse  with  the  United  States,  is  not  corn- 
œos  Ayres  assumed  the  rank  by  a  formai 
in  I8l6,   and   lins  enjoyed  it  since  1810,. 
invasion   by  tbe  purent  country.     The  pro- 
aiposing  the  republic  of  Coloinbia,  afler  har 
(flitelv  derlared  their  independence,  were  uni- 
nndajnenlal    law,     of  December  J7.  i8i9« 
Spanîsh    force  oempied,    et  that  tiiue,  cer- 
ol    (lie    terri lory   within    their    limita  and 
jtrurùve    war.      That  force  has  since  been 
efe.ifcl,  aud  the  wbole  of  it  either  made 
r  destroyed,  or  expelled  from  the  couqtrrV 
ption  of  a  sraall  portion  only,  whioç. 
I  in  tvvo  fortresses.     The  provinces  pf  Ae 
liie\si-e  been  vury  soccefsful.     Chili  de- 
uidepc ml er ire   in    1818,    and  has  since    enr 
islurbed:    and    of  late,    by  the  assistance, 
1  Buenos  Ayres,   the  révolution  has  ex- 
an.      Of  the  movenients  in  Mexico,   our 
is  1er»  authentic;   but  it  is,  neverlhelefs^ 
aederstood,   that  the  new  government  has 
lependenec,   aad  that  there  is   now  no, 
"*  are,  nor  a  force  to  inake  «ny.    Fur 

1  the  government  ofSpain.hu  ao^  * 
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1822  sent  a  8in^e  corps  of  troops  to  any  part  of  that  country; 
nor  is  Ihere  reason  to  believe  it  wiîl  send  any  in  fu- 
ture* Thus  it  is  inanifest  that  ail  those  provinces 
are  not  only  in  the  full  enjbyment  of  their  indépen- 
dance, but  considering  the  state  of  the  war  and  other 
circonstances,  that  there  is  not  the  most  reuiote  pro- 
spect of  tlieir  being  deprived  of  it. 

When  the  resuit  of  such  a  contest  is  manifbstly 
settled ,  the  new  Government  hâve  a  claim  to  ré- 
cognition by  other  powers,  which  ought  not  to  be 
rcsisted.  Givil  wars  too  often  excite  feelings  which 
the  parties  cannot  controul.     The  opinion  entèrtained 

%  by  other  powers  as  to  the  resuit,  ma  y  assuage  those 
feelings,  and  promote  an  accommodation  between 
them,  useful  and  honourable  to  both.  The  delay 
which  has  been  observée!  in  making  a  décision  on  this 
important  subject,  will,  it  is  presumed,  bave  affor- 
ded  an  unequivocal  proof  to  Spain,  as  it  must  hâve 
done  to  o(her  powers,  of  the  nigh  respect  entèrtai- 
ned by  the  United  States  for  her  rights  and  of  their 
déterminai  ion  not  to  interfère  wilh  them.  The  pro- 
vinces belonging  to  this  hémisphère  are  our  neigh- 
bours,  and  hâve  successive]}',  as  each  portion  of  the 
country  àcquired  its  independenee,' pressed  their.  ré- 
cognition by  an  appeal  (o  facls  not  to  be  contestedf 
and  whjch,   tJiey  thought,   gave    (hem  a  just  title  to 

1  il.  To  mofives  of  in  !  ères t,  this  government  has  in- 
variably  disclaimed  ail  pretension,  being  resolved  to 
take  no  part  in  the  controversy,  or  olher  measures 
in  regard  to  it,  which  should  not  me  rit  the  sanction 
of  %be  civilized  world.  To  olher  daims,  a  just  sen- 
sibility  has  been  always  felt  and  frankJy  acknowled- 
géd;  but  they,  in  themselves,  couJd  never  become 
an  adéquate  cause  of  action.  It  was  incumbent  oïl 
this  government  to  look  to  every  important  fact  and 
circuinstance  on  which  a  sound  opinion  could  be  for- 
mée!; which  has  been  done.  When  we  regard,  then, 
the  great  length  of  time  which  this  war  has  beéa 
prosecutcd,  the  complète  sucrais  which  has  attende^ 
it  in  favonr  of  the  provinces,  the  présent  condilioi 
of  .the   parties,   and    the   utter   inability    of  Spain  tt 


parties,  and  the  utter  inability  of  Sp 
pjocluce  any  change  in  it,  we  arc  coinpelled  U 
clrtde  thas  its  fate  is  settled,    and   that  the  province 
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vthich  hâve  declared   their  indépendance  and  are  in  1822 
the  enioyjiieut  of  il,  ought  to  be  recognized. 

Of  the  views  of  llie  Spanish  goveriunent  on  thia 
«abject,   no  parlicuJar   info rmal ion  bas  been   recently 
woeired.      It   may  be   presumed,    that  the  succelsful 
progrefs  of  the  révolution  through  such  a  long  séries 
of  years,  gaiiiing   strength,   and  extending  annually 
in  every  direction,    and  embracing ,    by  the  late  im- 
portant e vents ,  witli  Utile  exception,  ail  the  domi- 
nions of  Spain   south  of  the   United  States,   on   this 
continent,  —   placing,    thereby,    the    complète  sove- 
reignty  orer  the  vvhole  in  the  hands   of  èJie   people, 
HÎii  reconcile  the  parent  coi.ntry   to  an  accommoda- 
tion wilh  Uiein,  on  the  basis  of  their  un<ji;alificd  in- 
dépendance*    ISor  has  any  authentic  information  been 
recently  received  of  the  disposition  of  other  powers 
respecting  it.      A  sincère  désire   has  been  cherished 
to  art  in  concert  with  them,  in  the  proposed  récogni- 
tion, of  which  several  were  some  Urne  past  duly  ap- 
prized;  but  it   »as   understood    that  they  were    not 
prepared  for  it.      The  immense  space  between   those 
powers,    even   those  winch  border   on  the  Atlantic, 
and  thèse  provinces,    makes  the  movement  an   aflaîr 
of  Jefs   interest    and  excilement  to    them  thair  to    us. 
It  is  probable  therefore,  that  they  hâve  been  leis  at- 
tentive to  its  progrel's  than  we  hâve   been.      It    may 
be  presumed,    however,    that    the   late    events    will 
dispel  ail  doubt  of  the  resuit. 

.  In  proposing  tins  mensure,  it  is  not  contemplated 
to  change  thereby  in  the  slightest  manner  our  friendly 
relations  with  either  of  the  parties  but  to  observe 
in  «H  respects,  as  hère  to  fore,  should  the  war  be  con- 
tinuer!, the  uiost  perfect  nèutrality  between  them. 
ùf  this  friendly  disposition,  an  assurance  will  be  gi- 
to  the  government  of  Spain,  to  whom,  it»  ia  pre- 
mI,  it  will  be,  as  it  ought  to  be,  salisfactory. 
Xba  moasure  is  proposed,  imder  à  thorough  con- 
ra  that  it  is  in  strict  accord  wilh  the  law  of 
es;  tbat  it  is  just  and  right,  as  to  the  parties; 
tflti  fbat  the  United  Slales  owe  it  to  their  station 
-?lili,ciiaracter  û*  the  world,  as  well  as  to  their  essen- 
^itiatareffta,   to  adopt  it.     Should  Congrefs  concur 


.  /  - 
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4B22  ùi  th«  »iew  heroin  prescnted,  they  will  do* 
sec  ihe  propriety  of  mailing  ihe  necessary  apfW 
lions  for  carryiitg  H  into.elFect. 

Washington,  Mardi  8-  1822-  ' 

James    Mo.iB.or* 


Rapport  du  comité  des  affaires  étrangêrn 
.  ta  chambre  des  représentons  cuncernanïA 
connaissance  de  f  indépendance  des  ci-ÊL 
provinces' espagnoles  en  Amérique  du  tgj 

1822-  '    ;, 

(Columbia  etc.    Vol.  I.    p. xli.)       -'.j 
Home    of  Hcpreieiiiutivei",    3Iarch  I 

rp 

X  lie  commit  lee  of  foreiga  affaire,  to  whieli  ut 
ierreil  (lie  message 'of  (lie  precidenl,  concernai 
récognition  of  ihe  laie  Sjianinii  «rovinr-fis  in  Aa 
and    (lie   docui' 
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1819 «  in  one  nation,  under  the  title  of  "The  republic  1822 
of  Golouibia/' 

The  republic  of  Coloinbia  lias  now  a  well-orga- 

mzed  gnverninent ,    instituted  by  the  free  will  of  its 

fitizea*  and  exercises  al]  the  fonctions  of  sovereignty, 

fearJeft  aiike  of  internai   and   foreign    enejnies.     The 

sttiali  remuant    of  the  nuinerous  ariuies  conuiiissioned 

to    préserve    the  'supreinary  of   the    parent    state,  is 

now   blorkaded    in    Iwu    fo r tresses ,    where   ît  is  on- 

noxîoQS.   and  m  hère,    deprived  as  it   is,   of  hope   of 

suctour.  it  inust  soon  si.nender  at  discrétion.     AVhen  . 

ibis  eveot  shall  hâve  orrurred,  tliere  will  not  reniai n 

a  vestige  of  foreign  powers  in  âll  that  immense  re- 

duMîc.  confaining   between   three    and    four  millions 

If  inhabifantg. 

* 

The  province  of  Chili,  since  it  declared  its  in— 
dependence  in  the  year  1818*  bas  been  in  tlie  con- 
*Unt  and  unmolested  enjoyment  of  the  sovereignly 
which  it  ihen   assuined. 

Tht  province  of  Peru,  situated  like  Chili,  beyoml 
/Ae  Andes,  and  bordering  on  tlie  Pacific  Océan,  was 
fur  a  long  tiine  deterred  from  înaking  "any  effectuai 
effort  for  iiadependence ,  by  tho  présence  of  an  im- 
posing  niilitary  force  which  Spam  had  kept  up.  in 
lhat  country.  It  was  not,  therefore,  unlil  the  i!>th 
§f  June  of  the  Jast  year,  that  its  capital,  the  city  of 
Lima,  capittilated  to  an  ariny,  chiefly  composed  of 
troops  fruin  Buenos  Ayres  and  Chili,  under  the 
coBunand  of  General  San- Martin.  The  grealest  part 
of  the  royal  troops,  which  escaped  on  that  occasion, 
retrealed  to  the  jnounlaijis,  but  soon  left  (hem  to 
return  to  the  coast,  there  to  join  the  royal  garrison 
of  the  fortrefe  of  Callao.  The  surrender  of  that  for- 
trait  soon  nfter  to  ihe  Ainericans,  may  be  regar- 
ded  as  the  .terinination  of  the  war  in  that  (jnarter. 

When    the  people   of  Peru  found   themselves    by 
Ail   ereut    free    to   exprefs    their    will,    *hey    most 
vwqaivocally  expressed  it  in  favour  of  indenendence, 
4ad  with  an   iinaiiimiry  and  enthusiusm  which  baye 
.'Mi*  where   beeu   excelled. 

The    révolution    in   Mexico    has    been    somewhat 
in  its  character  and  progreis  from  the  revo- 


a^The 
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1822  luiîons  in  the    other  Spaniah  American   proi 

and  its  resuit,  in  respect  to  llte  organisation''. 
internai  pov'ermnent ,  Las  also  not  been  precÎMd 
saine.  Imleuendeiice,  however,  lias  beau  es  a 
licallj*  declaied  and  as  praclically  eslablished ,  =, 
tlia  24lh.  of  August  lasl,  by  the  "Jlexican  enq 
as  ever  it  lias  been  by  the  republics  of  iha  • 
and  her  geograpliical  situation,  lier  population 
lier  ressources,  einuioully  cuialify  lier  to  mtj 
tlie  independenca  which  she  lias  Ihus  déclarai 
now   aclually  enjoys.  . 

Such  are  the  Tacts  which  hâve  orcupied  tbj 
tion  of  your  conuuiltee,   and  which,    in    tbi 
nion,    irresistildy  prbve  lliat  tbc  nations  of  !.. 
Colonibia,  Buenos  Ayres,  l'eru  and  Chili,  in  Sjf 
America,  are,  intact,   indépendant.  ,  ,    ^ 

It   now    renia ins    for  your  .coinmittee  to  etf 

the  right,    and    (lie  ex  pe  dieu  ces ,    on    the  part  ( 

,  United  States,  of  recoguizing  the  îmlepenilence  1 

ihose  nations  hâve  llius  ell'ectually  acliieved.     '< 

In    tliis    examina  lion,    it   cannot    he    neressB 
induire    into    the    riglit    of    ihe    people     of    Sn 
iplve    banils    which  hâve 


«itk  dl  nfttkrae ,  We  the  'tffcftt'of  <*nc«r-  £0 
■.ru.-  uf  inutual   peace  and  iiimhyilfliii'     ".'  '' 

i  is  ibe   rigluful    borereisii   ©fa  çoontry,  la 
ta^uiry    penuitted    t»    foreign    nâtionaj    to' 

kb  compétent    oui)',  to  treat  witn  ."tbe  po-; 

r*  i-  m»  différence   in  opinion,  on  thu  f«int* 

et  mitera    on  public  law;  Taàd  n»dÎYersityt 

MM   la  it,    iii    tîie  practice  of  cmli««d  *»r 

Vit  noi  neressary  hère  te  cita  authorlty  .£m 

■familUr   to  aJl  viha  haye   paid  tha  alighh  " 

■Can  to  the  auhjeet;   nor  to  go  back  for  Ma 

pîUostration,    to    (lift  mil  wara  betweanjâf*     ■ 

York,    .-i...:    Lancaater.     Long    omm*,    Iba 

Ihose   cou  il i-  ..i.-.-   bouses  al(ern*tely,i  tttwn- 

nJeil,   aitd  «en    Hernately  obeyed  al' hou» 

■Êed  ;tttroaJ,  according  aa  they  Mcdsaalvaly 

ihe-     power     without     demonstralhig»  ■  rhô 

monarchies   hâve   become  coiniuonweslUn) 

s,    and    powerful    usurpera    haye   been -re— 

f  foreîgn  uaiions,   in  préférence  to  legiti- 

ponerlei's    prelcnJerS.     Modem   history.  is 

tli  instances    in  point.     Hâve  ve  not,    in- 

lùn    the  brief  period   of  our    own  xeinein- 

theld    gorernments   vary    their   forjns    and 

ir»    nie»,  ,  rding-    to    the    prevaUing 

sion    of  the  moment;    and   doing  so  in 

rincipla  tarer  in  question,  withoùt  lua- 

lingly    ■  ■    ■  liiig    their  relations   wiih 

taJ     ilave   we  not   seen  the  Einpe- 

of  yesfcrdây  reçoive,  on  the  throne 

treigas,     .■...«     claiined    the    rîght    to 

e  frientUy  embassies  of  olher  powers, 

>se    exiled  sovereigns   had  aought  an 

Kave  we  <  r>t  seen  to  day  those  Eia<- 

,  tlius  courted  and  recognized  yeater- 

srepters,  .and  froin  a    niera  change 

not    of  right,    trealed   as   usurpera 

a,    who,  in   their  tum,  hâve  been 

)gud    cacessed    by     the    saine    foreign 

r  ihn  woild  and   the  in  dépendent©   of 
*    *.he   great  politîcal  fawily,  requin 
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1822  that  eaclv'should  be  the  exclusive  judge  of  ita  own 
internai  nroceedings,    and  tliat  the  fact  alone  should 
be    regarded    by    foreign    nations.     "Ëven  when  civil 
war  breaks  the  bonds   of  society  and  of  governmenf) 
or,  at  least,  suspends  their  force  and  effect,  ïï  give* 
birth  in  the  nation   to  two  independent  parties,,  who 
regard  each   other   as    enemies    and   acknowledge  no 
coinmon  jûdge."    It  is  of  necessity,  therefore,  that  thèse 
two  parties  should  be  considered  by  foreign  states  a» 
two  distinct  and  independent  nations.    To  consider  or 
treat.  thein  otherwise,'  woi.ld  be  to  interfère  in  their 
domestic  concerna,   to  deny    thein  the  right  to  ma-* 
nage  their   own    affairs    in    their  own  way,  .and  to 
violate    the    es  se  n  liai    altributes    of   their    respective 
soverergnty.    For  a  nation  to  be  ënlitled,   in  respect 
to  foreign  states,  to   the  enjoyment   of  those  attribo- 
tes,    "and  to  figure  direclly  in  the  great  political  to- 
ciety,    it  is  sufficient    that   it  is   reaJly  sovereign  and 
independent;    that   it,    that   it   governs   itself   by   k» 
own   authority    and  laws."'     The  people   of  Spaniah 
America  do,  notoriously  so   govern  theinselves,   and 
the  right   of  the    United  States    to  recognize  the  gp- 
verninents    wJiich   thev    hâve    instituted   is   inconte*^» 
table.      A  doubt    of  the    expediency    of   such    a  ré- 
cognition can  be  suggested  only  by   the  appréhension 
that  it  may  in^iriously  aiTect  the  peaceful  and  friend- 
ly  relations  wiih  the  nations  of  tlie  otlier  hémisphère* 

'  Can  such  an   appréhension  be  well   founded? 

Hâve  not  ail  thèse  nations  practically  sanctioned, 
within  the  last  thirty  years,  the  "very  principle  on 
which  we  now  propose  to  act;  or  hâve  they  ever 
complained  of  one  another  or  of  us,  for  acting  on 
that   principle? 

No  nation  of  Europe,  excepting  Spain  herself,  hast 
hitherto,  opposed  force  to  the  independence  of  Spa- 
nish  America.  Sojue  of  thèse  nations  hâve  not  only 
constant ly  înaîntained  commercial  and  friendly  inter» 
course  with  tJrem,  in  every  stagç  of  the  révolution, 
bot  indirectly  and  eiïicieirtiy,  though  not  avowedly, 
aided  thein  in  the  prosecution  of  'their  great  object. 
To  thèse  the  acknowledgment ,  by  the  United  States»  .. 
of  the  attainment  of  that  object,  inust  be  satisfactory.  . 
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To  tjie    other  nations  of  ïurope  who  hâve  regar-  jûan 
âeà  the     Mare    occurring    in   Spanish    Anterica,   not 
only  Million  t   interférence,    but  with   apparent  indi f- 
fereare,   sucJi   an  acknowledgniont   ought   not  to  be 


The  nations  "who  hâve  thua  respectively  favoured, 
or    never   opposed,     the    Spanish  American    people, 
during  their  active  struggje  for  in  de  pende  nce,  çannot, 
il  U  belie ved ,   regard  with  dissati^faction  the  formai 
recogniliaq  of  that  independence   by  a  nation  which, 
while  the   struggle   lasted,   ha*   religiously  observe*), 
toviards.both.  the  con&icting  parties,  aJl  the  duties  of 
neutnlity*    Your  couuuittee  ^are,   therefore,   of  opi- 
aion,  'that  we  hâve  a  right,  on  this  occasion,  "con- 
Mently    to   expecit,    firom  what   thèse    nations  hâve 
doue  or  forborne  to  do,   during  the  various  fortunes 
of  the  civil    ivar  which  h  as   terminated ,.   that   they 
wiU   franckly    approve   the  course   of  policy   which 
thcr  United  States    jnay    now  think  prôner  tô    adopt 
in  nlëtion    to  the  succefsful  party  in    tnat  war.     It 
eu relf  cannot  be  reasonably  apprehended,  that  nations 
Who    hâve    thus    l>een    the    tramjuil    spectAtors,    the 
apparent  well-wiahers,   if  not    the  efficient  suppor- 
tera of  this    party,  and  who  had  not  inade  the  iain- 
test   attempt  to   arrest    its    progrefs,    or    to    prevent 
ils  soccefs,    shouJd  be  displeased.  with  a  third  power 
formally  rerognuing  the  governineiîts,  which,  owing 
to  that  soccefs ,   hâve  thus   been   virtuaJly  permitted, 
et  unpliedly  «pproved,    in  acouiring    tJie  undisputed 
and  exclusive    controul    of   tlie  countries  in  which 
they  are  ealablished.    It  is   therefore,  on  the  consis- 
tncv,  as   well  as  on    the  justice,    of  those  nations 
«(Europe,    that  we  may  confidently   rely,    (hat  the 
simple  récognition,  on  the  part  of  the  United  S  la  les, 
of  the  necessary   effect    of  what    lias    already    been 
doue,  will.  not  be  considered  as  a  just  cause  of  com- 

gifkt  against  thejn  ;  while  the  interested  and  immo- 
la agents,  who  hâve  directly  and  aclively  engaged 
tnprodacing  that.  effect,  hâve  neither  been  opposed 
tmf  eensured. 

'  ■  Tonr  Coiuinitlee,  therefore,  instead  of  seriously 
nibééHng  that  the  récognition  by  the  United  Sta- 
V.^ff  the1  indépendance    of  Spanish  Awerica,  will 
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that  your  cominirtee  hâve  relied  for   our  justification  1822 
towards  her. 

The  fact,  that  for  the  last  three  years,  she  haï 
■01  sent  a  single  .  company  of  troops  against  her 
tnos-atlantic  colonies,  lias  not  been  used  as  évidence 
of  their  actual  independence  or  of  her  want  of 
«mer  to  oppose  it.  This  fact,  explaiued  as  it  is 
y  the  public  acts  of  Spain  herself ,  is  regarded  by 
jour  commit  tee  as  évidence  oui  y  of  her  policy. 

The  lis!  troops  collected  at  Cadiz,  in  1819,  which 
were  dcstined    to   supprels  the  révolu  tionary  move- 
mente  in  Spanish  America,    not    only   rejected   that  • 
service,  bot  joined  in  the  révolution,  which  has  since 
proved  suceefsful  in  Spain  itself.     The  déclaration  of 
the  leaders  in   that  révolution  was,    that    "Spauish 
America  had  a  right  to  be  free,  and  that  Spain  should 
be  free.'1      Although    the   constitution,    which    was 
reestahlished  by  that  révolution,  guaranteed  the  inte- 
grity  of  the   Spanish  dominions,   yet   the   principles 
on  which   the    constitution  was    founded,    sceiu    to 
dûroontenance  the  einployiuent  of  foire  for   the  ac- 
romplish nient    of    that   object,    in    conteinpt    of  the 
egual  riglits   and  declared  will  of  the  American  por- 
tion of  the  Spanish  poople.     The  conduct  of  Ihe  go- 
Tmunent,  orgauized  under  that  constitution,  has  uni- 
fsrjnly  been,  in  this  respect,    in  conformity  to  those 
principles.     Since    its  existence,    there  has    not  beon 
even  a  proposai   by  that  government  to  employ  force 
fat  the  stihjugatioii  of  the    American    provinces,   but 
■Kidy  recoimnendalions  of  conciliatory  ineasures  for 
their,  pacification. 

The  answer  of  the  Corles,    on  the  10th  of  July 
1820*  to  the  adrefs  of  the  King,  furnishes  conclu  si  ve 
proof  of  this  policy.      "The   inlimate   union/'   says 
thî»answer,    "of  tlie  Cortes  with  your  Majesty;    the 
re  -  establishment   of   the    constitution;    the    faith fui 
,  performance   of  promises,   depriving   malevolence   of 
•H  pretext,  will  iacilitafe  the  pacification  of  the  ultra- 
tenue  proyinces,    which  are   in  a  s  la  te   of  agitation 
•ai  dissension.     The  Cortes,   on  its  part,  will  omit 
4»  opportun! ly  to  propose  and  adopt  ineasures  neces- 
%t|Tor  the   observance  of   the  constitution  and  re- 
of  trantfuillity  in  those   countries,    to    the 
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1823  end  thfit  the  Spaîn  of  bot  h  world*  may  thus  fi 
single  haupy    fainily." 

Atlhonph  the  iiltra-inarine  provinces  are  nt»4 
ëncournped  lo  expect  absolole  îndependence,  jH 
are  no  longer  treated  as  vassal  colonies,  or'  1 
leuedwith  si.  biu  galion,  but  are  m-luallv  recojrnM 
btothcrs  in  (lie  great  constitutions!  and  free  £ 
of  SnaiFi. 

A  report  înade  to  the  Cor  tes,  on  tbe  24lh  q 
1821 1    by  a  conuuiUee    appoinlcd   by    that 
uuly  manifeslly   corroborai  les  (Le  polîcy  ab< 
but  butnriunily  intimâtes,  that  ihe  récognition 
indépendance    of    South    America    by    Spt  ' 
had    uearly   been    ihe  ineasure   reconnue m 
cuinmitlee. 

The  report  arers,   Uiat  "uaii<(uillity  i 
cient,   eveii  if  ît  should   e.vlend  throughout  , 
with   a   prospect    of  perinanencv:    î\o;    it    fal 
of  (lie  Yiishes  of  tJie  iVieuds  of  hiunaiiity." 
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iro&ecuting  hostililies  againa£   the    people  of  Spanish  1822 
\merica,  lias  renoanceil  even  the  feelings  of  an  ene- 
my  towards    them,    and  but  for  "peculiar    occurren- 
ces "  Aad  l>een  prepnred,   nearly  a  year  ago,   to  con- 
tant to  their  independence. 

She  has  not  only  praclically  discontinucd,  and 
;ven  emphalically  deprecalcd,  the  employincnl  of 
orce  to  restore  tranquillity  to  Spanish  Ame  rira,  bi.t 
the  bas  declared,  thaï  even  uni  versai  and  permanent 
tranqnillity  there,  falls  short  of  the  wishes  of  the 
friends  of  humauity. 

While  she  appeals  to  "the  tïes  of  kindred,"  she 
nndoubtedly  feels  them;  and  if  she  has  not  ahandoned 
her  désire,  so  often  avowcd,  of  niere  constitutional 
union,  and  erjual  commercial  intercourse  with  her 
former  colonies,  as  belween  provinces  of  ihe  sajne 
empire,  a  union  and  an  intercourse,  whiih  interve- 
ning  Andes  and  océans  seem  to  runder  higbly  incon- 
vénient, if  not  utterly  iinpraclirable,  she  evidently  re- 
fers  the  accomplis  h  ment  of  this  désire  to  the  unawed 
délibérations  and  to  the  congenial  and  kindred  fee- 
lings of  the  people  of  those  colonies,  and  thus  sub- 
itantially  acknowledgès  tlieir  independence. 

Whatever  may  be  the  policy  of  Spain ,  however,  ■ 
i  respect  to  her  former  American  colonies,  our  ré- 
cognition of  their  independence  can  neilher  aflect  her 
5hts  nor  impair  her  means  in  the  accomplis  liment 
that  policy.  We  cannot,  for  this,  be  jûslly  ac- 
cusd  of  aiding  in  the  attai  muent  of  independence 
which  has  already  been  established  without  our  as- 
ûsUnce.  Besides  our  récognition  must  necessarily 
be  co  -  existent  only  with  the  fact  on  wliirh  it  is 
founded,  and  cannot  survive  it.  While  llie  nations 
of  Spanish  America  are  acluaJly  independent,  it  is 
lûnpfy  to  speak  the  truth  to  ackuov>ledgo  them 
le  be  so. 

Should  Spain,    contrary  to  her  avowed   principles 
■1  acknowledged  interests,    renew  the  war  for  con- 
of  South  America,    we   shall    indeed  regret  it, 
tf^T©  shall  observe,  as  we  hâve  dono,  belween  the 
parties,    an  honest  and  impartial  neuf  ra- 
tât,   on  the  other  hand,   shouJd  Spain,  faitliful 

L 
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1822  to  lier  own  plury  and  prosperîty,  consent  tb* 
offspring  in  the  New  World  should  enjoy  Util 
of  aelf - gOTeniment ,  euiiAllywith  tJieir  broilirwi 
Old,  we  shall  aincerely  rejoice;  and  we  «hall  dj' 
iviih  Cfjiiiil  satisfaction  and  cultivale  wilh  equtlj 
duity,  ihe  frieudship  of  regeueratcd  Spaia'  M| 
cipaLed  America. 


Your  coiiiniitlee,    in  justice  lo  ihc: 
and    lo    Ihe    feelings    of    their    fellnw 
made  lliis  déclaration  wilhoul  di.sguise  . 
ihnl  (lie  imiform  rharactei-  and  conduct  ni  ihïl 
will  sale  il  froin  ail  lialiiiity  tu  mis  interpréta 

H.ippy  in  our  owu  inslilnlions,  ne  cla'tm  ■ 
rilofie;    we    indulge   no   ambitiou    lo   exteud 
uther  nations  ;    we  admit  llie    equal    rîglils  of- 
lions  to   forni  their  own  governinents,  '  and  I 
sler    their    own    internai    affaira    ,is    they    nu 

Îroper;    and    however    they   may,    in    Ihese  1 
iffer  frojti  us,    we  do  not,    oh  thftt  accouiT 
wilh     Ihe     Jets    satisfaction     their     trariqui 

Your  ronnnitteehaving  flius  rnnsi.lered  I 
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*        :'  ..      • 

>  du  président  des,  Etats-  Uni»  ad  Se-  i822 
kt  prétentant,  conformément  a  sa  reto- 
■  35  Avril  1822  *  différent  papier*  reta-  ' 
la  reconnaissance   je    P indépendance - 

lune*   de    P  Amérique    méridionale,    du 
26  Avril  1822- 

bia  ttc.   Vol.  1.  p.xux.) 

g  ta  the  Senale,  agreeably  to  their  roaolu- 
rterday,  a  report  frora  the  Secietaiy  of 
h  copies    of  the  papen  reouested  by  tfcat  '  . 

%  relation  to  the  récognition  of  the  South 


,  April  36.   1822. 


Jahis   }Io«no« 


i  epmtmeut  of  State,  April  25- 
_,  of  5*ate>  to  whom  hns  been  referred 
of  ihe  Senale  of  this  day,  reijuesling 
I  to  ■..-.!  .lirale  tt>  the  Nennle  nny  in- 
l  muy  hâve,  proper  to  he  diedosed, 
lois  ter  at  .Madrid,  or  from  llie  Spanish 
Ment  ira  tJiis  countrr,  concerning  the 
_i  relative  to  the  récognition  of  the  in- 
of  the  Snulh.  American  colonies,  and  of 
i  of  the  Spanish  Cortes,  has  the  honour 
the  i'resident,  copies  of  the  papers  par- 

Jdbi    QniKCT    Adam». 
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1822  lo  lier  own  plory  and  prosperîly,  consent"  1b 
«IFsjtring  in  tiiti  New  W  orhi  should  enjoy  tki 
of  self-gOYeriiment,  eijimlly  willi  ilieir  ureîbxe* 
Old,  we  hIihII  aiwerely  rojoice:  ami  we  shaH*" 
m  ith  erjual  satisfaction  anil  cullivate  wilh  eau* 
duity,  Ihe  friendship  of  régénérât  ed  Spain  i 
BinaiK'ip;iled   Amei'ka. 

Your  coniniitiec,    in  justice  (o  their  own  9 

■     and    lo    ihe    feclinga    of    ilieir    l'ellow   rilizorô 

■iiade  lliU  déclaration  willioul  dissuise;  and  tak 

(liai  (lie  iinii'orm  rharaclcr  and  ruiidbct  of  (iiitf 

will  safe  U  froin  ail  lialiiJity  tu  inisinlerpreUH 

IJappy  in  our  own  iiiMitntions,  ne  olaiinV 
vilege;  we  indulge  no  ambition  lu  eilend  fl 
otlier  nations;  we  admit  ihe  eijual  riglils  ofj 
lions  to  forin  their  own  goveniinents,  and  ta 
hier  tlieir  own  internai  a  fia  ira  as  tliey  jnajfl 
prôner;  and  liowcvor  lliey  nui  y,  in  thèse  If 
îliffer  frojn  us,  we  do  nul,  oit  lliat  acconnt,j 
wilh     tbe    lel's    satisfaction    tlieir     traiiquillff 
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c. 
Message    du  président  des  Etats-  Unis  aU  Se-  1822 
Mat  m  lui  présentant,  conformément  à  sa  réso- 
lution du  25  Avril  1822,  dijférens  papiers  rela-  ' 
tifs    à    la    reconnaissance     de    l'indépendance 
des   colonies    de    t Amérique    méridionale ,    du 

26  Avril  1822. 


[Columbia  etc.    Vol .  1 .   p .  x  1. 1  x .) 


i 


_  transmit  to  the  Senate,  agreeahly  (o  their  resolu- 
tion of  yesterday,  a  report  from  the  Secrelary  of 
State,  iftith  copies  of  the  papers  requested  by  that 
raoVutîoii»  in  relation  to  the  récognition  of  the  South 
American  provinces. 

Washington,  April  26-   1822. 

James  Momuoi. 


Department  of  âtatt,  April  25- 

The  Serretary  of  Slate*  (o  whom  lias  been  referred 
l  resolution  of   the   Senate    ôf  tins    day,    requesting 
the  Président   to  communirale  to   the  Senale  any  in- 
formation   he    may     hâve,     proper    to    be    disclosed, 
fram  eur   Minister   at  3Iadrid,   or   from   ihe   Spanish 
Minuter    résident    in    this    country,    concerning    the 
riews  of  Spain  relative  to  the  récognition  of  the  in- 
dependence   of  the  South  American  colonies ,  and  of 
the  dictamen  of  the  Spanish  Cortes,   has  the  honour 
to  tdbnut  to  the  Président,  copies  of  the  papers  par- 
ticolarly  referred  to* 

» 
J  o  h  s    Qvikct   Adam*. 


L  i 


164    Actes  relat*  h  la  reconn.  de  V indépend.  * 

d. 
1822  Mémoire  adressé  à  Mr.  John  Quincj  Adam* 
secrétaire    d'état    des    Etats  -  Unis ,    par    Mfm 
cFAnduaga,  envoyé  extraordinaire  de  S. M.  Car' 
tholique  à  Washington ,  le  g  Mars  1822* 

(Columbia  etc.  Vol.  I.   p.  l.) 

Washington,  March  9,  1822- 

lOir!  —  In  the  national  Intelligencer  of  this  dayj , 
1  hâve  seen  the  message  sent  by  the  Président  to  the 
hou  se  of  Représentatives,  in  which  he  proposes  the. 
récognition,  by  the  United  States,  of  the  insurgent 
governments  of  Spanish  America.  How  great  mj 
surprise  was,  may  be  easily  judged  by  any  one  se-6 
quainted  with  tlie  conduct  of  Spain  towards  this  Re- 
public,  and  who  knows  the  immense  sacrifices  which 
sbe  has  made  to  préserve  her  friemlship.  In  fact, 
who  should  think  that*  in  return  for  her  cession  of 
her  most  important  provinces  in  this  hémisphère; 
for  (lie  forgetting  of  the  plumier  of  her  commerce  by 
American  citizens;  for  the  privilèges  granted  to  her 
navy;  and  for  as  great  proofs  of  friemlship  as  one 
nation  can  give  an  other,  this  executive  would  pro- 
pose tliat  the  insurrection  of  the  ultra -marine  pos- 
sessions of  Spain  should  be  recognized?  And  ino- 
reover,  will  not  his  astonishment  be  augmented,  to 
see  that  this  power  is  désirons  to.  give  the  destructiye 
example  of  sanctioning  the  rébellion  of  provinces 
whicji  hâve  received  no  offence  from  the  inother- 
country,  —  to  whom  she  has  granted  a  participation 
of  a  free  constitution  — -  and  to  whom  she  has  exten- 
ded  ail  the  rights  and  prérogatives  of  Spanish  citi- 
zens?  In  vain  will  a  parallel  Le  attempted  to  be 
drawn  between  tlie  émancipation  of  this  republic  and 
that  which  the  Spanish  rebels  atteiupt;  and  history 
îs  sufïicieat  to  prove,  that  if  a  harassed  and  perse- 
cuted  province  has  a  right  to  break  its  cliains,  others* 
loaded  with  henefifs,  elevated  to  the  bigh  rank  of 
free-inen  ougbt  only  to  biefs  and  embrace  more  clo-% 
sely  the  protecting  country  which  has  beslowed  such 
favours  upon  iheni. 


,  A.  dams  tAmèr,  ci-dev.  espaga.    Î6S 

eren  admiUing   tha*  raorality  ought  to  yjeld  1823 
--•--*  :-  the  prweut  state  of  Spaniah  Ame- 

i  «liât  ace  ils  :  reçmuenls  to  entitle  them 
litiou?  —  Buenos  Ayres'w  sun\  in  the  inoat 
uurehy,  and  oaeh  dey  sees  new  despotes 
i,  viiio  dîsappeitr  the  nert.  Paru,  conijuered 
«1  jrinv,  lias  iicar  the  gâtes  of  ita  capital 
Spanish  aniiy,  aided  by  part  of  the  inhabi- 
le Chili  an  individwal  supprease*  the  aentf- 
ithe  inhabilants:  md  his  violence  présagea 
Ou  the  coaxt  of  Finua  alao  the 
;  wave;  and  the  insurgent  generahi  are 
■uarelling  wilh  their  own  compatriote, 
îking  the  part  of  a  free  power,  to.that 
t  slave  of  an  .  Lvcnturer.  in  Mexico  too, 
i  ...  ;  ■■.:.■■!:'  -  .  od  the  rœtiJt  of  the  que- 
"i  the  ■'■■•■{■■  i  nmanding  the're  bave  put  N 
ht  à  nol  kjio-wtt.  Where  tfaen,  are  thoae 
h,  which  ought  to  be  recognized,  —  where 
i  of  their  stauility, —  where  the  proof 
■  provinces  will  not  return  to  a  unioii  wilh 
i  many  of  tlieir  inhabilanls  désire  it; 
where  (lie  right  of  tlic  United  Siales 
l,  and  déclare  .timale,  a  rébellion  withoul 
s  event  uf  which  is  not  y  et  decided? 

I  think  it  necessary  to  prove,  tliat,  if  ilie 
i  .\iii"i  ira    ivere  sucli  as  is  represented 
that,    if  i  Fie  existence  of  ils  govern- 
•r'ain  and    established:    that,  if  the  ïm- 
fclhe  réunion    .vith    Spain  were    so   indi- 
i.  (bat,   if  ihe  justice   of  ils  récognition 
,_  the   powera  of  Europe,    interested 
frîendsliip    of  rounlries    so    important 
iuld  nol  hâve  beeu  iiogligeul  in 
lit  aeeîng    how  distant   the  prospect-  is 
,_mlt,    and  faithfull    to    the   lies    which 
1**1  &  .Spain.     ■  hey  awail  the    issue   «f  the 
froin  doiug  a    grah.ilons   iniury 
lovernni'.nl,  the  advaiiiages  of  which. 
,  and    ihe  odiuu  certain.     Sur-h    will  Iw 
■^(■ill    reoeive   froin    the  l'niled  Sla- 
nilî'iu  proposcil   in  Ilie  înes-sape 


l  postent/  > 


11  lie  no  lels  lioble 
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1822  10  wonder,  lliat  the  power  wliirh  has  recei-re 
most  proofs  of  the  friendship  of  Spam,  sho^ 
ilie  ono  nelighled  wiih  being  ihe  first  to  iak.e( 
which  could  linve  only  been  expecled  from  «lj 
that  had  been  injured.  ;! 

AMiougli    I   ruuld    cnlarge    upon  (Jiis  disagri 
subjecl,  1  tliink  il  uselel's  lo  do  so,  hecause  the 
Tijimuls     v.  hii  h     j!h>    j! li ■  -.-nv. t-    ouglil    lo    excite   ï" 
breasl    oi    every   Spaniard    can    be    no    secret  * 
ïhose  whirJi  lîie  lviiig    of  Spain   w'ill    eipei" 
receivinp  a  notification  s-o  uneupected,  l 
1er»    very    diaagrceabltt;    and  at    the  sua 
haslen  to  eoimnunlrate  il    lo  his  Majesiy,    ï^ 
wy  duly  (o  protest,  as  1  do  solcitinJy  proleet, 
tlie  roroprjilion  of  the  povermneuts  meiitioiit  ' 
insurgent  provinces  of  South  America,  by 
State»,    dedaring  that  il  can    in  no    way  | 
any  lime,  lesueu  or  in  valu!  aie,  in  tlie  leas  . 
of  Spain  lo  tlie  said   provinces,  or  lu  eniploy  1 
Ter  lueaus  may  be  in  lier  power  to   reunile  f 
the  rest  of  lier  dominions. 


to  be  pJeased  to  Jay  ihîs  1 


<L  nouv.  et.  dans  VAmêr.  ci-dev.  cspagn.     ifyj 

e. 
Rrpcmxe    du  Secrétaire   xTEtat  des  Etats  -  Unis  1822 
au  fue.no ira  du   ministre  d'Espagne  3    datée    de 
Washington  du  G  Avril  J822* 


s 


(Columbia  etc.  Vol.  L  p.  lie,) 
Departuivhi  of  State,  Washington,  A\>r\\  £.  if®-}. 


irî  —  Your  letler  of  the  Qth  Marc  h  was,  iinniedia- 
My  êîier  I  had  the  honour  of  rrceiiing  il,  laid  be- 
fore  the  l*»e$ident  of  the  (Jnifed  $tafe.s,  bv  a\  Iviu 
it  bas  beeu  deliberaiely  considered,  and  by  who.se 
direction  I  «un,  in  replyi ng  to  il,  to  assure  you  of 
the  earnestneJ'â  und  sincerity  wilh  which  thidgovern- 
tnent  désirer  to  enlcrlain  and  to  cullivale  (lie  must 
friendly  relation*  wilh  lhat  of  Spam. 

This  disposition  lias  beeu  manifested ,  not  only 
by  the  oniform  courte  of  the  l'niled  States ,  in  tJieir 
direct  poli ti cal  and  commercial  inlercour^e  wilh  Spaiu, 
bol  by  friendly  in  1er  es!  which  they  hâve  felt  for  the 
vtelfare  of  llie  Spanish  nation,  and  hy  lin*  cordial 
«ympafhy  wilh.  which  they  hâve  wilnesscd  llieir  spi-- 
rit  and  energy,  exerled  in  inaintaining  iheir  inde- 
pendence  of  ail  foreigu  controul  and  their  righl  of 
telf-  governnient. 

In  erery  question  relating  to  the  independenre  of 
aution,  two  principles  are  involved;  onc  of  ri°ht, 
«ad  the  otber  of  fact:  the  former  exclusively  depen- 
diag  npon  the  détermination  of  the  nation  itself,  and 
the  latter  resulting  from  the  succefsful  exécution  of 
lhat  déterminai  ion.  This  right  lias  been  récent  ly 
exercued,  as  well  by  the  Spauish  nation  in  Europe, 
•0  by  «everal  of  those  co  un  tries*  in  the  American' 
hémisphère ,  which  had  for  two  or  three  centuries 
been  connected  as  colonies  with  Spain.  In  the  con- 
flkti  which  hâve  attended  thèse  révolutions,  the 
United  States  hâve  carefully  ahstained  froin  taking 
aoypart;  respecting  the  right  of  the  nations  concer- 
•  wd  in  thein  to  inaintain  or  new  organize  their  own 
constitutions,  and  observin?,  wherever  it 
â  côntest  by  arms,    the  most  impartial  neutra- 
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1822  lity»  But  the  civil  war  in  which  Spain  was  for 
some  ycars  involved  witk  tJie  inhabitants  of 
her  colonies  in  America,  has  in  substance  ceased 
to    exist, 

Treaties,  équivalent  to  an  acknowledgment  of  in- 
dependence,  hâve  been  conclu ded  by  the  commande» 
and  viceroys  of  Spain  herself  ,  with  the  republic  of 
Colombia,  with  Mexico,  and  wilh  Peru  ;  while  in 
the  provinces  of  La  PJata,  and  in  Chili,  no  Spaniah 
force  has  for  several  years  exisled  to  dispute  the 
independence  which  the  inhabitants  of  those  conn- 
tries   had   declared.  • 

Under  thèse  circumstances ,  the  government  of  the 
United  States,  for  from  consulling  the  dictâtes  of  a 
policy  questionable  in  ils  morality,  has  yielded  to  an 
obligation  of  du  (y  of  the  highest  order,  by  recogni- 
zing  as  independent  sfates  nations  which,  after  déli- 
béra teJy  assert  ing  iheir  right  to  that  character,  hâve 
înaintaincd  and  established  it  agaînst  ail  the  rési- 
stance which  Jiad  been ,  or  could  be  brought  to  op- 
pose it.  This  récognition  is  neither  intended  to  in- 
validale  an  y  right  of  Spain,  nor  to  affect  the  cm- 
pi oyi nent  of  any  jneans  which  she  may  yet  be  dis- 
posed  or  enabled  to  use  with  the  view  of  reuniting 
those  provinces  to  the  rest  of  her  dominions.  It  is 
the  more  acknowledgment  of  existing  facts,  with  the 
view  to  the  régulai-  establishment,  with  the  nations 
newly  formed,  of  those  relations,  political  and  com- 
mercial, which  it  is  the  moral  obligation  of  civili- 
zed  and  Christian  nations  to  enter  tain  reciprocally 
wilh   onc   an ot lier. 

It  wili  not   be  necessary    to  discufs  with  you  a 
détail  of  facts,  upon  which  your  information  appears 
to   be  malerially  différent  from  that  which   has  been 
communicaled   to  tïiis   government,  and  is   of  public* 
notoriely;    nor    the  propriety    of  tlie   dénominations 
which   you  hâve  altributed  to  the   inhabitants  of  the 
South  American    provinces.      It  is    not    doubted  that 
other  and   more  correct   views   of  the  whole  subject" 
will-  very   shortly    be    taken    by   your    government; 
and    that  it ,    as    well  as  the  other  European  govêrn-  . 
monts,    will    shew  that  déférence   to  the  example  of  '} 
Ihe  United  States,    which    you  urge   as    the   duty  of 
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ihc  United  States  to  shew   to  theirs.    The  eiTect  of  1822 
the  example    of   one   indépendant    nation  upon    Ihe 
annuels  and  ineasures   of  another,  can   be  just  only 
to  far  as  it   is  Toluntary  ;    and   as   the   United  States 
désire  that   their  example  should  be  followed,  so  it 
is  their  intention  to  follow  that   of  others   upon  no 
other  prmciple.    They  coniidently  rely  lhat  the  tirae 
is  at  hand  when  ail  govenunents  of  Europe  friendly 
to  Spain,  and  Spain  herself,  will  not  only  concur  in 
the    acknowledgnient    of    the    independence    of   the 
American  nations ,  but  in  the  sentiment,  tliat  nothing 
will  tend  more  effectually  to  the  welfare  and  happi- 
nefs  of  Spain  than  the  universal   concurrence  in  that 
récognition.     I   pray  you,   Sir,  to    arccpt  the   assu- 
rance of  iny    distinguished  considération. 

Johîi   Quincy  Adams. 

I     uDon  Joaquin  de  Anduaga.     Erivoy  extraordinary 
\  etc.  etc." 


48. 

Note    circulaire    adressée   par    Mr. 
Zèa,   envoyé   extraordinaire  et  mi- 
f  nistre  plénipotentiaire  de  la  républi- 
I  que  de   Colombie,    au   ministre  des 
affaires     étrangères    de    France    et 
aux  légations  des  différentes  cours 
à  Paris  y  pour    demander  la  recon- 
naissance   de   l'indépendance    de  la 
république  de  Colombie;  du  8  Avril 

1822. 

{Archives  diplomatiques   Vol.  3.  pag.  418.) 

soussigné,    envoyé    extraordinaire    et    ministre 

ipotenltaire    de   la   république  de  Colombie,  pour 

ses   relations   politiques  et  commerciales  avec 


ii 
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1822 'es  puissances  de  l'Europe;  a  l'honneur  d'ad 
d'après  les  ordres  de  son  gouvernement,  à  8 
le  ministre  des  affaires  étrangères  de....,  la  Q 
nicalion  suivante  : 

Le  bruit  de  la  lutte  que  l'Amérique  vient  S 
tenir  contre  l'Espagne  a  retenti  dans  tout  l'Bi 
Sil  est  permis  d'en  ignorer  les  inervciJ)eux<d 
nul  doute  ne  peut  au  moins  s'élever  sur  les  ïmn 
résultats  obtenus  à  force  de  combats  et  de  ' 
1/ Amérique  comprimée,  asservie  pendant  IrouiTj 
a  secoué  le  joug  do  la  métropole.  L'Espagi 
plus  rien  au-delà  des  mers  qui  baignent  la  f* 

En  effet,  l'Amérique  avott  atteint  sa 
l'accroissement  de  la  population,  la  propagaf 
lumières*,  mille  besoins  nouveaux  que  la  i 
ne  pou  voit  satisfaire,  tendaient  la  crise  imtT] 
L'Espagne,  dépeuplée,  sans  marine,  sans  iodj 
auroit-eile  retenu  plus  lon-r- lems  sous  ses  Ijj 
continent  tout  entier,  sépare  d'elle,  par  le  vaste  Q 
L'indépendance  n'a  donc  fait  que  rétablir  t 
naturel,  el  a  mis  un  terme  à  des  maux  inf  * 
produisait  nécessairement  une  liaison  mal  J 
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protégerait    contre    des    invasions    téméraires,    si   le  1822 
courage  éprouvé    des   habitons   n'offrait    la  meilleure 
de  Coûtes    les   garanties. 

-    Parmi    ces  états  s'élève  celui  de  Colombie;   douze 
osées  d'une  .guerre  implacable  n'ont  pu  l'abattre,  ni 
jnéme    ralentir    sa  marche.     Colombie   a   recueilli  le 
fuit    de  ses    nobles   travaux;    elle    est    libre,   souve- 
raine,   indépendante.      Bientôt,    tous    ces    nouveaux 
étals  formeront     une    association    cumplelte,    solcm- 
nelle,  et  fixeront   d'un   commun  accord  les    bases   de 
cette  grapde  fédération   contre  laquelle   toute    attaque 
extérieure    seroit   plus   absurde    que    dangereuse.    La 
coalition    du    reste   du   monde   civilisé,    si    elle   éloit 
possible,   échouerait  devant  cette  barrière. 

Ainsi  parvenue  au  point  où  elle  est,  assimilée  de 
fût  et  droit  à  toutes  les  nations  existantes,  voulant 
vivre  amicalement  avec  tous  les  peuples,  r Amérique 
n'a  plus  qu'à  se  faire  reconnu  il  re  par  la  grande  fa- 
mille dont  elle  fait  partie,  et  à,  laquelle  son  associa* 
non  ne  peut  manquer  d'offrir  beaucoup  d'avantages. 

C'est  dans    ce  but   que   le  soussigné   ministre  plé- 
nipotentiaire  de    la   république   de  Colombie*   a  l'hon- 
neur de    s'adresser    à   S.  Kxc.   le  ministre  des  affaires 
étrangères    de ... .    pour   lui   communiquer   les  inteiir 
*    lions  de  son  gouvernement. 

La  république  de  Colombie  est  constituée,  son 
gouvernement  est  en  pleine  activité.  L'Espagne  ne 
possède  plus  rien  sur  son  territoire  ;  une  armée  de 
60,000  hommes  soutenus  par  une  réserve  de  la  même 
force,  assure   l'existence  de  Colombie. 

La  république  a   tout   ce  qui  caractérise   les  gou- 

vememens   reconnus  sur  la  terre;   elle  ne  demande  a 

aucun  d'eux    par  quelle   voie,   par  quel  droit  ils  sont 

devenus  ce  qu'ils  sont  ;   ils  existent  ;   c'est   là  tout  ce 

nui  Jui  importe    de  savoir.     Colombie  respecte    tout 

ce  qui  est;    elle  a  droit  à  la  réciprocité,   elle  la  de- 

«Bande,   et   cette  demande  n'est  dictée   ni  par  l'inté- 

'-*lêtt  ni  par   la  crainte;  l'un  et  l'autre  motif  sont  in- 

i^^gnes   aune  nation  généreuse   et  libre.    Qui  pour- 

[^2Mt  l'attaquer?    qui  pourroit  ajouter   à   ses  richesses, 

"""  'les  diminuer?    de  qui  a- 1- elle  besoin,    et  parmi 

les  peuples  connus,  quel  est  celui  qui  n'aspirera 


r 

* 
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1822  Pas  *  établir  avec  elle  des  relations  commerciales? 
Colombie  a  la  conscience  intime  de  sa  force.  Si  elle 
invite  tous  les  peuples  à  partager  avec  elle  les  tré- 
sors que  la  nature  lui  a  prodigués,  c'est  plus  tôt  par 
un  sentiment  de  générosité  que  '  par  un  esprit  de 
calcul. 

Quiconque  s'approchera  de  Colombie  arec  des 
intentions  pacifiques  et  bienveillantes  pourra  puiser 
en  toute'  sûreté  dan»  la  source  commune  de  nos  ri- 
chesses. Telle  est  l'unique  base  des  rapporta  que 
nous  sommes  jaloux  d'avoir  avec  tous  les  peuples  de 
la  terre:  Cordialité,  liberté,  réciprocité.  Les  jalou- 
sies ,  les  défiances  qui  jadis  séparoient  les  diverses 
nations  et  les  armoient  1  une  contre  l'autre,  sont  ban* 
niés  de  la  législation  ainsi  que  de  l'esprit  de, nos 
concitoyens.  Nous  ne  démentirons  jamais  les  prin- 
cipes philantropiques  pour  lesquels  notre  sang  a  coulé 
avec  tant  d'abondance  sur  le  champ  de  bataille  et  sur 
les  échafauds. 

Mais,  après  avoir  ainsi  remplie  tous  ses  devoirs 
à  l'égard  des  autres  nations,  Colombie  se  doit  à- elle- 
même  d'exiger  que  ses  propres  droits  soient  égale- 
ment reconnus:  Colombie  ne  les  tient  de  personne; 
elle  s'est  faite  elle-même,  et  compte  sur  ses  propres 
moyens  pour  se  soutenir.  Indépendante,  forte,  libre, 
invulnérable,  elle  n'obéit  qu'à  un  sentiment  de  bien- 
veillance générale;  elle  n'aspire  qu'à  rendre  faciles, 
amicales,  utiles  ses  relations  avec  tous  ceux  qui  trai- 
teront avec  elle. 

Un    vaste    et    riche    continent,     habité    par    des 

Seuples  civilisés,   ne  peut  demeurer  étranger  au  reste 
u  monde  ;  toutefois  il  seroit  difficile  de  concevoir  des 
-rapports  durables,  avantageux  et  tels  que  l'intérêt  du 
commerce  les  réclame,   entre   des  états  dont  les  gou- 
vernemens  ne  se  reconnaitroient  pas  réciproquement. 

Ces  principes  non  équivoques,  ces  considéra- 
tions puissantes,  imposent  au  soussicilé  l'obligation 
de  faire  connoître  à  S.  Exe.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  de .  . .  les  intentions  de  son  gouvernement, 
qui  sont  les   suivantes: 

f.  Que  le  gouvernement  de  Colombie  reconnoit 
tous  les  gouvernemens  existant*,  quelles,  que  soient 
leur   origine  et  leur  forme. 
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2-  Qu'il    ne  communiquera  pas  avec    les   go u ver-  1822 
nemenb  qui,    de  leur  côté,   ue   reconnaîtront  point  le 
gouvernement   de  Colombie. 

J.  Que  tout  commerce,  accès,  séjour  dans  les 
ports  et  sur  le  territoire  de  Colombie,  *ont  ouverts  et 
assurés  avec  pleine  liberté,  su!reté,  tolérance  et  réci- 
procité, à  tous  les  peuples  dont  les  gouverneineus 
reconnaîtront   celui  de  Colombie. 

4»  Que  ces  mêmes  ports  et  territoires  sont  et  res- 
teront fermés  aux  sujets  des  états  qui  ne  reconnoi- 
iront  pas  celui  de  Colombie. 

5-  Qu'il  sera  établi  des  délais  pour  l'admission 
dans  les  ports  et  sur  le  territoire  de  Colombie,  pro- 
portionnés au  retard  qu'aura  éprouvé  la  reconnois- 
»ance  proposée. 

6*  Qu'il  sera  pris  des  mesures  par  le  gouverne- 
ment de  Colombie,  pour  prohiber  toutes  marchan- 
dises provenant  des  pays  dont  les  gouvernemens  re- 
fuseront on  différeront  de  le  reconnoître. 

Le  soussigné,  en  portant  à  la  connoissance  de 
5.  Ere,  les  sentiinens  et  les  principes  de  son  gou- 
vernement, insiste  sur  la  nécessité  d'une  prompte 
réponse.  JS.  Exe.  est  trop  éclairée  pour  ne  pas  péné- 
trer les  motifs  de  cette  demande  de  la  part  d'un  gou- 
vernement qui  siège  à  une  aussi  grande  distance  et 
Îdc,  occupé  à  la  fois  de  son  organisation  intérieure  et 
e  rétablissement  de  ses  relations  extérieures,  ne  peut 
admettre  ni  les  longueurs  ni  les  détours  dont  on  croi- 
roit,  d'après  d'anciens  usages,  pouvoir  se  servir  dans 
cette  circonstance  nouvelle,  et  dont  la  nouveauté 
mène  est  an  motif  de  plus  de  désirer  la  prompte  so- 
lution., que  Colombie  attend  avec  une  égale  confiance 
des  lanières  du  gouvernement  de  ...  et  de  ses  propres 
forces» 

Le  soussigné  saisit  avec  empressement  cette  occa- 
sion de  présenter  à  S.  Exe.  le  ministre  des  affaires 
étraagères,  de  • . .  •  les  assurances  de  sa  plus  haute 
esAsiiération. 

|  .  tmu  le  8  Avril  1822- 

Z«A. 
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49. 
1822  Affaires  d'Espagne» 

.A^te  confidentielle   du  vicomte   de  Castlereagh^ 

,    sur  les  affaires    d'Espagne ,   communiquée  aux 

cours  d?  Autriche,  de  France 9  de  Prusse  et  de 

Russie  en  Mai  1820. 

(7w?  Journal  de  Francfort  1823-  5  Mai  2ïo.  125*) 

(Extrait)  JLies  évènemens  qui  sont*  arrivés  en 
Espagne  ont,  comme  on  pouvoit  s'y  attendre,  excité, 
à  mesure  qu'ils  se  sont  développés,  la  plus  grands 
inquiétude  en  Europe. 

Le  cabinet  britannique,  dans  cette  occasion,  com- 
me dans  toutes  les  autres,  est  prêt  à  délibérer  avec 
ceux  des  alliés,  et  s'expliquera  sans  réserve  sur  cette 
grande  question  d'intérêt  commun;  mais  quant  à  la 
forme  sous  laquelle  il  peut  être  prudent  de  conduira 
ces  délibérations,  il  croit  ne  pouvoir  trop  recomman- 
der le  mode  de  délibération,  qui  excitera  le  moins 
l'attention  ou  les  allarines  et  qui  pourra  Je  moin* 
provoquer  le  mécontentement  dans  l'esprit  du  peupla 
ou  du  gouvernement  espagnol.  Dans  celte  vue,'  il 
paroit  convenable  d'éviter  soigneusement  toute  rén- 
'  nion  de  souverains;  de  s'abstenir  (au  moins  dans 
l'état  présent  de  la  question)  de  charger  aucune  as- 
semblée ostensible  de  la  commission  de  délibérer  sur 
les  affaires  d'Espagne.  Le  cabinet  anglois  croit  pré- 
férable que  les  relations  se  bornent  à  des  communi- 
cations confidentielles  entre  les  cabinets,  qui  sont 
par  elles-mêmes  mieux  faites  pour  rapprocher  les. 
idées,  et  à  conduire,  autant  que  possible  à  l'adoptioi£ 
de  principes  communs,  plutôt  que  de  bazarder  la  dis** 
,  cussion  dans  une  conférence  ministérielle  qui,  à  caur" 
t\es  pouvoirs  nécessairement  limités  des  individu»  <j| 
la  composent,  convient  toujours  mieux  pour  exécui 
un  plan  déjà  arrêté,  que  pour  régler  une  ligne 
politique  dans  des  circonstances  délicates  et   1 


i 
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avoir  d'autant  moins  de  motifs  pour  4M 2.' 
i  démarche  de  cette  nature,  dans  le  cas 
m.  d'après  les  rcnseigneinens  qui  nous  par- 
!  il  n'existe  en  Espagne  aucun  ordre  dea 
■  lequel  il  y  ait  à  délibérer,  ni  jusqu'à  préd- 
ît autorité  avec  laquelle  les  puissances  étran- 
tnt   communiquer. 

'-.  du  Roi,  pour  le  moment T  du  moins,  '  ; 
mie.  S.  M.  est  représentée,  dans  les  der- 
thes  de  Madrid,  comme  «"étant  entière- 
ée  au  cours  des  évènemens  et  comme 
ce  qui  est  réclamé  par  la  junte  pro- 
K  pu    les    clubs. 

!  du  gouvernement  provisoire  ne  s'étend 
i  des  deux  Cas  tilles  et  d'une  partie  de  - 
Des  autorités  locales  séparées  coin- 
1  les  diverses  provinces,  et  l'on  pensa 
i  personnelle  du  Roi  seroit  extrêmement 
r  toute  démarche  qui  pourvoit  faitre  naître 
à  $<i  dessein  de  tenter  une  contre- révolu- 
*  ■  moyens  internes  ou  externes. 

iuîet  ayant  été  référé  an  duc  de 
,  et  pris  en  considération  par  S.  G.  (son 
mpagne  cette  noie)  le  duc  n'hésite  pas, 
mois  sauce  infinie  des  affaires  d'Espagne, 
e,  de  tous  les  peuples  de  l'Europe,  le 
10I  est  relui  qui  souffrira  le  moins  une 
îiranjrère.  il  cite  divers  cas  où,  pendant 
perre,  ce  trait  distinct  if  du  caractère 
kIu  les  espagnols  obstinément  aveugles 
"Çraliojis  les  plus  pressantes  de  salut 
m*  le  danger  imminent  où  le  soup- 
'enlion  étrangère,  spécialement  de  la 
ice,    placeroil  le    Roi;    il    décrit    en 

12  liés    qui   s' opposeraient    en  Espagne 

l  opérations  militaires   entreprises    dans   la 
ire    par  la  force   la  nation    a  se  soumettre 
.  Je     choses    nui     lui    seroit    suggéré     ou 
hors. 

f'ftllesley,    à    l'appui  de  cette  opinion, 

1   lu  mission  projet  lée-  de  M.  de  La- 

'-    a  Madrid,  et  le  préjudice  nue, 
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1822  dans  l'opinion  de  tous  les  ministres  étrangers  i 
drid ,  elle  étoit  propre  à  porter  aux  intérêts  1 
sûreté  du  Roi.  Il  cite  aussi  les  mesures  que  1 
86  proposait  d'adopter  pour  empêcher  le  mi 
François  de  poursuivre  son  voyage  lorsqu'on  «* 
Taris  la  nouvelle  que  cette  mission  n'auroît  puni 
A  tous  évènemens  donc,  jusqu'à  ce  que  qi 
autorité  centrale  se  soit  établie  en  Espagne, 
idée  d'influer  sur  ses  conseils,  semble  absolûmes, 
praticable  et  faite  pour  n'avoir  d'autre  résultat 
siblo  que  de  compromettre,  suit  le  Roi,  *■ 
alliés,  mais-  probablement  lui  et  eux  à  la  foljfl 
11  n'y  a  nul  doute  que  l'état  actuel*  de  l~fl 
n'étende  d'une  manière  prave  le  cercle  de  l'sn 
politique  en  Europe;  il  faut  néanmoins  convejfi 
n'y  a  pas  en  Europe  de  pays  d'une  égale  grj 
Ou  il  eût  pu  arriver  une  révolution  de  ce  genrf 
menaçât  moins  les  autres  états  de  ce  danger  I 
et  prochain  qui  a  toujours  été  regardé,  du  f 
dans  notre  pays,  comme  constant  le  seul  cas  qui 
fieroit  une  intervention  étrangère.  Si  le  eu 
pas  de  nature  à  justifier  une  telle  intervenlioi 
nous  ne  jugeons  pas  que  nous  ayons  dans  ce  ntt 
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[■des  représentations  collectives,  exciter  une  |ûoo 
fcalufaire  des  conséquences  «pi  pourroient  ré- 
tk  toute  violence  faite  à  Ja  personne  du  lloi 
Ufles  de  sa  famille,  ou  de  toute  autre  mesure 
b  dirigée  contre  les  possessions  portugaises  en 
ptpour  Ja  protection  desquelles  la  Grande -Bre- 
nt  liée  par  un  traité  spécial. 

Hkfois  on  devra  observer  la  plus  grande  déli- 
H  es  transmettant  ces  insinuations,  et  quoiqu'il 
|.i p&umer  que  les  vues  et  les  intentions  de 
klb  puissances  alliées  doivent  être  essentielle- 
t il  mêmes ,  et  que  les  sentimens  qu'elles  ont 
fBmet  ne  puissent  matériellement  différer  entre 
1  i  k  s'ensuit  pas  qu'elles  doivent  parler  col- 
Mat  ai  par  un  interprète  commun,  deux  moyens 
k  (âb  pour     offenser     que    pour    concilier     ou 


peut  y  avoir  de  doute  sur  le  danger  général 
blu$>  ou  moins  menacée  la  stalnlilé  de  tous 
emens  existans,  par  les  principes  qui  pré- 
tf  par  la  circonstance  que  tant  délais  en  Eu- 
'iWupent  aujourd'hui  de  la  tâche  difficile  de  re- 
Ùkr  leurs  gouvernemens  sur  le  principe  repré- 
(f;  mais  l'idée  de  contester,  de  limiter  ou  de 
{ la  marche  de  ces  expériences,  soit  par  des 
fc  étrangers  ou  une  force  étrangère,  seroit  aussi 
Ne  à  avouer  qu'impossible  à  mettre  à  e\écu- 
M  l'illusion  trop  répandue  sur  ce  sujet  ne  doit 
'^  encouragée  dans  nos  relations  avec  les  ai- 
ne peut  nier  que  de  ces  espérances  il  pour- 
dans  quelque  pays  des  circonstances  ine- 
temerit  la  sûreté  des  autres  étals,  et  con- 
danger  les  alliés  pourroient,  avec  raison, 
tf,  par  prudence,  être  sur  leurs  gardes; 
"est  pas  le  cas  actuel.  Quelque  e11ïa\aiit> 
exemple  qu'offre  l'Espagne  d'une  année  en 
d'un  monarque  jurant  une  constitution  qui 
guère  dans  sa  forme  que  l'apparence  d'une 
âtbf  il  n'y  a  pas  lieu  d'appréhender  que  l'Un- 
ie   sitôt    mïsQ    en    danger    par    les    armes 


cette  alliance,    comme  dans    tous   les    autres 
JMjnaiuS»   rien  n'est  plus  propre  à  altérer, 
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1832  ou  même  À  détruira  son   utilité  réelle  que  toute-; 
tntive- pour  étendre  ses  devoirs  et  ses  obli^alîoi 
delà  de  In  sphère  marquée   par  les   idées   et  1 
ripes  bien  connus  qui  ont  présidé  à  sa  l'uiiuutioi 
fut  une  union  pour  reconquérir  el  délivrer  une  ( 

Earlie  du  continent  de  l 'Europe  de  in  dominai! 
(aire  de  la  France:  après  avoir  abattu  le  coin 
elle  mit  l'état  de  choses  établi  par  la 
protection  de  l'alliance;  niais  ou  n'ea!eiidM  j 
en  faire  une  autorité  suprême  pour  le  goi  ~~' 
du  monde,  ou  pour  la  surintendance  d 
intérieures   des    autres  états.  .  •  > 

On  nous  trouvera  à  notre  place,  quand 
effectif  menacera  le  système  de  l'Europe; 
paya  ne  peut  et  ne  veut  point  agir  d'après 
ripes  de  précaution  purement  abstraits  et 
(.alliance  qui  existe  n'a  pas  eu  un  tel  obi 
Jors  de  sa  formation  primitive..  On  ne  l'a  jm 
pli  que  ainsi  au  parlement;  si  on  l'eût  fait,  U  l 
certain  que  la  sanction  du  parlement  ne  lui 
jamais  été  donnée,    et   ce   seroit    maintenant  t 

3ue  de  foi   de   la    part  des  ministres    de    S.  ihVj 
'«prouver    une    telle    interprétation    de   celte  l 
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réunis  à  Vérone,  la  situation  de  l'Espagne  et  ses  rap-  1822 
ports  avec   le  reste    de  l'Europe  ont  occupé  nue  pre- 
mière place. 

Fous  connoissez  l'intérêt  que  le  Moi,  notre  au* 
fsate  maître,  n'a  jamais  cessé  de  prendre  à  S.  31.  C. 
et  à  la  nation  espagnole. 

Cette  nation  si  distinguée  par  la  loyauté  et  l'éner- 
çie  de  son  caractère,  illustrée  par  faut  de  siècles  de 
çloire  et  de' vertus,  et  à  jamais  célèbre  par  le  noble 
dévouement  et  l'héroïque  persévérance  qi.i  l'ont  lait 
triompher  des  efforts  ambitieux  et  oppresseurs  de 
J'n$urpateur'  du  trône  de  France,  a  des  titres  trop 
ancien*  et  trop  fondés  à  l'intérêt  et  à  l'estime  de 
l'Europe  entière  ,  pour  mie  les  souverains  puissent 
regarder  avec  indifférence  les  malheurs  qui  l'accablent 
et  ceux  ilont   elle   est  menacée. 

L'événement  le  plus  déplorable  est  venu  subvertir 
les  antiques    bases    de  la  monarchie  espagnole,   com- 
promettre le  caractère   de  la  nation,    attaquer  et  em- 
poisonner la  prospérité   publique  dans  ses   premières 
sources. 
Une  révolution,    sortie  de  la  révolte  militaire,   a 
>    soudainement   rompu   tous  les   liens  du  devoir,    ron- 
i    versé  tout    ordre   légitime   et  décomposé  les  élémeus 
\    de  l'édifice  social,  qui   n'a  pu  tomber  sans  couvrir  Je 
pays  entier   de  ses  décombres. 

On  crut  pouvoir  renverser  cet  édifice,  en  arrachant 
à  un  souverain,  déji  dépouillé  de  toute  autorité  réelle 
et  de  toute  liberté  de  volonté,  le  rétablissement  do 
h  constitution  des  certes  de  l'aimée  ÎHJ^,  qui,  con- 
fondant tous  les  élémens  et  tous  les  pouvoirs,  ne 
partant  que  du  seul  principe  d'une  opposition  perma- 
nente et  légale  contre  le  gouvernement,  devoit  né- 
cessairement détruire  cette  autorité  centrale  et  tuté- 
liire,  fui  fait  l'essence  du  système  monarchique. 

L'événement  n'a  pas  tardé  h.  faire  connoitre  à 
l'Espagne  les  fruits  d'une  aussi  fatale  erreur. 

La  révolution,    c'est  à   dire   le    déchaînement   de 
r  tontes  les  passions   contre  l'ancien   ordro   des  choses, 
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1822  Je  fi"re  le"  bien,  ni  d'empêcher  ou  d'arrêter  le  mal. 
Tous  les  pouvoirs  se  trouvent  concentrés,  cumulés 
et  confondus  dans  une  assemblée  unique.  Cette  as- 
semblée n'a  présenté  qu'un  conflit  d'opinions  et  de 
vues,  et  un  froissement  d'intérêts  et  de  passions,  au 
milieu  desquels  les  propositions  et  les  résolutions 
les  plus  disparates  se  sont  constamment  croisées, 
combattues  ou  neutralisées.  L'ascendant  des  funestes 
doctrines  d'une  philosophie  désorganisatrice  n'a  pu 
'  qu'augmenter  l'égarement  général,  jusqu'à  ce  que, 
selon  la  pente  naturelle  des  choses,  toutes  les  notions 
d'une  saine  politique  fussent  abandonnées  pour  de 
vaines  théories,  et  tous  les  sentimens  de  justice  et 
de  modération  sacrifiés  aux  rêves  d'une  fausse  liberté» 

_  j 

Dès -lors  les  institutions  établies  sous  le  prétexte 
d'offrir  des  garanties  contre  l'abus  do  l'autorité ,  ne 
furent  plus  que  des  instrumens  d'injustice  et  de  vio- 
lence, et  un  moyen  de  couvrir  ce  système  tyraïunique 
d'une  apparence  légale. 

L'on  n'hésita  plus  à  abolir  sans  ménagement  les 
droits  les  plus  anciens  et  les  plus  sacrés,  à  violer 
les  propriétés  les  plus  légitimes,  et  à  dépouiller  l'église 
de  sa  dignité,  de  ses  prérogatives  et  de  ses  posses- 
sions. Il  est  permis  de  croire  que  le  pouvoir  despo- 
tique exercé  par  une  faction  pour  le  malheur  du 
pays,  se  suroît  plutôt  brisé  entre  ses  mains,  si  les 
déclamations  trompeuses  sorties  de  la  tribune,  les 
vociférai  ions  féroces  des  clubistes,  et  la  licence  de  la 
presse  i  Ta  voient  pas  comprimé  l'opinion  et  étouffé 
la  voie  de  la  partie  saine  et  raisonnable  de  la  nation 
espagnole  qui,  l'Europe  ne  l'ignore  pas,  en  forme 
Pi  mineuse  majorité.  31ais  la  mesure  de  l'injustice  a 
été  comblée,  et  la  patience  des  espagnols  fidèles 
paroft  enfin  avoir  trouvé  son  terme.  Déjà  le  înécon- 
temeut  éclate  sur  tous  les  points  du  royaume,  et  des 
provinces  entières  sont  embrasés  par  le  feu  de  la 
guerre  civile. 

Au  milieu  de  cette  cruelle  agitation,  l'on  voit  le 
souverain  du  pays  réduit  à  une  impuissance  absolue, 
dépouillé  de  toute  liberté  d'action  et  de  volonté,  pri- 
sonnier dans  sa  capitale,  séparé  de  tout  ce  qui  lui 
restoit  de  serviteurs  fidèles,  abreuvé  de  dégoûts  et 
d'insultes,    et   exposé    du    jour    au   lendemain    à   des 
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s  dont  la  faction,   si  même  elle  ne  les  prtfrs-.  1822 

»  sur   lui,    u 'a    conservé   aucan  moyen    do    la 

,  Monsieur,  qui  avez  été  témoin  de  l'origine,    > 
's  «l  dus  résultais  de  11  révolution  de  £820, 
a  inouïe    du  reconnaître    et    d'atteetof  ici 
d'exagéré    dans  le  tableau    quais 
l'en    tracer    rapidement.  ,  Les   ctMW    en    août 
■  point ,  que  les  souverains  réunis  A  Vérone 
L  dû  se    demander    quels    iont  aujourd'hui  et 
i  désormais  leurs  rapports  avec  l'Espagne. 

[  pu    m:   flatter  que  la    maladie  aCretiae 
se    trouve    aUaipjée,    éprouvéroit    dee 
à  ramener  cette  ancienne  monarchie  ^ 
!  choses  compatible  avec  son  propre  bon- 
I..'-    rapports   d'amitié  '  et  de   confiance 
.   étals   de  l'Europe.  *  Mai»  eet  espoir  ae     ■ 
déçu.    L'état  moral  de  l'Espagne  est 
i  tel,   qui.-  ses  relations  avec  les  puissances 
•  doivent  nécessairement  se  trouver  troublées 
wties.     Des   doctrines    subversives   de  .tout 
y  sont  hautement  préchées  et  protégées. 
■    contre   les   premiers  souverains  de  l 'Bu- 
tent    impunément    les   journaux.       Les 
l'Espagne    font    courir   leurs   émissaires 
à  leurs  travaux  ténébreux  tout  ce  qu'il 
;   pays  étrangers   de  conspirateurs  contre 
et  contre  l'autorité  légitimé. 

lévitable   de    tant   de   désordres    se    fait 

'   dans  l'altération  des  rapports  entre   la 

lïspagne.     L'irritation   qui    en  résulte  est 

1  dunner   les    plus   justes  alarmes   pour  la 

l  les    deux   royaumes. '    Cette   considération 

'   déterminer    les    souv.eraina    réunis    à 

Nice   sur   un   état    de   choses  qui,   d'un   . 

peut  compromettre  la  tranquillité  do 

ment     espagnol    veut- il     et   peut- il 

à  des  maux  aussi  palpables  et 

Veut -il  et  peut- il  prévenir  ou  ré- 

"lostiles    et    les  provocations  insul- 

pour  les  gouvernemeos  étrangers 
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1822  de  l'attitude  que   la  révolution  lui  a   donnée  et  a  du 
système   qu'elle   a   établi  V  ...  - 

Kous  concevons  que  rien  ne  doit  être  plus  con- 
traire aux  intentions  de  S.  31.  C.  que  de  se  'voir 
placée  tians  une  position  aussi  pénible  envers  les 
souverains  étrangers  ;  mais  c'est  précisément  parceque 
ce  monarque,  seul  organe  authentique  e,t  légitime 
entre  l'Espagne  et  les  autres  puissances  de  l'Europe, 
se  trouve  privé  de  sa  liberté  et  enchaîné  dans  ses 
volontés ,  que  ces  puissances  voient  leurs  rapporta 
avec  l'Espagne   dénaturés   et   compromis. 


•     4 


Ce  n'est  pas  aux  cours  étrangères  à  juger  quelle! 
institutions  répondent  le  mieux  au  caractère,  ^aûa 
moeurs  et  aux  besoins  réels  de  la  nation  espagnole; 
mais  il  leur  appartient  indubitablement  de  juger  dbé 
effets  que  des  expériences  de  ce  genre  produisent  pu 
rapport  à  elles,  et  d'en  laisser  dépendre  leurs  déter- 
minations et  lerur  position  future  envers  l'Espagne. 
Or,  le  Roi,  notre  maître,  est  d'opinion  que  poul 
conserver  et  rasseoir  sur  des  bases  solides,  ses  rela- 
tions avec  Jes  puissances  étrangères,  le  gouvernement 
,espagnol  ne  sauroit  faire  moins  que  d'offrir  à  ces* "der- 
niers des  prouves  non -équivoques  de  la  liberté  de 
S.  M  C,  et  une  garantie  suffisante  de  son  intention 
et  de  sa  faculté  d'écarter  les  causes  de  nos  griefs  d 
de  nos   trop   justes  inquiétudes  à  son  égard. 

Le  Roi  vous  ordonne,  Monsieur,  de  ne  pas  dis- 
simuler  cette  opinion  au  ministère  espagnol,  mais  df 
lui  faire  lecture  de  la  présente  dépêche,  d'en  laisse* 
une  copie  entre  ses  mains  et  de  l'inviter  à  s'expli- 
quer franchement  et  clairement  sur  ce  qui  en  fait 
1  objet. 

Agréez  etc. 
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c. 

Dipt'cfw  fié*  Mr.  le  Comte  de  Nesselrodc,  mini-  Jgvjj 

êirt  des  affaires  étrangères  de  S.  M.  Flimpereur 

de  toutes     les    Jiussies,    adressée     au     charge 

d  affaires     de     Russie    à    Madrid  y     datée    de 

%  Vérone  du  \$  Novembre  1822. 

[U  Journal  de  Francfort  1823-   22  Jaiir.  No.  22) 

A/es  souverains  et  les  plénipotentiaires  réunis  à  Yé- 
n,nt  dans  la  fcruue  intention  de  consolider  de  plus  en 
plu*  la  paix  dont  jouit  l'Europe  et  de  prévenir  (oui 
ce  «juî  uourroil  coiiiproiiieUre  cet  état  de  tranquillité 
générale,  dévoient  dès  le  moment  où  ils  se  sont  as- 
semblés, porter  un  regard  inejuiet  et  attentif  sur  une 
aolujue  monarchie  qu,e  des  troubles  intérieurs  agitent 
depuis  deux  ans,  et  qui  ne  peut  qu'exciter  à  un  égal 
degré  Ja  sollicitude,  l'intérêt  et  les  appréhensions  des 
autres  puissances... 

Lorsqu'au    mois    de   Mars   1820    quelques    soldats 

r  jures  tournèrent  leurs  armes  contre  le  souverain  et 
patrie,  pour  imposer  à  l'Espagne  des  lois  que  la 
raison  publique  de  l'Europe,  éclairée  par  l'expérience 
de  tous  les  siècles,  frappait  de  la  plus  haute  répro- 
bation, les  cabinets  alliés  et  nommément  celui  de  Pé- 
lacabourg,  se  hâtèrent  de  signaler  les  malheurs  qu'en- 
trauwroient  après  elles  des  institutions  qui  consa- 
craient la  révolte  militaire  par  le  modo  de  leur 
établissement. 

Ces  craintes  ne  furent  que  trop  tôt  complettement 
jaslifiée».  Ce  ne  sont  plus  des  théories  ni  des  prin- 
cipes qo'il  s" agit  ici  d'examiner  et  d'approuver.  Les 
faits    parlent,    et    quel     sentiment    leur     témoignage 

<mt  doit-il  pas  faire  éprouver  à  tout  espagnol  qui  con- 
serve encore  l'amour  de  son  Roi  et  de  son  pays? 
Qae  de  regrets  s'attachent  à  la  victoire  des  hommes 

^fd  ont  opéré  la  révolution  d'Espagne! 

A  l'époque  où  un  déplorable  succès  couronne  leur 
ttreprise,  rintdgrité  de  la  monarchie  espagnole  for- 
ttit  l'objet  des  soins  de  son  gouvernement.    Toute 


*  *•  ■   më 
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1822  1*  nation  partageoit  les  .  voeux  de  S.  M.  C.  ;  tonte 
l'Europe  lui  avoit  offert  une  intervention  amicale  pour 
rasseoir  sur  des  bases   solidefe  l'autorité  de  la  métro- 

1)ole  dons  les  contrées  lointaines  qui  avoient  jadis 
ait  sa  richesse  et  sa  force.  Encouragées  par  un  fu- 
neste exemple  à  persévérer  dans  la  révolte,  les  pro- 
vinces où  elle  avoit  déjà  éclaté,  trouvèrent  dans  les 
évènemens  du  mois  de  Mars,  la  meilleure  apologie 
de  la  désobéissance ,  et  celles  qui  restoient  encore 
fidèles,  se  séparèrent  aussitôt  de  la  mère -patrie,  ju- 
stement effrayées  du  despotisme,  qui  aJloit  peser  sur 
son  infortuné  souverain  et  sur  un  peuple  que  d'im- 
prévoyantes innovations  condamnoient  à  parcourir 
tout  le  cercle  des  calamités  révolutionnaires. 

Au  déchirement  de  l'Amérique  ne  tardèrent  pas 
à  se  joindre  les  maux  inséparables  d'un  état  de  cho- 
ses o&  tous  les  principes  constitutifs  de  Tordre  social 
a  voient  été  mis  en  oubli. 

L'anarchie  parut  à  la  suite  de  la  révolution,  le 
désordre  à  la  suite  de  l'anarchie.  De  longues  années 
d'une  possession  tranquille  cessèrent  bientôt  d'être  un 
titre  suffisant  de  propriété;  bientôt  les  droits  les  plue 
solemnels  furent  révoqués  en  doute;  bientôt  des  em- 
prunts ruineux  et  des  contributions  sans  cesse  renou- 
velées, attaquèrent  à -la- fois  la  fortune  publique  et 
les  fortunes  particulières.  Gomme  aux  jours  dont 
l'idée  seule  fait  encore  frisonner  l'Europe,  la  religion 
fut  dépouillée  de  son  patrimoine;  le  trône  du  -respect 
des  peuples;  la  majesté  royale  outragée,  l'autorité 
transportée  dans  des  réunions  où  les  passions  aveugles 
de  la  multitude  s'arrachoient  les  rênes  de  l'état 
Enfin  comme  à  ces  mêmes  jours  de  deuil  si-  malheu- 
reusement reproduits  en  Espagne,  on  vit  au  7 Juillet 
le  sang  couler  dans  la  demeure  des  Rois,  et  une 
guerre  civile  embraser  la  Téninsule. 

Depuis  près  de  trois  ans,  les  puissances  alliées 
s'étoient  toujours  flattées  que  le  caractère  espagnol, 
ce  caractère  si  constant  et  si  généreux,  dès  qu'il  s'agit 
du  salut  de  la  patrie,  .et  naguère  si  héroïque  quand 
il  luttoit  contre  un  pouvoir  enfanté  par  la  révolution, 
6e  réveilleroit  enfin  jusque  dans  les  hommes  qui 
avoient  eu  le  malheur  d'être  infidèles  aux  nobles  sou- 
venirs  que  l'Espagne  peut  citer  avec  orgueil  à  tons 
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ss  peuples  de  l'Europe.  EJles  s'étoient  flattées  que  1822 
e  gouvernement  de  S.  31.  G.  détrompé  parles  premiè- 
re* leçons  d'une  expérience  fatale,  prcndroit  des  me- 
nra,  si  non  pour  arrêter  d'un  commun  accord  tant 
de  maux  qui  déjà  se  débordoient  de  toutes  parts,  au 
nous  pour  jeter  les  fondemens  d'un  système  répa- 
tteur,  et  pour  assurer  graduellement  au  trône  ses 
Iroit*  légitimes    et   ses  prérogatives  nécessaires;   aux 

Xtme  juste  protection,  aux  propriétés  d'indispen- 
garanties.  Mais  cet  espoir  a  été  complètement 
déçu.  Le  teins  n'a  fait  qu'amener  de  nouvelles  inju- 
stices; les  violences  se  sont  multipliées;  le  nombre 
des  victimes  a  grossi  dans  une  effrayante  proportion, 
et  ll^pagne  a  déjà  tu  plus  d'un  guerrier,  plus  d'un 
citoyen  fidèle  porter  sa  tête  sur  un  échafaud. 

(Test  ainsi  que  la  révolution  du  9  Mars  a  van  coït 
As  jour  ea  jour  la  ruine  de  la  monarchie  espagnole, 
lorsque  deux  circonstances  particulières  vinrent  appe- 
ler, sur  elle  la  plus  sérieuse  attention  des  gouverne- 
ras étrangers. 

An  milieu  d'un  peuple  pour  qui  le  dévouement  à 
fée  rois   est   un  besoin  et   un   sentiment  héréditaire; 

Îui  pendant  six  années  consécutives,   a  versé  le  sang 
»  plus  pur  pour  reconquérir  son   monarque  légitime; 
es  monarque  et  son  auguste  famille   viennent   d'être 


réduits  à  un  état  de  captivité  notoire  et  presqu'  ab- 
solu. Ses  frères,  contraints  de  se  justifier,  sont  me- 
nées journellement  du  cachot  ou  .du  glaive,  et  d'im- 
périeuses représentations  lui  ont  interdit,  avec  son 
épsuse  mourante,  la  sortie  de  la  capitale. 

D'antre  part,  après  les  révolutions  de  Naples  et 
du  Piémont,  que  les  conspirateurs  espagnols  ne  ces- 
sent de  représenter  comme  leur  ouvrage,  on  les  en- 
tend annoncer  que  leurs  plans  de  boule  versement 
B*ont  pas  de  limites.  Dans  un  pays  voisin,  ils  s'effor- 
cent avec  une  persévérance  que  rien  ne  décourage,  à 
bue  naître  les  troubles  et  la  rébellion.  Dans  des 
Hat*  plus-éloignes,  ils  travaillent  à  se  créer  des  coiu- 
|AkSBs;  l'activité  de  leur  prosélytisme  s'étend  par  tout, 
^partout  elle  prépare  les  mêmes  désastres. 

^iSJfae  telle  conduite  devoit  forcément  exciter  1  ani- 
timmtkon  générale.     Les  cabinets  qui  désirent  sin- 
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1822  ccremeiit  le  bien  de  l'Espagne,  lui  manifcsl 
deux  ans  leur  pensée,  par  la  nature  de: 
qu'ils  en  (retienne  nt  avec  son  gouvernement., 
se  voit  obligée  de  confier  à  une  armée  la 
ses  frontières,  et  peut-être  f«udra-t-i]  < 
roii fie  également  le  soin  de  faire  rosser  le; 
lions  dont  elle  est  l'objet.  L'Espagne  elle 
soulève  en  partie  contre  un  régime  nue  : 
ses  moeurs,  la  loyauté  connue  de  ses  habit 
traditions  toutes  monarchiques. 

Dans  cet  état  des  choses,  L'Empereur, 
gusle  maître,  s'est  déridé  à  faire  une  déman 
pourra  laisser  à  la  nation  espagnole  aucun 
ses  véritables  intentions,  ni  sur  la  sincérité 
qu'il   forme  pour  son  bonheur. 

Il  est  à  craindre  que  les  dangers,  tou 
réels  du  voisinage,  ceux  ijui  planent  sur 
royale,  et  les  justes  griefs  d'une  puissanc 
-phe,  ne  finissent  par  amener  entre  elle  et 
,es  plus  graves  complications. 


le 
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roient    de    rélabltr    avec    elle   des   rapports  1822 
eriiable  et  de  mutuelle  bienveillance. 

mç-ieius  nue  la  Russie  signale  ces  grandes 
altctilinn  des  espagnols.  Jamais  leur  pu-  ■ 
cet  de  plus  hautes  destinées  à  remplir. 
-  pour  otix  que  de  vaincre  une  seconde 
mm,  et  de  prouver  qu'elle  (ie  saurnit 
■M  durable  au  cette  lerre  où  d'aiirieu- 
un  fond  indélébile  d'attachement  aux  prin- 
ilîssent  la  durée  des  sociétés,  et  le  Qfa- 
fiiiironi  toujours  par 
>ctrin,e«  subversives  et  des  séductions 
pour  étendre  leur  fatale  influence, 
ie'de  la  nalion  s'est  prononcée.  11  ne 
ïiulre  de  s'unir  dès  à  présent  ;'i  son  lioi 
l'Espagne,  pour  la  sauver,  pour  lui  as- 
la  famille  européenne  une  place  d'nuUut 
qu'elle  auroit  été  arrachée  comme  en 
phe  désastreux  d'une  usurpation  militaire. 

r  chargeant,  Mr.  le  Comte,  de  faire  part 
i  de  S.  31.  C.  des  considéra  lions  dévelop- 
:  dépêche,  l'Empereur  se  plaît  à  croire 
lions  et  celles  de  ses  alliées  ne  seront 
mes.  En  vain  la  malveillance  essayerait^ 
ésenter  sous  les  couleurs  d'une  ingérence 
élendroil   dicter  des  lois  à  l'Espagne. 

i  dé-sîr  de  voir  cesser   une  longue  tour^ 
:■  ti  •:   au  même  joug  un  monarque  mal* 
des    premiers    peuples    de    1  Europe 
i    du  sang,    de  favoriser  le  rétablis- 
linislralion  loul-à-fait    sage  et  na-    - 
n'est    point    attenter    à  l'indépen- 
ni    établir    un    droit    d'intervention 
B'  puissance  quelconque    'lit    raison    de 
S.  M.  I.    nourrlssoit    d'autres  vues,  il  ne 
i  d'elle  et  de  ses  alliés  de  laisser  la  rê- 
Nuxae     achever    son    ouvrage.       Bientôt 
,  de  prospérité,  de  richesse  et  de  force, 
dans    la    péninsule;    et    si    la   nation 
iVaujourd'Iini    supposer    ces    deslins 
—  '  l'indifférence  et  dans  l'iiiuuo- 
uil  en  trouver  la    preuve. 
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1822        ^a  réponse  qui  sera  faite  à  la  présente 

va  résoudre  des  questions  de  la  plus  haute  iinpoa 
tance.  Vos  instructions  de  ce  jour  vous  indiquent  1 
détermination  que  vous  aurez  a  prendre  si  les  dispe 
sitions  de  l'autorité  publique  à  Madrid  rejettent  I 
moyen  que  vous  leur  offrirez  d'assurer  à  l'Espagne  U 
avenir  tranquille  et  une  gloire  impérissable. 

d. 

Dépêche    supplémentaire    adressée    au   chargf 

d affaires  Russe  à  Madrid,    datée  de  Vèrùm 

du  14  (26)  Novembre  1822. 

(Journal  de  Francfort  1823*  20  Février,  No.  Sttyj 

JLJans  l'instruction  que  vous  recevez  aujourd'hui 
nous  avons  attaqué  sans  ménagement  la  constitutio| 
•  votée  par  les  cortès  en  1812,  et  nous  n'avons  jptt 
balancé  à  attribuer  au  mode  d'administration  qu'elll 
consacre,  presque  tous  les  malheurs  dont  géinif 
l'Espagne. 

Tant  de  faits  démontrent  cette  vérité,  que  certain 
nement  personne  en  Europe  n'osera  la  révoquer  e4 
doute.  Une  charte  qui  établit  pour  le  peuple  ufK 
droit  de  souveraineté,  dont  l'exercice  est  heureuse* 
ment  impossible,  mais  dont  la  simple  théorie,  ,nna 
fois  admise,  enfante  encore  des  calamités;  une  charte 
qui  n'appelle  k  la  confection  des  lois  que  la  seuil 
classe  intéressée  à  leur  absence,  qui  ne  laisse  pal 
même  au  monarque  la  faculté  de  se  choisir  libreinenj 
une  épouse,  et  qui  dissémine,  pour  ainsi  dire,  1* 
puissance  publique  entre  les  mains  d'autorités  sauf 
nombre,  qu'instituent  les  cinq  cents  articles  dont  ell^ 
se  compose,  une  telle  charte  ne  sauroit  trouver  pouf 
défenseur  aucun  publiriste  éclairé,  aucun  des  hoinmél 
qui  savent  que  l'ordre  et  la  paix  sont  les  premiefg 
buts,  comme  les  premiers  élémens  du  bonheur  dql 
sociétés.  J 

Alais  plus  le  système  de  la  charte  espagnole  «■ 
vicieux,  plus  les  révolutionnaires  s'eiTbrceront  de  II 
maintenir,    et  par   conséquent,  plus  ils  cherchera» 
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■  en  î ma    tic  leur  ouvrage.     An  nombre  ±$£9 
-Kl*  essayeront  de  Taire  valoir,  toui  Terrai 
llrl    le    -Comte,    figurer    en  .première 

«i--.ni-  i-  et  la  garantie  de  la.  cooitilu- 
i  stipulée*  en  1812 1  par  le  traité^» 
ikj.  11  càt  donc  i  d  - 1  impensable  que  je 
mitre  a  cet  égard,  la  pensée  de TEm- 
lication    cathégorique    ooe  tous  antres 

tls  conclusion  du  traité  de  Velyiy-Loû- 
1  VII  "  ©toit  captif,  et  il  n'eiistoit  en 
autorité  espagnole  que. .  les .  corlet 
A  la  même  époqoe  la  Rouie  en 
i  l'ennemi  commun ,  devoît  néoeaSaire- 
I  a  l'Espagne.  Elle  le.  deroit  dans  son 
ht,  elle  Je  deroit  dans  l'intérêt  de  l'Eu— 
"  IbtoU  enfin ,  dans  l'intérêt  de  l'Espagne  ' 
t  ne  pouToit  recevoir  ni  trop  d'encou- 
rop  de  secours.  Mais  dans  l'état  où  les 
noient  alors,  toute  négociation  avec  le 
ssible.  Jl  falloit  cnuséqueniment  né- 
i  certes ,  et,  en  négociant  avec  eux, 
I  garantir  le  régime  national  qu'ils  ve- 
pour  leur  pairie.  —  D'autre  part, 
uice  et  cette  garantie  dévoient  néces- 
le  caractère  quo  porloit  ce  régime 
araulgué  durant  l'alisen»  et  la  capti- 
Ëii  exigeoit  I3  sanction  royale  dès  que 
rendue  à  la  liberté.  U  ne  pouvoit 
réellement  que  provisoire  et  con- 
I  de  la  signature  <lu  traité  de  Velyky- 
lUtsi  la  nature  provisoire  et  condition- 
née accordée  dans  le  leios  par  le  ca- 
tftersooui-g.  Cette  réserve  n'avoit  pas 
primée  d'une  manière  spéciale,  car 
tellement  de  l'essence  des  objets 
»  elle-même  étoit  applicable.  Et 
î  stipuler  une  garantie  perpétuelle, 
ers  avoit  encore  le  droit  de 
fier  à  sa  volonté?  Ce  changement 
t  s'accomplir,  et  le  Roi  rentré  dans 
là.  1»  constitution  des  cortès.  M 
,  f(t!s~'<'  n'invoquèrent  alors  la  garantie 
;      I*Kep«gnc    ji  a  te  c  qu'elle  voyoit  son 
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2  monarque  user  d'un  pouvoir  dont  la  légîlîin 
inconteslalde;  la  Russie,  parreon'eile  se  se  roi* 
bué  une  autorité  supérieure  à  celle  du  Roi,  4 
nvoit  voulu  maintenir  contre  sou  gré ,  la  ctu 
Cadix.  Depuis  ce  moment,  l'Empereur  a  ! 
resarde  comme  aussi  nulle»  de.  droit  que  de  ( 
reroiiiioissaiice  et  une  garantie  stipulée  dans  1 
jouctures,  où  elles  étoient  nécessaires,  1 
pouvoir    être    indéujiij tient    obligatoires. 

D'ailleurs,    supposa  ineme  nue   cette  nuU 
stoit  pa.i ,    ou  quelle   fut    mobis  évidente, 
e.sl  tr<i[i  franche,    trop  sincèrement  amie 
espagnole     pour    qu'un    traite     quelconque 
faire  désirer  la  prolongation  d'un  régime 
sur  ce   peuple'  si   glorieux   et    si   eslinu" 
tuni  de    l'anarchie,    tous  les  excès    d'ui 
sanglante,    et    toutes    les    pertes    que    traie 
suilo    le  crime   joint  à  l'imprévoyance. 

Dans  une  pareille  situation,  S.  M.  ne  1 
noitre  d'autre  loi  nue  celle  du  salut  de  fb 
c'est  aussi  la  seule  qu'elle  soit  décidée  è 

Tel    est,    Mr.    le  Comte,    le    lang 
voudrez  bien   tenir,  si  dans  les  explic 
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ia  4wi'  «né,  étoit  un  objet  jJe  frop  1822 
tar**,  pour"  ne  pas  avoir  sérieusement 
rabinete  réunis  à -Vérone.  L'Empetour, 
•  maître^  a  touIu  que  tous  fussiez  in- 
maniera  d'envisager  cette  grave  question: 
«  cet  eî&rt   que  w  vous  adresse   la  pré- 

lotion  d'Espagne  a.  é,té  jugée  par  nous  des     - 
u   Selon  les    ".:">.  :'  ■  éternels  dé  la  provi- 
bien  rue  peut  pas  plus  naître. peur  les  états 
individus,   île  l'oubli  des  premiers. do- 
it l'homme  dans  l'ordre  social;  ce  n'est' 
oup.ibles  illusion!,    pervertissant  l'opi- 
it    la   conscience  «les  peuples,    que  doit 
fouiéliuralion   de  leur  sort;  et  la  révolte 
peut  jamais  fariner*  là  base  d'an,  gou vér- 
eux   et  durable. 

itîon  d'Espagne  considérée  sous  le  seul 
l'influence  funeste,  qu'elle  a  exercée  sur 
qui  l'a  subie,  seroït  un  événement  digne 
attention  et  de  tout  l'intérêt  des  souverains 
r  la  prospérité  uu  la  ruine  d'un  des 
inléressaos  de  l'Europe  ne  sauroit  être 
line  alternative  indifférente;  ies  enne- 
«  pays,  s'il  pnuvoit  en  avoir,  auroient 
garder  avec  froideur  les  convulsions  .qui 
Cependant  une  juste  répugnance  à  ton- 
ires  intérieures  d'un  état  indépendant, 
t  peut-être  ces  souverains  à  ne  pas  se 
r  la  situation  de  l'Espagne,  si  le  mal 
•révolution  s'étoit  concentré  et  pouvoit 
dans  son  intérieur,  illais  tel  n'est  pas  . 
révolution  avant  même  d'être  parvenue 
lé,  a  provoque  déjà  de  grands  désastres 
"*■ "~ys;   c'est   ?He  qui,   par  la  contagion 

el  de  ses  exemples,  et  par  les  intri-  -, 

'paux  artisans,    a   créé  les  révolu- 

de  t'i&nont,   c'est  elle  qui  âuroit 

toute  entière,  menacé  la  France,  com- 

sans  l'intervention  des  puissan- 

l  ■■■..  ■  de  ce  nouvel  inceudie. 

,i«*s    moyens    employés  en  Espagne 

exécuter  la  révolution,  ont  servi  do 
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1822  modèle  »  ceux  qui  se  flattaient  de  lui  ouvrir  de 
velles    conquêtes.     Partout    la    constitution    esp 
est  devenue    le  point    de  réunion  et    le  cri  de 
d'une    fanion,    conjurée   contre   la    sûreté  de» 
et    contre    le   repos    des  peuples. 

Le     mon  veinent      dangereux      que     la     rtfi 
d'Kspaîine   avoit  imprimé  à  tout  le  midi  de  1* 
a  jnis  l'Autriche    dans    la  pénible  nécessité    de 
rir  à   des  mesures  peu    d'accord    avec  la  marc 
fique    qu'elle  auroit    voulu    invariablement  pi 
Elle  a  vu  une  partie    de    ses  élats  entourée 
lions,     cernée    par    des    complots    incendiai 
veille    même    d'être    attaquée    par    des    ci 
dont    les    premiers    essays    se    dirigeoieut 
frontières.     Ce  n'est  que  par   de  grands  eflc 
grands  sacrilices  que  1  Autriche   a  pu  rétablir 
quillilé  eu  Italie,    et  déjouet  les  projets  dont  1 
ces   n'eût    été    rien  moins    qu'indifférent   pour  1 
de  ses  provinces  voisines.     S.  M.  J.  ne  peut  d*afl 
que  soutenir   dans    les    queslio.ps  relatives    à  la 
lutiuji  d'Espagne   les  mêmes   principes  qu'elle  i 
jours    hautement  manifestés.      Dans    l'absence 
de  tout    danger  direct    pour  les  peuples  confiât 
soins,    l'Empereur  n'hésitera  jamais    à  désavoua 
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Lan-  dfAniricba    n'a   qu'à    remonter    a    «a  tB2Q 
J*W  pops    7    trouver    les    plu»   piiissans    " 
llaebeiuent ,    d'e'gvd    et    de    bienveillance, 
Mtjon    yui  peut  se  rappeler   avec  an  juste 
s  «loties  de  glorieuse  ineiuoire  où  le  soleil 
1  de    couchant  pour  elle;  pour   «ne  nation 
de    ses    institutions   respectables,    de   ses 
litafres,    do    ses  M-ntimeiis   religieux,    de 
pour   ses  Hois ,    s'est  illustrée   dans  tons  1    ' 

un  j>it  :..    1  .  ■-■  ■  toujours  lovai,  touidnra 
bien    souvent  héroïque.     A  nue  époque;  ,. 

nous,  cette  nation  a  encore'  étonné 
courage,  le  dévouement  et  la  per- 
a  opposé:  à  l'ambition  usurpatrice,  « 
la  priver  de  ses  monarques  et.de  ses  ■ 
riclie  11'oubHera  omùs  combien  la  nfcbla 
■  peuple  espagnol  lui  a  été  utile  dans  on 
./.mit  danger  pour  elle- même. - 

donr  pas  sur  l'Kspagne,  comme  nation 
puissante,  qi.c  peut  porter  le  langage 
fiS.  M.  i.  par  sa  conscience  e'.  par  la 
vérité  :  il  ne  s'applique  qu'à  ceux  qui  ont 
~  «ré  l'Espagne,  et  qui  persistent  à  pro- 
luffrances. 

tissant  à  Vérone   à-  ses   augustes  alliés, 
le    bonheur    de    retrouver    dans    leurs  ' 
les   dispositions  bienveillantes  et  dés- 
\  cul  constamment  guidé   les  siens.     Les 
rtiront    pour      [adrid    constateront    ce 
seront  aucun  doute  sur  l'empressement 
ices  à  servir  )n   cause  de  l'Espagne, 
[    lîi  nétessilé    de  changer    de  routé, 
les  embarras  qui  l'accablent  se  sont 
feu    dans    une    progression   effrayante. 
plus  rigoureuses,  les  expéditions  les 
jie    peuvent    jdus   faire    marcher    son 
I*    guerre    civile    est    allumée    dans 
^_  provinces,    ses    rapports  avec  la  plus 
(le  l'Bncope    sont  dérangés    ou  suspen- 
;„„•,    même  avec   la    France  ont  pris  un 

utini'ji"'.     ipj'il    est  permis   de   se 

"ss    sérieuses    sur    les    complica- 
tesulter. 

N 
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1822        Un   pareil   état  des   choses  ne   justifieroït- 
les   plus   sinistres   pressenlimens''1 

Tout  Espagnol  éclaira  sur  J.i  véritable  sit 
de  sa  patrie,  doit  sentir  que  pour  briser  les  « 
qui  pèsent  aujourd'hui  sur  lo  monarque  et  j 
peuple,  il  faut  que  l'Espagne  mette  un 'tenue 
état  de  séparation  du  reste  de  l'Europe  ,  dans  I 
les  derniers  évèneiuens  l'ont  jeUée.  11  faut  If 
rapports  de  confiance  et  de  franchise  se  : 
sent  entre  elle  et  les  autres  gouvernewei 
I  ports,    qui  en  garantissant  d'un  côlé 

tion  de  s'associer  À  la  cause  commune  des  t 
européennes,    puissent   lui   fournir   de  l'autr 
moyens    de  faire-  raloir  sa  volonté   réelle  t 
tout  re  qui  peut  la  dénaturer  ou  la  comprime!, 
pour   arriver  à  re  but,    il  faut  que  son  roi  soit 
non    seulement  de  cette  liberté  personnelle,   qo) 
individu    peut   réclamer  sous    le  règne  des   lui 
de   celle   dont  un  souverain    doit    jouir    poi 
sa  haute  vocation.     Le  Roi  d'Espagne    sera  J 
moment  ^  qu'il    aura    le    pouvoir    de    faire    i 
malheurs    de  son    peuple,    de    ramener   l'orc 

Îiaix  dans  son  royaume;  de  s'entourer  d'hoi 
ement 


ta» Mr.  Ut  JPr.  de Metiertmh  etc.     195 

Ulen  faire  lactaire  aa  ministre  des  «Ski-  f%%2 
«es,  ainsi    «j»'»V    loi  «a  donner  copia,    a'il 
ht  "' 

(*•..'■■  ; 

S- 

it  adressé*?   petr  1er  ministre»  des  trot»-    - 
fit  réunis    ci    ferons  à  leurs  mission* 
fa  cours  de    t Europe,  et  signée  par  le 
l  Métier nich ,   U  comte  de  Nesselrode 
1  de    Bernstorff;    du  14'  Décembre      ■ 
1S22.  ...*' 

I  de  Francfort  f823.  5J*ax.  Ko.  5.) 

"Véroue ,    la   14  Décembre  18S2. 


nstruit  par  Jes  pièces  qui  vous  furent 
moment  de  la  clôture  des  conférences 
1  mois  de  Mai  1831,  que  le  réunion  des 
et  de  leurs  cabinets  se  renouvelle- 
w:ranf  de  nuée  1822i  et  que  l'on  y 
nsidtîi  -'il  "U  le  terme  à  Jixor  aux  îne- 
Dpositions  des  cours  de  Nazies 
et  de  l'aveu  de  toute»  les  cours  d'Italie, 
■  res  pour  raffermir  la  trou- 
Téninsule  aptes  les  funestes  évènemens 
1  et  i82i. 

vient    d'avoir  lieu   et   nona    allons 
■  les  p'riiicipuux  résultats. 
on,  signée  à  Novare  le  24-Fnil- 
d'une   ligne  militaire   dans  le 
t    corps    de   troupes  auxiliaires,    nvoit 
t  .fixée   à  une  année   de  durée,   sauf 
réunion  de  1822.  si   la  situn- 
,,.:■'.  i  ■■•  ■   de  la  faire  cesser  ou  rendroit 
tria  jit-oio figer. 
aT|Micii'ia'res     l^s  eours  signataires  de   la 
AovarO     se    «ont    livrés    à    cet   examen 
K  2 
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1822  conjointement   arec    les    plénipotentiaire*   de    Si) 
Roi  de  Sardaigne,  et  iJ  n  <:'■(«  reconnu  ou--   ■'■ 
d'une  force  alliée  n'éloit  plus  nécessaire  i 
tien  de  la  tranquillité    du    Piémont.      S.  M.  le 
Sai'daigiie   aVaut    indigné    elle-même  le    terme  << 
iugeoit  convenable  de  fixer  pour  la  retraite  suc 
des    troupes  auxiliaires ,    les    souverains  alliés  t 
cédé  à  se;<  propositions,    et    il    a    clé    arrêté 
nouvelle  convention,    <]ue  la  sortie  de   ces  tre 
l'iémonl  romuienceroit  dès  le  31  Décembre   i 
présente,    et  seroit  définitivement  terminée  ] 
mise   de    la    forlresoe     d'Alexandrie 
1823. 

D'un  autre  côté,    S.  M.  le  Roi  des  Doux- 
fait  déclarer    aux  trois  cours  nui  a  voient  < 
convention    signée    à    Xaples    le  18  Octobi 
aeluel  de  son  propre  pays  lui  permettre 
une  diminution  dans    le  nombre   des  troupi 
res  stationnées    dans    dill'ercnles    parties   i 
I.es   souverains    alliés    n'ont  pas    liési'té  à 
cette  propusilion,  et  l'armée  d'occupation  du  î 
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a  droit  do  réclamer;  'tel  a  été  Punigee  ' objet  iQ22 
■n  cl  de»  effort*  de»  monarques.  A  mesure  ' 
■Ajel  s'arcouiplit,  il*  retirent  et  1  retireront 
*  qu'un  besoin  .trop  réel  «voit  seul  pu  pro- 
4jn><iiier;  liyuroux  de  pouvoir  abandonner 
*~  ■(!..■  la  1* rovidence.au  *  chargea,  le  soifi 
la  sûreté  ai  A  la  tranquillité'  de  Jeun 
>,  tl  d'enlever  ainsi  à  la  mal ve illance  jusqu'au 
jtélexte  dont  elle  ait  pu  se  servir  pour 'ri-- 
il  douiez   »ur    l'indépendance  des  souverains 


il  du  congrès  de  Vérone ,.  "tel  qu'on  engage- 
tif  l'avoit  désigné,  auroït  été  rempli  par  les 
■  adoptées  popr  le  soulagement  de  l'Italie. 
po 


t  de  portée    leurs  regards    sur  deux  gravés 
m,    dont   le  développement  les  avoit  con- 
■eccupés  depuis  la  réunion  de  Laibacn. 

nt    d'une    importance    majeure    avoit 

la  fin  de  celte   dernière  réunion.      Ce  que 

olutiorn    1      avoit  commencé   dans  la  lé- 

sideiitale.    ce  qu'il  avoit   tenté  en  Italie,  il 

t  à    l'exécuter  aux  extrémités   orientales 

A  l'cpoijue  même  oîi  les  révoltes  nûli- 

iaples   et    de   Turin  cédèrent  &  l'approche    , 

t  régulière,  le  brandon  de  l'insurrection  fut 

■lieu   de  l'empire   ottoman.     La  coïncidence 

lens    ne    :■  ■■.■■oit   laisser   aucun   doute   sur 

!  leur  origine.     Le  même  mal  se  reprodui- 

,  de   points  divers   et  toujours   avec  des 

1    language  analogues,    quoique  sous  des 

ierens^     traliissoit    trop    évidemment    le 

:  d'où  il     :oit  sorti.     Les  hommes  qui 

■  .  îmenl,    s'étoiént   flattés    d'en 

pour  semer   ta  division  dans  les  conseils 

,   et  pour  neutraliser  les  forces  que  de 

r»  pouvaient  appeler  sur  d'autres  points 

syBt  espoir  fut  trompé.     Les  monarques 

u«r  le  principe  de  la  révolte,  en  ouel- 

t  quelque  forme  qu'il   se  montrait,   se 

B  Irait  jier   d'une  égale  et  unanime  rëpro- 

Invariableinent    occupés  du   grand   objet  de 
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1822  leurs    sollicitudes    communes,    ils    eurent 

toute  considération  qui  auroil  pu  les  détourner  d 
roule;   mais  écoutant  en  même  teins   la  voix 
conscience  et  d'un  devoir  sacré,  ils  plaideront  1 
de  l'Humanité,  en  faveur  des  victimes  d'une  i 
aussi  irréllécliie  que  coupable. 

Les  nombreuses  communications  confiJentii 
ont  eu  lieu  entre  les  cinq  cours  pendant  .cette  t 
mie  t'js  plus  mémorables  de  leur  alliance, 
placé  les  questions  de  l'Orient  sur  une  base  ( 
mité  el  d'accord  complètement  satisfaisante,  le 
nioii  4  Vérone  n'a  eu  qu'à  consacrer  et  à  i 
ces  résultats,  et  les  puissances  amies  do  ] 
peuTent  se  flatter,  qu'elles  feront  disparoîtr 
démarches  commîmes  les  obstacles  qui  ont  j 
der  l'accomplissement   définitif  de  leur  voeux, 


D'autres  évèueinens   dignes  de  toute  la  < 
des  monarques  ont  fixé  leur*  Tues  sur  la  po; 

plorable    de  la  péninsule    Occidentale    de  l'Eu! 
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1  plu  des  confluences   infaillibles  de  tout  1822 
et»  l«a  loia  étemelles  du  monde  moral. 

tout  légitime  enchaîné  et  serrant  lui-mémo 
ft  pour  renverser  tous  les  droite  et  tontes 
l  légales  r  toutes  les  classes  de  la  société 
■  par  le  mouvement  révolutionnaire;   l'ar-  ,/ 

l'oppression  -  exercés  sous  les  formes  de  la 
panse  livre*  à  tous  les  genres  de  convulsion  * 

v;  de  riches  colonies  justifiant  leur  émau- 
Mc-lea  ineiuea  maximes  sur  lesquelles  la 
m  a  fondé  son  droit  public,  et  qu'elle 
6.  vain  de  condamner  dans  un  antre  néiui- 
1  pwrre  civile'  consumant  les  dernières  res- 
Irélat;  tel  est  le  tableau  que  nous  pré- 
jjkutloa  actuelle  de  l'Espagne  ;  tels  sont  les 
bgd-  affligent  uu  peuple  lovai  et  digne  d'un 
Ert;  telle  est  enfin  la  cause  directs  des 
BUtudes  que  tant  d'élémens  réunis  de 
pt  de  confusion  ont  dû  inspirer  aux  pava 
sasat  en  contact  avec  la  Péninsule.  Si  ia- 
'est  élevé  au  sein  de  la  civilisation  une 
ennemie  des  principes  conservateurs,  emie- 
*t  de  ceux  qui  font  la  base  de  l'alliance 
c'est   l'Espagne    dans    sa  désorganisation . 

irques    auroient-ils.  pu    contempler  arec 

tant  de  maux    accumulés   »ur  un  pays  et 

de    tant    de    dangers   pour    les   autres? 

Mtsulter     dans    celle   grave    question    que 

ei  i'  i  :    et   leur   propre  conscience,   Us 

— oander,  si,   dans  un  état  de  choses   que 

menace    de    rendre    plus    cruel    et    plus 

leur    étoii    permis    de    rester   spectateurs 

de  prêter  même    par  la  présence  de  leurs 

la     fousse     couleur    d'une    approbation 

-   djune  faction  déterminée   a  tout  en- 

conserver  son  funeste  pouvoir.     Leur 

pu  être     douteuse.     Leurs   missions    ont 

de  (piller  la  l'en  insu  le. 

iue  puissent  être  les  suites  de  cette  dé- 
jnoparques  auront  prouvé  à  l'Europe, 
peut     le*  engager   à  reculer  devant  une 


acte» 
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1822  détermination  sanctionnée    par  leur  conviction, 
l'Ius  ils   vouent  d'amitié'    n  S.  31.  Catlioliqui 
iérêt   au   bien-être   d'une  nation,   que  tant  tu 
et  de  grandeur  ont    distinguée    dans    plus    d* 

3 ne  de  suit  histoire,  et  [dus  ils  ont  senti  la 
e    prendre    le    parti    auquel    ils    se    sont    af 
•J^,;         qu'ils    sauront   soutenir. 

«I  Vous  vous    convaincrez   par   le  précédent 

Sa?"  q«e  les  principes  qui  ont  constamment  gi 
monarques  dans  les  grandes  questions  d'ordi 
stabilité,  auxquelles  lus  évcnuinens  de  nos  j* 
donne  une  si  haute  importance,  n'ont  poiri 
mentis  dans  leurs  dernières  transactions.  ■ 
essentiellement  fondée  sur  ces  principes, 
t'affoiblir,  acquiert  d'époque  à  époque  plus 
eion  et  de  force.  Il  seroit  superliu  de  veruj 
la  loyauté  et  la  bienveillance  de  leurs 
contre  de  méprisables  calomnies  que'  chaq 
l'évidence  des  faits  réduit  à  leur  juste- 'valeur* 
rope  entière  doit  en  lin  reconnoîlre,  que  I» 
fiuivie  par  les  monarques  est  également  en 
avec  l'indépendance  et  la    force  des  gouverne! 
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prospéreront,  les  améliorations  les  mieux  combinées,  i$22 
ne  seront  couronnées  de  succès,  lu  confiance  culin  ne 
renaîtra  parmi  les  hommes,  que  lorsque  ces  fauteurs 
de  ^«mes  odieuses  seront  réduits  à  une  impuissance 
cojfijWHe  ;  et  les  monarques  ne  croiront  point  avoir 
rraipli  leur  no  Me  tâche,  avant  de  leur  avoir  arraché 
les  armes  qu'ils  pourroient  tourner  contre  la  tran- 
quillité du  monde. 

En  faisant  part  au  cabinet  près  duquel   vous  êtes 
accrédité,    des    notions   et    des   déclarations   que   ren- 
ferme la  présente  pièce,  vous  aurez  soin  de  rappeler 
en  même  teins  ce  que  les  monarques  regardent  connue 
la   condition     indispensable    Je   l'accomplissement    de 
leurs   \ues    bienveillantes.      Tour   assurer  à  l'Europe, 
avec  la  paix  dont   elle  jouit    sous   l'égide   des  traités, 
cet  état  de  câline    et  de  stabilité,   hors   duquel  il  n'y 
a  yaa   3e  vrai  bonheur  pour  les  nations,    ils  doivent 
compter  sur    l'appui,  sincère    et   constant  de  tous    les 
gocrernemens*     C'est  au  nom  de  leurs  premiers  inté- 
rêts,  c'est   au  nom   de  la  conservation  de  l'ordre  so- 
cial et  au  nom   des  générations  futures,  qu'ils  le  ré- 
clament.    Qu'ils  soient  tous  pénétrés   de  cette  grande 
vérité,    que    le  pouvoir   remis    entre   leurs  mains   est 
un  dépôt   sacré,    dont   ils    ont  à  rendre  compte  et  à 
leurs  peuples   et  à  la   postérité,    et  qu'ils    encourent 
une  responsabilité  sévère,  en  se  livrant  à  des  erreurs, 
ou    en    écoutant    des    conseils,    qi.i    tôt    ou   tard    les 
mettraient   dans   l'impossibilité   de  sauver  le^rs  sujets 
des  malheurs    qu'ils   leur   auroient  préparés  eux- mê- 
mes.   Les    monarques    aiment   à   croire,    que    partout 
ils  trouveront  dans    ceux  qui    sont   appelés   à  exercer 
l'autorité   suprême,    sous   quelque  forme   que   ce  soit, 
de  véritables    alliés,    des    alliés,    ne    respectant   pas 
moins  l'esprit   et   les   principes,    qi.e    la  lettre   et  Jes 
stipulations     positives     des    actes     qui    forment    au- 
jourd'hui la  base  du  système  européen  ;  cl  ils  se  flat- 
tent   que   leurs    paroles    seront   regardées   comme    un 
'   ftouveau  gage   de   leur   résolution   ferme   et  invariable 
fo  consacrer  au  salut  de  l'Europe  tous  les  moyens  que 
.  la  providence    a  mis    à   leur  disposition. 

Recevez,  Monsieur  ....   l'assurance  de  etc. 
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1822  Dépêche  adressée  par  Mr.  de  Villèle ,  prési- 
dent du  conseil  des  ministres  de  S.  M.  le  Ho 
de  France  y  à  Mr.  le  comte  de  la  Garde,  Mi- 
nistre du  Roi   à  Madrid;  datée   de  Paris  du 

25  Décembre  1822. 

(Le  Journal  de  Francfort  1823-   i  Janv.  No.l.) 

JjJLr.  le  Comte,  Totre  situation  politique  pouvant  se 
trouver  changée  par  suite  des  résolutions  prises  à  Vé- 
rone, il  est  de  la  loyauté  françoise  de  vous  charger 
de  donner  connoissance  des  dispositions  du  gouver- 
nement de  S.  M.  T.  C.  au  gouvernement  de  S.  31.  C 

Depuis  la  révolution  arrivée  en  Espagne  au  mois 
d'Avril  1820,  la  France,  malgré  les  dangers  qu'avoit 
pour  elle  cette  révolution,  a  mis  tous  ses  soins  1 
resserer  les  liens  qui  unissent  les  deux  Rois  -  et  à 
maintenir  les  relations  qui  existent  entre  les  deux 
peuples.  " 

Mais  Tinfluence  sous  laquelle  s'étoient  opérés  loi 
changemens  survenus  dans  la  monarchie  espagnole, 
est  devenue  plus  puissante  par  les  résultats  mêmes  de 
ces  changemens,  comme  il  avoit  été  aisé  de  le  prévoir. 

Une  constitution  que  le  Roi  Ferdinand  n'avoit  ni 
reconnue  ni  acceptée  en  reprenant  la  couronne,  lui 
fut  depuis  imposée  par  une  insurrection  militaire. 
La  conséquence  naturelle  de  ce  fait  a  été  que  chaque 
espagnol  mécontent  s'est  cru  autorisé  à.  chercher,  par 
le  même  moyen,  l'établissement  d'un  ordre  de  choses 
lus  eu  harmonie  avec  ses  opinions  et  ses  principes* 
'emploi  de  la  force  a  créé  le1  droit  de  la  force. 

De  li   les   mouvemens    de   la    garde  à  Madrid  et 
l'apparition  des  corps  armés  dans  les  diverses  partiel 
de  1  Espagne.     Les  provinces  limitrophes  de  la  France, 
ont  été  principalement  le  théâtre   de  la  guerre  civiles 
De   cet   état   do   trouble   de   la   Téninsule   est   résultf: 

Eour    la  France    la  nécessité    de   se   mettre   à  1-abrL* 
es  évènemens  qui  ont  eu  lieu  depuis  rétablissement 


t 
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d'une  année    d'observation   aux   pieds    des  Pyrénées,  1822 
ont  suffisamment  justifié  la  prévoyance  du  gouverne- 
ment dé  S.  31. 

Cependant  le  congrès  indiqué  dos  Tannée  dernière 

firar  statuer    sur   les   affaires   d'Italie   se  réunissoit  à 
érone. 

l'artie  intégrante  de  ce  congrès,  la  France  a  dil 
s'expliquer  sur  les  arméniens  auxquels  elle  a  voit  été 
forcée  d'avoir  recours,  et  sur  Pu  s  âge  éventuel  qu'elle 
en  poDrroit  faire.  Les  précautions  de  la  France  ont 
paru  justes  à  ses  alliés,  et  les  puissances  continenta- 
les ont  pris  la  résolution  de  s'unir  à  elle  pour  l'aider 
(art!  en  étoit  jamais  besoin)  à  maintenir  sa  dignité 
et  son  repos. 

La  France   se  seroit  contentée   d'une  résolution  à 
la  fois  si  bienveillante  et  si  honorable  pour  elle;  mais 
l'Autridie,  la  Prusse  et  la  Russie  ont  jugé  nécessaire 
d'ajouter  à  l'acte  particulier  de  l'alliance,    une  mani- 
/et ration*  ue  leurs   sentiments.     Des   notes  diplomati- 
ques sont  à  cet  effet   adressées  par  ces  trois  puissan- 
ces i  leurs  ministres  respectifs  à  3Iadrid;  ceux-ci  les 
communiqueront  au  gouvernement  espagnol,  et  suivront 
dans  leur  conduite  ultérieure  les  ordres  qu'ils  auront 
reçus  de  leurs  cours. 

Quant  à  Vous,  Mr.  le  comte,  en  donnant  ces  ex- 
plications au  cabinet  de   Madrid,    vous   lui    direz   que 
le  gouvernement    du    Roi    est    intimement  uni    avec 
les  alliés  dans  la  ferme  volonté  de  repousser  par   tous 
là  moyens  les    principes   et  les   mouvemens    révolu- 
tionnaires;  qu'il  se   joint  également  à  ses  alliés  dans 
.  tes  voeux  que    ceux-ci   forment    que  la  noble   nation 
espagnole  trouve  elle-même  un  remède   à  ses  maux: 
maifX  qui  sont  de  nature  à  inquiéter  les  gouvernemens 
'    de  l'Europe  et  à  lui  imposer  des  précautions  toujours 
pénibles. 

Tons  aurez  surtout  soin  de  faire  connoîlre  que  les 
fpiples  de  la  Péninsule,  rendus  à  la  tranquillité,  trou- 
ât dans  leurs   voisins    des   amis  Joyaux   et  sinec- 
En  conséquence,   vous  donnerez   au   cabinet    de 
^jid  l'assurance,  que  les  secours  de  tout  genre  dont 
■fonce  peut  disposer  en  faveur  de  l'Espagne,  lui 
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1822  seront   toujours    offerts    pour  assurer    son   bonhi 
accroître  sa   prospérité;     mais   vous    lui   déclare 
même  feins  que  la  Fiance  ne  se  relâchera  en  i 
mesures  préservatrices  qu'elle  a  prises,  tant  que  l'a 
continuera  à  être    déchirée  par  les  factions.      L 
vernemeitr-  de    S.  M.  jie    balancera    pas   même  i 
rappeler  (le   Madrid  et    à    chercher   ses    garanti 
des  dispositions  plus  efficaces,  si  ses  intérêts  e 
continuent   à    être    compromis,     et   s'il    perd 
d'une   améliora tion   qu'il   se  plaît  ri    attendre  i 
limons  qui   ont  si  long- teins  uni  les  espagnol 
françois    dans    l'amour    de    leurs    llois    et   d'ir 
liberté. 

Telles  sont,  Mr.  le  Comte,  les  inslmctioi 
Roi  m'a  ordonné  de  ■vous  transmettre 
les  notes  des  cabinets  de  Vienne,  de  .  . 
l'etersbourg  vont  être  remises  à  celui  de  M*di 
instructions  vous  serviront  à  faire  connoitre  li 
sitîons  et  la  détermination  du  gouveniejut 
dans  cette  grave  occurence. 

Vous  êtes  autorisé    à    communiquer    celte  i 
et  à  en  fournir  copie  si  elle  vous  est  demandée 
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ntuttîoa  stu  Boi  n'est  pu  tells  qu'alla  £894 
Ire;  s'il  n'a  pas  le  pouvoir  de  protéger  s*. 
nsi  iji.c  ceux  qui  sont  employés,  noue  lut 
toi  de  leurs  devoirs  pour  le  servie» 
:  le  Roi  n'a  pas  lieu  d'être  satisfait  du'  ,  ', 
i  lui  est  accordé  par  le  loi,  comme  étant 
le  j'uys  ne  sera  jamais  dans  un  état  de 
-  -1  que   puisse  être  le  système  du  gon- 


i   perpétuellement    et  successivement   dé» 

s  royalistes  »  une  partie  ou  une  autre- 

le    Hoi,    ainsi'    que    son    gouvernement, 

i  objets    d'une   jalousie    et   d'une  méfiance 

de  famille  de  S.  M  !  fc.  et  Je.  Boi  de 
l'iniéi-êi  que  celui-ci  porto  naturellement 
1  i  premier,  -asiouneront  '  une  irritation 
:  pays,  tant  que  la  situation 
^jzne  ne  sera  pas  ce  qu'elle  doit  être, 
!  amener  plus  Lot,  ou  plus  tard  la  guerre 
i  du   pays  qui  sera  le  plus  faible. 

.  des  espagnols    qui  désirent  réeï- 
';  bonheur   de  leur  pays,   doivent 


ope 


dans    leur   constitution  un 


ait    pour   objet   de  donner    au  lloi  le 
er  soit  office.    J'avoue  que  je  ne  vois 
à  ce  changement,   soit   dans  la  con- 
sole   du   Roi ,  soit  dans  la  crainte  que  S. 
!  du  pouvoir  qui  lui  sentit    ainsi  confié, 
les  avantages  de  la  position  dans  la- 
,  et  n'aura  aucun  motif  pour  dèsi- 
le   système    établi,     surtout'  si    le 
lit   de  concert  ayee  lui;    el  do  plus, 
les   efforts   des    individus   qui  ont 
système  existant    ne    soit   renversé,' 
ii  qui  devra  être  établi,  quand  même' 
f  Je  re    ou    abusant    du    pouvoir 

de.     Si    le  changement  n'étoit  pas 
i  Roi,    S.  .11.  ('.    n'exécuteroit  pas 
me  propose;    et  le  peuple,  ainsi 
!enl,  il  en  résultéroit  toujours 
•  dans  l'intérieur  et  de  guerre 
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1823  *  l'étranger.    Le  concours  du  Roi   doit  être  i 
il  doit   élre  assuré    que  la  constitution,   ainsi  ■ 
assurera    les    fnndemons    de   son  pouvoir   sur 
reniement   exécutif,    et    lui    don 
protéger  sa  personne,  sa  famille  et  ses  jerviteai 

Je  ne  vois  pas  non  plus  qu'il  y  ail  dans  ] 
nieras  démarches  des  puissances  étrangères 
raison  poui  différer  de  faire  ces  changemec 
démarches  sont  toutes  données  connue 
La  Franco  annonce   que  son  année  rt'ouservntr 


que    poi 


i  surate,    et  déclare 


i.'elle 


par  Ja  frontière,    excepté    dans  l'avénèment  I 
nés   circonstances.    Les  changeiuens  dans  la  0 
tion^sur  les  principes  proposés  rendroienl  ceaV 
stances    si   improbables,    que    le    maintien   de  J 
d'observation    seroit    une  dépense  inutile,    et  i 
pas  de  doute  qu'elle  seroit  immédiatement  i 

Il  résulteroil    de  ce  changement    un  autre  1 
pour  la  tranquillité  publique;   «e  seroit  que  lai 
prendroit  probablement  à  l'instant   des  mesuras  1 
ces  pour    empêcher  que    les  royalistes  ne  s*as 
sent  plus  sur  son  territoire.     Il  seroit  enjoint  i 
ra-scioicnt    \,\   1  routière    (' "    " 
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qirlls  rerront  établi  dans  ce  pays  un  système  qui  leur  1823 
donnera  l'espoir   du  rétablissement    et  do  la  durée  de 
la  paix  et  uu  bon  ordre* 

Si  tout  cela  est  vrai,  s'il  est  vrai  en  outre  que 
Ja  meilleure  chance  qu'ait  l'Espagne  d'en  venir  à  un 
arrangement  avec  ses  colonies  doive  se  trouver  dans 
Ja  fin  de  ses  discussions  intestines,  il  est  impossible 
&  tout  espagnol  raisonnable  de  douter  que  le  moment 
soit  arruré  d'effectuer  ces  changemens  que  le  sena 
commun    du.  genre     humain    désigne    comme    étant 


i. 
Substance  dune  circulaire  adressée  par  le  gou- 
vernement   espagnol   à    ses    chargés    cfaffaires 
prié  des  cours  de  Vienne^  de  Berlin  et  de  Pé- 
tersbourg  pour   servir    de   réponse   à  celle   de 
ces  trois    cabinets;    datée   de   Madrid   du 

g  Janvier  1823- 

{Journal  de  Francfort  1823*  23  Janv.  Ko.  23-) 

Jje  gouvernement  de  S.  M.  G.  vient  de  recevoir  com- 
munication d'une  note  du  ...  à  son  chargé  d'affaires 
font  cette  cour;  il  vous  en  envoie  copie  pour  vptre 
instruction.  Ce  document  ne  peut  exiger  aucune 
espèce  de  réponse  catégorique  et  formelle  sur  chacun 
de  fes  points.  Le  gouvernement  espagnol,  remettant 
*  à  une  occasion  plus  opportune  de  présenter  ses  sen- 
i  tunens,  ses  principes,  ses  résolutions  et  la  justice 
,J  de  Ja  came  du  peuple  généreux  à  la  tète  duquel  il  se 
'*"  trouve,' se  contente  de  dire: 

L  Li  nation  espagnole  est  gouvernée  par  une  consti- 
tution reconnue  solemiiellement  par  l'Empereur  de 
tontes  les  Hussies  dans  l'année  1812. 

►lies  espagnols,  amis  de  leur  patrie,  qui  ont  pro- 
ckaé;  au  commencement  de  1820,  cette  constitu- 
liiu  renversée  par  la  violence  en  18fit,  n'ont  point 


2f  tft     Cire,  au  gouv.  esp.  à  ses  charg.  d'aff. 

1823      **&    parjure*,    mai»    ils  ont  la  sloire,    <pe  pen 
ne  peut    sooilJcr,    d'avoir    tlù  les  organes   du 

3-  I-e  lîoi  rnn*lïlulmniiel  ùVs  Erpasnes  jouît  du 
exerrire  des  droits  ut*  lui  duinie  Je  code  fi 
mental,  cl  tout  ce  qu'on  aiîesi-u  de  contrai 
celle  assertion  est  use  inTentûm  Jet 
l'Lspagne,  'jui  la  calomnient  pour  l'avilir. 

4-  la  nation  espagnole  ne   s'est  jamais 
•ÂhilMBl  ui  du  régime  intérieur    d'aucune  1 

5-  Le  remède  à  apporter   aux  maux  oui 
Ui^er  n'intéresse  Qu'elle  seiJe. 

G.  Ces  maux  ne  sont  pas  les  effets  de  la  coi 
inaLs   nous   viennent  des 
détruire. 
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Deprche  de   Mr.  Evariste   de  San- Miguel  «w  1823 
Duc  de   St.  Lorenzo,  ministre  plénipotentiaire 
<? Espagne  à  Paris,    datée  de  Madrid  du 

9  Janvier  1823- 

{Le  Moniteur   Universel  1823-  19  Janv.   No.  1Q.    Le 
Juirnal  de  Francfort  1823.  23  Janv.  Ko.  23.) 

Mut  gouvernement  de  S.  31.  C.  vient  de  recevoir  com- 
munication d'une  note  envoyée  par  S.  3 T.  T.  C.  à  .son 
ambassadeur  près  de  cette  cour  et  dont  V.  K.  recevra 
une  copie  pour  en  prendre  connoissance. 

Le  gouvernement  de  S.  31.  a  peu  d'observations  A 
faire  sur  cette  noie,  mais  pour  que  V.  K.  ne  soit  pas 
embanssée  sur  la  conduite  qu'elle  doit  tenir  dans 
celte  circonstance,  il  a  cru  de  son  devoir  de  vous 
manifester  avec  franchise  son  sentiment  et  ses  ré- 
solutions. 

Le  gouvernement  espagnol  n'a  jamais  ignoré  que 
les  institut  ions,  adoptées  spontanément  par  l'Espagne, 
exciteraient  la  jalousie  de  plusieurs  des  cabinets  de 
l'Europe,  et  seroient  L'objet  des  délibéra  lions  du  con- 
grès de  Vérone.  3Iais  ferme  dans  ses  principes  et 
résolu  de  défendre  à  tout  prix  son  système  politique 
actuel  et  son  indépendance  nationale,  il  a  tranquilie- 
I  ment  attendu  le  résultat  de  ce  congrès. 

L'Espagne  est  gouvernée  par  une  constitution  pro- 
Rmlgée,  acceptée  et  jurée  en  1812  et  reconnue  par 
*  toutes  les  puissances  qui  se  réunirent  au  congrus  de 
I  \érone.  lies  conseillers  perfides  ont  empêché  S.  31.  C. 
^  Ferdinand  VII.  de  jurer  à  son  retour  en  Espagne  ce 
oode  fondamental,  que  toute  la  nation  dosiroil  et  qui 
lut  détruit  par  la  force  sans  aucune  réclamation  des 
âssances  qui  Tavoîent  reconnu  ;  mais  une  expérience 
tsix  années  et  la  volonté  générale,  engagèrent  en 
S.  M.  à   se  conformer  aux  voeux  des  espagnols. 

Ce  ne  fut  pas  une  insurrection  militaire  qui  établit 

Mure!  ordre  des  choses  au  commencement  de  j82Q< 

I*  hommes  courageux  qui  so  prononcèrent  dans  Tislo 

0 
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1823  de  Léon,  et  successivement  dans  les  autres  pn 
no  furent  que  les  organes  de  l'opinion  gon<! 
des  voeux  de  toute  la  nation. 

H  doit  naturel  qu'un  changement  de  cette 
fit  quelques  mécontens;  c'est  une  conséquence  ï 
hle  de  touto  réforme  qui  a  pour  objet  la  dira 
des  abus.  H  y  a  toujours  chez  les  nations  de 
vii!  us ,  qui  ne  peuvent  jamais  s  "accoutumer 
de  la  raison  et   de   la  justice. 

L'armée  d'observation    que    le  goiiverm 
cois  cntrelient  aux  pieds  «les  Tyrénees  ne 
les    désordres    qui    atlligent    l'Kspagne.       L 
au    cotilraire    a    prouvé    que   l'existence    de 
sanitaire,    transformé    depuis   en  année   d'o 
n'a  fait  qu'augmenter  les  espérances  des  fanal 
ont  pousse  dans  nos  provinces   le  cri  de  la 
en    nourrissant    l'idée    d'une    invasion    procl 
noire  territoire. 

Les  principes,  les  vue.»  ou  les  craintes  i 
influé  sur  la  conduite  des  cabinets  qui  se  soùi 
à  Vérone,  ne  pouvant  servir  de  lè^le  au  gé 
ment  espagnol,  il  s'abstient  pour  l'instant  df 
dre  à  cette  partie  dos  instructions  do  Mr.  le  £ 


■  plénip.  d'Espagne  à  Paris.      att 

pque   contre    tous   ceux   qui   sa   plaisent  à  1893 
eîâ  lôanière   la  plus  affreuse  le  gouverne- 
.M.C.,  ainsi  que  les  insitntions  do  l'Espagne 
tfe*.    Voilà  ce  qu'exige  le  droit  des  peuples, 
ecte~  par  ceux  oà  règne  la  civilisation. 

M  la  France  veut  le  bien  de  l'Espagne  et 
unie,  tandis  nue  l'on  tient  continuellement- 
i*  brandons  île  discorde  qui  alimentent  .les 
■ont   elle  est  affligée,  c'est -tomber  dans  un 

contradictions. 

k  que  soient  les  déterminations  que  le  goo- 
de  S.  31.  T.  G.  jugera  convenable  de  pren- 
-ostle  circonstance,  celui  de-  S.  M.  continuera 
nent  à  marcher  dans  le  sentier  que  lut  moh- 
devoir,  la  justice  de  sa  cause,  le  caractère' 
**   et   d'à  (lâchement  aux  principes   conatitu-  -    , 

a   distinguent  éminemment  la  nation  à  la 
ille"  il   se      ouve    placé;    et,    sans    entrer 
,1  dans   l'analyse  des  expressions  hypolhé- 
es   des  instructions  envoyées 
ia  Garde,  il   conclut   que  le  repos  et  In 
la    nation,    ainsi  que   tout  ce   qui  peut 
élémetis  de  son  bien-être,  ne  doit  m- 
ptus  vivement  qu'elle-même.     Que 
la  régie  de  sa  conduite  présente  et  à  ve- 
■  attachement   constant    a    la   constitution 
paix  avec   les  nations,   et  surtout  de  ne 
litre  chez  qui  que  ce  soit  le  droit  din-' 
ses  affaire». 

il  autorisée  à  lire   cette  note  au  ministre 
"     ingères,  et  à  lui    en  donner  une  copie 
Volve  jugement    et   votre  prudence- 
uf    la    conduite    ferme    et    diftne    do 
I  *oos  devez  tenir  en  ce  moment. 

les  communications   que   S.  M.  in'or- 
i  faire,  etcv 

Evamste   Say- Miguel 
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l 
1823  Note  officielle   du  chargé  tPaff aires    de  1 
adressée  àtMr.  San-  Miguel ,  secrétaire' 
du   roi  d'Espagne  ;    datée   de  Madrid 
9  Janvier    1823- 
(Le  Moniteur  1823.    24  Janv.-  No.  24.    Joun 
Francfort  1823.   29  Janv.   Ko.  29-) 

\_J?.s  observations  que  le  Soussigné,  chargé  d"i 
de  .S.  M.  le  Roi  de  l'russe,  a  eu  l'h^mieur  4 
mettre  le  6  du  courant  à  S.  Exe.  le  colonel  Sfli 
puel,  secrétaire  d'état  de  S.  M.  C. ,  ayant  été 
d'une  réponse  peu  conforme  aux  désirs  de  si 
il  se  trouve  daus  le  cas  de  mettre  à  exécution  i 
du  Roi  son  maître,  et  il  déclare  au  ministère  et, 
que  S.  M.  ne  saurait  plus  maintenir  avec  l'Ei 
des  relations,  qui,  dans  les  circonstances  ad 
"   avec  le  but  ni  ai 


icieîle    du  cfiargê  d'affaires   de  Russie 
••  à  Mr.  Son-Miguel,   secrétaire  ttètat 
t.  C;    datée   de    Madrid    du   Ç)  Janvier 
1823- 

lûgné,  chargé  d'affaires  de  S.  M.  l'Empereur 
>Ws  Russie»,  a  ru  arec  une  véritable  peine 
ifuse  de  S.  Exe.  Mr.  San -Miguel  à  la  loui- 
■  verbale  du  6  courant,  'est  bien  loin  de 
I»  voeux  dont  il  aroit  été  l'organe. 
exposer  d'une  manière  plus  claire  la  Justice 
le  qu'il"  a  soutenu  et  pour  faire  apprécier  les 
i  bienveillantes  de  la  Russie,  il  a  l'honneur 
'  officiellement  a  S.  Exe.  Mr.  San- Miguel 
ci  jointe.  Les  faits  qu'elle  renferme  sont 
oriclé  générale;  aucun  raisonnement  ne  sau- 
détruire.     Elle   va  être  publiée  dans    toute 

qui  pourra  juger  entre  les  puissances  que 
désir  du  bien  anime,  et  -un  gouvernement 
:  être  déterminé  à  combler  la  calice  de  tous 
ara  de  l'Espagne. 

aux  décisions  dont  la  note  de  S.  Exe.  Mr. 
ici  fait  mention,  toute  la  responsabilité 
'  la  tète  de*  personnes  oui   doivent  en  être 
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1823  En  conséquence,  le  soussigné  à  l'honneur  d0 
mander  à  S.  Exe.  San- Miguel,  ses  passeport*^ 
que  ceux  des  employés  qui  composent  la  lém 
impériale  russe  auprès   de  S.  M.  C.  y] 

Le  soussigné  profile  de  cette  occasion  pour,  m 
■veller  à  S.  Exe.  Mr.  San  -  Miguel  les  assurant* 
sa  considération   distinguée.  <  t 

Madrid,  9  Jiurv.   1823- 

Le  Comte 

R  èp  on  se. 
Monsieur,    j'ai  reçu    la   note    peu    convenf 
V.  Exe.  m'a  fait  parvenir  en  date  d'hier.     Jqj 
lierai  à  lui  déclarer  pour  toute  répoi 
scandaleusement    (peut-  être    par    ignorance ) 
des  gens.     Je  lui  remets,  d'ordre  de  S.  M.  1 
para  qu'elle  m'a  demandés ,  en  espérant  qu'el 
bien    ijuilter    cette    capilale    dans    le   plus   r 
possible. 


ijatrîcke  a  Wr.  San- Miguel,    ai  S 

'«presse  an  conséquence  de  U  renvoyer  a  1823 
|  cw  1m  yeux  de  l'Empereur,  mon  înaître, 
imt  se  sopUler  par  la  lecture  de  cette  pro- 
M  je  m'abstiens  de  qualifier  et  où.  S,  M.  h 
ft  cbercheroienl  on  vain  les  dernières  traces' 
•snteineizt  qui  sait  se  respecter, 
amuseur    d'être  etc. 

Le  Comte  di  Bu  l  sa  ai. 


du  chargé  d'affaires  d'Autriche 
M  Mr.  San-Migueï,  'secrétaire  d'état 
hC.;  datée  de  Madrid,  du  0  Janvier 
4823- .       - 

ns  alliés  réunis  &  Vérone,  ont  jugé  à 
rompre  le  silence  sur  les  malheurs  et  les 
soi  désolent  ]  Espagne.  Leur  devoir  et 
—ce  les  onl  obliges  à  parler",  et  le  sou*- 
:é  d^alfaires  d'Autriche,  a  eu  l'honneur 
toître  au  colunel  Sa o  -  Miguel ,  secrétaire 
S.  M.  G.   les    sentûnens    et  les   voeux    de 


■se  ijue  S.  Exe.  vient  de  faire  à  cette 
m  verbale,  prouve  que  les  intentions  de 
(té  méconnues  et  ses  paroles  prises  eji 
rt,  le  soussigné  ne  s'abaissera  pas  à  ré- 
■tbétes  calomnieuses  avec  lesquelles  on  a 
bar  son  sens  véritable;  l'Espagne  et 
jugeront  bientôt.  La  cour  d'Autriche 
ndaltt  ne  pas  manifester  assez  ouverte- 
.mriil.i'Ui.!!  sur  la  cause  des  maux  qui  • 
me  nation  noble  et  généreuse  pour  la- 
krofe*M>  «ne  énliiue  profonde,  et  à  laquelle 
ta    rif  intérêt,    si  elle  prolongeoit  ses  re- 

Bues  avec  ie  gont  ornement  espagnol. 
.n-iiK-'iiiuiiix à  ses  ordres,  déclare  à 
ctVtat   des   affaires  étrangères, 'que 
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1823  su     mission    est,-  terminée ,    et    prie    S.  Esc.    A 
faire  expédier    ses    passeports. 

Le  soussigné  à  l'honneur  d'offrir  à  S.  Ere.  I 
mage  de  sa  haute  considération, 
aiitddd ,    9  Janvier   1823- 

Le  Comte   de  Bkvhi' 


R èp  on  se. 

Monsieur,  j'ai  reçu  la  noie  que  vo 
passer  hier,  et  nie  borne  à  vous  dire  qu'il 
différent  au  gouvernement  de  S.  M.  Cal* 
maintenir  ou  non  des  relations  avec  i 
Vienne;  je  vous  remets,  d'ordre  du  roi,  1(4 
ports  iiue  vous  avez  demandés. 

Madrid,   11  Janvier  1823. 


Sign 


EvAFllSTE    SAa-S 
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(■  expulse    les   étrangers  <  qui  Mot    Tenus  1823 
i  asyle  sur  se*  'terres. 

ce  n'est  pas  accoutumée  à  entendre  un  pa- 
5e,   et  elle  peut  seulement  pardonner  a  ce-, 
npluia,    en  considération   de  'l'état  d'irri-    - 
■e    trouvent    actuellement    les   esprits   en 

«renoncerons  jamais  au  glorieux  privilège 
axone  hérité  de  nos  ancêtres.  Tout  hoin- 
it  le  pied  sur  le  territoire  franeoia  est  libre, 
jk  droits  d'une  inviolable  hospitalité.  £es. 
ne  commotions  qui  agitent  l'Espagne  sont 
acher  on  réfpge  chez  nous,  et  ont  été  trai- 
aate  le  considération  due  an  malheur;  mais 
*  permettant  pas  de  conserver  leurs  armes, 
jk  gens  e  été  scrupuleusement  respecté. 

fie  s'est -elle  conduite  de  la  même  manière 
[■la  France?  Elle  a  donne  asyle  à  des 
,  condainués  par  nos  tribunaux,  et  nous 
l  des  listes  de  sujets  de  S.  31.  T.  C.  auxquels 
-raient  espagnol  a  promis  de  l'emploi  dans 
j~  destinées  i'i  combattre  contre  leur  pays, 
t  pu  lui  adresser  des  reproches  à  ce  su- 
lar  amour  pour  la  paix,  nous  avons 
»ce. 

I  côté    de    quel  droit  exige-t-il  la  dis— 

Btre  armée   d'observation  au  moment  où, 

,(!».*  fois,    les    troupes   constitutionnelles 

'.©1er    le  territoire  François.     Je  vous  ai 

lr.  le   Comte,   dans    ma   dernière  dé- 

,ves  officielles   de  ce   déplorable  évè- 

i  dans  lequel  se  trouve  a  présent 
remet  quelques  uns  de  nos  intérêts  les 
|#j  et  lorsqu'elle  déclare  ne  vouloir  point 
«Ile  exige  que  nous  renoncions  aux  pré- 
.!  M  détermination  même  nous  force  do 
I  est  très  désagréable  d'avoir  à  relever  de 
lOlrnd  ici  ions. 

dans    «a  sollicitude    pour   la  prostré- 
i  espagnole   et  pour  le  bonheur  d'un 
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1823  Pays  gouverné  par  un  prince  de  sa  famille,  avo 
désiré  que  son  ministre  restât  à  Madrid  après  le  de 
part  des  chargés  d'affaires  d'Autriche,  de  Prusse  < 
de  Russie  ;  mais  ses  derniers  voeux  iront  point  é\ 
écoutés  ;  son  dernier  espoir  a  été  déçu.  Le  géni 
des  révolutions  qui  pendant  si  long -teins  a  désolé  J 
France,  plane  sur  les  conseils  de  l'Espagne.  Jfoi 
en  appelons  au  témoignage  de  l'Europe.  Elle  peu 
dire  si  nous  n'avons  pas  fait  tout  pour  luainCeui 
avec  l'Espagne  des  relations  que  nous  nous  voyou 
aujourd'hui  avec  un  profond  regret,  obligés  de  rou 
pre.  Mais  maintenant  que  tout  espérance  -est  i 
éloignée,  et  que  l'expression  des  sentiinens  les  pli 
modérés,  ne  nous  attire  que  de  nouvelles  provoa 
tions,  il  ne  peut  convenir,  Mr.  le  Comte,  i  1 
dignité  du  Roi,  à  l'honneur  de  la  France,  que  too 
restiez  plus  long -teins  à  Madrid.  En  conséquent! 
le  Roi  vous  ordonne  de  demander  des  passeport 
pour  vous  et  toute  votre  légation,  et  de  partir-,  sai 
perdre  un  moment,  aussitôt  qu'ils  vous  auront  éi 
délivrés. 

Vous  êtes  autorisé,  Mr.  le  Comte,  à  donner  rop 
de  cette  lettre  au  Sieur  San-3Iiguel  en  demandai 
vos   passeports. 

J'ai  l'honneur  d'être  etc. 


Dépêche  confidentielle  adressée  par  le  ministi 
des  affaires  étrangères  de  S.  M.  le  Roi  c 
France   au  Comte  de  la  Garde  à  Madrid ^  d 

18  Janvier    1823- 

(Ibidem.) 

Paris,    18  Jauvier. 

J  ai  Thonneur  de  vous  transmettre  à  la  date  de  i 
jour,  par  ma  dépêche  3Vo.  14,  les  ordres  du  Roi;.1 


vous  enjoignent  de  demander  vos  passeports  et  i 
quitter  l'Espagne  ainsi  que  toute  votre  légation,  WÊ 
il  est  de  mon  devoir  de  vous  donner  quelques  expl 
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tu  sut  les  expressions  que  ZJTr.  de  San -Miguel  a  1823 
ré  amphibologiques  dans  la  noie  de  ,Hr.  de  A  il- 
du  25  Décembre.  Les  dites  expressions  ne  sont 
douteuses,  excepté  pour  ceux  qui  ne  miiiprcn- 
pas  le  françois;  mais  afin  que  les  ennemis  de  lu 
ce  ne  puissent  pas  dire  (jue  vous  avez  quitté 
id  avant  que  votre  gouvernement  but  précisément 
iî  se  passoit,  je  vais  nf expliquer.  Tour  rétablir 
ce  en  Espagne  et  rendre  la  sécurité  «à  la  France, 
i  qu'aux  autres  états  du  continent,  il  y  a  un 
en  aussi  simple  Ai/eftlracc.  Tout  sera  fait  Je 
,  oà  Ferdinand  Vil  pourra  lui- îiiAme  et  de  sa 
re  autorité,  faire  les  modifications  nécessaires 
institutions  ratifiées  par  S.  31.  C.  Le  Roi  notro 
re,  est  d'avis  qu'il  seroit  convenable  en  outre  do 
Lawer  une  amnistie  générale  pour  tous  les  actes 
tiques  depuis  1M2  jusqu'au  jour  de  la  proiniilga- 
u  Tout  espagnol  seroit  oblige  de  se  soumettre 
nouTel  ordre  des  clioses  qui ,  par  le  simple  retour 
lêdrid  des  ministres  étrangers,  rocuvroit  la  seule 
lion  et  l'unique  garantie,  qu'un  acte  semblable 
susceptible  de  recevoir  de  la  part  des  autres 
eruemens. 

'et  heureux  changement  maintiendra  Ja  paix  entre 
rance  et  riï>pagne,  mais  il  est  évident  que  ce 
igement  ne  peut  être  eflecîué  tant  que  vous  do- 
rerez à  Madrid.  Depuis  le  départ  des  légations 
utriche,  de  Russie  et  de  i'russc  jusqu'à  la  ré- 
Son  de  cette  lettre  quinze  jours  te  sont  écoulés 
dans  cet  intervalle,  vous  n'avez  pas  été  écouté. 
d  Fitzroi  Sommerdct,  et  Sir  YV.  A'Courl  n'auront 
été  plus  heureux.  11  est  évident  que  votre  pré- 
ce  à  Madrid,  comme  moyen  de  conciliation,  est 
t- à- fait  inutile;  au  contraire,  votre  retraite  est 
fait  nécessaire  au  maintien  de  Ja  paix,  en  ce 
îlie  peut  seule  autoriser  le  rassemblement  sur  nus 
ujères  des  100,000  hommes  que  nous  avons  oi- 
wé  sur  cet  objet.  Quand  S.  A.  il.  le  duc  d'An- 
Une  se  sera  avancé  sur  les  bords  de  la  Bidassoa,  le 
[Ferdinand  pourra  se  présenter  sur  la  rive  oppo- 
'  tftipe  ses  troupes.  Les  deux  princes  pourront 
It  une  entrevue  qui  sera  suivie  d'un  traité  de 
Kf  des  modifications  constitutionnelles,  et  de  l'am- 


-* 
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1893  pays  gouverné  par  un  prince  de  sa  famille  « 
désiré  que  son  ministre  resl.il  à  Madrid  après 
part  des  chargés  d'affaires  d'Autriche,  do  l'ru 
de  Russie;  mais  ses  derniers  voeux  n'ont  j 
écoutés  ;  son  dernier  espoir  a  élé  déçu. 
des  révolutions  qui  pendant  si  lông-tems  ad. 
France,  plan©  sur  Jes  conseils  de  l'Espagne. 
en  appelons  au  témoignage  do  l'Europe.  "" 
dire  si  nous  n'avons  pas  fait  tout  poui 
avec  l'Espagne  des  relations  que  nous  noua  J 
aujourd'hui  avec   un  profond  regret,   obligés  C 


Mais    maintenant     nue     tout 


spe< 


éloignée,    et    que   l'expression   des  senliinens  1 
modérés,   ne  nous  aliire    que    de  nouvelles  M 
lions,    il    ne    peut    convenir,    Mr.    le    (Joint! 
dignité   du  Uoi,   à  l'honneur   de  la  France,  i 
restiez  plus    long -teins    à    Madrid.     En   coi 
le  Roi    vous    ordonne    de    demander    des    î 
pour  vous  et  toute  votre  légation,   et  de  parti 
perdre   un  moment,    aussitôt    qu'ils 
délivrés, 

Voub  êtes  autorisé,  Mr.  Je  Comte,  à  ôfonl 
de  celte  lettre  au  Sieur  San-Miguel  en  [ 
y<ts   passepo 
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trée  de  la  sainteté  des  traités,  elle  accomplira  les  de-  1323 
voir*  qu'ils  lui  imposent.  Un  de  ces  devoirs  de  la 
France  étoit  de  faire  counoitre  à  ses  alliés  les  motifs 
qui  lYroient  forcée  à  établir  une  armée  d'observation 
sur  dm  de  ses  frontières,  et  de  leur  expliquer. ses 
inquiétudes  sur  un  avenir  dont  il  étoit  aisé  de  cal* 
cuJerles  chances.  Dans  la  position  où  les  troubles  de 
l'Espagne  Fa  voient  placée,  la  plus  simple  prévoyance 
l'obligeoit  de  s'enquérir   du   parti  que  prendroient  les 

Îuissances  en  cas  que  la  guerre  devint  inévitable, 
«tte  marche,  qu'inuiquoient  le  bon  sens  et  la  raison, 
dut  être  suivie  nécessairement  par  le  duc  3Iathieu  de 
Montmorency  à  Vérone.  Les  souverains  pensèrent 
(et  Je  gouvernement  françois  partagea  leur  opinion) 
qu'il  y  avoit  péril  imminent  pour  la  société  dans 
cette  anarchie  militaire  de  l'Espagne,  où  se  trou  voient 
I  reproduits  les  principes  qui,  pendant  trente  années, 
'  ont  fait  les  malheurs  de  1  Europe.  De  ces  conféren- 
ces générales  sortirent  naturellement  des  questions 
>  particulières,  et  l'on  spécialisa  des  cas  qui  étoient 
■    d'abord  enveloppés  dans  les  intérêts  communs. 

Le  résultat  de  ces  communications  loyales  fut  que 
la  France  se  trou  voit  eu  mesure  d'agir  séparément 
dans  une  cause  qui  lui  étoit  comme  appropriée,  sans 
toutefois  isoler  sa  politique  de  celle  de  ses  alliés;  do 
Mile  que  selon  la  manière  dont  on  étoit  frappé,  on 
i  pu  dire  sans  contradiction  que  la  question  de 
l'Espagne  étoit  à  la  fois  toute  françoise  et  toute  eu- 
ropéenne. 

Le  soussigné,    se  flattant   d'avoir  suffisamment  ré- 

tondu  à  la  première  objection  du  ministre  secrétaire- 
état  des  affaires  étrangères  de  S.  !\[.  il.  passe  à  Pexa- 
MBn  d\in  autre  point.      Le   cabinet  des   Tuileries  n'a 

rint  oublié  que  le  principal  motif  allégué  par  S.  G. 
duc  de  Wellington  à  Vérone,   pour  ne  point  s'ex- 
u,:iper  sur   le   casus  foederi.s,    étoit  l'ignorance  où  se 


obji 
te  elle  le  sera   ici,    par  la  seule    observation  que 
ttliefii  dont  la  France  pou  voit  avoir  à  se  plaindre, 
L    °~~  de  la  révolution  d'Espagne,   étoient  malheu- 
Dt  de   notoriété  publique;    et    c'est   ce   que  le 
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1823  «islie  que  désire  S.  31.  T.  C.  Alors,  non  seu 
notre  «innée  se  rétira,  mais  nos  soldats ,  nos 
eeaux  et  nos  trésors  sont  à  la  disposition  de  l'JM 
Nous  nous  regarderons  connue  très  heureux  i 
contribué  à  son  rétablissement  et  à  sa  réconel 
avec  les  puissances  continentales. 

Tels  sont,  Mr.  le  Comte,  les  sontimens  (fa 
verneinent  françuis.  Il  ne  prétend  imposer  I 
forme  de  gouYernement  à  aucun  peuple, 
peut  considérer  connue  légitimes  et  solides  ( 
lulions  émanant  d'un  pouvoir  illégitime. 
Je   suis   etc. 


Dépêche  adressée  par  Mr.  le  Vicomte  t 
teaubriand  à  Mr.  Canning,  daù:e  de  j 

23  Janvier   1823- 
(Le  Journal  de  Francfort  1823.   27  Avril. 
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stmtete  de»  traités ,  elle  accomplira  les  de- 1323 
alû  imposent.  Un  do  ces  devoirs  de  la 
Il  de  faire  connottre  à  ses  alliés  les  motifs 
■t  forcée-  à  établi*  une  armée  d'observation 
h  se»  frontières,  et  de  leur  expliquer. ses  '• 
§  sur  un  avenir  dont  il  étoit  aisé  de.  cal- 
Dans  la  position  où  les  troubles'  do 
"i. -ni  placée,  Ja  plus  simple  prévoyance 
■  s'enuuérir  du  parti  que  prendraient  le»  . 
1  cas  que  la  guerre  devint  inévitable.  * 
*  ou'indiquojent  le  bon  sens  et  la  raison, 
aivie  nécessairement  par  le  duc  Mathieu  dé  ' 
Vérone.  Les  souverains  pensèrent 
nient  françois  partagea  leur  opinion) 
péril  imminent  pour  }â  société  dans 
t  militaire  de  l'Espagne,  où  se  trou  voient 
principes  qui,  pendent  trente  années, 
Ibeurs  de  1  Europe.  De  ces  conféren- 
sortirent  ha  tu  Tellement  des  questions 
I  et  l'on  spécial) s.i  d«s  cas  qui  étoient 
loppés  dans  les  intérêts  communs. 

t  de  ces  commun  ira  fions  loyales  fut  que 
trouvoit  en  mesure  d'agir  séparément 
6  cpii  lui  éloil  i  .  ...i  s  appropriée,  sans 
■  sa  politique  du  celle  de  ses  alliés;  do 
la  manière  dunt  ou  étoit  frappé,  on 
is  contradiction  que  la  question  de 
à  la  fois   toule  fratiçoise  et   toute  eu- 

sb  flattant   d'avoir  suffisamment   ré- 

nière  objection  du  ministre  secrétaire- 

S  étrangères  de  S.  SI.  B.  passe  à  l'exa- 

point.     Le   cabinet  des  Tuileries  n'a 

■  le  principal  motif  allégué  par  S.  G. 

iglon  à  Vérone,    pour  ne  point  s'ex- 

•  casus  foederi.i,    étoit  l'ignorance,  où  se 

mvernemenl  des  transactions  qui  «voient 

[  France  et  rEspipiu)  depuis  1820  jus- 

■  ■Mi.-   objection    fut    écartée    au  congrès, 

•ra    ici,    par  la  .seule    observation  que 

pranec  pouvoit  aroir  à  se  plaindre, 

un  d'Espagne,    étoient  malheu- 

,■■  bli  ,   ■■;    et   c'est  ce  que  le 
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1823  Tour  la  même  raison,  la  France  n'a  pu  adopter  la 
proposition  que  M.  de  San -Miguel  a  faite,  le  J2  de 
ce  mois,    au  ministre  de   la  Grande-Bretagne  près  la 

,  cour  de  Madrid,    afin  de  rengager  d'intervenir    dans 

les  affaires  du  gouvernement  françois  et  du  gouver- 
nement espagnol:  intervention  au  moins  inutile,  puis- 
qu'il paroit  qu'elle  n'auroil  eu  pour  objet  que  des 
mesures  relatives  à  l'armée  d'observation.  Si  le  ca- 
binet de  Madrid  est  de  bonne  foi  dans  ses  communi- 
cations, a-t-il  besoin  d'intermédiaire  pour  les  faire 
parvenir  au  cabinet  des  Tuileries?  Celui-ci  ne  craint 
pas  de  s'expliquer;  dernièrement  encore  il  a  fait  con- 
noitre  les  conditions  raisonnables  au  moyen  desquel- 
les on  pourroit  arriver  à  une  prompte  conciliation. 
Le  comte  de  la  Garde  a  reçu  l'ordre  de  faire  part 
confidentiellement  à  Sir  William  A'Court  des  inten- 
tions bienveillantes  du  Roi.  S.  31.  T.  G.  demande  que 
S.  31.  C.  puisse  appeler  elle-même,  et  de  sa  propre 
autorité,  les  modifications  nécessaires  aux  institutions 
qui  ont  été  imposées  par  la  révolte  de  quelques  sol- 
dats à  la  couronne  d'Espagne.  À  cette  concession 
libre  des  institutions  rectiiiées  par  le  Roi  Ferdinand, 
le  Roi  de  France  pense  qu'il  seroit  bon  d'ajouter  une 
amnistie  pleine  et  entière,  pour  tout  acte  politique 
fait  depuis  1812  jusqu'au  jour  de  la  promulgation  de  la 
concession  royale.  Ainsi  disparoitroit  de  la  constitution 
espagnole  le  vice  de  fond  et  de  forme  qui  met  en 
péril  toutes  les  monarebies  légitimes.  Le  sous- 
signé ose  croire  que  des  propositions  si  justes  et  si 
modérées  obtiendront  l'assentiment  de  tous  les  cabinets 
de  l'Europe. 

Le  gouvernement  françois  ayant  fait,  au  désir 
d'éviter  la  guerre,  tous  les  genres  de  sacrifices;  ayant 
peut-être  trop.long-  teins  lutté  contre  l'opinion  publi- 
que, soulevée  par  les  provocations  de  l'Espagne,  le 
gouvernement  françois  est  arri\é  a  cette  dernière  li- 
mite de  concessions,  qu'aucun  pouvoir  qui  se  respecte 
ne  peut  impunément  dépasser.  Blessée  dans  sea  in-* 
téréts  essentiels,  la  France  ne  peut  plus  fermer  les 
yeux  sur  les  dangers  qui  la  menacent,  sans  cesser  de 
faire  les  voeux  les  plus  ardens  pour  la  paix.  Elle  a 
déjà  pris  et  continuera  de  prendre  \ea  mesures  pro- 
pres à  mettre  fin    à  un   état  d'incertitude  qui  compro- 
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•  coupables  échappés  à  lu  justice  1823 
ê  fax    asile  dans    la  péninsule,    ou  ils  mena-  ■ . 
tsulient  a,vec  inipimiié  la  dynastie  des  Bour-  ' 

es  libelles    écrits    en  françois,    et  imprimés 

E,  sont  jettes  ■  ■  i  l'armée  d'observation  - 
rompre;  et  jusque  dans  les  journaux  an-  ' 
ivernement  britannique  a  "pu  veir  que  l'on 
I,  au  nom  de  : .  *gne,  nos. soldats*  a-la, 
Ces  faits  ont  été  implieitomonf  reconnus 
le  duc  de  Wellington,  lorsque,  dans,  «es 
ui.ittijt .05,  il  a  donné  son  approbation  à 
Mit  de  l'armée  d'observation.  Tua  note' 
jnelle  le  sous&igné  à  l'honneur  de  répon- 
tfeoui(.'iil,  confirme  tout  ce  qu'il  avance  ici,  - 
ces  expressions  du  noble  duc:  **Le  due 
i  n'a  point  établi  d'objection  an  nom  du 
Te,  contre  les  mesures  de  précaution' 
France  sur  ses  jiroprés  frontières,  ïors- 
£  étoient  évidemment  autorisées  par  le 
pre  défende:  non  seulement  contre  les 
es ,  mais  encore  contre  la  contagion 
ignés  polili  .  s;  enfin  contre  la  vio- 
ire  françois  par  des  excursions  inilir- 
Cel  aveu  est  remarquable,  et,  d'ail- 
t,  le  royaume  des  Deux-  Sièiles,  ne 
pas  soulevés  au  nom  des  certes?  Et  fau- 
res  preuves  que  la  révolution  d'Espagne 
les  l'y  rénées  i' 
permis  à  la  Fiance  de  se  défendre  eon- 
1  morale;  U  lui  est  également  néees- 
■neltre  à  l'abri  des  dangers  d'une  autre 
le  le  territoire  françois  a  été  violé  trois 
"troupes  constitutionnelles  de  l'Espagne, 
-inquiétée  dans,  son  intérieur  et  armée 


i  pour 


i  défense,    ait  un  besoin  im- 


ibrtir  d'une  position  si  pénible  pour  elle, 
■  ne  peut  s'empêcher  de  reconnoître. 
rrerneiuenl  britannique,  elle  désire  sin- 
~Xi  elle  n'eût  pas  balancé,  de  concert 
:epter  la  médiation  de  l'Angle- 
de  discuter  des  intérêts  mate- 
peut  établir  une  base  de  négoeia- 
rï«s  politiques,    et  un  arbitrage  sur 


224    Dépêche  adr.  par  Mr.  de  Châteauk 

1823  Tour  la  même  raison,  la  Franre  n'a  pu  adoj 
proposition  ijue  M.  de  San-Migucl  a  faite,  la" 
ce  mois,  au  ministre  de  la  Grande-Bretagne  ] 
cour  île  Madrid,  afin  do  l'engager  d'inlerveni 
les  allaires  du  eouvcrncnienl  français  et  au  [ 
nemenl  espagnol:  intervention  a 
qu'il  paroi  t  qu'elle  n'aurait  eu  pour  objet  i 
mesures  relatives  à  l'armée  d'observation.  S; 
binot  de  Madrid  est  do  bonne  foi  dans  ses  coi 
rations,  a-t-il  besoin  d'intermédiaire  pour  i 
parvenir  au  cabinet  des  Tuileries ï  Celui-ci  ■ 
pas  de  s'expliquer;  dernièrement  encore  il  a  j 
noilre  les  conditions  raisonnables  au  moyen  i 
les  on  pourroit  arriver  à  une  prompte  i 
Le  comte  de  la  Garde  a  reçu  l'ordre  de  : 
confidentiellement  à  Sir  William  A'Court  r 
lions  bienveillantes  du  IVoi.  S.  M.  T.  C,  dej 
S.  31.  G.  puisse  appeler  elle-même,  et  de  S 
autorité,  les  modifications  nécessaires  aux  inït 
ont  ont  été  imposées  par  la  révolte  de  quel 
dats  n  la  couronne  d'Espagne.  A  cette 
libre  des  institutions  rectifiées  par  le  Roi  i 
le  Flot  de  Franre  pense  qu'il  seroit  bon  d'ajoi 
istie    pleine    cl   entière,    pour   tout   acte  j 
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rompre  toutes  relations  diplomatiques  avec  l'Espagne;  1823 
2.  de    faire    cause    commune    avec    la    France    contre 
l'Espagne,    dans  certains  cas  spécifiés,  cas,  comme  on 
l'a  déjà  observé,  tout  à  fait  accidentels,  et  par  forme 
le  précaution. 

Le   plénipotentiaire  de  S.  31.   refusa   de   concourir 
i  ces   mesures,   non   .seulement  pareequ'il  n'éloil  pus 
autorisé    à  engager  la  foi   de   sou  ^ouverneineut   dans 
aucune    obligation    hypothétique,    mais    pareeque   sua 
eouTernement  avoil,    dès  le  mois  d'Avril   ifS2U,    mû- 
formément     reconunandé    aux   puissance*;   de  l'alliance 
de  s'abstenir    de  toute   intervention    dans    les  affaires 
intérieures  de  l'Espagne,  et  parcoque  ayant  été  depuis 
cette    même     époque    entièrement     étranger   à    toutes 
transactions    oui   pouvoient  avoir  été    faites  entre   la 
France  et   l'Lspagne,    son  gouvernement   ne   pou  voit 
îu"er    sur  quels    fondeinens   le   cabinet   des  Tuileries 
pensoit   à   une  rupture    possible    des    relations  dipk>- 
maiiquel  avec   la  cour  de  3Iadrid,  ou   sur   quels  fon- 
deinens on   craignoit    un  événement    en   apparence  si 
improbable ,     tel     qu'un     commencement     d'hostilités 
contre  la  France   par  l'Espagne. 

Le   plénipotentiaire    de   S.  31.  ne  voyoil  pas   des 
preuves  de  l'existence  d'aucun  dessein,    de  la  part  du 
jouverneiiieiit  espagnol,    d'envahir   le  territoire   de  la 
France;    d'aucune    tentative    pour  ébranler    la    fidélité 
de  ses  troupes,    ou   d'aucun   projet    de  miner   sos  in— 
suintions    politiques:    et  tant   cp.e    les    débats   et    les 
troubles  de  l'Espagne  restaient  confinés  dans  le  cercle 
de  son    propre  territoire,    la  France   ne    pou  voit    être 
admise  par    le  gouvernement  anglois  à  plaider  eu  fa- 
veur de  l'intervention  étrangère.     Si  la  fui  «lu  dernier 
siècle  et  le  commencement  de  celui-ci  vit  toute  l'Eu- 
rope   ligué    contre    la  France   ce   n'éloiî    pas   à   cause 
des  changeniens  intérieurs   que    la  France  crovoit  né- 
cemires    pour  sa  propre   réformât  ion  politique  et  ci- 
jfle;  mai»  parcequ'elle  tenta  de  propager  d'abord  ses 
:  prïnoipee,  et  ensuite  sa  domination  par  les  armes. 

fi     B^ns    l'impossibilité    où   étoit   S.  31.   de  s'associer 
Vfrpy  mesures    concertées    à    Vérone    relativement    à 
rfcmgnri      le    plénipotentiaire    de   S.  3T.    déclara  que 
W  ^urerneuient  anglois  pouvoit  seulement  s'efforcer, 

1*2 
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1823  par  l'intermédiaire  du  ministre  de  S.  31.  k  la  cour  du 
Roi  catholique,  d'adoucir  la  fermentation  que  ces 
mesures  pourraient  occasionner  à  Madrid,  el  de  faire 
tout  le  bien  en  son  pouvoir. 

Jusqu'à  cette  époque,  aucune  communication  Avoit 
existé  entre  S.  31.  et  la  cour  de  Madrid,  relativement 
aux   discussions   de  Vérone.    Maïs,   vers  le  teins   de 
l'arrivée  du  plénipotentiaire  de  S.  31.  et  a  son  rétour 
de  Vérone  à  Paris,  l'Espagne  exprima  le  désir  de  la  - 
médiation  amicale   de    S.  31.   pour  détourner  les  cal»-  * 
mités    de  la  guerre.    L'Espagne  limita   distinctement  ' 
ce  désir  A  l'emploi  de  bons  offices  de  la  part  de  la 
Grande-Bretagne,  qui  ne  seroient  point  incompatibles 
avec    le    système    de  'neutralité    le    plus    strictement 
conçu:    et,   pendant   tout   le   cours    des    relations  du 
gouvernement    anglois   avec    l'Espagne,    le  gouverné-* 
ment  espagnol    n'a  jamais ,   à  aucune  époque ,  été  in- 
duit   à  croire    que   le   gou\ ornement   anglois,    que    la 
politique  de  S.  iU.,  dans  le  cas  de  contestation,  entre 
la  France  et  l'Espagne   seroit   autre  que  neutre. 

En  conséquence  de  cette  requête  et  de  sa  précé^ 
dénie  déclaration  à  Vérone,  le  plénipotentiaire  de 
S.  31.  reçut  des  instructions  à  Paris,  pour  faire  au 
gouvernement  françois  l'offre  de  la  médiation  de  S. 
Al.  En  faisant  celle  offre,  Je  gouvernement  anglois 
pria  de  s'abstenir  envers  i'hispagne,  par  des  motifs  de 
convenance,  aussi  bien  que  par  des  considérations  de 
justice,  d'un  lauguage  de  reproche  ou  de  hauteur;  il 
représenta  comme  une  matière  qui  n'étoil  pas  de  peu 
d'importance,  la  première  atteinte,  par  quelque  puis- 
sance que  ce  soit,  A  cotte  paix  générale  établie  si 
récemment,  après  avoir  coûté  tant  de  peines  et  de 
sacrifices  à  toutes  les  nations.  11  ne  déguisa  point 
non  plus  au  gouvernement  françois,  J'inuuiétude  qu'il 
loucevoif,  d'une  nouvelle  guerre  en  Europe,  une 
fois    qu'elle    seroit    commencée. 

Outre  des  suggestions  de  cette  espèce,  le  gouver- 
nement anglois  s'efforça  d'apprendre  du  cabinet  des 
Tuileries  quels  étoient  la  nature  el  le  nombre  des 
griefs  particuliers  dont  S.  31.  T.  C.  se  plaiguoit,  et 
quelles  étoient  le>  mesures  particulières  «le  réparation 
ou   de   conciliation   de  la    part    de  l'Espagne,    qui   se- 
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roient    capables    d'arrêter    les   progrès  des  préparatifs  1823 
de  guerre    de    S.  31.  T.  C. 

Le     gouvernement     français    refusa    la    médiation 
tonnelle  de    S.  M.    allégeant    en  substance   que  la  né- 
cessité   de    ses  préparatifs   de  guerre   n'otoil   pas    tant 
fondée    sur    aucune    cause    directe    de    plainte    contre 
l'Espagne,    susceptible    d'une    exacte    spécification    et 
d'un  accommodement  praticable,    que   sur  la  portion 
générale    dans    laquelle  ces   deux  royaumes    se    trou- 
soient  eux  -  mêmes  placés  vis-à-vis   l'un  de  l'autre, 
sur  l'effet    que  tout    ce    qui  se   p assoit    et   rpii   s'étoit 
passé  depuis  quelque  teins  en  Espagne  produisoit   sur 
(a  paix  et  la  tranquillité   des   domaines   de   S.  M.  T. 
C.  ;    sur   le  fardeau   de  cet  armement  dé  feus  if  que  la 
France   s'etoit   crue   obligée   d'établir  sur  la  frontière 
dTËapaçne,   et    qu'il   lui   étoit   également  embarassant 
de  maintenir,    ou   de  retirer  sans   quelques  nouvelles 
circonstances    qui    pou  noient  justifier  un    tel  change- 
ment  d'à  ris  ;    enfin,    sur   l'étai.  de  choses    pins  aisé  à 
comprendre   qu'à   définir,    mais  qui,   à    tout    prendre, 
étoit  si  insupportable  à  la  France ,   que   des  hostilités 
mverfes    seroient    bien     préférables.      La    guerre    au 
ooins    amener  oit     une    tendance    à     une    conclusion 
[uelconque;    tandis    que   les    relations    telles    qu'elles 
aistoient    entre    la    France    et    l'Espagne    pou  voient 
continuer    pendant    un  teins  indéfini,  accroissant  cha- 
îne jour   les   difficultés   de  l'Espagne,    et   propageant 
i  inquiétude  et   l'alarme    parmi   l'armée  el   la   nation 
fonçaue. 

Mais  quoique  le  gouvernement  de  »S.  "M.  T.  C.  re- 
fusât pour  ces  raison  une  médiation  formelle,  il  ma- 
nifesta un  vif  désir  de  la  paix,  et  accepta  les  bons 
offices  de   S.  31.   pour  cet  objet. 

Considérant  tous  les  maux    que    la  guerre    pou  voit 
Mirer  sur  la  France,   el  de  la  France  peut-être  en- 
core à  la  fin   sur  toute  l'Europe,   et  ceux  qu'elle  doit 
ifcjis  immédiatement  et  plus  inévitablement  attirer  sur 
f&tpagne,    dont   une    invasion  étrangère   ne   pourroit 
'tfexaspérer  et  prolonger  les  animosUês  et  les  agitâ- 
tes, intérieures,    le    gouvernement  anglois    fut  pro- 
ftifauent  convaincu  de  la  nécessité    de  la  paix  pour 
Mieux  royaumes,   et  résolut  en  conséquence    qu'il 
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1823  ^  investi  ou  non  du  caractère  formel  de  médiateur, 
de  faire  tous  les  efforts  possibles,  et  de  profiler  dc| 
toutes  les  chances  pour  prévenir  les  hostilités.  La 
question  étoil  devenue  maintenant  une  question 
simple,  et  de  l'Espagne  à  ia  France;  et  la  seule 
chose  faisable  n'étoit  pas  tant  d'examiner  coi  muent 
les  relations  de  ces  deux  gouvernemens  avoient  été 
amenées  maladroitement  à  ce  point  de  complication, 
que  de  rechercher  comment  il  étoit  possible  de  ré- 
soudre les  di lïïcultés  sans  le  recours  aux  armes  f  et 
de  procurer  un  accommodement  amical  par  des  ex- 
plications   et   des  concessions  mutuelles. 

L'amitié  seule  de,  S.  M.  auroit  pu  rengager  à  pro- 
poser à  la  nation  espagnole  une  révision  de  ses  insti- 
tutions politiques.  3lais  les  espagnols  de  tous  les 
partis  admet  (oient  la  nécessité  indispensable  de  queK 
ques  modifications  de  la  constitution  de  1812  ;  et  si 
dans  une  crise  telle  que  celle  où  se  trouvoit 
l'Espagne ,  en  proie  tout  à  la  fois  aux  maux  de  la 
guerre  civile  et  à  la  crainte  d'une  invasion  étrangère, 
l'adoption  de  modifications  que  Ion  croyoit  désirables 
en  elles-mêmes  pou  voit  donner  l'espérance  de  voir 
apaiser  ses  dissensions  intérieures,  et  en  même  tems 
fournir  au  gouvernement  françois  un  motif  de  se  re- 
tirer de  la  position  menaçante  qu'il  avoit  prise  à 
Tégard  de  l'Espagne,  le  gouvernement  anglois  sentit 
qu'aucun  scrupule  de  délicatesse  ou  aucune  crainte  de 
mauvaise  interprétation  ne  devoit  l'empêcher  de  ma- 
nifester le  vif  désir  qu'il  avoit  de  voir  les  espagnols 
obtenir  sur  eux  d'aviser  à  de  telles  modifications,  ou 
au  moins  de  déclarer  leur  disposition  à  y  aviser  par 
la  suite. 

Il  est  maintenant  inutile  de  discuter  quel  auroit 
pu  être  le  résultat  des  efforts  pressans  de  S.  M.  pour 
amener  la  France  et  l'Espagne  A  un  accommodement, 
si  rien  n'éloit  intervenu  pour  interrompre  leurs  pro*: 
grès.  Quelle  qu'ait  pu  être  la  répugnance  du  gouver^- 
mènent  espagnol  à  faire  les  premiers  pas  vers  un 
pareil  accommodement,  on  ne  peut  déguiser  que  le* 
principes  a\oués  et  les  prétentions  mises  en  avant 
jMr  le  gouvernement  françois,  dans  Je  discours  du 
tiojie  à  1  ouverture  des  chambres  à  Taris,  créèrent  de 


à  Sir  Chartes  Staarl. 
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u"srrê»er    Jcs   progrès  des  préparatifs  182J 
5.  31.  T.  C. 

I--1H-NI     français    refusa     la    médiation 
S.  3t.    aliénant    en  substance    ((lia  la  né- 
■  préparatifs    de  guerre    n'etoil    pas    laut 
aucune    cause     direcfo    de    plainte    mnire 
epliltle    d'une    exacte    spécification    et 
eut  praticable,    que    sur    la  position 
nclle    ces    deux  royaumes    se    Irou- 
i  place»  vis-à-vis   l'un   de  l'autre, 
;  (nul    ce    qui  se   passoit    et   nui    s'èlwit 
s  quelque  teins  en  Espagne  produisoït   tiur 
I   (ranquiiillé    dos    domaine»    de    S.    1)1,   T. 
'     Irnu    de  cet   armement  delensii    que  la 
3BM    obligée    d'établir   sur  la  frontière 
qu'il   lui   étoit  également  embarassant 
i    de  re'irer  sans    quelques   nouvelles 
i  qui    pourroicnt  justifier   un    tel  chauge- 
;    enfin,    sur   l'état  de  cltoaes    plus  aisé  à 
u'à    définir ,    mais  qui ,    à    (nul    prendre, 
lortable  à  la  France,    que  des  hostilité» 
eiit    bien     préférables,      La    guerre    au 
une    tendanre    à     une    conclusion 
,is    que   les    relations    telles    qu'elle» 
in    France    et    f'F.spagne    pouvoient 
t    un  teins  indéiini,   accroissant  di- 
fficultés   de    l'Kspagne,    et    propageant 
l'alarme    parmi   l'armée  et   la   nation 


s  le  gouvernement  de  S.  II.  T.  C.  re- 
^  raison  une  médiation  formelle,  il  ina- 
r  désir    de    la  paix,    et  accepta  les  bons 
pour  cet  objet. 

i  les  maux    rpie    la  guerre    ponvoit 

,    et  de  la  France  peut-élie  en- 

e  l'Europe,    et  ceux  qu'elle  doit 

t  plus  inévitablement  attirer  sur 

invasion  étrangère   ne    pourroit 

ionger  les  animositês   et  les  agita- 

'"    'gouvernement  nn^lois    fut  pro- 

*B  ,1a  nécessilé    de  la  paix  pour 

résolut   en  conséquence    qu'il 


I 
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1823  f"*  investi 
de  t'ai 


non  ilu  caractère  formel  de  i 
lea  elïorts  possibles,  et  de  pw 
toutes  les  chances  pour  prévenir  les  * 
question  e'toit  devenue  maintenant  une 
simple,  et  de  l'Espagne  à  la  Fiance; 
chose  faisable  a'étoif  pas  tant  d'examiner  i 
les  relations  de  ces  deux  gouverneuiens  avoi 
ameutes  maladroitement  à  ce  point  de  coini 
ijiio  do  rechercher  comment  il  eloil  possible 
soudre  lea  difficultés  sans  le  recours  aux  *q 
de  procurer  un  accommodement  amical  par  1 
plications   el   des  concessions  mutuelles. 

L'einiliu  seule  de,  S.  RL  auroit  pu  l'engage 
poser  à  la  mil  ion  espagnole  une  révision  dew 
tu  lions  politiques.  Mais  les  espagnols  de  i 
partis  adineltoienl  la  nécessité  indispensable  1 
nues  mo dilica lions  de  la  constitution  de  1815 
dans  une  crise  telle  que  celle,  où  se 
l'Espagne,  en  proie  tout  à  la  fois  aux  : 
guei-re  civile  el  à  la  crainte  d'une  invasio 
l'adoption  dé  modifications  que  l'on  croyo 
en  elles-mêmes  pouvoit  donner  l'espérance  ,1 
apaiser  ses  dissensions  intérieures,    et  en  i 
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■  cifcfarlf»    nu   succès  d'uni;  intervention  ami-  1823 

-  ■ 'iiKiiiniii'  stion  il;>  ce  discours  au  gOiiTtorne- 
(tii    fut    arroiiiuaçm:e    à    In    Vé.rild,    île    iiuo- 

—  wcea  des  dispositions  pacifiques  «le  In 
>  ministres  françoïs  donnèrent  au  passage 
s  le  plus  capable  de  faire  une  ïnipresalon 

i   Espagne,    un   sens   uni   lui   dioit    une 

-,•<    caractère  hoalile,    el  sujet  à  créer  de* 

Mais    ifiules    les    tentatives   fin    pouyerix— 

sur  faire  valoir  ,i  Madrid  île  tolfét  âs- 

_j    telles     explications    ecliouèrunl;      les 

s  succès   «'affaiblirent   graduellement,    et 

a  sont  entièrement  évanouies. 

plus    qu'à    faire  connoflre   la   conduite 

rect   i    l'intention  d'observer  dans  une 

;s    deux    nation*,    à   chacune    desquelles 

■  par  les  liens  de  l'amitié  cl  de  l'alliance. 

répété  par  le  gouvernement  de  -S.  !H. 
les  d'ambition  el  d'agrandissement, 
içon  d'auc-un  dessein  de  la  part  de  la 
necupatinn  militaire  permanente  en 
i  forcer  S.  M.  C,  à  prendre  aurutie  Mie- 
s  à  l'indépendance  de  sa  ronronne  ou  à 
sis  la  11  tes  avec  les  autres  puissances. 

repérées  qu'a  reçues  S.  31.  de  la 
I  oft  éloit  la  France  de  respecter  les  do- 
',  M.  "t".  F.,  ne  laissent  pas  à  S.  Ht.  In 
i  Appelée  à  remplir  les  obligations  de 
ÏBlîine  et  défensive  qui  a  si  long-tems 
les  deux  couronnes  de  la  Grande-  Bie- 

rovinres  d'Amérique,    qui  ont    rompu 

ssoit  à  la    ronronne   d'ivspagne,    le 

ens  paraissent  avoir  décidé  réelle- 

i  de  la  métropole,   quoique  la  re- 

s    provinces   comme    éluls 

.  puisse    être    hâtéa    ou  relardée 

s  extérieures,    aussi  bien   que 

„..  inoins   salisfaisans    dans  ena- 

M   forme    de   gouvernement  stable    et 

ujrib  a  été  depuis  long  -  tems  iiislmUe 
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1823  des  opinions  do  S.  M.  à  ce  sujet.  Désavouai 
manière  la  plus  solennelle  toute  intention  c 
prier  la  jilus  petite  portion  des  possessions  t 
en  Amérique,  S.  31.  est  persuadée  que  la  ] 
fera  aucune  tentative  pour  ranger  sous  sa  doi 
aucune  de  ces  possessions,  soit  par  conquête, 
cession  de  la  part  de  l'Espagne. 

V.  Exe.  présentera  à  31.  de  Château  h  ri, 
franche  explication,  sur  les  points  tjui  seul* 
nature  à  faire  appréhender  peut-être  la 
d'un  choc  de  la  France  et  de  la  Grande-, 
dans  une  guerre  entre  la  France  et  l'Espagne, 
dictée  par  un  vif  désir  (le,  pouvoir  conseri 
celle  guerre  une  stricte  et  exacte  neutralité,  i 
Iralité  non  sujette  à  altération  envers  aucqj 
tant  que  l'honneur  Btr}ea  intérêts  de  la  Gra 
tagne  seronL  également  respectés  des  deux  part 

C»    m'ordonne,    en   dernier   lieu, 
Exe-  de  déclarer  au  ministère  françois    que  S.  ; 
■enouveler    l'entremise,  de   i  ' 


aux  monarques  réun.  au  congr.  de  Vérone.     135 

arec  confiance  a  l'Europe  entière,  à   la  grande  famille  1823 
de  la    chrétienté.     Faibles  et  abandonnés,   les   Grecs 
n'espèrent  alors  que  clans  Je  Dieu  fort.    Soutenus  par 
5a  toute  puissante  main,   ils  ne  fléchiront  jamais  de- 
Tant  la  tyrannie*    Chrétiens  persécutés  depuis  plus  de 
quatre  cents  ans,  pour  être  restés  fidèles  à  notre  Dieu, 
nous    défendrons   jusqu'à  la  mort    du   dernier  d'entre 
nous,  son  église,  nos  foyers  et  les  tombeaux  de  nos 
pères.      Heureux  de  joindre  nos  pères  dans  la  tojubo 
en  hommes  libres  et  en  chrétiens,  ou  de  \aincre  com- 
me nous  avons  vaincu  jusqu'ici,  par  la  seule  force  de 
Koto  Seigneur  Jésus  Christ  et  par  sa  divine  puissance. 

Aigos,  le  29  Août  1822- 

En  l'absence  du  président  du   pouvoir  exécutif: 
Signé:        Atabtasios  Kaxak.ary. 

Le  secrétaire- d'état  ministre  des  affaires 

étrangères, 

N  KO  RI  S. 

Pour  copie  conforme,  le  délégué  du  gouvernement 
provisoire  de  la  Grèce. 

Ancone ,  2  Janvier  1823* 

A.  Gr.  M  et  axa. 


t.. 


236,     Conv.  entre  la  Hesse  grand- ducale,  etc. 

Si. 

1823  Convention  entre  la  Hesse  grand- 
ducale  et  la  principauté  de  TVal- 
dechy  concernant  la  réception  réci* 
plxtque    des   Vagabonds,   publiée    le 

6  Janvier   1823- 

(Grôfsfierzogf.  Hessisclies  Regier.  Blatt  1823.  Jau.  6* 

Nr.  II.   S.  20.) 

l\aclidém  des  Fû>sten  von  Waldeck  Durchlaucht,  auf 
hièsige  Einladung,  der  in  der  Grolsherzoglichen  Zei* 
tung  vom  4len0ctober  1817  bekainit  geniaclUen  Ûber- 
einkunft  wegen  wecliselseiliger  Obeniahine  der  Va- 
ganten  und  anderer  Ausgewiesenen,  entgegen  das 
Grofshcrzogtliuju  IJcssen,  \oin  lsten  des  laufeiiden 
Monats  Januar  an,  beigelrelen  und  zu  den,  nach  die- 
ser  fjbereinkuiift  uolhigcn  (jbergabsorlen 

1.  fur  Transporte   aus    dem  Fiïrslenllium  Waldeck  in 
das  GrofsberzoglJium  Messen,  "V'ohl,  so  wie 

2.  fîîr  Transporte  ans  den  diesseiligen  Landen  in  dàs 
Fùrstenlhum  Waldeck,  Corbacli, 

besthnmt  worden  sind,  so  wîrd  dièses  zu  Jcdcriiiaïuis, 
besonders  aber  der  Grofsherzo«:lirbeii  Beliordeii  Wis-» 
senschaft  und  Nachaclxtung  liicjiiit  oflenllich  bekannt 
gemacht. 

Darmstadt  den   6ten  Januar   1823- 

Grofsherzoglich    Ilessîsrhes   ^finisferiiuii  der  auswar- 

tigen    Angelegcnheiten. 

*  DU     TlIlL. 

VON     Z. ANGE  5. 
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52. 
Convention    entre    la    liesse  grand- 1823 
ducale    et    la    Hesse  électorale  pour 
empêcher  les  délits  forestiers  et  au- 
tres semblables ,  publiée  le  17  Janvier 

1823. 


{Groftherzogk  Hessisches   Regier.  Blatt  1823* 
Januar  17.  Kr.  III.  S.  25.) 


N 


athdem  die  Grofsherzoglich  Ilcssische  Staatsregie- 
ruirç  mit  der  Kurfïirstlich  liessischen  Staatsregierung 
abvreîngékouuiien  ist ,  wirksajuere  Maasregeln  zut 
Verhutufle  und  Bestrafung  der  Forst  -  Jagd  -  und 
Fischereifreveï  in  den  gegenseitigen  Grenzwaldungen, 
FJuren  nnd  Fisclmassern  zu  treffen,  so  erklaren  beide 
Staatsregierungen    Folgendes  : 

Akt.  I.  Es  vorpflich tet  sich  sowohl  die  Grofs- 
herzoglich  Hessisrhe,  als  die  Kurfïirstlich  Jiessische 
StaaUregierung ,  die  Forst-,  Jajsrcl  -  und  Fischerei- 
freveï, wçlche  ihre  Unlerlhanen  in  den  YValdunpen, 
Fluren  und  Fischwassern  des  andern  Gebiets  veriïbeii 
mochlen,  sobaJd  sie  davon  Kenntnil's  crhà'Jt,  nach 
denselben  Gesetzen  zu  untersuchen  und  zu  bestrafen, 
nach  welchen  sie  untersuchl  und  besfraft  werden 
irifrden,  wemi  sic  in  inlandischcn  For  sien,  Jagden 
uni  Gewassern  begangen  worden  waren. 

Art.  II.  Die  wegen  Untersuchung  und  Bestra- 
fung der  Forslfrevel  in  dem  Ilerrn-  und  JunkervvaJde 
be&tehende  be&ondere  Convention  tvird  indessen  bis 
W  Erledigung  des  hinsichtlich  dieser  Waldungen 
obwaltenden  liohcilsstreils  vorerst  iioch  ausdriïcklick 
beibehalten. 

ÂaT.  III.    Fur   die   Constaliruns   eines   îm  ersfen 

Àrtikel    bezeirhnelen    Frevels,    welcher     von    einem 

;  Angehftrigcn    des    einen    Staals    in    dem   Gehiete    des 

•adern    hecYinseii  wordiMi,    soil    den   l'rolokollen  und 

Akrhatzuiipeii  ,    welche    von    den    ccnnpeleiileii    und 

prichtlich   verufliihlelen  Forst-    und  rolizeibeaniteii 
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51. 

1823  Convention    entre    la    Hesse  gn 
ducale    et    la   principauté   de  l 
dech ,    concernant   la    réception 
pfoque    des   vagabonds ,   publié 

6  Janvier    1823. 
(Grûfsherzogl.  Hessisvlics  Regier.  Bletti  1823i 
Ne  H.   S.  20.) 

lM«rhdem  des  Fitrsten  von  Waldeck  Dm 
liiésïge  Kinliiduiig ,  der  in  der  Grolslierzojrlict 
fmip  voit)  4'e»0ctûbor  1817  lietwiinl  gemachtei 
eùikuiift  wegeii   wecUsebeitiger   Uberuabine  c 
gfiriteu     uiid     anderer    Ansgewicseintn ,     entgej 
Grofslierzoglliuin    Hesscn,     voin    isleii    dus  î 
.11.1111.11-.  Jaituur  hii,  MgtttlW  und  feu  den, 
ser  Ûliui  einkiuill  nolliigen  Ulierpabsorleii 


i.  Air  Tr. 


leaûn 


Wal 


»/ i'oïi     entre   la   Hesse  grand?  1823 , 
t  et    la    Hesse  électorale  pour 
ter  les  délits  forestiers  et  au-  ! 

anblables ,  publiée  le  17  Janvier  ' 

■cogk  Hessiscfiet  Régler.  Blatt  1BÎS. 

i       \f.in.  8.25.)    .<  ":.'  "  V 

■  die  Grorslierzoglîch  Hessiacïw  StwtsregÎB-' 

der  Kurfùrsllich  flesçjschen  Staataregdfirwia; 
«umen     Ut,    wiriaajnere   Musngeïn   m* 

uml     Bestrafunt;    der    Forst-   Jajjd-   anoV  ,  ' 

prel     in  den  .-.■■  ■:.  mseitigen  Grenzwalduiigen, 
IFischwassern  za  tréffea,  bo  erilâ'ren  beide 

tngen  Folgeiuies: 
,  Es  verpiliclitet  sich  sowoM  die  Grofs- 
Ressiscliti,  ala  die  Kurfùrsllich  Hessischo 
die  Forst-,  Jagd-  und  Fischerei- 
ihre  Unterthanen  in  den  Waldungen, 
icrrvvasaern  des  andern  Gebiets  reriiben 
ald  sic  davnn  .Kenntnils  erhàlt,  nach 
tetzen  zu  ersuchen  und  2u  bostrafen, 
sie  ulersiicht  und  beatraft  werden 
l   sie  in   tniandisclien  Forsten,  Jagden 

begaugen  worden  wSren. 
Die  wepen  Untersuchung    und    Bestra- 
Crevcl  in       n  Herrn  -  und  JunLerwalda 
ondere  Convention   wird  indessen   bis   ■ 
j    des    ;  ■■■    chtlïch    dieser   Waldungea 
Hoheiisstieiis  vorerst  noch  ausdrucklich 

L-    Fù>   die   Constalirung   eines  im  eraten 

"meleii    l'revels,"   weicher    Ton    eîncm 

eiiinn    Sfnats    in    dem.  Gebiete    des 

_  viorilun ,    sol)    den  l'rotokollen  und 

■wHrliL*    von    den    compelenlen     und 

îâllïthieteii   Forst-   uiid  l'olizeibeamten 


240    Conv.  addit  entre  la  Hesse  gr.  -  duc.  etc. 

1823  Convention  additionelle  à  la  conven- 
tion entre  la  Hesse  grand- ducale  et 
la  Hesse  électorale  du  17  Janvier  1823, 
publiée  le  ±2  Décembre  1823. 

(GropsJierzogl.  Hessisches  Regierungs - Blatt  182& 
Dec.  12.  No,  XXXVI.   S.  418.) 

XJ\q  GroFsherzoglich  Hessische  Staatsregierung  ist  mit 
der  Churfiïrsllicli  Hessischen  Staatsregierung  uberein- 
gekojiimcn,  dafs  die  zwischen  den  beiderseitigen  Gou- 
vernements wcgen  Verhiïlung  und  liestrafung  der 
Forsl-Jagd-  und  Fischerei-Frevel  în  den  gegenseiti- 
gen  Grenzwaldungen ,  Fluren  und  Fisclrvvassern  unter 
dejn  i7'en  Januar  d.  J.  abgescliiossene  Ubereinkunft 
ancli  fiïr  Feldfreve],  in  sofern  dieselbe  auf  solche  &ji- 
w end bar  ist,  als  gel  tend  erklàït  \\erde. 

Unler  Beziehung  auf  den  Inhalt  der  bemerlcten 
t'ibMeinkunft,  welche  durch  das  Grofsherzogliche 
Hegierungs  -  Blalt  (Nro.  3.  vom  29len  Januar  1823) 
zuv  oirenilichen  Kenntnifs  gebracht  worden  ist,  Mira 
dalier  dièse  naclilriiglicbe  Beslimmung  aiiduirh  zut 
Wissenscbaft  und  IVachaclitung  bekannt  gcinacht. 

Dannstadt  den  12ten  December  1823* 


Groisherzoglich  Hessisches   Ministerium  der  auswar- 

tigen  Angelegenheiten. 

d  u    Thi  L. 

G  L  A  D  B  A  C  H. 


~}onv.  e.  L  Pr.  et  la  pr.  d  Lippe  •Detm.  ftc.    24 1 

Convention  entre  la  Prusse  et  la  1823 
principauté  de  LdppewDetmold  cOii- 
xrnant  la  prolongation  de  la  eonr 
mention  'd'étappes  du  £r&Z  18l8v  >*W- 
qu'au  1er  Janvier  1827/  publiée  le 
.    25  Février   1823. 

(Gtsetz-  Sammlung  fur  die  Kaaigb'cfieniPreu/kir 
scheri  Staaten  J.  1823«    No.  4.  S.  24*)' 


i^lachdein    die    K/miglich   Preufsîscîie  Regiariing   iriit 
der   FûriÛ.    Lippe.-  DeliuôJdschèn    Jtegieruiig    dcihin 

MPereuigelommcn  ist,  die  uu(erjii     |fn  Au     lfcJ8  awur 

scbea  iieiden  Regienmgen  abgeflrlilossejieDiircliinarftrli- 
imrf  Kfqipeit-Conventioir  in  alleu  ifiren  l'niirien  der* 
testait  zu  erneuerii,  dàf's  diesclbbi-bis  xum  isteu  Janurtr 
1827  ferner  gultig  seyn  uud  deu  durchmarsY-hiiendért 
temoRte- Commandos  kiinftig  in  der  Etnppe  lyemgo 
Ht  fivhetag  Terélaltet  werden  soll  ;  so  ist  dariiber 
toaiglich  rreuTsischer  Seils  ge£(Mi>varli£e  Mhiistorîn!- 
Erklitruhg  ausgeferligt  uud  solche  zu  jiiehreror  Be- 
l^ubigung  mit  dem  KonigJieiiea  Insiegel  verâelien 
Woraen. 

Berlin,  den  25slen  Februar  1823* 

KSaiglîcb   PreuJsisdies  Miinsferinm  der    ittisWtfifigm 

Angelegenlieiteii. 

V  O  N    B  K  R  N  S  T  O  R  F  F. 
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53. 

1823  Convention  additionelle  à  la  con 

tion  entre  la  Hesse  graiul-duca 

la  Hesse  électorale  du  17  Janviers 

publiée  le  12  Décembre  1823.; 

(  Grofsherzogl.  Hessinches  ïtegierungs  -  Bla 
Dec.  12.  Nq.XXXVI.   S.418-) 

Jjie  GroTsherzoglicli  Bcssisclie  Sfiiatsregieruni 
dur  Cliurfiirsllich  Jft'ssisrlien  Siaalsregierung  i 
gekoiiuiien,  dais  die  zuisihen  den  be'u\cr&eiûgt 
veriieiiieiHs  wegen  "Verhiïlung  und  Be&irafij 
Forst-  Jagd-  und  rischeiei-Frevel  in  den  (_ 
ge»  Grejizwaldungen,  Fluren  und  Fischwassi 
d«jn  lTleii  Januar  d.  J.  aligesclilossene  UbeM 
auch  fîi'r  Feldfreve),  in  soft*  m  dk'selbe  auf  s 
%w:ii'l!j;ir   ist  .  .Js   n.'lloud   crkla'i 


tmexrr**4fmM<mt«:  m    ■ 

■■-'Hlfc"        ''.':: 

aapraiiàgatiltn  daplaiyHimr 
■  Janvitrtf827  ;    publiée  le 

„._....  .-,,  WiiÈ^CWS- 

*w  ut,  die  *mt»wn  — —      <•*•"• 


Wfparungon  alige6HiI<MKejteljrarchih«râcn-* 

OStoTentioif -tn  ««eW-'t/rren  l'rfiirien  «tet^ 

xMftm,  dits  -diMcJtW'fris  *wm  jM«iiJami«r 

ifcig    •".')  ii    mhI  deii    ihifrhïnarlHÂ'îrshdBil 

. ■  -  ■  .  - 1 ■  l - r r-    kùnflig    in    lier   fitaj^e 'làltogil 

vtaMet    werden    soll-;    eo ;  ist'dfttûber 

ïwhor  Seils  geReiiNvartifce  MAiHfesfiiilu 

ferligf    im.l    solehfr-  zu    nMlifèAir'  Se- 

deiti    KonigliHien   Insiegel    *«!ttleHéh 

2^g(eii  Februitr  1523.       -         '.;:1.J 

i»rhes   Minislerioin  der    mL<rWirnfgnt 
Ange  leg-enhei  len.  i';:; 

1  VU«      l':':.SïU8tF.      : 
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55. 

1S23  Convention     entre     le    Portugal 

l'Espagne    concernant     Vextradx 

réciproque     des     déserteurs    et- 

criminels,  signée  à  Madrid  le  8  J 

l  1823. 

{Le  Moniteur  universel  1823-  Ko. 

S.  M.  T.  F.  D.  Jean  VI,   Roi  du   royw 
Portugal,  du    Brésil   et  '  d'Algarves,    et     S 
Ferdinand  VU,    Itui    d'Espagne ,    également 
de   contribuer ,    chacun   de    son  coté ,    à  la  IrJ 
des  deux  royaumes,  en  évitant  que  les  criii 
serteuis  et    transfuges   qui    prétendraient 
dans    l'un  ou  l'autre  royaume,    y    trouvent  ] 
et  asyle,    pour  y  demeurer    impunément, 
miné  d'établir   le  renvoi  réciproque  de  ceux.J 

l';tfal«*lil    ■!■*    '■■    •■'■■■'liiiif    d'i    ■  I. -Iiiii-  1,1 ,     un 
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1-  la  «lien  Fâllen,  wo  Delînquenten  von  Kô'nîglirh  1823 
Prearsischen  und  Koniglich  Sat-lisischen  Behôrden 
en  einuider  nach  vorgangiger  Keijuîsilion  ausgelte- 
fert  werden,  sind  der  requin  rien  Behtirde  nicht  al- 
lein  aile  baaren  Au&lagtn,  sondcni  auch  die  siiimnl-  ■ 
lichen,  nach  bei  dieser  Behù'rde  ublichen  Taxe, 
su  liqttidirenden  Gebûhren  aus  dent  Vennogen 
lu  auagelieferten  Delintjuenten,  wenn  aolrhcs  duzu 
znreicht  zu  entrichten.  Wenn  dagegcn  der  auage~ 
lîrferte  Delinquent  kein  binreichendea  Vennogen 
bentzt,  ao  fnllen  die  Gebtihren  Air  die  Arbeilen 
des  requîrirlen  Gerichts  dufchgehends  weg,  und 
du  reouirirende  Gericht  entrichtet  alsdann  nur  die 
baaren  Auslagen,  ntiinlich  fur  Verpflegung ,  Trans- 
port, Porto  und  Copialien,  und  die  Gebù'hren  der 
Sachverstïndigen, 

J.  Zor  Entscheidung  der  Frage:  ob  der  Delinquent 
hinreiciiendes  eigenes  Vennogen  zur  Bezahlung  der 
Gerichtsgebiïhren  .besitze  oder  nirht?  soll  in  den 
beideraeiligen  Landen  nichls  weiter  als  das  Zeug- 
nifs  derjenigen  Gerichlss  telle  erfordert  wenlen,  un- 
ter  welcher  der  Delinuucnt  seine  wesenlliche  Woh- 
nung  liât.  Soll  te  derselbe  seine  w-usentlîclie  Woli- 
nung  in  einem  drittcn  Lande  guhabt  Iiaben  nnd  die 
JJeitreibung  der  Kosion  dort  mit  PHiwieiigkoilen 
verbunden  sein,  so  wird  es  angenoiiiiiien,  als  ob  er 
kein  hinreichendes  eigenes  Verjnifgcn  besitze.  lst 
der  Angeschuldigle  zwar  vennîigend,  die  Kosten 
m  entrichten,  dazu  abcr  wegen  seiner  befundenen 
Vucfauld  nicht  verurlliuilt  worden,  so  isl  dieser 
Fall  detn  des  Lnveriiiugens  ebenfalls  gleich  zu 
•etcen. 
3.  Nach  gleirhen  Grundsiïtzen  soll  auch  in  Absiclit 
der  Bezablung  der  Koslcu  in  solcbcn  Criininalfà'l- 
len,  wo  es  nicht  auf  die  Auslielerung  von  Delin- 
naenten,  sondera  nur  auf  die  Abhorujig  oder  Si»lî— 
rung  von  Zetigen  oder  atideren  l'ersonen  ankonuut, 
verfahren  werden-  Solclion  Zeugen  und  anderen 
horeuden  l'ersonen  sollen  die  Heise-  und  Zeh- 
kosten  nebst  der  wegen  ihrer  Yersâuinnifs 
i  gebûhren  den  Vergù'tung,  narli  der  vom  re- 
ipirirlen  Gericlite  geschehene  Verzeirhnung ,  bei 
erfolgter    wirklichcr    Sislirung,    voiu    requiri  ronde  n 
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1823  Gerichte  sofort  Tembreicht  werden;  im  Falle  der 
Abhô'rung  vor  deiu  requirirenden  Gerichte,  sollen 
die  desfallsigen  baaren  Auslagen  dera  letzteren  wie- 
der  erstattet  werden. 

4*  Die  gegenwartige  Vereinbarung  soll  sich  nicht  blofa 
auf  die  eigent lichen  Criminal  -  Justiz  -  Beho'rden  be- 
ziehen,  sondera  auf  aile  Beho'rden  Anwendung  fin- 
den,  die  in  Beziehung  auf  CriininaUachen  eintreten. 

Gegenwartige  im  Namen  Sr.  Majestat  des  Kè'nig» 
Ton  Preufsen  (Sachsen)  ausgefertigte ,  und  von  Aller- 
htichst  Dero  Ministerio  der  auswartigeri  Angelegenhei- 
teu  unterzeichnete  Erklarung  soll,  nach  erfolgter 
Auswechselung  gegen  eine  gleichlautende  Erklarung 
von  Seiten  der  Kô'niglich  Sâchsischen  (Preufsischen) 
Regierung,  Kraft  und  Wirksaïukeit  in  den  gesainm- 
ten  Preufsischen  (Sàchsischen)  Landen  haben,  und 
tiffentlich  bekannt  geinacht  werden. 

So  geschehen  Berlin  den      Dresden  den  12ten  Mars 
12tenMarz  1823.  1823. 

Kfîtiigl.Preufsischci  Ministerium    Konigl.   Sarhtisches  MiaJffe- 
der  auswârtigenAngelegeiiheiteii.    ri  uni  der  auswartigen  Ange- 

legenheiteu. 

von  Bkrhstorff.        Dktley  Gra/*v.EiNSiKDKt. 


57. 

Convention  entre  la  Grande-  Bretagne 

et  lEspagne,  pour  l  accommodement 

des    réclamations    angloises     envers 

l'Espagne ,  signée  à  Madrid   le 

12  Mars  1823. 

{The  Times  1823-  Octobr.  13.  No.  12,001.     Annual- 
ité g  ister  1824.  publ.  documents  pag.  149-) 

JLlift   Majesty   the   King    of  the  United  Kingdom  of  ( 
Great  Britain  and  Ireland,  and  his  Majesty  the  King  ; 


et   l'Espagne. 
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ecgually  anùnaied  by  llie  désire  of  *r-  \ 

i  amiable  adjustiueiil    of  ihe  varions  coiu- 

i  hâve  been   froni  lime  to  liine  luid  !ie- 

gaveriunenl    of  the   capture  of  ves- 

and  détention  of  property  belonging 

x-ts,  by  Spanish  autliority,    as  vieil  aa 

»;  their  said  majeaties  bave  been  pÎBa- 

plenipoten  lia  ries   for    tlie  conclusion    of 

"or  tlie  attaiiunent  of  lliis  désirable  pur- 

it:   Hia  Britannic  .Haiesty,    llie   right  ho- 

itliain  A'Courl,  baronet,  Knighl  grand 

rder  of  ihe  Bath,  one  of  lus  IMajesty's 

lile  privy   coi:  ne  il  and  his  envoy    extra- 

nrster  plenipotentiaiy  lo  die  King  of 

I  Jixa  Calholic  ÎMajesty,    Jiis  excellenry 

•  di  San  -  Miguel,  colonel  of  '  in  finit  ry,  ad- 

"n   tbe  slàff  of  llie  national  armies  and 

aie  for   tlie   foreigu  department;    wbo, 

■  " ûcated    their    full   povrers,    hâve 

ie  fuUoning  articles: 

.   mixed  commission ,   english  and  spa- 

of  i  >>  "  meinbers  of  eacli  nation,  shall 

,  and  jneet  in  ï.ondon,  wilhin  le»  weeks 

jjre  of  llie  présent  convention,  or  soo- 

the  purpose  of  talung    into  con- 

1  deciding  in  a  sunmiary  manner,   accor- 

upon  ail  cases,   that  shall  be  broughl 

wly  aulheulîcated,    of  tlie  raplure  and 

vessels,   or  détention  of  pra^wrty 

i')'"  '■•■  of  his   brilannic  Majesty,    frnm 

l  oi  peace  between  England   and  Spain, 

\  Joly   1808,    lo  ihe  date  of  tlie  présent 

also    upon    ail     casea    thaï    sli.il)    be 

it,    of  ihe  capture   or  seuntre  of  spa- 

■  détention  of  property    belonging    to 

ils  calholic  Jlaiesty  ,  ■*■■- 


;  Uie  saine 


Slmul. I  any  différence  of  opinion  arisa 
I  inewbertt  of  tlie  said  convention,  and 
•ou&Ily  divîded,  a  référence  shall  then 
■  •panish  envoy  at  (he  court  of  Lon- 
r  oïEcer  of  tlie  crown  lo  be  named  by 
If  thèse  arbitrât ors  should 
opinion,    it  sliall  be  determined, 
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i823by  lot,    whlch   of  the   two   sliall  definitively  i 
(h«  question. 

Art.  III.  An  as.sigiiincnt  of  40  millions  I 
npoit  the  great  book,  sliall  arcording  tb  ihfc 
of  the  curies,  iinmediafcly  fae  marte  Ici  the  si' 
m  i  s  mo  tiers ,  for  tlie  payaient  of  snch  indeiani 
as  jnay  be  awarded  by  ihe  commission.  " 
shall  be  increascd  or  diaiinished,  as  llie  d« 
oui,  accordiug  as  a  grealer  or  lesser  nuiuber  i 
sliall  be  admilted  as  valid,  exceeding,  in  I 
rase,  or  not  aiuounling  lo,  in  the  ollier, 
auiount  of  the  sma  ia  tbe  first  instance  depi 

Aut.  IV.     The  daims  of  Spainish  subjet 
sliall  be  ack.nowledged  iiist,  shall  be  paid  f~~ 
tish.  go  ve  ni  in  en!  eilher  in  stock,  or  by  t~ 
in  inoney. 

Art.  V.  As  soon  as  the  commission! 
bave  admitled  an  y  daim  as  valid  and  dcteni 
amount  due  to  the  blaîmant,  they  shall  : 
lr.an.sfcr,  in  favour  of  such  chaînant,  a  porlÎM 
said  rentes  équivalent  lo  the  amount  awardfl 
inatiug  the  value  ihereof  according  lo  thtfj 
priée  in  L  on  do  n    of    (lie    said    rentes    at  tiie  1 
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58. 

Articles    additionnels    à  la  conuen-  ±S23 
tion    entre    la   Grande-Bretagne    et 
le  Portugal ,   conclue    à  Londres   le 
28  Juillet    1817     concernant    l'aboli- 
tion de  la  traite  des  nègres  ;  signés 
à  Lisbonne   le   16  Mars  1823- 

{The    Times  1824.    February  6.    Ko.  12,  103.) 

Ifis  Majesty  llie  Kîng  of  the  Uniled  Kingdom  of 
Ureat  Britain  and  Ireland  aiid  his  Majesty  the  Kîng 
of  ihe  United  Kingdom  of  Portugal,   ikazil  and  Al- 

Srves,    wishing    to    remove    every    obstacle   to    llie 
ihful  exécution    of  the  convenlion   signed   in  Lon- 
dofl  by  their  respective  Plenipotentiarics,  on  the  l$th 
of  July  JH17*    for    the    purposo   of  preventing   their 
subierts  froiu  engaging  in  auy  illicit  traflîc  of  slaves; 
and  seeing    the    necessily   of  adding,    to   that  intent, 
certain    articles    to    the   said    convention,    hâve,    for 
this  purpose,    named    their  Plenipotentiarics,    thaï  is 
to  say:  —  his  Slajesty  the  Kîng  of  llie  United  King- 
dom   of   Great  B  ri  la  in  and  LeJaiul,    Edward  Michael 
Vard,  esq.     his    chargé   d'affaires     at    ihe   court    of 
lÂsbon  ;  and  his  Majesty  the  King  of  the  United  King- 
fiom  of  Portugal,  Brazil,   and  Algartes,   José  Baziliô 
Rideinaker,  Kneighl  Professed  in  the  order  of  Christ 
aad  chief  clerk  of  the  departirient  of  state  for  foreign 
affairé:   -—    who   after    ftaving   exchanged    their    re- 
spective   full   powers,    found  to  he   in  good  and  due 
lonn,  hâve  agreed  upon  the  following  articles:  — 

Aet.  I.     "Whereas  it  is  stated  in   the  first  article 

#f  the  instructions  intended  for  the  Brilish  and  Por- 

Jagnese  «bips    of  war  employed  to  prevent  the  illicit 

"iftfifc  in  slaves,    that   ships   on  boaid  of  which   no 

tfaves  shall  be  found,  intended  for  purposes  of  traffic 

ahdjl  not    be    detained   on   any    accouiil    or   prclence 

>fcatever;    and   whereas   it    lias   been  found,    by  ex- 

ptience,   that   vessels  employed  in  the  illégal  traihc 
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1823  hâve  put  iheir  slaves  moinenlarily  on  shore,  i 
diately  prior  ta  their  being  visiled  by  ships  < 
.-hmI  thar  sucb  Tossels  hâve  Unis  fourni  i 
évade  forfeilure  and  hâve  been  enabted  to  l 
their  unlawful  course  with  impuni ty,  contrai 
the  true  objecl  and  sjiirit  of  tbe  convention  i 
281b.  of  July  1817;  ibe  Iwo  high  contrat- tin  g  ] 
thorefore,  feel  it  necessarv  to  déclare,  and  it  i 
reby  dcclared  by  tbciu,  that  if  (hère  shall  I 
and  undeniable  proof  that  a  slave  or  slaves, 
sex,  lias  or  hâve  been  put  on  board  a  vessel  f 
purpose  of  illégal  tralBc  in  the  par  tien]  ar  \ 
vira  the  vessel  vu  captured,  theu  and 
nccoont,  according  to  the  irue  intent  an 
ihe  stipulations  of  the  aboyé- luenlioned  convt 
such  vessel  shall  be  defained  by  ihe  cruîsc 
final!  y   coiideraticd  by  the  ccnumissioners. 

AnT.  II.  Inasinucli  as  (Le  convention  of  ti 
July  1817,  does  uot  stipitlate  the  mode  of  sup] 
(lie  absence  of  th<;  cmiunisMorierîi ,  occurring 
any  otlier  cause,  besides  that  of  dcath,  which^ 
only  case  provided  for  by  tlie  fourteenlh  , 
the  régulations  for  the  mixed  commissions, 
to    ihe    said    convention;     the    fwo    high    contn 
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ides,     and   affixed    thereunto    \he   seals   of tS23 


at  Lisbon ,  thia  fifteenlh  day  of  March ,  m 
of  our  Lord  one  thousand  eight  hundred 
Xj  three. 

E.  M.  Ward. 

Joze   Bazilio   Radeuaker. 


59. 

rttion  entre  le  Danemarc  et 
$se  grand  -  ducale  concernant 
\tion  des  droits  de  dètraction 
?  traite  foraine;  publiée  le 
3  Avril    1823- 

r*.  Hessisches  Begier.  Blatt  1823-  April  3. 
Kr.  XL   S.  91.) 

bfolgende,  wegen  der  zwischen  der  Grofs- 
k  Hessisclien  und  Koniglich  Danischen 
ianmg  yerabredelen  Freiziigigkeit  ausgestellle 

V 


Sr.  Konigliche  Hoheit  der  Groftherzog 
mm  mit  Sr.  31ajestàt  deux  Kûnige  von  Dà'ne- 
çlttracht  der  tteschwerden ,  welche  mit  den 
wegziehenden  Landeseingcsessenen,  auch 
—  und  andern  Fallen  bi.sher  gefoiderten 
•der  Abschoi'sgeJde  verkiiiïpft  sind ,  sich 
igt  haben ,  solches  Abzugs  -  oder  Ab- 
HUinehr  zwischen  den  gesammlen  Grofs- 
%  Hessitfchen  Landen  einerseils,  und  dem 
ïlfc  Kônigreiche  Danemark  und  dem  Jlerzog- 
h|ofewig  anderseits,  (»o  wie  solches  bereits 
^-Jpb»  lf)ten  Artikels  der  deutst  hen  Bundea- 
Ii8tqs  Juni  1815  und  des  lk\*rhhi8>es  der 
rJhBdMTOrsaïuinlung   voni   23ten  Juni  1817 
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1823  *n  Rucksirht  der  Herzogthù'mer  Holstein  und  Lauen- 
burg  geschehen)  ganzlich  abzustellen  und  aufzuheben; 
,  so  soll  yon  den  Grofsherzogl.  Hessischen  Untertha- 
lien,  welche  aus  .dein  Groi'sherzogthum  Hessen  mil 
ihren  Giitern  kunftig  iu  das  Kçnigreich  Danemark 
und  ,das  Herzogthuui  Schlelswig  iïberziehen ,  so  wie 
aucli  von  den  Untertlianen  des  Konigreichs  Danemark 
und  des  Herzogtliums  Schlelswig,  welche  kunftig  in 
dein  Grofsherzogthuni  Hessen  Erbschaften  zu  erheben 
haben,  und  solche  in  vorbemeldete  Koniglich  Dani- 
-  scho  Lande  ziehen  wollen,  kein  Abschols-,  Nach- 
steuer-,  Zehnd-  oder  Abzugsgeld  unter  irgend  einer 
Benennung  gefordert  noch  beigetrieben  werden;  die- 
îenigen  allgemeinen  Abgaben  ausgenoiuinen,  welche 
m  solchen  Fallen  die  Grôfsherzoglich  Hessischen 
oder  Kô'niglich  Dànischen  Unterthanen  an  ihren  ei» 
genen  Landesherrn  zu  entrichten  haben.  Ûbrigens 
soll  sich  dièse  wechselseilige  Aufhebung  vorgedacfi- 
ter  Abschols-,  Nachsteuer-,  Zelind-  und  Àbzugt- 
gelder  nicht  nur  ausdriïcklich  auf  die  Emigrations* 
und  Erbschafls  - ,  sondera  auch  auf  aile  sonslige  Falle 
■  erstrecken,  in  welchen  bis  lier,  dein  Herkoiumen 
nach,  oder  per  moduni  relorsionis  die  Erlegung  der- 
gleichen  Gelder,  unler  welchem  Namen  es  auch  ge- 
schelien  sein  inag ,  gcbrauchliclr  gewesen  ist  ;  zu 
welchem  Eade  auf  Allerhorhst  gedachler  Sr.  Rônig- 
lichen  lloheil  des  Grolsherzogs  von  Hessen  giiùdig- 
sten  Befehi  dièse  Erklarung  unter  vorgedrucklem 
StaaLssiegel  ausgestellt   worden   ist. 

So  geschehen  zu  Darius  t  ad  t  den  13*en  Mai  1822* 

Grofsherzoglich  Hessiscïies  Ministerhnn  der  auswar- 

tigen   Angelegenlieiten. 

DU    TlIIL. 

TON     ZaIOIÎ. 


gegen    eine    gleichlautende     zu    Copenhagen 
i3ten  Januar    1823    amsgestellte   Koniglich 
Ministerîal  -  Erklarung     17ten  Mâ'rz    d.    J.     forinlîd^ 
ausgewechsclt  worden  ist,  so  wird  solche  den 


bt-a     StMrtangfthurîgea    uni]    HehSrden,,,^»  IflÛ' 
titid    ftacliachtung     hieimit    uifeutlicii  .Jhft-  p'îTT* 

|y^  - ...   "  .       ;.,.,;  . .     .  rll 

idl    den  3<en  April  (823.  ■>;. 

-lii  li    ïlessivlies   Minîaierima  der  aunri«V 
ligeii   Angelegeuheiteu.     •  :.--jA 

p,k.ï«H'  v".!,.7«.;ï([,,B  - 

■t*jvj.  -  f(  ,.,-n. .,',.. t  „    ,,:,.",u.   *■ 

■-      '  ;  ,;) 

ï  'epffîe  le  chiche  de  Sitxvj- 
*  dttehè  deSaxe-Meinin* 

cernant    la   réception   réçi-     • 
des  vagabonds,  publiée   le 
9  Avril  1823. 

teiie  der  neuen  Beifugen  sur 
n)  Landes  -  Ordaung   No.  CLXtf.) 
i 

eitîger    landesJierrliclier    Geneïunîgung 
leio    hîesiiieu    Hèrzoglîcheii    geheiinen 
w&   dam   Herzoglich    S.   Meii ti  i  ■  acJieu 
ii li  getroffen  worden,    voni   lsten  Apru 
tran    in    alleu     vorkoinihenden    l'ttlïsn\ 
rnii  In  ne    der  Vii^abuuden    und  Ausge- 
Jw'i    sich    gogenseitig    uarh    den    Be- 
r  Iwmler  Sohs  mit  der  Kbitiglick  Sàch.7 
.  abgescJilosseoeii ,   iliefaseils  durcK 
^^f'*o  dem   lsten  TheiJe  der   neuen 
-  l.imile= -Ordnung,    unlercn    igten  Januar 
jahre&    zur    offenllicluni    Kenntnil»    ge- 
Jonvi'itlimi    rirliten    y.u  wnWoa.     Dabei    sind 
1  d*»  Ami    Tt-iuicbiTg ,  iinil   livrzugtich 
""•  das   Ami    Breîtungea    «u 
ond    reau.  Ùbernabins? 
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1823  Orten  bestiimnt,    auch  ist  zugleirli  ge^enseilîg  j 
aetzt  worden,    dais   die    Schà'fer    und    DorJ'hiruj 
so  fern    sie    keine    selbstslandige   AVirthbcliaft 
nach    Analogie    des    §■  8-    der   bcsaglen  Ûueroi 
den  Dienstboten    und  ùbrigen    dort  erwàhnten 
duen,   welche    durch   eiuen    langera    als    zehnjl 
Aufenthalt    kein    Wohnsilzrechl    erlangen,    ■* 
menden  Falls   gleich   geachtet  werden  sollen. 

Jndein  solches  auf  htichsten  Befehl  ■ 
zoglichen  DurchJaucht  unsers  gnâdîgst 
Herrn  zu  Jedenuanns  Wissenschaft  und  Nac 
hicrdurch  bekannt  getnacbt  wird,  werden  i 
dere  siimintliche  Unterobiigkeiten  des  lùesigel 
hiennit  ange'wieseii ,  niclit  nur  in  allen  kùj  ' 
ereignundcn  Fà'llen,  sondern  auch  in  déni  eu  _ 
]«i ,  welche  vielleicbt  seil  dein  islen  Aprii 
■labres  schon  eingclreten  sind,  sich  nach  deij 
onervra'luileii  Convention  entlialteuen, 
<leu  hierin  angegebenen  Besthumungen  gebù'ol 
richlen. 
"■-'   i. olha,    den   Sien  April    1823- 

Herzogl.  Sachs.   Landes  -  Regierung  < 
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auch  Kônig  von  Hannover,  Herzog  zu  Braunschweig  1923 
und  Lùneburg  u.  s.  w.    In  vorinundschaftlicber  Régie- 
ruiïg  L'usera  Tielgelieblen  Vetters,   Herrn  Cari,  lier* 
zuga   ru    Braunschweig   und   Lùneburg  u.  s.  w.   fiïgen 
kiemit  zu  wissen: 

Deinnach  mit  dein  Kurfiirstlich  Hessischen  Gou- 
vernement  wegen    wechselseitiger    Auslieferung    der 
Yerbrecher  und  Aufhebung   der   Gerichtsgebiïhren  in 
Crimiaalfallen  eine  Ûbereinkunft  geschlosseu  worden, 
wakha  wô'rtlich  folgender  Mçafsen  lautet: 

AaT.  I.  Aile  Fersonen,  die  wâhrend  ihres  Aufent- 
hait*  in  einein  der  beiderseitigen  Lande  ein  Verbre- 
eben  begangen  haben,  welches,  nach  den  Grundsatzen 
der  daaelbst  gellenden  Rechie,  eine  peinliche  Strafe 
nach  sich  zieht,  sollen,  wenn  aie  vor  erfolgender 
Beatrafung  in  die  anderseitigen  Lande  sich  begeben 
haben,  an  dasjenige  Gericht  unweigerlich  ausgeliefert 
*rerdeny  in  dessen  Bezirke  das  Verbrechen  yerû'bt 
worden  ist.  Haben  jedoch  die  Verbrecher,  deren  Aue- 
liêfonmg  aus  einem  der  beiden  Staaten  verlangt  wird, 
darin  einen  wirklichen  Wohnsitz  erworben,  so  soll 
die  Bewilligung  der  Auslieferung  derselben  bis  eu 
einer  deahalbigen  in  jedem  einzehien  Falle  zwischen 
dem  Herzoglich  Braunschweigiscben  Geheimen  Ratha— 
Collegio  und  dem  Kurfiïrstl.  Hessiscben  Alinisterio  zu 
treffenden  Ûbereinkunft  ausgesetzt  bleiben.  Wegen 
Mofeer  Accise-  und  Contrebande -Vergehen,  selbst 
wann  darauf  ûberhaupt  oder  nach  den  Zeitumstanden 
lB,  bei  Pruchtsperren  u.  s.  w.  eine  peinliche  Strafe 

Czt  sein  sollte,    iindet   die  Auslieferung  nur  dann 
,  sofero   deshalb  fur  den  vorkoimnenden  einrel-  ' 
aaaFall  zwischen  den  beiderseitigen  Regierungen  eine 
tïhuciul  imff   getroffen  sein  sollte. 

Azt-  II.  Sollte  nach  der  Verfassung  desjenigen 
fnripa „  wo  das  Verbrechen  verubt  worden  ist,  die 
Uaterauchung  von  einem  andern  Gerichte,  als  dem- 
taigen  gefùhrt  werden ,  in  dessen  Bezirke  das  Ver- 
■frhtn  sich  zugelragen  bat,  so  erfolgt  die  Ausliefe- 
iqag  an  danjenigen  Richter,  welchem  die  Untersuchung 
wBagt. 

K ■■'UUt,  III.     Der  Auslieferung  mufs  jedes  Mal  eine 
Irritation  des  die  Untersuchung  fiïhrenden  Gerichta 
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1823  vorherpehen.  Milbin  soit  ein  hlofsea  Ane: 
Ausiieteriiiig-,  « elcliuâ  mi  II  nirlit  abf  eioe 
Jiriii'i]  liljllurn  bfkaunl  ;;tïmarlite,  oder  ÎU 
Scbreibeii  peâcltebenc  IU-|uisilian  griïiidet, 
ricblsslelle  dcr  Ijciduisuilisen  Lande  dit? 
eilics  Veibrechers   zur  l\(jiliweiiJit:keit  mm 

Art.  IV.  Trille  es  sicb.  zu,  dais  i.m  t 
fepunp  eiues  Verbrechers  zu  ciiiiir  Zett  n 
wiirde,  WO  dieser  schon  wejen  eines  an 
brecbens  bei  deiii  renuiiirien  Gerirhle  in  Un 
liffiin-en  i*t,  so  soll  dtc  Auslteferune:  n: 
Siaii  fiiiden ,  wenn  das  Verbrerben,  welcb 
nuirr  rende  Rirbler  zu  iintersiicben  liai, 
Gi'Miidsâ'tzea  dcr  scincin  A  erfabren  zum  G 
guiiilon  Ituchie  eine  scbwcrero  Strafo   nnch 

Ait.  V.  Isl  es  abor  zwcifelJiafl,  wchbc 
dcn  Ve-brerbuii  einc  scliMcrerc  Slraiu  nai-h  : 
oder  sind  buide  Verbrerben  von  ploicher  Si 
so  ujiterbleibl  die  Aiu-Jk-furuiis,  sufern  nirl 
liutrefteuden  einzcJncii  l'aile  durch  Cberein 
Iwidersoiligen  Itcgiei-ungeii    cin  Audercs    bel 

Art,  VI.  Erfoljit  die  Auslief'e«injr  in  « 
eben  Faile,  vra  der  Verbredier  in  butden  Si 
VerRaiiRen  bat ,    so  werden  dein  t 
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A  <h  in  sok'Jien  CriiriMinlfallen,  nu  1823 
»  Ausiiel'eriuis  dues  V  erbrechers,  sonder» 
■ehinung  von  Zeugeti  oder  atiderer  l'er- 
mu  .Mililieiluug  der  Akteti  oder  MUiStSgar 
aitgesuchl  wird,  aollen  die  lieriefilsslel- 
erseiligeji  Lande  mit  «lier  Williabrigteit 
fiiilfe  konuneii.  Selbst  die  SlelJong  der 
r  anderer  l'ersoneu  soll,  wenji  sie  der  re- 
ticfiler  unuingaiiglicb  nblhig  iiridet,  nicht 
nerden. 

Wertn  Wegen  anziislellender  Confronur- 
Slelliuig  eiiiea  oder  mebreier  Iuquîstfea 
Met  wtrd,  so  soll  en  auf  voi'pàii«if;e  .llil- 
tiberen  Viericlilûlicln'iidt'ii  derselbe  oder 
lit  Mois  bis  auf  die  Griùize,  soudant  un- 
Hderlîclien  Sicberlieilsiin.slidlen  an  da*>  un- 
jerlclit    selbst    zu    suJebcin    Zivrikc  ver- 

AVenn  der  an  das  réuni  virende  Geriiht 
Verbrecbei'  iiinreiclieiidcs  eigones  Ver- 
*.  su  werden  liieraus  dem  reijuirirlen 
«Jlein  nlle  banren  Ausgabcii,  soudera 
■tlichen,  nacli  der  bei  il  oui  reijuirirlen 
:  Taxe  ai  Injuidirenden  GerichtsEe- 
Jlat  abor  der  ansgelieferie  Ver- 
inreichendcs  eien.es  Vci-inogen ,  no  fal- 
l  for  die  Arbcilen  des  rctjtiirii'leri  Ge- 
weg  und  der  reouirirende  Ilicliler 
dejn  requirirter»  Gericlile  ledi^lieh 
■elrhc  dtttrli  die  Haft  und  die 
i  Verbreehers  bis  zu  erfolgler  Ablio- 
C  veranlal'st  vvordcn  sind. 

Kwli  gleirhen  Grundsâlzen  sol]    au  eh 

"~~    tahlnng  der  Kosten  in  soidien  Cri- 

rerdon,    wo   es   niebt  auf  die 

l  Verbrccburjj ,    sondern    unr    auf   die 

Stellung    von     Zeugen    oder  and  ère  n 

fotr  Entschoïdung  der  F  rage:    ob  der 

inreiehendes    eipenes    V'ennùsren  zur  Ile- 

(Jerïchlsgfliiihreii   besilze   oder   nirbl,   soll 

«vitît:^"   i-«»deii   elwas  rteiliii't's   niclit,   nU 

dtfftji!»'?811     f'erichi*     eif'uideil    Mrrden, 

B 
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1823  unter  welchen  der  Verbrecher  seine  eigentliche  Woh- 
nang  hat.  Soll  le  derselbe  seine  wesentliche  Woh- 
nung  in  einem  dritten  Staate  gehabt  haben  und  die 
Beitreibung  der  Kosten  dort  init  Schwierigkeiten  Ter- 
bunden  sein,  so  wird  es  angesehen,  als  ob  derselbe 
kein  hireichendes  eigenes  Verinô'gen  besitze* 

Art.  XIV.  Den  bel  Criininal  -  Untersuchungan  su 
stellenden  Zeugen  und  anderen  ahzuhorenden  rerso- 
nen  sollen  die  Reise-  und  Zehrungskosten,  nebst  der 
wegen  ihrer  Versauinnifs  ihnen  gebiïhrenden  Verçu- 
tungs-Sumine,  nach  deren  von  déni  requirirten  6e- 
richte  geschehenen  Verzeichnung,  bei  erfolgter  wirk- 
licher  Stellung  Tor  dem  requirirenden  Kichter  sofoii 
verabreicht  werden;  und,  sofern  dieselben  deswegee 
eines  Vorschusses  bedû'rfen,  wird  das  requirirte  Ge- 
richt  zwar  die  Âuslage  davon  ùbernehinen,  jedoch 
soll  dièse  von  dein  requirirenden  Richt er,  auf  die  da- 
von erhaltene  Benarhrichtigung ,  dem  requirirten  Ge- 
richte  ungesàumt  wieder  erstattet  werden. 

AaT.  XV.  Wegen  Durchfîihrung  der  Gefangenen 
durch  beiderseitige  Lande  wird  festgesetzt,  dais,  in 
den  Fallen,  wenn 

a.  der  Gefangene  kein  Unterlhan  desjenigen  Landes- 
herrn  ist,  durch.  dessen  Lande  die  Durchfùhrung 
geschieht, 

b.  die  zur  Wache  mitgegebene  Mannschaft  nicht  ron 
Mil it air  ist,  sondern  nur  aus  Tolizei-Bedienlen  odei 
andern  Personen  besteht,  anch 

c.  nicht  von  betrachtlicher  AnzabJ,  und  hochsteni 
Fïïnf  Mann  stark  ist,  solche  auf  blofse  Tasse  dej 
Polizeibehorden ,  welche  jedoch  die  obige  Ein- 
schrankung  unter  a.  deutlich  en  (h  al  (en  iuùssen,  vol 
den  Garnisonen  und  jeden  Ortsobrigkeiten  gestatts^ 
auch  der  nothige  Beistand  dabei  geleistet  werdoe, 
aufser  solcben  Fàlleu  aber  die  vorgangige  Col* 
respoudcnz  der  hoherenBe  horden  fernerweit  erfor*1 
derlich  sein  solle. 

AaT.  XVI.  Die  gegenwàrtige ,  auf  Befô'rdermf 
einer  unverweilten  UecJitspfLege  gerichlete  Vereinbi* 
rung  soll  in  den  Landen  beider  hô'chsten  paciscireft* 
den    Theile   gewôhnlicher  Maafsen   bekannt    geinactt 


et  le  duché  de  Brunsvk.  359 

Ton  «Uen  Behorden,   welche  aie  angeht,   gebfth-  1823 

bef olgt  werden; 
iid  wenn  dièse  Obereinkunft  von  Uns  in  allen 
•ten  genehinigt  ist:  so  wird  der  Inkalt  dorselben 
Inrch  xar  eJlgeineinen  Kennlnifs  gebracht  uud 
a  genaueste  Befolguug  in  allen  vorkotnmenden 
m  den  betreffenden  Landesbehtirden ,  .so  wie 
n  Jeden,  welchen  es  sonst  angeht,  hiedurck  an- 
Uen. 

Qtknndlich  Unserer  Unterschrift  und  beigedruckten 
^Hn»n  gehelmen  Canzlei  -  Siegels. 

;,  den  ôtenMai  182 3. 

Auf  allerhô'chsten   Spécial  -  BefehL 
Graf  y  on  Alvevslui*. 

T.   ScUUDT-PhiSELDECK*  T.   ScHLIIXlTZ. 


62. 
rtel  entre  S.  M.  le  Roi  de  Dane- 
wc  et  la  ville  libre  de  Hambourg, 
icernant  l'extradition  réciproque 
t  déserteurs,  conclu  à  Hambourg 
le  27  Mai   1823- 

mmlung  der  Verordnungen  der  freien  Hanse- 
U  Hamburg ,   bearbeitet   von    C.  D.  jindcnton. 

Bd.  8.    p.  72.) 

pntion  zwischen  Sr.  Majestat  dem  Ktfnige  von 
jpmark  und  der  freien  und  Hanses  (ad  t  liamburg, 
m.  Anslieferung  der  Deserteure.  und  ausgetretenen 
Érjfflichtigen. 

,  L    Aile  von  der   Armée   Sr.  Majestat   des 

Ton  Dânnemark  und  den  Truppen  der  freien 

HOitedt •  Hainbu rg  desertirle,   oder  lîinftig  de- 

U  HUxtërpersonen ,    solJen  gegenseitig  ausge- 

rerdea. 

R2 


1 
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1823  A» t.  II.  Al*  Descrtecre  werden,  ohne 
schicd  des  G;aÛes  ©der  ÎHT  \t  affe,  aile  di4 
an;E«ehen:  welelie  *u  ir-M»d  einer  Ablheila 
ftlehenden  Ilecres.  oder  dei  bewaffaeleu  Landd 
narh  den  çefetzlichen  fc'Hromunffn  eines  îd 
heiden  Staaten  eehoren  tnd  demie!  ben  mît  Jj 
I'flicht  Terwandt  sind  :  mit  Inbesriff  der,  1 
Artillerie  oder  sonstiteni  Fkhrwesen  ang| 
Kneclite.  s 

Abt.  III.  Saille  der  FjjI  Torkommra, 
Déserteur  der  contrahirenden  Theïle,  friïhei 
mis  eiiiem  andern  ?i*»:e  dedcrtirt  wà're,  ■■ 
dennach .  **JÛ?t  wenn  lui?  dem  Lelzteren 
Aus liefemns*  -  Tertrise  i-^-nden,  die  Au» 
slets  an  denjenieen  der  rcmrabirenden  ïheï 
jten.  derten  Dien*te  er  z^IeUl  verlassen  lut 
feraer  fin  Sjl-U*.  i"n  t'en  Tr.rppen  einea  dl 
ri  rend™  Slaaien.  xa  drnen  eines  dritleo,  ■ 
die**n  wiederoin  in  die  Lacde  des  andeto 
reuden  ^faa'.e-.  oder  son?!  «i  desseii  TrupjM 
lin.  *o  iomini  es  liant,  f  an:  ob  letzterer  ! 
îen*in  einen  Tarie)  ha!.  ls*  dièses  der  Failli 
der    Déserteur    dahin    ab;c-iiefer(.    woher    ne' 
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i  lann,    ob  ein   dergleichen    Déserteur  nocii  182< 
lilitârdienste  geeignel    sei,  oder  niriit. 

Ben,  oder  audere  von  einem  Déserteur  ein- 
1e  VerbiudliclîkeUen,  geben  dagegen,  so  we- 
das,  in  eiiiem  der  jiacisci rende»  Staaten 
Knlichene  Biï rgerrech t ,  dcm  Staate,  in  Mel- 
sirh  aufhalt,  ein  Redit,  dessen  AusJieferujig 

RU. 

* 

V.  Die  Verbindliclikeit  zur  Auslieferung 
itich  auch  auf  Pferde,  Sattel  und  Reitzeug, 
md  Monlirungsstiïcke,  welche  von  den  De- 
letaa  initgenoiunieii  worden  sind,  und  trill 
m  ein,  weiin  der  Déserteur  selbst,  nach  den 
■Bgen  des  Yorhergelienden  Artikels,  nicbt 
irt  wird.  * 

kJL  Die  Auslieferung  geschieht  in  der  Re- 
1)3%,    und  ohne   erst   eine  Réquisition  dbzu- 

Sobald  daller  eine  3IiJitar-  oder  CiviJbe- 
Wm  jenseitigen  Déserteur  enlderkt,  "\vird  so- 
'  Auslieferung    des.selben,   so  wie    der,    eh>a 

Torgefundenen  Eflecten ,  Pferde,  A  Vallon 
veraiiiafst. 

TTL  Sol] te  aber  ein  Déserteur  (1er  Auf- 
fceit  der  Behordcn  desjcnigen  Slaales,  in 
cr  âbergetreten  ist,  entgangen  sein,  so  wird 
ulieferung  sogleich  auf  die  ersle  desfallsige 
m  erfolgen  ,  selbsl  dann,  wenn  er  Gelegen- 
nden  liâ'tte,  in  dem  Militardiensle  des  ge- 
$Caates  angesteill  zu  vverdeu.  INur,  wena 
Kichtigkeit  wescnllicher,  in  der  Réquisition 
Ipr  Thalsaclien,  welclie  die  Auslieferung 
[bedingen,  solche  Zweifel  obwallen,  dais 
h  nahere  Aufklâ'rung  derselben,  zwisrben 
ptibden  und  der  rerjuirirten  lie  horde  nolbig 
f4er  Auslieferung  An  stand  zu  geben. 

Vf»,  Ein  Déserteur,  dessen  Auslieferung 
ttirdt~  soll  an  der  Granzc  des  respective 
r  tind  Hainburgisrben  Gcbieies  ausgeliefert 
Ititif  die  reriui  ri  rende  Behorde  soll  den  Dé- 
lit da  abholen  labsen.  Die  Réquisition  zur 
im  for  Danischen  Descrleure,  die  zuin 
ftfltot  Ipriaggdiensto  angeiionmieii  sein  moch- 
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1823  ten,   geschieht   bei  dem  jedesmaligen  Chef  der 
burgischen    Garnison,    in    «lien    ùbrigeii    Fiillen 
'    bei     dein    jedesmaligen     l'olizeidireclor    eu    Haï 
Die   Réquisition  en   wegen    Auslieferung    der  jaf 
Koniglich    Danischen  Diensten   befmdlichen   19 
giseben    Deserleure,    werden    bei    dem  G  eue  rai - 
maiido    der  l'rovinz,    wo    der  Déserteur  sicli 
angebrarht,     in    alien    l'ibrigen  Fàllen    aber  ai 
treffenden    Koniglicli  Danischen   hochsten    Cir 
keiten    gerichlet.     Dièse    sind  :    der  l'olizgidtri 
Copeahagen    und    im  Kô'nigreiche    Dan  ne  mark 
balb   Copenliagen:  die  Amlm.i'nner  ;    im  Hersi 
SchJeswig:  das  Schleswigsche  Obergerichl  zu 
wig  ;  iin  Herzogthum  Holstein:  das  Holstein- 
burgîsche    Obergericht  zu    Glûckstadt  ;    fur    d 
Alton  a  jedoch  :    der    dortige    Oberprasident  ; 
das    Herzogthum  I.auenburg  :    die  Lauenburgû 
gierung    zu   Itatzeburg. 

Art.  IX.  An  Unterhallungskosten  iri 
jeden  auszuliefeinden  Déserteur,  von  dein  "l 
Yerhaftung,  bis  ztun  Tage  eeiner  Ausliefe 
•chlielsJicI],  Dànischer  Seit»  16  Hbscbill.  Si 
oder  5  Lû'bschill.;    fur  ein  Cuirassierpferd 
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m*  unter    irjçend    eiitera  Vorwanda,   wann  1823 

der  ausziilieremtle  tlann  uater  dan  Trop- 
tHancp»,   der    ifaji  auszuliefern  bat,  angarrpr- 
ïollie,    eiv*a  «eyen  dw  Handgeldea,  ganoe—     ■ 
kmmg  ,     BeVtacbung  uni  Fortschaffujig,    ode* 
wbsI  >aiuen    Iiaben  luochte,  nicht    ■efordart 

XI.  Dem  Untertban,  walcber  einen  Deser-, 
fcfert,  sol]  eine  Gratification  Ton  €  Rbthlri 
t  Silberiminze ,  oder  in  m  weit  es  daa  Her- 
Lsuenburg  betrifft  voir  4  Rthlr.  S  Sebilh 
(Uaïubur^Ucfaer  Seits  pleicbfidle  Ton  4HtMr.  , 
Her  n  3Iark  s  ScfaUl.  Hamb.  Cdur.)  Au* 
ohuc  Pferd  ;  und  -von  13  Rbtbir.  2  Mark 
anze  oder  so  weit  es  daa  Hemtgthom 
belrilTt,  von  8  Rthh.  16  Schill.  Hamb. 
«nburgisdier  Seits  gleicnfilla  Ton  fiHtblr. 
•der  2ô  liait  Hamb.  Courant)  fifr  einen 
dein  l'ferde  vcrabreicnt?  Ton  dem  auatie- 
leUe  vorgescliosscn  und  sofort  bei  der  Ab- 
wieder  ei-slallel  werdoii.  lit  Riïclsicht  an- 
:relener  Militirjiflichtigen,  die,  nach 
t  in  die  Classe  der  eigentlichen  Deser- 
fàUt   dièses    Cartelgeld  weg. 

JŒ.     Ûber  den  Empfiing  der,  Art.  IX  and 
ten  Kosten  und  Graùficatioiwerstattime  bat 
mtie  Behorde  au  quitiren.     Des  etwa  nicht 
îiitelnden   Bet rages  der   zu   erstattenden 
ber,    ist    aber  die  Auslieferung  des  De- 
no   derselben  sonst  kein   Bedenken  ent- 
nicht   auizuhalten. 


Allen  Beh«rden,  besondara  den 
,  wird  es  nr  unverbrùchlichen  l'Bicht 
die  jeflseîlîgen  Deserteura  ein  wachsa- 
baben  ;  und  daber  einen  jeden ,  aus 
en,  Kleidung,  "Waffen,  oder  anderen 
«eh  ergiebt,  dais  er  ein  sokber  Déserteur 
*»,  obne  erst  eine  Réquisition  deshalb  ab~ 
iter  Aufaicht  zu  stellén,  oder  nach  Um- 
verbaften. 

Alla,    die,  nanti   der  Verfassnng  der 
Reserven  oder  Landwehr  oder 
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1823  uberhaupt  mUitarpflichtig  sind,  und  welche  sich,  von 
Zeit  der  rublicatiou  dieser  Convention  an,  in  die 
Lande  Sr.  Majestat  des  Konigs  von  Dannemark  und 
das  Gebiet  der  freien  und  11  anses  tadt  Hamhurg,  oder 
zu  den  Truppen  eines  der  paciscirenden  Staalen  be- 
geben,  sind,  auf  vorgàngige  Réclamation,  der  Aus- 
lieferung ebenfalis  unlerworfen,  und  es  soll  mil  die- 
ser Auslieferung  im  Ùbrigen,  sowohl  in  lilusicht 
der  dabéi-zu  beobachlenden  Form,  aJs  aucli  wegen 
der  zu  erstattenden  Verpfiegungskosten,  eben  so  ge- 
halten  werden,  wie  es  wegen  Auslieferung  militari- 
scher  Deserloure  in  dieser  Convention  bestimmt  ist. 
Bei  allen  solchen  Auslioferungen  abcr,  die  von  der 
Obrigkeit  auf  jenseitige  Réquisition  bewirkt  worden, 
wird  ein   Cartelgold  nicht   entrichtet. 

Art.  XV.  Den  beiderseitigen  Behordcn  und  Un- 
terthanen  ist  es  strenge  untcrsagt,  Dcserteure  oder 
solche  Militarpilichlige,  die  ibre  desfalsige  Befreiong 
nicht  hinlanglich  nachvs  eiseu  konnen,  zu  Kriegs- 
dienstcn  anzuiiehnien,  deren  Aufenlhalt  zu  verheiin- 
lichen,  oder  diesclben,  mu  sie  etwauigen  Reclainafio- 
lien  zu  entziehen,  in  enlferntere  Gegenden  zu  beffir- 
dern.  Anch  wird  es  nicht  gestatlet  werden",  dais 
von  irgend  einor  freinden  'Jlacht,  dergleichcn  lndivi- 
duen,  innerhalb  der  Staaten  der  cou  trahirent!  en  Theile 
angeworben    werden. 

Art.  XVI.  "VVer  sich  der  wissenllichen  Vêrheh- 
lung  eines  Déserteurs  oder  JliJitarpIlichtigen,  und 
der  Beforderung  der  IJijcJiT  desselben  schuldig  macht, 
wird  mit  einer  nachdrùcklichen  Geld-  oder  Gefang- 
nifsstrafe   belegt. 

Art.  XVII.    Gleiclnnafsig  ist  es  den  Unterthanen 
boider   con trahi renden   Sfaaten   unter.«agl,   von    einein 
jenseiligen    Déserteur,    Pferde,    Sattel    und    Reitzeug, 
Arinalur  und  Montirungsstiïcke  zu  k  au  l'en,  oder  sonst 
an  sich   zu    bringen.     Der   Ubcrtreter   dievses  Yerbots, 
wird  nicht  allein  zur  Herausgabe  deruleichen  an  sich 
gebrarhler     Gegenstande,     oder     zur     Erstattung     des  * 
Werthes,    ohne    den    mindesten    Ersatz,    angehalten,  . 
sondera    ûberdies,    wenn   er    wissenllich    von    emera   \ 
Déserteur   etwas   gekauft    oder    an    sich    gebracht   liât,  . 
mil  Geld-  oder  Gefanguii'sstrafe   belegt. 
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Aut.  XVIII.  m  Jede    gewaltsame    odcr    heûnliche  1823 

Anwerbujig    un    jenseitigen    Territorio,    Verfiïhrung 

îeiiseitiger  Solda len  zur  Désertion,   oder  anderer  Un- 

terthanen    zum  Austreien   mit  Verletzung   ihrer  3iïli- 

tiirpflicht  ist,  bei  angemessener  Ahndung  slrengo  un- 

tenagt.     AVer  sich   der    desfalsigen  Bestrafung   durch 

die  Flucht  entzieht,  oder  von  seinem  Vaterlande  ans, 

•uf  oliige    Art    auf  jenseitige  Un  ter  th  an  en  zu  wirkeu 

tucht,    wird,    auf  "deafalsige   Réquisition,   in    seinem 

Vaterlande    zur   Untersuchung    uud  Bestrafung   gezo- 

gea  werden. 

Ait.  XIX.  Diejenigen  Deserteure  und  ausgetre- 
tenen  Militarpilichtigen,  welche  innerbalb  zweier 
Moaate  von  der  Publication  dieser  Convention  an  ge- 
rerbnet.  in  den  Slaat,  ans  welchem  sie  entwichen 
und,  wieder  zuctîckkehren,  werden  ihrer  Entwei- 
chung  wegen  nicht   bestraft. 

Art.  XX.  Den  Landeskindern  beider  Theile, 
irdrhe,  nr  Zeît  der  Publication,  wirklich  in  dem 
MiJttàrdiensle  des  anderen  Staates  sich  befinden,  soll 
die  Wahl  freistehn,  enlweder  in  ihren  Geburtsort 
zurôck  zu  kehren,  oder  in  den  Dicnsten,  in  welchen 
àe  sich  befinden,  zu  bleiben.  Doch  iriiisscn  sie  sich 
hiagstens  biiinen  einein  Jahre,  nach  Publication  gc- 
genwartîger  Convention,  desfalls  bestiinmt  erklaren, 
ud  es  soll  denjenigen,  seiche  in  ihre  lleimath  zu- 
rûckkehren  woilen,  der  Abschied  uuweigerlich  er- 
thçilt  werden.  Bei  freiwilligen  Capilulanten  treten 
fieie  Bestiuunungen  erst  nacJi  Ablauf  der  Capitula- 
fm  eln. 

AaT.  XXI.  Gegenwartige  Convention  wird  bei- 
derseits  zur  genaueslen  Beachtung  piiblicirt  werden 
uad  isl  gîiJtig  und  geschlossen  auf  sechs  Jahre,  mit 
stîHschweigender  Verlangeruiig,  bis  zu  erfolgender 
Aofkiïndiguiig,  welche  sodann  jederzeit  jedem  der 
CODtrmhirenden  Theile   ein  Jahr   voraus  frcisleliL 

Wenn  jedoch  auf  dem  deutschen  Bumlestage  zu 
Fnmkfurt,  allgcmeine  Bcsch lusse  gefalst  werden  soll- 
tîp,  welche  mît  den  vorstehenden  Bestiininungen  nn- 
ibar  waren,  so  wird,  in  Anschung  der  lier* 
iïmer  Holstein  und  Lauenburg,  <Ias  bundes- 
fsige  Verfahren  kiïnftîg  an  die  Stelle  treten. 

8»  geschehen  zu  Ilamburg,  den  27tenMai  1823» 


r 
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63. 

1823  Convention    entre    la    Prusse 
royaume  des  Pays-Bas  à  cauSi 
la  restitution    des  avances  dam 
procédures     criminelles,      signé 
Bruxelles  le  7  Juin  1823- 

(Gesetz  -  Sammliing  der  Konrglichen  Preuj 
Staaten  J.  1823-   No.  i4   p.  153.) 

I  Je»  gouverneroens  do  Prusse  et  îles  Pays- 
reconnu  l'utilité  de  s'entendre  sur  la  restituf 
avances  dans  les  procédures  criminelles  j 
ln.n.div  et  autres  autorités  compétentes  des  < 
spectifs;  les  soussignés  chargé  d'affaires  de  I 
lioi  de  Prusse  et  Ministre  des  affaires  éUang 
S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  à  ce  dûeinent  t 
déclarent  que  leurs  gouvernemens  sont  convet 
tuellement  des  points  suivans,    savoir: 
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2.  Que  la  liquidation  de  ces  avances  se  fera  d'après  1823 
es  taxes  légales,  usitées  près  du  tribunal  où  l'audi- 

ion  a  lieu.  —  -  Que  cependant  dans  le  cas  d 'assigna- 
ion  de  témoins,  experts  ou  gens  de  l'art  devant  les 
ribunaux  étrangers,  les  gouvernemens  respectifs  se 
éserrent  la  faculté  de  se  prévenir  réciproquement 
iro  re  nota  et  lorsqu'on  attacheroit  une  valeur  par- 
knlière  à  la  comparution  de  ces  témoins,  experts  pt 
{«as  de  l'art,  qu'on  soroit  disposé  à  leur  assurer  une 
certaine  indemnité  extraordinaire  pour  que  ceux-ci 
paissent  en  être  informés  en  même  teins  que  la  de- 
aunde  de  comparoir  leur  seroit  faite. 

3.  Qoe   la  liquidation   des  autres  frais  de  justice 
n'aura  pas   lieu* 

4*  Que  les  principes  ne  seront  applicables  qu'aux 
réquisitoires   dans  les  affaires  criminelles  et 

6»  que  les  avances  surmentionnées  faites  déjà  ou 
i  fans  encore  dans  la  suite,  par  l'un  ou  l'autre  tri- 
bunal, officier  de  justice  ou  autre  autorité  compétente, 
seront  restituées  par  la  partie  requérante  à  celle  qui 
ta  aura  été  requise  par  correspondance .  immédiate  et 
Mas  intervention  diplomatique. 

Fait  et  signé  en  double  à   l'hôtel  du   département 
èss  affaires  étrangères  à  Bruxelles,  le  7  Juin  1823* 

H.  A.   de  Salviati, 
A.  W.  de  Naoell. 


64. 

Traité  d'amitié  et  d'alliance  entre  la 

république  de  Colombie  et  Vétat  de 

Buenos- Ayr  es ,  du  10  Juin  1823- 

[Çf  Moniteur  Univertell  1823*  No.  299-    Extrait  du 
officiai  de  Buenoê-Ayreê  du  28  Juin  1823*) 


gouvernement  de  l'état  de  Buenos  *  Ayres  ayant 
aj^iarlu  des  lettres  de  créance  présentées  et  légalisées 
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1823  an  ^"e  ^orniet  reconnu  l'honorable  Joaqnira  1 
y-Arboleda,  membre  du  sénat,  envoyé  extri 
et  ministre  plénipotentiaire  de  le  républ 
Columbia;  celui-ci  Ayant  communiqué  au 
des  affaires  étrangères  Don  Bernard  ino  I 
lea  voeux  de  son  gouvernement ,  les  dei 
s  très  sont  convenus  des  conditions  suivante 
considèrent  comme  propres  à  augmenter  e 
soliiier  les  relations  amicales  entre  les  d 
et  ont  définitivement  conclu  un  traité,  d< 
'     les   articles: 

A«t.  I.  Le  république  de  Columbia  et 
Buenos  -Ayres  établissent  solemnellement  et 
tuité  par  ce  traité,  l'amitié  qui  naît  naturellern 
eux  de  l'identité  de  principes  et  de  le  cor 
d'intérêts. 

Art.  II.  Une  parfaite  réciprocité  entre 
vernemens  et  les  citoyens  des  deux  états,  ser 
du  traité  d'amitié  stipulé  par  le  précèdent  ar 

Art.  TH.  La  république  de  Columbia  et 
Buenos- Ayres  concluent  à  perpétuité  une  ail 
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le  ministre  de  Buenos -Ayres,  qui  y  apposera  le  sceau  1823 
de  l'office  des  affaires  étraugères. 

Signé,         Joaquim  Mosouera. 

Scellé    du  sceau   de  Columbia 

et  Berïahjhxo  Hivadavia. 

Scellé  du  sceau  deBuexos-Atres. 

Ratification 

Bueîcos-Atres  le  10  Juin  1823* 

En  reria  de  M  loi   d'autorisation  au  pouvoir  exé- 
artif  passée  aujourd'hui ,  le  traité  est  ratifié. 

Signé,        BeRxardixo  Bivadavia. 


65. 
Traité  entre  la  Prusse  et  le  grand- 
duché  de  Saxe-  Weimar  et  Eisenach 
concernant  les  droits  à  percevoir 
Sur  la  frontière  extérieure  du  ter- 
ritoire Prussien  du  ^commerce  des % 
baillages  enclavés  d'Allstedt  et 
itOldisleben ,  signé  le  27  Juin  et 
ratifié  le  15  Août  1823* 

(Gmetxsammlung  fur  die  Konigliclien  Preufsiêchen 
Staaten.  J.  1823-  No.  18.  S.  169-) 

jjrdie  Gefalle,  welche  dem  Kô'niglicli  Freufsischen 
t  GipeUa  roin  26ten  31  ai  1818  geinàis ,  auf  den  aufsera 
**  "  sen  des  Preufsischen  Staats  erhoben  werden, 
roehrere  in  deinselben  eingesclilossene  souveraine 
nngen  deutscher  Bundesstaaten ,  namentlich  auch 
[  w  jfkk  aouverainen  Grolsherzoglich  Sachsen  -  Weimar- 
'"**"  Àmter  'Allsledt  und  Oldisleben  treffen,  Seine 
Kft  der  Kô'nig  Ton  Freufsen  aber  geneigt  sind, 
Einkoinmen ,    welches    Ihxen    Kassen  in 
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1823  Folge  dièses  besonderen  Verhaltnisse»  mflû 

landesherrlichen   Kassen    gedachter   Sta&ten 

Fall  ù'berweisen   su  lassen,   dafs    eine  gémi 

liche,    bilJige    Oberoi akunf t  deshalb  getroffe 

konnte  ;  ao  habeu  Seine  Koniglitbe  Hoheit  c 

herzog   ru   Sachsen-  Weimar   nnd   Eîseuach 

einer    soJchen   fur  Ihre   ebengedachten  Ainb 

nchadet    Ihror    landesherrlichen    Hoheitsrecht 

erklart,  und  os  ist  hierauf  durcit  die  Ton  S 

der  Theile  enunnten  Bevolhna'chtigten ,  nMi 

von    Saiten    Seiner   Majestalt   des   Ktfi 

'  Preufsen   durch   dea    geheimen   Légations; 

Jïulow  u.  s.  w. ,    Ton   Seiten   Seiner    Kfl 

Hoheit  des  Grofsherzogs  za  Sachsen-  We 

Eîsenach,  durch   Ihren  Geschàftstràger   an 

lich  '  Preufsischen  Hofe ,    Uerrn   von    Cru 

».  s.  w. 

ntchstehender  Vertrag  unler  Vorbehalt  der  I 

tigen     landesherrlichen    Genehmigung    abg* 

wordan. 

Art.  I.  Seine  Majesta't  der  Kô'iiîg  van 
und  Seine  Ktinigliche  Hoheit  der  Grofshec 
fW.hnen-  Weimnr  -wollen  in  dcn,  ïur  Sichert 
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uch  in  Ihrem  Lande    verordnen  und  darauf  halten  1823 
issen  : 

1.  Dafs  aile  Einwohner  der  Amter  Allsledt  und 
Mdigleben,  oder  andere  sich  in  denselben  aufhaltende 
'ersonen,  welche  Waaren,  unterscheiflich  ûber  die 
iufsere  Preufsische  Granze  eingefiïhrt  haben,  oder 
irelche  sonst  Handluiigen  hégélien,  welche  gegen  das 
FreuTsische  Steuergesetz  und  Ordnung  voin  26ten  Mai . 
1818  und  die  darauf  sich  beziehenden  gesetzlichen 
DeUarationen  laufen,  welche  durch  die  Gesetzsaium- 
laqg  entweder  schon  bekannt  geinacht  worden  sind9 
eder  darch  dieselbe  noch  in  Zukunft  werden  bekannt 
gauaeht  werden,  narh  der  Strenge  dieser  Gesetze, 
dtren  Kenntnifa  bei  ihnen  Yorausgesetzt  wird,  auch 
Ton  den  Weimarschen  Gerichten,  wenn  von  diesen 
fie  Untersuchung  und  Ûberfiïhrung  erfolgt,  bestraft 
wecdea  sollen. 

2*  DtttCi  diejenigen,  welche  innerhalb  der  Grànzen 
dar  beiden  menr  erwàhnten  Amter  Handlungen  bege- 
ka,  durch  welche  eine  Kontrebande  mit  Salz  und 
SpkJkarten,  oder  eine  Defraude  mit  anderen  Waa- 
itt,  welche  einer  auch  von  Preulsischen  Untertha- 
aaa  innerhalb  der  Grànzen  des  Preulsischen  Staata  zu 
erhebenden  Verbrauchsteuer  unterworfen  sind,  ge- 
achieht  oder  befôrdert  wird,  mindestens  uin  den 
deppelten  Betrag  des  dadurch  gesuchten  Vortheils, 
minfff»  aber  die  Grofsherzoglichen  Gesetze  die  De- 
faodation  des  Impostes  mit  harteren  Strafen  ahnden, 
•olchen  bestraft  werden*    Es  soll  jener  Vortheil 

tiens  dem  Betrage  der  Abgabe  gleich  geachtet 
t  womit  die  Waare  im  Preulsischen  belegt  ist. 
tm  dem  Salze  wird  als  Abgabe  der  Freis  angesehen 
>t    zu  welchem  in  den  Niederlagen  oder  Facto- 

der  nachsten  Kôniglichen  Saline,  das  Salz  zum 
iâlandischen  Gebrauche  an  Preufsische  Unterthanen 
TOrlaoft  wird.  Oagegen  sichern  Seine  Majestat  der 
BÂrig  Seiner  Kôniglichen  Uoheit  dem  Grofsherzoge 
ffc  die  beiden  uiehrgedachten  Âmter  voile  Erwiede- 
Mfig  der  in  gegeiroartigein  Artikel  sub  1  und  2  ge~ 
jgickten  Zustehungen  in  àhnlichen  Fàllen  z.  B.  bei 
■fibandationen  des  Weimarschen  Impostes  zu. 

r^AnT.  II.    Seine  Majestat  der  Kô'nig  von  Preufsen 
qjtjl:  Seine  Konigliche  Uoheit   der  Grofsherzog  von 
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1823  Sachsen-  Weimar  versichern  Ihr en  Unterthanen  ge- 
genseitig  den  vollig  freien  und  ungestorten  Verkelir 
zwisçhen  de  a  imierhalb  der  Zoll-Linie  an  den  âulae-. 
l'en  Grânzen  des  Kôniglich  Preufsischen  Staates  bêle- 
genen  Kôniglich.  Preufsischen  und  Grofsherzoglich 
Sachsischen  Landen  dergestalt ,  dais  die  von  den 
beiderseitigen  Unterthanen  imierhalb  des  gedachtan 
Bezirks  zu  verfiïhrenden  Waaren  und  Erzeugiiissen 
aller  Art,  iïberall  den  eigenen  inlandischen  vollig 
gleich  behandelt  werden  sollen.  Mitliiii  werden,  auch. 
solche  inlandische  Erzeugnisse ,  welche  in  den  Kfl~ 
niglich  Preufsischen  Landen  oder  'den  Grolsherzog- 
lichen  Âmtern  Allstedt  und  Oldisleben  mit  besonde- 
ren  Verbraurhsteuern  zur  Zeît  belegt  sind,  oder 
kiïnftig  belegt  werden  mochten,  vom  einen  dieser 
beidcn  Gebiete  in  das  andere  in  sofern  von  jeder 
Abgabe  und  sonstigem  Ilindernifs  frei  iïberlragen,  alp 
in  beiden  Là'ndern  dem  Landesherrn  glciche  Àbgabea 
davoji   enlrichtet   werden. 

Art.  III.     Da   jedoch   ein  vollig    freier   Verkêhr 
zwischen    den    Preufsischen    und    Sachsen  -  Weiinar- 
schen  Landen,  wie  er  im  vorslehendcn  Arfikel  beab- 
sichtigt  wird,  nur  dajm  mô'glich  ist,    wenn  cine  vol- 
lige   Gleichheit    der   indirecten    Abgaben-Verfassung, 
auch  in  Beziehung   auf  allé    inlandischen  Erzeugnisse 
Slatt  findol;    so    wollen    Seine   Kô'nigl.    lioheit    der 
Grofsherzog   zu    Sachsen- Weimar   und  Eisenach  den* 
Zins  der  Braiinlweinbrenner  oder  die  Auflagc  auf  den 
Branntwein,  welcher  in  <Ien  Âmtern  Allstedt  und  Ol- 
disleben erzeugt  wird,    vier  Woehen    nach   erfolgter 
Auswechselung  der  Ratification  en  gegenwartigen  Ver- 
trags  dergestalt  e  rhô  lien,  dais  solche  der  Preufsischen 
Abgabe   vom    inlandischen   Branntwein   vollig   gleich 
kommt,   und  die  sehon  bestehenden  Controllen  jeder- 
zcit  in   volleiu   Maafse  wirksam    erhallen,    damit  die 
Preufsische   llegierung   nicht  in    die    ]\othwendigkeit 
"\ersetzt  werde,  einen  Granzschutz  gogen  die  eben  er- 
wahnten  Amter    wieder   anordnen    zu   miïssen.  — -  In  . 
Riicksicht  auf  das   obige  Versprechen   Seiner  Konig- 
licheu  lioheit  und  in  Erwagung,  dais  Wein  und  Ta- 
backsbau   in   den  Grofsherzoglichen    Âmtern  Allstedt 
und  Oldisleben^  nicht  getrieben   wird,    das   Bier  aller 
daselbsl  mit  einer  solchen  Abgabe  belegt  ist,  dafs  dftft 
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i  în  <lu  rrênraisehe  Gebîet  zur  Zeii  itità 
•bm  BMcfatnng  bedarf,  wollen  Seins  Bla- 
£&rig  Ton-Trôiiftën,  die  Kosten  der  Er- 
r  Gefiûïe1  «a  den  aufseren  Gra'nzeh  des 
1  Slaats  allein  tragen  und  Seiner  Ktinig- 
Mït    kêiiw    Verwaltungskoaten     in    Abzug 


Seine  Knnigliche  Il  obéit  der  Grofalwr- 

_  aieh  jedoch  v or,  fur  den  în  den'  Âinteru 

iJ  Oldi.sleJiCJt   erzeuglcn  Braimltvein,  wel- 

t  ni  cil  t  l'reulsischen  Ausltuide  bosuinmt 

beliebige  Steuer-  Vergiïtigung  su  be- 

l  Kô'niglicli   rreufsîscIiB  Kegieruug    ■nird 

solchen  durch.  das  Freufaiâche  Gefoiet 

ï  gehein.l-'i  ■  mit  eiuer  Stouer-Ver- 

len  Branniweins  Jtein  Hiuderaîfs  în 

m'  und   von  déniai  Ibeu  weder  beim  Eîu-. 

ge  noch   AHBgange  irgend  eine  Ab~ 

unter  der  Bcdinguug: 

LUtwein  nicht  unler  40  Grade  Alkohol- 

1  dem  AJkoholoincter  vonTrallos,  hnbe, 

ufûbreiide  Quantum  inindesteim  jedea- 

1er  sei; 

freiTejide  Grofsliersiopliclie  Bohorde  deift 

I "vfërleljaJirig    einen    Zusage-  oder   Be- 

;   .zur.Auufuhr  ertlieiJe,    und  dieser 

:   Absclirift  "desselben    jeden  Trana- 

{Tende  Grofsherzopliche  Behbrde  die 
I  und  den  Iiihalt  der  zurAusfuhr  be- 
nebst  AJkobol-Stârke  auf  dem 
I  verinerke;  auf  Spund  und  Zapfen 
!  Siegel  lege  und  die  Richtung  des 
einem    Kô'nijJichen  Grànz-Zoll- 


rierungen  ebenmàTsig  daran  gelegen 

unter    Steuervergutung    nach  dem 

.'.u   Brnnntwein   kein  Unierschleif  ge- 

,  vvird   die  Koniplicb  Preufsisehe  ihre 

HjRweisen,    nach   Visirung    der  Ge- 

ucï,„nç    der  St.ïrke  deS   Branntweina 

deii     Gi'ofshcizojçlichen    Zu»age- 

S 
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1823  scheinen  ganz  speclell  zu  vcrmerlcen,  letztere 
dann  unrerweilt  ait  die  lirolslierzogiiche  Atisst 
behorde  zuriiclutueeiidoii ,  die  Grolsherzoglich» 
rtmg  wird  dngegeu  die  Steuervergiitung  nie 
und  nur  in  sofern  gewâ'hren,  als  die  Erg  élu 
Ausgangs  mit  dent  Inlialfe  gedachler  Zusag 
ii  be  r  e  i  ti»  t  n  h  1  n  e  n . 

Art.  V.  In  Uucksicht  auf  die  in  den  Ar 
2  und  3-  getroffene  gegenseifijre  Vereinbaroi 
spreclien  Seine  Slajeslat  der  Ko  ni  g  von  l'reofl 
îenige  Einkoituuen ,  welches  Ilireu  Kassen  à 
des  iin  Eingange  dièses  Verlrages  bezeichneM 
deren  Vei'hahnisses  zufliefsen  diirfte,  don; 
herrlicken  Kassen  SeinerKb'niglichenfloheildtf 
herzogs  uberweisen  zu  lassen. 

Da  aber  nach  den  Besliiumungen  des  Z» 
Verbrauchsteuer  -  Gesetzes  vom  26len  Mai  i 
Gcfà'Iïe  auf  den  àuisern  Grù'nzen  des  l'roufsiscb 
erhoben  werden,  und  deslialh  nicht  zu  errai) 
wieviel  die  Grofshcrzoglichen  l'nlerthanen  in  I 
tern  Allsledt  und  Oldisleben  davon  fur  die  '. 
Auslaude  zu  beziehenden  Waaien  entriclite 
dùrfien:  so  wollen  .Seine  M  a  j  estât  der  Kiinig 
Koniglichen  Holieit    dein  (rrolsherzoge   r1""' 
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il  der  Zellgefâile  in  Golde  bezaMt  wird,  i838* 
'  Antheil  Saine r  Xôniglichen  iioheit  au 
weh  Bach  don  namlichttn  eliea  *hgafiihi- 
un  gewïhxt  werden. 
firondr  dieser  Beslimmungen  imd  der  ira' 
eiroffeuaa  Vereinbarung  vtegen  Ërlassutig 
çakosten,  ist  der  Antheil  nn  deiu  Steuer- ' 
I  welcben  Seine  Konigliehe  Ildheit  bis 
Jeeaunber  iS24  zu  eiheben  baben,  aaf  eina 
4O0O  Thatem  I'reui'sisches  Coiirant  fur 
Igesoizt,  fvelclie  in  gfcicheu  QuartaNMa- 
Qfilhl.  Freols-  Courant  iii  don  Monateit  ' 
,  Septejnber  und  December  Iwi  der  Kénig» 
MÛt-  HmpUuuw  zu.llerseburg,  sur  Ver- 
tr  Xb'uiglîchenJUoheit  Iwruit  aienen'soU. 
I-Abscbluis  dièses  Vert  rages  faUiget  »oia 
hr.  J.  an  laufende  Zahlung  wfcrd  inuerhaJb 
mt  nach  wfolgter  Gejiehiuipuug  desselben 
léçierungs-Hmiptfuistie.    eu    Herseburg  ge- 

L     Von  den  Waareji,    weldbe  mit  Grofs- 

.     » -Alleàlen  fur  die  Hof- 

r  Kô'nigliclieu  Holieit  cingehen,  werden 

i  weît  es    durcit   die  gedachlcn    Aliesle 

,  nieht  beim  Eingangc  erhoben,  sondera 

,    umi   bei  der  it/r'chsleii  Qi.nrtalhebung  de» 

I  Koniglicbe»   liobeit  an  den  Gctjftiuiut- 

1  baami  !         «s   in  Zahlung  angereih- 

,- Seine  1Iajesl<ï(  der  Konig  von  Treufsen 
»dem  (înns]i.-r;',og)irK  Sà'ebsischen  Aiuta 
i  Bedaifu   notlitge,    bisber   aus   der 
i  bezogene  Sala ,    auch    femerliin    au* 
fur    ileti    niedrigateu    Verkatifs- 
i*n   Konigliches  Salz   umnitlelbar  au 
Untûrthancn    jelzt    rerkanft    wi-d, 
'olgv   ■vorkai.ft  werden  durflc,  Yerahfol- 
In  Kiiunnselung  einer  genauen  Ûber- 
i  des  Amis  Allstedt  wird  derselbe  ka- 
IdQiOlX)  l'I'd.    for    das   Jahr    aiigenominen, 
£ndigunu  der  belreftenaelibéidèrsei- 
irbetmken ,    ob   dièses   Salz-Quan- 
i  diJrfte  «der   venniiidcrt  werden 
S! 


)■ 


sJ 
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1$23  kffnnte'.  Der  Beziehûng  '  des  dem  Amte  Oldîslebeu 
ntithigen  Salzes  aus  der  FiïrstKch  '  Schwarzburg-* 
Rudolstadtischen  Saline  zu  Fhmkenhausen ,  wird  dii( 
Preufsische  Regierung  keine  Hindernisse  in  den  Wëg 
lqgea;  da  jedoch  das  Salz  und  die  Spielkarten-  km 
J*reu£sischen  Gebiete  nicht  freien  Uinlaut  haben ,  um^ 
dôrn  nur  von  den  dazu  bestimmten  Anstalten  verklliA 
werden  diirferi,  ao  werden  in  Folge  dieser  Tïiinlfa  ' 
mnng  auch  Salz  und  Spielkarten,  welche  in  Àfià, 
GxoJfeherzoglichen  Landen  bereitet,  verfertiget  ode* 
dahin  eingefuhrt  werden,  in  den  K6*niglichen  Stafctetf 
-nicht  freien  Uiplauf  haben  kônnen*  sondera  daaelhat 
der  gleichen  Bestimmong  unterworfen  sein.     - 

'Art.  Vin.  Die  Daner  dièses  Vertraga  wïrd 
eilf  Jahre  und  zwar  vom  isten  Januar  d.  J.  ait; 
imm  Schlusse  des  Jahres  1833  festgesetzt.  Erft 
ein  Jahr  vor  dem  Ablaufe  diesès  Vertrages  keine"  Ât^ 
kù'ndigung  von  jJer  feinen  oder  von  der  anderen  Seitq, 
so  ist  er  stillschweigend  als ,  auf  noch  zwôlf  Jahre 
weiter  vërlangert  anzusehen.    « 

ÀaT.  IX»    Gegenwartiger  Vertrag   soll   unvencog>- 
lich   zur    landesherrlichen  Ratification  vorgelegt  und 
nach  Auswechselung   der  Ratifications  -  Urkunden  so^ 
fort  zùr  Vollziehung   gebraclit  -werden.  #■ 

Zu  Urkund  dessen  ist  derselbe  von  den  beidersett? 
tigên  Bevollmachtigten  mit  ihren  Wappen  besiegèft'' 
und  unterschrîeben  worden.  i 

Berlin,  den  27ten  Juui  1823.  ri 

.■« 

Heivr*  Ulr.  Wilh.  v.  Bulow*       1 
Jac.  Iosaz   vox  Cruikshaxk.       .  \" 

I  -I 

!  I 

■  Dieser  Vertrag  ist  am  15tenAugast  d.  J.  voù 
ner  Ityajestat  dein  Kè'nige   ralificirt  und   die  Rat* 
tions  -  Urkunden  sind  deinnachst  am  26tenSep 
va  Berlin  ausgewechselt  worden. 

Berlin,  den  29*ten November  1823. 

Grofshcrzogl&ch  Preufsisches  Ministerium  der  « 
«        tigen   Angelegenheiten. 

VOH  BeR  ïf  STORFF. 
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66. 
préliminaire 


-     entre     leiS23 
nernent    de   Buenos  Ayres    et 
imissaires  de  Sa  Majesté  Ca~ 
te,  signée   à  Buenos  Ayres  le 
4  Juillet   1823- 

•e»    1823-    Octr,  4-    Ko.  11,  994.     Artmtal 
■«■  1823.     Public   documents   pag.  196.) 

Tetnment  of  Buenos  Ayres  having  recogai- 
>  cause d  lo  be  recognized,  in  virtue  of  cre- 
*e*en(ed  and  legalized  in  compilent  forai, 
Jma  Antonio  Luis  l'ereyra  and  Don  Luis 
la,  as  commis  s  ioners  froni  the  goveriunent 
ilholic  3Iajestj  ;  and  it  being  proposed  to 
Senores,  iiy  ihe  ininiater  for  foreign  affnirs 
ma  state  of  Buenos  Ayres,  to  agrée  to  a 
■  prelijtiînary  to  the  défini  tire  treaty  of 
I  tmity,  which  is  to  be  conrlLided  belween 
Maent  of  his  Catholic  Majesty  and  tlic  go- 
[*f  the  uuiled  provinces,  npon  tlie  bases 
lin  Ibe  lawof  the  i9tbof  June  of  the  pre- 
[  and  they,  aflcr  considerlng,  and  reripro- 
^  -vhatever  Ihey  held  lo  be  calcoJaled 
the  better  adjuslinent  of  the  relations 
i  «taies,  bave,  in  the  exercise  of  ihe  cha- 
■winch  they  are  invested,  and  of  the 
rred  on  tbein,  agreed  to  (lie  said  preli- 
tlie    tenus   expressed    in   the 

jifter    sixly    days,    recioning    from    the 

f  Uie  présent  convention,  by  the  govern- 

îrh   it  appiies,  ail  hostilités,  by  sea  and 

cease  belween    the    suid   governiueiils 

l  nation. 

In     conséquence,    the    gênerai    of    the 

hit    Calfaolie    fllajesly    al    présent    in    Féru, 

:  in  ihe  position*  vvlikh  lie  sJiaJl  ortupy 


■■■[  i 
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1823  a'  'lie  'iiao  of  the  convention  beiug  notifiai 
saviiig  the  pnrticular  stipulations,  whiih,  for 
cal  convenieine,  the  adjacent  novemnients  u 
pose  or  accept,  for  tlie  purnose  of  îinprov; 
respective  lin  es  of  occupation  dining  the 
of  hosiiiilies. 

Art.  111.  The  relations  of  commerce,, 
sole  exception  of  articles  contraband  of  vu 
du  ri  Dp  the  periud  of  Ihe  sait!  suspension, 
reestablished  nerween  tJie  provinces  of  l]i 
uionarchy,  *hose  occupied-  liy  the  arinîes  c 
tholic  iHajesiy  in  Fera,  and  the  slatea  wl 
this    convention. 

Art.  IV.  In  conséquence  the  flags  o 
speclhe  statcs  sball  lie  reciprocally  resjieclei 
niitted    iuto    each    olher's    poris. 

AtiT.  V.  Tlie  relations  of  maritime  I 
between  the  spanish  nation  and  the  staM 
înay  ratify  this  convention,  shall  lie  rejrul* 
spécial  convention ,  tlie  Iraniinp  of  m  liich 
l  présent  c 


de  Buenos*  Ayres  et  l'Espagne*     279 


A at.  X.  The  law  existing  in  the  spanish  ino-  1823 
narchy,  as  weh  as  in  (lie  state  of  Buenos  Ayres, 
lesperling  tlie  invioJability  of  properly,  even  though 
h  inay  be  an  eneiny's  property,  sliail  hâve  full  force, 
ia  the  case  of  the  opération  of  the  preceding  article, 
ttilhin  the  terri  tories  of  the  governinents ,  whicli 
t&ay  ratify  this   convention  and  reciprocally. 


Art.  XI.  As  soon  as  the  government  of  Buenos 
Ayres  shall  be  aulhoriz.ed  by  the  ho  use  of  représen- 
tatives to  rat  if  y  this  convention,  il  wiJl  negociate 
fhe  accession    thereto    of  thé  governinents   of  Chili, 


i 


v 


to  this  accession,  on  the.  part  of  the  autorities  of 
bu  Catholic  3Iajestyr  the  uiost  prompt  and  com- 
plète eSect. 

Amr.  XII.  For  the  due  eflect  and  validitv  of 
tiuj  convention ,  the  neceseary  copies  shaJl  be  signed 
and  sealed  on  the  part  of  the  coinmissioners  of  his 
fatiiolic  Majesty  wilh  their  seul,  and  on  the  part 
of  the  governnient  of  Buenos  Ayres  by  the  seal  of 
the  departinent   for  foreign  ail  airs. 

(Signed)    Antonio  Luis  Teketha. 
Luis    dk   la  Robla. 
Commissioners  of  his  Catlwlic  Majesty. 

Beanhardix  Rivadavia. 
Jllinister  for  foreign  affaire. 

Buenos  Ayres,   July  4.    1823- 


k 
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67. 

1H23  Déclaration     concernant     Vahofy 

réciproque    du   droit    de    dét  rai 

et    de  traite  -  foraine  entre   les  < 

prussiens   et  la  ville  libre  de  H 

bourg ,  du  16  Juillet    1823- 

{Gesetz-  Samnilntig  fiir    die  KHuigliv 

Mchen  Staaten    182 j.    Ko.  i-4-  S-155.)> 

JJa  i»  doc  freien  Sladl  Maïuburg,  miltelst  Iit( 
Biirgerschlusses  vem  12  J lui.  d.  J.  helreifcrid  S 
hebung  der  Zeluilen  Abgabe  aucli 
Stnaten,  Melcbe  iiicht  zwu  deulscbon  Bu  mie  | 

lu.':"  Il  le  ■  "'■il      >.,-■!■.;■    i| 

"dais  gegeii  aile  Staalen,  welclio  eine  1 
zilâ'l  beobacluen  wordeii,  eine  FreîzùgigJ 
btslehcn  sollc,  dais  weder  eine  Ausw 
Steuer  (cens  us  emigrationis)  von  ^Ve;, 
uoi'h  eine  Nachsleuer  Mua  delractus)  von  I 
gebeudeii  Krbsi Indien,  31ilgii<en    odet 


i 
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68. 
Convention  entre    la  Saxe  royale  et  1823 
et     le    duché     de    Saxe  -  JMeiningen 
concernant    la   réception  réciproque 
des  vagabonds ,  publiée  le  22  Juillet 

1823. 

(Geutz-Sammlung  fardas  Kônigreich  Sachsen  1823. 

Ko.  16.   pag.  97.) 

Uio  Kôniglich  Sachsische  und  die  TIerzoglich  Sach- 

ten-Meiniiigische    Regierung,    in    der    Absicht,    die 

ttnnchtlich    der  Yagabunden   und  Ausgewiesenen  ge- 

geoseitig  *u  befolgenden  Grundsatze  festzuMellen,  sind 

iïbereingekoinmen ,    die  Bestijninungen    der,   zwischen 

don   Kônigreiche     Sachsen    und    dem    lierzogthume 

Sarfaen  -Gotha- Altenburg,    wegen     wechselseiliger 

Ubtirnahme  der  Yagabunden  und  andcrer  Ausgewiese- 

«en,  unterm  17ten  December  1821  abgeschlossenen ,  in 

den  Kôniglich  Sàchsischen  Gesetzsanunlung  vom  Jahre 

J822*   No.  2«    S.  11    abgedruckten    Convention,    auch 

iwischen   den  Kôniglich   Sàchsischen    und  den   iler- 

Joglich.   Sachsen  -Mein  in  gischen  L and  en  al  s   verbind- 

fieh  anzuerkennen  und  vom  ersten    kîinfligen  Monats 

Angart  an  in  Yollziehung  seize  a  zu  lassen. 

Zn  dessen  Urkund  ist,  auf  Befehl  Sr.  Kôniglichen 
Xajutat  von  Sachsen,  dièse  Erklarung  ausgefertigt 
ivordtn,  auch  wegen  Bekaniitiuachuiig  derselben, 
Verfiigung   ergangen. 

flresden,   aiu   22s ten  Juli  1823* 

fe.  Kôniglichen  Majestat  von  Sachsen  Cabinets  -  Mi-    . 
nister  und   Staats- Sécrétai r, 


\ 

4 


Graf   VON    ËISSIKDEL. 
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S82        Traité  de  paix  entre  la  Porte 

69. 
1823  Traité  de  paix  entre  la  Porte  i 
fiente  conclu  à  Erzerum  le  2t$Jti 

1823-    (Extrait). 

{Le  Moniteur   Universel  1823-  No.  340.    Pi 
Journal  1823-   &•££•  No.  8.  p.  11034 

An.  nom  du  Dieu  de  la'ntixéricoi 

Jtr  iir  différentes  causes,  les  rapports  d'amitié" 
iiié  interrompus  dans  les  dernières  années 
deux  puissans  Etats  malioinéiaiis  et  à  leur 
telligeiice  avoit  succédé  la  diviskin  et  liuiiuit 
intérêts  de  la  religion  de  l'Islam  commando! 
réconciliation;  les  deux 
d'arrêter  l'effusion  du  sang,  et  l'on  a  désiré*" 
posé  réciproquement  de  renouer  les  liens 
demie  amitié. 

Mahomet  -  Aly  -  !"  Instapfcl 
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ion   des  fugitifs,   la   libre  sortie  des  prison-  1823 

le    se  jour   d'un  ambassadeur   dans  lies  deux 

•«clives.     On  ne  s'écartera   pas  le  inoins  dn 

»  points  qui  7  ont  été  convenus  et  l'amitié  sera 

Se  pour  toujours  entre  les  deux  puissans  Etals. 

uiatio/t.    .Dès    à   présent   et    pour    toujours 

hostile    »1  ■  >'    ôîre  remis  dans  le  fourreau,  et 

toute   circonstance   qui  pourrait  produire 

et  du    înécon  lentement   et  s'opposer  à   une 

faite.      Les      .s  compris  dans  les  frontières 

k  Ottojjiart  et  dont   la  l'erse    a  pris  posses7 

iant    la   guerre  ou   avant   le  commencement 

doivent,   y  compris  les  fortresaea,  di- 

trres,    ailles  et  villages,    être    rendus  dans 

actuel,    au  ernement  turc,    au  terme  dé 

rs,    à  .compter   de  la  signature  d*\  présent 

reuve  du  prie  que  l'on  attache  à  cet  heu- 

sejnent   de  la  paix,   les  prisonniers   faits 

û>   seront  jnis   eu, liberté:    on  les  enverra 

des    deux  pays,   et  l'on  pourvoira  pen- 

inari  lie  à  leur  nourriture  et   à  leurs,  autres 

Les    deux  hautes   puissances  ne  permet- 

■  l'une   ou  l'autre  se    mêle  des  affaires  in- 

urs  Etats  respectifs.      Le  gouvernement 

t  plus   se  permettre,   dès  à  présent,   de 

aucune  manière   dans   les   districts  de 

1   Curdtstiin,    enfermés  dans  les  frontières 

t  Ottoman,  ni  souffrir  qu'il  y  soit  commis 

'"  tnuiétant ,    ni  enfin  s'arroger   aucune  au- 

propriétai  res  actuels  ou  précédens  de  ces 

uplades  qui  habitent  ces  pays  lîmitro- 

jgi  d'un  coté  ou  de  l'autre  la  frontière 

1  d'hiver,  les  agens  de  S.  A.  R. 

tif  au  trône,    doivent  s'accorder  avec 

1  sur  le  payement  du  tribut  d'usage, 

is  pour  les  pâturages,  et  la  manière 

d'autres    réclamations  de  ce  genre,  afin 

:  lien  par  -  là  à   aucun  malentendu   entre 

Vexneiuens. 

>irjets  Tersans   qui,   en   qualité  < 
traversent  le  territoire  Otto- 
saintes  villes  de   la  Mecque 


». 
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3823  3*  de  Médine ,  et  à  d'autres  villes  musulmanes,  serofet 
libres  de  toute  espèce  d'impôt,  et  il  ne  sera  pas  éxigi 
d'eux   d'autres  droits   contraires    à   l'ancien  usage.** 
1/emir  cil   Hadj  et  tous  les  commandans   et  goiiTe*W 
neurs,  auront  toutes  les  attentions  convenables  poor 
les  pèlerins;  ils  les  conduiront  de  Damas  aux  lieux 
saints  et  les  en  ramèneront. .  •     On  rendra  aux  {ani- 
mes de  S.  M.  Persane  et  aux  épouses  des  princ*avét 
des  grands  qui  font  le  pèlerinage    de  la  Mecquev  b* 
de  Kernelah,  tous  les  nonneurs  dus  4  leur  rang.  •!• 
Les  sujets  persans  ne  payeront  que  les  mêmes  droits 
de  douane  que  payent  les  sujets  Ottomans.    I^es  droits 
,  de  douanes  ne  seront  levés  qu'une  seule  fois,  et  nk 
seront  que   de  quatre  pour.  cent. .,.     Il  sera  permi* 
aux  marchanda  persans  qui  apportent  les  ckubuck$  A 

Eipes  à  fumer  de  Schiraz  à  Constantinople,  de  faifet 
brement  ce  commence,  et  de  vendre   leurs  pipes  1, 
qui  ils  voudront. 

Aet.  III.     Si  les  tribus  Kurdes  de  Hyder-Aule 
et  de  Sibbidi,   qui  ont  donné  occasion  aux  différends 
entre  les  deux  hautes  puissances,  et  qui  maintenant 
habitent  sur  le  territoire    Ottoman,   dépassent  désor- 
mais les  frontières   de  Perse  et  se  livrent  au  pillage, 
les  autorités  turques  sur  la  frontière  doivent  chercher 
a  l'empêcher  et  à  punir   les  transgresseurs.     Si  ces! 
tribus  continuent  de  faire  des  invasions  sur  le  tenir 
toire  persan  ou  à  l'inquiéter,    et  que  les  autorités  u?; 
puissent  pas  y  mettre  ordre,   le  gouvernement  Otto-i 
man  leur  retirera  sa  protection.    Si  ces  tribus,  de  leur  -: 
propre  mouvement  et  de  plein  gré,  veulent  retourner 
:    en  Perse,    il  ne  leur  sera  opposé  aucun  obstacle  ni 
aucune  résistance  ;  mais  si  après  s'être  transportées  w 
Perse,  elles  reviennent  encore  en  Turquie,  elles  n'aih- 
ront  aucun  accueil  ni  protection  à  attendre  de  la  pprt . 
du  gouvernement  Ottoman.     Si  les  tribus   retournées, 
en  Perse  troubloient  la  tranquillité  du  territoire   Ofa* 
toman,    les   autorités   persanes    seront    tenues   d'em-; 
ployer   tous  les    moyens  en   leur   pouvoir  pour  'ëm»v 
pêcher  ces  excès. 

(L'Art.  IV.  stipule  que  les  déserteurs   res 
ne  seront  pas  reçus;  les  art.  V  et  VI.  déterminait 
règles  à  suivre  à  Pégard  des  successions  et  des  hi 
judiciairement  séquestrés  des  sujets  de  Pun  ou  de 
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L'art-  VII.  règle  l'envoi   d'un  nouvel   am-  1823 
i  les  trois  ans  de  chaque  cour  auprès  âo 
ambassadeurs    resteront    (rois   ans  à  leur 

i  manière  l'alliance  est  renouvellée  et  con- 

\  reconciliation   ta  plus   sincère  a  eu  lien 

■  do  la  signature  do  ce  traité.     Il  ne  sera 

A  aux  stipulations   et  aux   conventions  prd- 

fÙ  ne  sera  pris  aucune  mesure  qui  soit  con- 

lt  droits  de  l'amitié. 

thîpotentîaire  du  gouvernement  Ottoman,  en 
|H  pleinspouvoirs  a  signé  et  scellé  le  r-'u-. 
.le  19  salade,  dans  l'an  1238,  en  échange 
m.  instrument  parfaitement  conforme  a  ilté 
f  le  plenipoteniiaire  de  S.  3L  l'ersane,  en 
i  pleinspouvoirs. 

Signé    Moramûxd  -  Ehtxkav. 
Signé    Mohams»  -  Ali. 


70. 

res  du  secrétaire  de  la  tré- 
des  Etats  -  Unis  aux  rece- 
es  douanes ,  concernant  le 
nt  des  vaisseaux  armés 
!  et  espagnols  dans  les  ports 
es-  Unis;  datées  de  fVas- 
ï  du  30  Juillet  et  du  18  Août 
1823- 

<■«   t813.    Septemher  9.    No.  H,  972-     Î7« 
Seplember  20-   No.  11,  982.) 
a. 
Trewury  Deparlroent   .lui.  30.  1633- 

ile  that  in  the  progrefs  of  the 
w'  oxists    herweeii   France  and  Spiùn, 


2V>     Grcul.   tlu  secrétaire  de  la  trêjorts 

1823  (t*  H"**    *"•*  p«*»t*  «rweJ    icswk  -f  «ai 
per&ap»    of    b*lb    beUî£«t*«u,    mmj,    fcj    4 


£*i*rmj«jrnt    te   prescrite   ihe  j 
Jt»JI  be  treated    wfclbi    ibey    . 

Aa  tâere  erôf*  upo»  dûs  jBftjwt  a*  1 
Eltr'meat  lie  ijccstioa  ims*  be  «IwifcJ  kj- 
Tv&tLvftd  -traï-mMits .  mhkh  Ut»  laiteà  5*1 
rontrartad    wtib    ïh»   bellt-eml   parues. 

Bjr  ibe  8Ji  article  *f  tbe  treafr  kM 
U*i  e4  Suies  «ad.  Spaia.  il  i*  pr»TÛbsd 
fhlïc  and  priraie  »es**ls  *f  Sjuîa.  wIm 
bf  **/■  ot  «re&tlier,  parsuîi  of  cti  iwiri 
otbec  ut^eat  aecc**iir.  te  »e*i.  -Iwlitt  «r 
m*  eof'-r  ÏBia  ut  trf  tfc*  rÎTers.  L»vs, 
paru  fcutwwgûtg  u»  ifce  l'tiile<I  ?t*M3.  ««I 
rereiird    uitk    «Il    bornai»  ry    aod    eayaT 
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tes  is  to  be  regulated,   I  ain  instructed  by  the  presi-  1823 
dent    to    direct  — 

ist.  Tiiat  Uie  public  and  priva  le  armed  vessels 
of  France  and  Spain,  -wilh  tJieir  prises,  may,  under 
the  ci rruiiis tances  described  in  the  sairi  article,  enter 
the  porls,  harbours,  and  wafers  of  the  tjiited  States, 
nid  repair  any  damages  whicli  they  înay  bave  sustai- 
ned,  but  no  increase  of  anus  or  ammunitions  of  war, 
or  of  the  iiumbeï  of  itien  on  board,  eau  be  law- 
(uUy  niade. 

24.  That  such  prizes  cannot  be  condemned  or 
sold  within  the  jurisdiction  of  the  United  States, 
and  fonseijuently  cannot  be  adiuitted  to  entry  at  the 
tostoin- house,  nor  permitted  lu  enter  into  Lbe  gê- 
nerai consumption. 

&L  That  they  inay  at  any  thne  départ  from  the 
Cmled  States   without  let  or  hindrance. 

4th.  That  when  prize -  vessels  bave  been  wrecfced, 
or  so  disabled  as  not  to  be  rendered  seaworthy,  their 
canjoes  may  be  re  -  shipped  in  any  otber  vessel 
uhifh  shaJl  not  enjoy  an  exemption  from  capture, 
not  enjoyed  by  sucli  prize -vessels.  For  example,  if 
France,  in  the  progrels  of  the  war,  shall  conforni 
to  the  ru  le  that  free  vessels  niake  free  goods ,  the 
cargoes  of  vessels  captured  by  either  bel  libèrent, 
when  re- shipped  in  neutral  vessels,  will  enjoy  an 
txemption  (tom  capture  wbich  the  prize -vessel  did 
not  enjoy. 

5th.  During  the  time  that  prize- vessels  may  re- 
main  io.the  ports  of  the  United  States,  they  shall 
be  aubject  to  such  inspection  and  such  superinten- 
denee,  by  the  cusloin  -  house  oflicers,  as  may  be  ne- 
œtsary  to  prevent  smuggling  of  any  kind. 

The  sajne  rules  are  to  be  observed  in  relation  to 
tfcft  public  and  private  anned  vessels  of  Spain  and  of 
At  mdependeul  governments  establisbed  in  South- 
Ànerica,  and  thoir  prizes,  when  brought  within  the 
fmadiction  of  the  United  States.  I  romain,  with  re- 
spect, your  inost  obedient  servant. 

W.  M.  IL  Crawford. 


•» 
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ï  Sir! 


Circulaire     supplémentaire. 

Treimry  De  partaient-  Aug. 


1823  oirï    in  conséquence  of  représentations    made 
secretary  of  the  slate    by  the   chargé  d'affaire* 
Most  Christian  3Iajesty  residing  in   the    Unil 
that    tJie    détermina  lion    of    lus  Majesty's  go 
nût    lo  capture    spanish    of  foreign    merrhaat 
'•■  ■■■:■.     for    violaiing    an    effecfial  bloLade, 
ndvanlftgeous    to  nentrals  tlian  the  principle 
vea  ■"!■•  ntake  free  powds,  and  still  more  adva 
t»'*lte   adverse    belligérant  —    the   président 
Blrix'lL-d  me  (O  direct,  that,    in  the  cases  de«| 
the  4ih  régulation  of  llie  Circular  of  (lie  30  X 
the  ^argoes   of  captnred  vesscls    shall    nnt  be 
Un  i«  he  re-shipped   froii   the  ports  of  tha 
■States    in    neutral    vessei: 

I  remuin,  willi  respect,  your  obedient  sert 

AV.  M.  H.  CitAWfl 
- 


i  intendant  of  lie   seïd  départaient.,  with  1823 
e  of  the,  comaiandiug   gênerai  ofthe  thixd 
wrtment  of  the  republic  of  Columhià,  com-     ■ 
to    eçl    on    ils   part    honourably    and    in  a 
tartine   humanity   and   the   digoîty  of  both 
lanaibM    to    the    wretched    situation  of  the 
■aracaibo,   in  conséquence  of  the  atjuadroit 
■a  haviog  been  three  joonlhs  in  ils  leguiia, 
bat»  suffering  froiu  fainiiie,  and  ils  édifices 
'"    t»  of  the   cannonade  and  the  result  of 
_r  combat  of  the  24'h.  of  July  ;  the  ssid 
s,  aniinated  viith  tha  most  générons  and 
■t*    in   faveur   of  that    «nforlunate   cily,     • 
l  to  thé  followiiig  stipulations  :  — 

S.  The  place  of  Maracaibo,   the  fortrefs  of 
t  la  -Barra  and  the  territory  occopied  by 
longiug  to  the  Spanish,army,  shall  be 
i   the  commander  of  the  Colurohian  ba- 
in   ihelr  ëxisling  slato. 

In   the    saine  manner  the  armcd  vessels 
f  shall    be  delirered   up  to  the  commander 
ibian    squadton. 

The  natives  of  America  aerving  ns 
arporals  and  privâtes  in  iho  Spanish  ariny, 
nish  tu  follow  [lie  Columbian  standard, 
iely;  ihose  m  ho  prefer  beinjr  disrliarged 
irantee  of  tlii.s  treaty,  shall  be  dischar- 
t  v.  Ii"  désire  to  remain  failli  fui  to  tbe 
ment,  shall  be  considered  and  treated 
F  Tvar,  ■■  ■  ■-■■-- 1  being  inolested,  under 
rity  of  .the  ■uaranlee  already  uientio- 
be    ■■  ■  ed    by   the   Spnnish  go- 

.■■::.■.-.     Tho  seainen  are  incltided  in 


chiefs    and    ofllrers,    of   w  haie  ver 

i    they  niay  be,   mid  their    aubsli- 

,  ■■     1s  and  olhers,  belouging 

l  |roop-s,    mny   leave   the  territory  of 

their    VolonUrily    mailing    oalh    that 

Mt  returu  to  bear  arme  against  the  republic 

» excheneed.      The   European   musicians 

this    article. 

T 
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i         Akt.  V.     The   civil    dcpnrlment   of  ihe  ; 
wliiih     are    io    lie    undei-sloml    physicîaii 
armourtra,   offii-era   of  finance  aie.   niay  reniotf 
arias,  équipage,  property  ami  iheir  faiûilie 
ters  ul'  ihe   Yessela  bcing    mnile  respousible  i 
vcring    to    Ihe    proper    owners. 

A«t.  VI.  Don  Antonio  Léon,  the  < 
of  ihe  Zulin,  wilh  his  oflUers  ;  and  l'io 
Cbief  of  (lie  Cabiinas,  wiih  lus,  are  include 
licle  4  of  Uits  Ireaty.  ihe  inliabilants  wb 
liave  assembled  and  uiined  sliall  coine 
91  li   nrlicle. 

Art;  VU.  Tlie  principal  nfltrers  of  ihg 
of  Colunifiïa  in  thia  départaient,  ahall  iim 
lake  ineans  (o  supply  [lie  vessels  ne  cessa  rj 
inoving  lo  ihe  islaiid  of  Cuba,  ihe  chicfs, 
sergeanls  etc.  of  (he  spauish  army, 
Ihcreof  beinfr  at  the  CMTgi  of  the  »atd 
m  bit  li  also  furiiisb  the  necessary  provîsïf 
secure  to  llie  sponisli  office  rs  bon  the  ( 
vessels,  tliut  respect,  which  is  due  lo  their  1 
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embarled  wiJl  remain  in  the  city,  where  ihey  will  1823 
be  cHret'uUy  attended,  and  (hoir  persons  and  property 
respected,  until  they  sball  be  in  a  state  which  wiJl 
permit  Lheir  reinoval  to  Cuba,  which  wiJl  be  eiFected 
on  the  saine  tenus  as  those  stipulated  for  the  spa- 
ûsh    troops. 

Art.  XII.  Ail  the  European  officers  and  troops 
of  the  spanish  ariny,  made  prisoners  in  the  naval 
action  of  the  24th  of  last  month,  »ho  wish  lo  go 
to  Cuba,  may  so  do  under  the  conditions  and  cir- 
nuoslauces  applicable  to  llie  troops  winch  occupy 
dûs  city. 

A&t.  XIII.  Two  officers  shall  be  exchanged  on 
each  side  sis  hoslages  for  the  fulfilment  of  the  pré- 
sent treaty.  The  spanish  hostages  shall  reinain  in 
tins  ctly  and  the  l^oliiinbian  sliall  proceed  lo  Cuba 
WiÙk.  the  spanish  troops.  The  former  sball  reçoive 
tbeir  complète  appointments  accord  ing  lo  lheir  rank, 
from  tbe  treasurv  of  Columbia;  and  the  latter  shall 
receÎTe  the  saine  allowance  from  the  spanish  treasury. 

Art.  XIV.  The  penalty  of  dealh  is  applicable 
to  erery  oflicer  and  privafe  of  the  spanish  anny, 
«rhô,  without  being  exchanged,  shall  be  taken  in 
mns    «gains t    the    republic. 

Art.  XV.  The  spanish  army  being  provîded 
nilh  beef  for  only  three  days  consumption,  (ho  Co- 
kunbian  government  will  supply  it,  and  those  wJio 
•cenopany  it,  from  the  date  of  the  ratification  of 
this  treaty  until  the  arrivai  of  the  transports  at 
Cofca  as    before  indicated.  ( 

Ait.  XVI.  Ail  doubla  which  may  arise  as  to 
tfce  meaning  of  any  of  the  above  articles,  shall  be 
fcdded  in  favour  of  the  spanish  subjects  and  troops. 

Ait.  XVTI.  The  gênerais  of  the  two  annies 
&dl  appoint  officers  on  each  side  to  investigate  ihe 
IMS  of  Americans  reierred  to  in  article  9 1  and  of 
Et.  European  prisoners   in    Coluinbia   mentioned   in 

kl* 

lt,  XVIII.  The  présent  treaty  shall  be  ralU» 
«nd  copies  exchanged,  within  04  hours  and 
■     [in  to  be  carried  into  eflect,   accord  ing  to  ils 

T  2 
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i$>23  libéral   tenour,    as   soon    as   tlie    raiîGcations  i 
<hanged;    in    failli   of  wliich    \ve    hâve    agreedÉ 
cojicluded  tlie  naine,    and  sîgn    if  in  duplicata,  i 
cîly  of  Dtaracaibu ,    tlus  M  day   of  August,  igj 

José  lojutio  Casai 

I.INO    J.UI'EZ    Qvisjii 

■i.  M.  Dkloado, 
J.  Urdaveta. 

Halifiml    on  the  3d  of  Xmgatt  by  Getiei 
in    his    head- quartiers    at   ÎHaiacaibo , 
(lie    spaiiish    ttttty  ;    and    by    gi'ueial    Mai 
adiùiral   l'aililla  on  the  .;.!i   of  Àugusl.  at  1 
quarters  in  All»gr*cîa,   on  tlie  part  of  (he  < 
r^public. 


Pnrticiihr  treaty  on  the  bases  of  tvhich  i 
rai  treaty  of  the  santé  day  wa*  co 

Aht.  I.     Tlie  amied  vessels  in  tiiis  ] 
delivereil  i;p    in  Uleir    présent  alate    to  11 
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m.  V.    Tha  présent  treaty  tthall  be  ntified,  end  1923 
W  wilhin   24  honra    and    shall    begin    to   1m 
bo  eCect,    «ccording    to  Ihe  lolter  of  ita  ar- 
m  Mon  as  tha  ratifications  are  exchanged. 
M»,   Aug.  3. 

(Signed  and  ratifiod   m  above.) 


72. 

//V//ï  entre  le  général  Alolitor 
téral  Ballesteros,  conclue  à 
enade  le  lAoût  1823- 
!  de  Fïancfort  ±623.  18  Août  No.  230.) 


:  L. 


général  Balfosteros  et  la  seconde  armé» 

b  recoii unissent  l'autorité  de   lu  régence. 

établie  4  Madrid  durant  l'alisenre  du  JUi. 

Le  .susdit    "énéral    ordonnera   aux  autres. 

gouverneurs  de  places  situées  dans  lélen- 

GouTernemenl ,    de   icconnottre  également 

Les  troupes  qui  sont  aux  ordres  du  gé- 

•os,   seront  cantonnés  dans   les  endroits 

1  de    concert    avec    le    général   Mulitor, 

Les  généraux,  chefs  et  officiers  appar- 

»nd   corps   d'armée   espagnol,   conserve- 

[rades,    emplois,    distinctions   et  la    solde 

1  aox  dits  emplois. 

Aucun  individu  du  la  dite  armée  ne 
t  inquiet'-'!  poursuivi,  ni  molesté  pour  ses 
''  sures  à  cette  convention,  ni  pour  les 
excepté  ceux  qui  sont  de  la  coinpé- 
1  justice  ordinaire. 
;  Yl.  La  solde  sera  payée  par  le  trésor 
1  «a  la  forme  dite,  et  en  cas  de  retard  on 
I  Je  donner  aux  troupes  des  rations  d'étape 
■  ranlonnetnens  qui  leur  seront  assignes. 
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1823  Art.  VII.  Les  individus  de  ]a  milice  nu* 
tie  de  la  susdite  armée,  qui  désireront  reteecH 
leurs  foyers,  pourront  le  faire  librement,  eu 
veront  sûreté  et  protection.  À 

En  conséquence  de  la  présente  convention,] 
tililés   cesseront  iioinédiaietuent  de  part  et  dlj 

Fait  à  Grenade ,  le  4  Août  1823. 

Le  Général  Hol 

Pour  le  Général  Bal  lest  s  nos  et  i 
pleif/Jipouvoir/i,  le  premier  atljudant 
de  l'état -major 

i.   G.  de  Torses. 

Tour  copie  conforme, 

Le  Major -Général  comte  GuilI 


73. 
Actes   concernant    la  réunion  i 
seigneurie   de  Jever   au  duché] 
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Iferzogthume  Oldenburg  regierenden  Liuio  Lrn«eres  1823 
Fiïrsliîchen  Ha  uses,  beschlossen  liahen,  die  llerrsrhait 
Jever  ail  den  gegemyarligen  Kej>rasentaiilen  dieser  Li- 
nie,  des  JLerzogs  Fêler  Friedrich  Ludwig  von  Jlol- 
dein- Oldenburg  Liebden,  abzulreten  und  zu  liber- 
tragen;  dauiit  dièse  Herrschafï,  wie  schon  ehemals, 
mit  dem  llerzogihume  Oldenburg  unler  einer  Ite^ie- 
rung  wieder  vereinigt  werde,  und  der  Absichl  des 
ehemaligen  Regenten,  Grafen  Anton  (Jiïnllier's  geiuaf's, 
Corlhin  zu  ewigen  Tagen  vereinigt  bleibe. 

Wie  MÎr  nun  in  dieser  Absicht  scbon  vorlâufig 
seit  dem  Anfange  des  Jahres  J814  die  Verwallung  der 
Herrrthaft  Jever  Seiner  des  JJerzogs  von  Oldenburg 
Liebden  witergeben  liabeu,  so  ist  zu  weilerer  Ausfùh- 
rwig  der&elben  miter  dem  18ten  April  18Ï8  eijie  feier- 
Ikhe  tjbertraguugs-Akte  von  Uns  vollzogen  worden. 

In  Folge   dessen  befeblen  Wir    allcn    und    jeden 

EirwoLaern  der   Herrschafï  Jever,  den  lieamtcii  und 

fingeâe&senen  in  der  Sladt    und   nul  dem  Lande,  dais 

■    sie  ron  jelzt  an  Seine  DurchlaucJit,  den  Jlerzog  Fêler 

I   Friedrich  Ludwig  von  UoLstein-  Oldenburg  und  kînif- 

ng  dessen    Erben   und    !!\acJifolger   in   der   Itegicrung 

des  Herzogthums  Oldenburg,  aïs  ibreu  einzigen  reclif- 

BiâT&igen  Oberherrn  anerkeniien,  lluu  den  liid  der  t'ii- 

terthanen-Treue   leislen,    und   allen  Gehorsam  erzei- 

gen,  vtouiit  sie  Uns  vern /lient  et  waren,  wie  Wir  sie 

^•b  solchen  michten  gegon  Uns,  Unserc  Krben  und 

TUchfulger  fiii'  ijniuer  entbinden  und  lossnrechen. 

In  der  festen  Uberzeugung,  dafs  dièse  erfrùbelc 
WiederJiersïelIung  einer  Verbiudung,  worin  Jever  ehe- 
don  sein  (ilû'ck  gel'unden  ha(,  dièse  Cberlragiiiig  an 
eûien  naiieu  Fuis  (en,  der  nur  fur  das  Wobl  seiner 
LlUerlhancii  lebl,  nichl  anders  aJs  zuin  waliren 
Jhsten  des  Landes  und  seiner  Euivvoliner  gereirhcn 
'MJ5nm%  erwarten  Wir  von  denselbeji,  dais  sie  diesen 
15  Un&erer  Fiïrsorgc  durch  eine  eben  so  getreue 
luugder  Unterthanen-PJLichten  ge«ieii  ihren  neueii 
ilierrii  erkemien  wcrden,  als  sie  solcJie  Uns 
en  bewcisen  geflissen  ge>\esen  sind,  und  A^ir 
ihneii  mit  Kaiserlicher   Iluld    und  liiiadc  ge- 


*j 
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523         Zu   Urtund  dessen  babeu  YVîr  dièses  Un 

eigeiihamiis    unlerschrieben    und    mit    l'nserral 
lichen  lnsiegel  bedrucken  lesse 

Gepen  in    Warsebau    den   IStenApril  iSU 
rer  Regiorutig  iui  nchlzelmlen  Jalire. 

AlEXHDI 

GraJ  TO»  Kiq 

b. 

fferzogtich   Oldenbitrgisches   lîesitzi 
tant,  fiir  die  Einwohner  der  Erb/ierrat 
ver;    d.  d.  Oldeuburg   den    fyenslug 

V  on  Goiles  Gnwlen,    "Wir  Teter  Friedri 
Heizog  zu  Oldenbu'rg,  Erhe  zu  Norwqgenj 
Schleswi",  Holstein,  Stonnarn  und  der  DilÉ 
F  tirs  t  t.u  Lubeck  und  Birk*:nfeld ,    Herr  : 
Kiiij'li.'iusen  u.  s.  w. 

Éntbiethen  alleu   und  jeJen  Eimvohner*  J 
lerlhanen   der   Krliberrscbaf'l   Je^er    Unsere  ] 
Gnadg,  Reneiglen  ^Villen  und  ailes  Guie. 
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rung  des  Herzogthuras  Oldenburg  fur  Uns  Selbst  iïber-  1823 
noiiuneii  und  angetreten  Iiaben: 

So  ivoJlcn  wir  ninunelir  anch  die  fbnnliche  Be- 
sitznahme  der  vorgedachten  Erblierrschaft  Jever  zur 
Ausfùiirung  bringen  lassen,  und  h  a  bon  zu  dieser  feier- 
lichen  Handlung  Un  se  m  Gebeimen  llath  und  3Iinister, 
Freiherrn  von  Brandcnstein ,  in  dor  einslweiligen» 
Verrichtung  Unsers  Oberland  -  Drostcn  und  Regierungs- 
Trasidenteii,  und  Unsern  Regierungs  -  liât  h  Jurgens, 
al»  Unsere  besonders  dazu  bevollmachtigte  Coinmissa- 
L     rien,  abgeordnet  und  bestellt. 

Wir  ùbernehmen   demnach  lueinit  und  Kraft  die- 

«s  Patents  fur  Uns  Selbst,  Unsern  Solm  und  Erbprin- 

«n,  Insère   Trinzen   Enkel    und   sanuntliche   Fùrst- 

liche  Erben   und    Karhkonunen  Dcrselben,   den  fôrm- 

licliea  Besi tz    und    die   Regierung    der    Erblierrschaft 

lever,  "wollen  solche  von  nun  an,  als  Theil  des  Her- 

loçlhunu  Oldenburg  angeschen  wissen,  und  verordnen 

lkieinittelst ,     dais   das   von  Sr.   Kaiserlicben  Maies  tut 

noter  dem   ifttcnApril  1818  vollzogono  Talent,   wo- 

oWh  die  Eiiiwohner  der  Jierrschaft   Jever  von  ihren 

Eidespflickten  gegen  Se.  Majestat  und  (las  panze  Kai- 

«erliche   Haus    entlassen    worden,    uffeiitlich.  bekannt 

geinacht,    und   die  Erbbuldigung  in  Unserer  Erbherr- 

•chaft  Jever  durch  Unsere  vorgedachte  Coiiunissarien 

eingenommen  werden  solle. 

Wïe  "VVir  nun  nicht  zweifeln,  dafs  Unsere  Unter- 
thanen  der  Erbberrschaft  Jever  die  Wiedervereinigung 
larselben  mit  dem  Herzogthume  Oldenburg,  nach  der 
Afcûcht  und  Vorscbrift  Anton  Gùnther's  von  Olden- 
hvg,  ihrea  vieljahrigen  Regenten,  gern  vernelunen 
md  in  der  bisher  ibren  Régent  en  bewiesenen  Treue, 
Gehorsam  und  AnliangJichkeit  ferner  aucb  gegen  Uns 
«ad  Unsere  Fù'rstliche  JVachkoimnen  beharren  werden, 
ao  dorfen  sie  sicb  dagegen  auch  iederzeit  Unserer  be- 
Mfideren  Zuneigung  und  unenuiïdelen  Sorgfalt  fur  die 
Befôrderung  ihrer  YVohlfarth  versichert  hait  en. 

Urkundlicb  Unserer  eigenhandigen  Namens  -  Unter- 
fdkrift   und  beigëdruckten  Herzoglichen  Inçiegels. 
Gegeben  auf  dem  Scbiosse  zu  Oldenburg,  den  6ten 
[ast  1823. 
lé*  Teter. 

./  ,  von  Ber'o. 

Lixtz. 


** 
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74. 

1623  Convention  entre  la  Prusse  et 

noure,  concernant  la  remboursa 

des  fraix  occasionnées  par    l'e 

dition     réciproque     des     criin. 

publiée    le  II  Août   1823- 

(Gesetz-tammlung    fur     die    Koniglichem 
u-hefi  Staaten  182-J.    3îr.  15.   p.  157.     Hem 
Gesetzsammtung-  1623-    AbUil.  1.    p.  2 

IJïe  Konïglich  Preorsische  Itegierung  bat 
Erslaltung    iler  Kosten    bei    der  pegenseiligi 
lerung    von    Verbrechem,    mit   der   Nonigl 
tir  ilamnscîi  llanuoïerscbea  Itegierwig  folgi 
geeinigt: 

AVenn  die    Auslieferuns    eines    Verbi 
«îner  Kiiniglich  ifaunoverschen  Beliôrde  an 
ni  plie  h    Preufsisrlie,     oder    ujupekelirt.   nach 


ta  FHanovre,  cane.  etc. 
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i   Un   Nimen    Sr.   Majestâ't   des    Kô'nîgS'  Ton  1823 

I  Sr.  Majestiit  des  Kô'nigs  Ton  Grofsbritan- 
|  HjumoTer   zweimal  gleîcb)ai>tend   ausgefer- 
mg,  wird  zur  allgemeuien  Befolgung  hiar- 
■aLiich   bekannt    gemaclil. 

I  den   ldteo  August  1823-  '."., 

i  Freofeisches    Minïsteriuin   der   auswartigen 
Angelegenheifeu. 

TOI    (S:-:.;'.;"!,  F  C. 


75. 

'ion    entre   la  Saxe  royale  et 

'fière      concernant     les    fraix 

ice    en    matières   criminelles, 

bliée    le  TV  Septembre   1823-    \ 

vimlung  fur  dan  Konigreich  Sacfisen  1823- 
b  111-  Regieriwgs-  urid  Tntelligariz  -  Blatt 
f  Konigreich  Baiera  1623-  No.  35-  |>.  1367-) 

lich   Sacbsîsclie   und   die  Koniglicli  Baie- 

gierung    eind ,     im    Beirefl'    der     Vergiilung 

Kosten,   welclie   durdi    f.     ...  .■■■en    in 

bei    de»    vvecliselseiligen     GericJils- 

ni.n-i    werden,   dahin  mit   einander  iiber- 

und    erklà'ren    Mer  mil  : 

l  «Den    stralVeclilticheit    Verliandlungen,    Wo 

iedergesdilagen    oder   auf  die  Kasse 

er     des     Geiiditslierni     idiernommen 

Mueii,    die  reijuirircude   Slelle   iler  re<{»ii- 

I  letti^li<  1>    «lie  ba.-iren  An~l,i^ci!   l'iir   Llulenlobn 

,    fur  Verplk^iinfi^i-liiilircii.  Trans- 

:liung  der  Gelangunen    zn  Iwrerhnen 

l  haben  soll,   WQgegen   «Ile  nndeie 

0Qoiliruii£ ,  Sckreib-  und  AUschrift- 

i  fur  die  ait  die  !>        :     ;  er&oiien 
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1823      odet  .m  die  Kasseo  sonst  zu  entriduenden  S 
nickl    aufgei-echuet  werden   intigen. 
Gegenwarlige     Erklâ'rung     soif,     nathdeia 
gleicMaiilenden  ExenipWieii  von  den  beiderseili, 
volluirtchtiglen   vollzogen   und  ausgewecliselt 
îst,  dureh  olleriiliclie  Bekanntinachung  in  deo 
seiligon    La  mien    Kraft   er  h  al  ton    und  'vom    fi 
kunf'tîgen  Monats  Oclolier    an  in  M  irksaïukeit 
Dresden,  uni  lien  Sept.  Munclien ,  den  ifil 

1823.  182& 

Max.  Josir 
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Kosten  al»  die  baaren  Auslagen  fur  Atxung,  Trans-  1823 
port   und  Porto  von  sarointlichen  Behorden  in  den 
beiderseîtigen  Staaten  berechnet  und  erstattet  wer- 
den  sollen." 
Wir  verordnen,  dafc  dièse  Obereînkunft  zut  Wia- 
lenscbaft  und   Darnachachtung    der   sauuiitlkhen  Ge- 
richtssteJlen  Unsers  lleiches   durch  das  Reeierunga- 
nad  AUgcmeine  Intelligenzblatt    ôffentlich  bekannt 
temacht,   und  voiu  ersten  des  nàchsten  Monats  nach 
ta  Bekanntmachung  angewendet  werden  soll. 

Vanchen,  den  2ten  September  1823* 

Max.  Joseph. 

Freiherr  von  Ziytvea.     % 

Ant  Konigl.  AUerlioclisten  Befehl  ,  der  General- 

Secretair, 

SCHEKK. 


77. 
Acte    concernant    la    libre    naviga- 
tion du  Weser,  signé  à  Minden  le 
:'  10  Septembre  1823    par   les  plénipo- 
tentiaires   de    Prusse,     d'Hanovre, 
;  delà  If  esse  électorale,  de  Brunsvic, 
^Oldenbourg ,    de*  Lippe    et    de  la 
sville    libre    de  Brêmen;    ratifié    le 

14  Janvier   1824.   ' 

(Protocolle     der     deuhehen     Bundesversammlung 

Bd.  16.   S.  155-) 

jjfcier  Absicht,    die   in  der  Wiener  Congrefs  Akte 

&ten  Juni  1815   §•  108-116  einschHefslich,  aus- 

uien  aJlgeineinen  Grundsatze  iîber  die  Schiff- 
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1823  fVihrt  dar  Plusse,  welchc  verschîedene  Staaten  I 
rem  echiffliaitm  Laufe  trcimen  oder  durchi 
aucli  bei  der  Waser,  mit  Beriu-ksichligungr  1 
selbsl  vorkumiuendeii  besondereu  V  erhaltnU 
Aii&iuhrung  m  bringen,  haben  die  ! 
Gebiet  dieser  Slruiu  iu  seiitein  schifiTjareii  Lm 
riihrt  odur  duirlisclmeidet,  eine  geitteiii»chi 
Commis»! un  xu  ÎHuiiJoii  .■- . .  i - 
aile  'm  dteseii  Zwock  erforderlicheu  lieali 
im  geineinsamen  Einverslandiiils  z 
zu  s  le  lieu   mid    zwar    liaben: 

Sr.  Maies  ta  t  der  Kotiig  von  Preulaen,  u 
lluen  lieg.eruiigsrulli,    Dr.  Cari  Wilbelin  J 

Sr.  Majeslat    der  Kô'nig    von  Grt 
Jrlaml    als    Ktinig    von    Hai.nover,  Allei-lmd 
(ini'i.i  i,     und     Ober-Zollinsjiector     Joliai 
Wilhelin    Heiliger; 

Sr.  Kuniglidi  lloheit  der  Kurfiirst  vo«l 
Btjçbst  Uirun  Gelieiinen  Regicruugsrath  Dr.  * 
Luiiwig    Sdiroder  ; 

Sr.   Majestat    der  Konig    von  Grolsbrltaiu 
Jrhmil,    auch    Kô'nig    von    Hannover, 
siliatïlicher    Régent    des    Herzogilium 


■  ■  T ■     liai 


H, .fia 


du  Weser. 
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rwïrtn)  m  Becug  auf  den  lïandel  v&IKg  frei  1823 
loch  bleibt  die  -  iffarih  von  einein  L'f'er- 
■n  aiiitern  (cabotage)  auf  dein  ganzen  Strome 
pend  den  i  ..  :  .  ■  en  derselhen  ùberlassen. 
liait  sich  dagegen  den  Vorschriften  entzia- 
fiir  Uandel  und  ScMfiarlb.  in  gegenwàr- 
ntion    enthalten    ^ind. 

Aile     ausschliefsHchen     Beracfitigiing*n, 
auf    der    Weser   zu    treiben ,    oder  ■  aus 
ilegien    lu-rvin  ^rgangeiie  Begimsligungen, 
ifferglldeii  oder     ■  deren  Corpoiafionen  nnd 
[  bisber   zugesianden  haben   ino'cblen,  sind 
ïcii  aufgehoben  und  es  sollen  dergleichen 
auch    in       ,    unft  Klcmaiidein  erlhoilt 
Fahrén     und    and  ère   Aiistaltèn    zur 
non    einem   Ufer    zum   gefgenii'berliegenden, 
!  iedoch  die  allgenieine  Schiffarthaordming 
-  ,so    wenig    auf  dieieni^en  Schiffer   und  ' 

deren  Farlli  sich  Mois  auf  das  Gehiet 
i  J^aiitleslienii  besrhriinkt  und  die  verinoge 
BÂa  —  l'ulîwl ,  elclie  jeder  Slaat  nach 
uriner  Ilolieît  iibav  den  Slrom  ausùbl,  ailein 
[Obrigkeit   des  Laudes  stehea,    wo   sie  ihr 


i  bisber    an    der  Weser   bestandene  Sta- 

pwn«hJag«fltJite,  naïueuilich  die  zu 

und  'il,    siud    hicdurch    ohiie 

îiuiuer    aulgelioben,     und     es     kann 

Gronde    ktinftig   keiii    Schiffer  gezwun- 

den     ."■■!!..  i.uiigeii    dus    gejreimarli- 

zûwider,    gegen    seinen    W'Ulen   aus-^ 

Losiïbung    dcr  Weserschïffarlh   ist   ei- 

taltel,    welelier    mit   geeignelen  Falir- 

,     von  seiuer    Landcsobrigkeit,    nach 

r   Profung   hierzu   die  Erlaubnii's    er- 


[  wird   die  nothigen  Maasregeln  er- 
Fahigkeit   derjenigen    zu    ver- 
*.»ic    die    VVeserschilTarlh    geslntlet. 

i  ■  :'..  "i-    iler  bierù'ber  dein  Scbif- 


304     Acte  concernant  la  libre  naviga 

1823  k'  von  ^i"6'  Landesobrigkeîl   durch  dïe  hîeii 
ordneten  Beh^i-deu    ausgefeiiict    wird,    pîebt  l 
Keehl,    auf    der   ganzen  Strecke   tou    M  un  tien 
die  offeoe  See  und  aus    der  offeneit  See   bis  1 
die  Sdiiffarlh  auszuùben ,    so    me  es   sich    TOI 
TersleLt,    dafs  Schiffer    und   Schiffe,    welche  J 
Weset    ius  Meer    oder  zuriïckfahrcn,    diejcuïfl 
peosi  baffen    haben  înûsseu,    v»ekhe  zu   Seefaru 
furderlïcla  sind.     Der  Slaa!  allein,  auf  tlessen  i 
ein  Schiffer  wohnl,    liât  das  Iteoht ,  das  ilnu  4 
erlheîlte  Schiffer-  l'aient    wîeder    euizuzieba 
Be&tinuuung    sdilieiat   aber  das  Recbl  andert 
nicbt  aus,    deu  Schiffer,   der  eines  auf  ihreja 
begaiigenen     Vergehens    beschuldigl    wird, 
seiner  hahbaft   werden,   oder  sie  sonst  eine  ! 
■tuu    vollslrecken    konnen,    zur    Veranlworl 
Slrafe  m  ziehen  ,   auch  nath  Beschaffeiiheil 
slaitde    bei    der    Behorde    zu    \e  raillai 
Patent  eingezogen  werde. 

§.  5.     Jedes  zur  Uandelsfarth  auf  der  IV 
nende .  dein  Inlerlbait  eines  der  contrahir 
ten   angebôrige    oder    von    ihin    gefùhrtc  Sel 
mit  3er  Angabe  des  Orls,  wohin  es  gelitirt,  i 
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psetze  bereits  Strafen  deshalb  feslgeseizt  siial,  auiser  1823 
dftr   Verpflichlung    zijJii    éventuel len     SchadeiiNei^atz, 
eiiier  Geidslrafe  von  2  bis  îuo'iiJilr. 

KC.  8*  Dte  Frachlpreisc  und  aile  îîbrigcii  Beding  un- 
îtes Transports,  beruheii  lediglich  aul'  der  ire  i  en 
frein  kunft  des  Schitters  und  des  Versenders  oder 
ieaea  Coiniuilteiilen,  und  Milieu  von  Zeit  zu  Zeit 
durch  den  Druck  bekaiini  geiuarht  werden. 

J.  9.  Durch  die  $.4-8-  eiaschliefslich  liât  der  di- 
fùx  aus  der  See  kommenden  oder  direkl  dahinge- 
headen  Scliifffartli  keiiie  ncue  Bescbrânkung  anferJegt 
werden  bollen. 

J.  10-  Es  bleibt  dein  Handeisstande  zweicr  oder 
mehrerer  Weserpliitze  îibcrJassen,  mit  einer  beliebi- 
gen  Anzabl  qnaJificirler  Schiffer  i/ber  Fiachtpreise, 
l^eferungàzetleJn  tmd  andere  Bedingtinpen  ihres  ge- 
geoaeiligen  Verkehrs,  Contrarie  ai;f  bestimmte  Zei- 
tea,  doch  jedesnjahl  hoebstens  auf  fiinf  JaJire  abzu- 
schliefôen  und  solcherg eslaJl  l'teihefarlhen  un  1er  sicb 
zo  errichten ,  welche  dent  Kaufmanu  billipe  Frac  ht 
und  dem  Schiffer  scbnelJe  Befrarhtung  sichern. 

1         {.  if.      Bei  so]chen  llcihefarllien   >vird  jedoch  zu 
ihrer  Gùltigkeit  Folgendes  vorausgesetzt  : 

1-  Niemand,    weder  Kaufm;1nn    noch  Schiffer,    kann 
i       genô'Lhigt  werden,  sich  denselben  anziiscblielsen. 

L  J.  Der  Inhalt  i lires  Règlements  darf  nirgends  mit  ge- 
■  genwârtiger  Akte  im  YViderspruche  stehen. 
t  3*  Ke  Règlements  miissen  den  Jlegierungen  der  Or  te, 
L  iwîschen  welchen  die  Reihefartlien  statt  finden  sol- 
%  len,  zu  ilirer  Genehmigung  vorgelcgt  und  demnarbst 
^  fiffentlich  un  Drucke  bekaimt  gemacht  werden.  Die 
Gènehuiigung  wird  nur  dann  versagt  werden,  wenn 
Aie  Bedingungen  der  Reihefarth  mit  gegenwartiger 
Coarention  oder  den  landesherrlichen  Gesetzen  ijn 
Widerspruche  steben. 
£  Die  contrahirenden  Staaten  konnen  verlangen,  dafs 
\tm  Schiffer,  in  einer,  dem  Verbal tnisse  der  ver- 
achiedenen  "Territorial  -  Ufetlangen  entsprechenden 
A^»*M  bei  den  Reihefarlben  zugelasscn  werden. 
|  ,1frflTi  soll  hinsicbtlich  der  gcgenwartig  angenomme- 
1  étm  Reiheschiffer  dièse  Bestijumung  erst  nach  Aus- 
iiwlitiJi  oder  sonstigem  Abgange  derselben  in  Kraft 

U 
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1823       Iretcn,    «taitn    aber    fur   lippe    das    Dopnclle 

priiuipiiw'l.-igfii'l'licJlniilniiL'-  V'erliJil misses,  * 
ineii  ahcr  eîn  Schiffer    m.i'    jede  (1er  jetzl 
deu  drei   Keiiieliii'lhen  «ngeslanden  seui. 

5.  Bei  deu  Reihcfnrthen  s>ill  es  deu  SchiiTei 
sdiadet  jedoili  iliror  contractniafeîgwa  Verji 
gen  y.u  be&fijiunler  AldJeferungsfrUt, 
j'ai  le  nirlit  unlersagl  werden  ko'nnen, 
Miodsn,  Vlotho,  Erder,  Rinleln,  j  laine  In 
werder.,  Uoly.nriifden,  IloxLer  und  Cailslui 
ein7.iiiK'limen  und  am  liesiiininuiigsorte  wi 
zuladcu. 

6.  VVc-    anf    dor    Slrumslrafse    zwisrlien 
Slulzeiiuii  die  Keîheachiiïer  V  ursp.uiu  bedii 
»Ibi*«.  «uf   dent    StreckenUieile    zwisch«i 

,  und    lloya   zn  y  von    Hanuovsrscllâil    und 

Breiui.stheii  Ualerthaneu,  auf  dem  Sire 
zwisdiun  Hnya  tuid  SloJzeuau  aber  ausj 
voit  JUannoverselien  l'nlmlhanen  penmmt) 
niiisseii,  beidea  jedoch  mil  freier  Au*' 
alleu  rospechveu  Uulerllianen  und  in  1 
guiig  iilK-r  deu  (JesileJJiingsjireis.  -' 


g.    -12-      Bei    alleu    n;n  li    !;i"ji'im.ijir;.'.      \ 
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faoren    hiermit   auf  uml   werderi   in    elne   aJlgcmeine  1823 
SchilTfarlhs  -  Abgabe  verwandelf,  die  von  den  Ladun- 
gen    bei    den    durch  gegeirvvartigc  Convention   festge- 
seizten  Erhebungs- Âmlern  entrichlel  werdeu  mufs. 

Dièse  Abgabe,  wclcho  \teder  iin  Ganzen  noch 
Tbeilvveise  in  Tacht  ge^eben  werden  cl  y  ri,  wird  unler 
dem  jNdiiien  w  W  eserzoll  "  und  zwar  nacii  déni  Brutlo- 
ge*ichte  ei-Jioben,  mit  Ausiiahine  der.  iii  §.  iy.  be- 
zeichneten  Fulie. 

J.  i5.  Fii r  den  Lauf  der  Wcser  von  ih rem  Ursprtinge 
lis  Breineii  einscblielslicb  und  mngekebrt,  soJlen 
ôfterhaupt  nicht  inebr  al 8  Dreibundert  und  I  uiifzebii 
FTeonige  Conventions «31  iiû ze  von  jeclem  ScbilTsid'unde 
ad  300  rfund  Breiniscli  an  Weserzoll  erboben  werden 
umd  zwar  von 

•        Treufsen  59  Pfennig 

Hannover  126      — 

Kurhessen  41  — 
■!  Braunscliweig    16       — 

Lippe  13       — 

i  Breinen  60      — 

f  ~3Ï5  Pfennig. 

[  Von  Bremen  bis  ins  oifene  3[eer  und  umgckelirt,  fin- 
L  det  weder  Zoll-  noch  sonstigc  Abgaben  -  Erbebun- 
r  gen  piatt. 

■  S.  16.  Die  Erhebung  gcsrhieht  lediglich  an  den 
n  der  Alliage  C.  benannten  Einpfangsliïdieji,  Bremeu, 
Drejw,  Siuïzehau,  .Hindou,  Kider,  Jlamcln,  JloJz- 
uaden,  Beveruiigen ,  Lauenforde  und  Giel'selwerder 
lad  in  den  daselbst  angegebciien  Verbal  tnissen. 

Ç.  17.     Uni  jcdocJi   die    innere  Industrie    und  die 

Ausfuhr  der   Landcsprodukle   zu    befonleni,    und  zu- 

rieîch  den   Verkelu*   der    ers!  en   Lebensbediïrfnisse  zti 

istigcn,    und  mebrere  Ge^enslaiide    von    grol'sem 

Lte  und  geringeni  "YVerlJie  zu   erJeicb  lern ,   soll 

itlich  dieser  ioJgende  verbal  tnilsmâisige  llerab- 

Statt  finden: 

I.  Auf  die  TJàlfte  des  JVeserzolh. 

Bolus,  Braunsleîn,    Hier,   Ei bon  (ailes)   Erden- 
oad   «geuieiiic   Tiïpferw aaren ,    Erze    (robe,   mit 

i;  2 
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J823  AusscMuFs  von  tialmei  and  Zînnobex)  Fiach 
dige  und  griinu)  tiarleiijjewâ'chse  (mit  Ausad 
Sdraereicn,  UoluiOll ,  Yiclsljoliiten  und  K 
(linspfl)Uî,  llûlatolilen ,  Jvnicker,  Kreide  (g 
geiuahlene),  Leinsaal,  Milch,  Obst  (grtiii« 
l'ech,  Hapsaiil,  Seliinelzliegel,  Schmirgel, 
Trippcl,  W  acliliolderbeeren,  Zunder uud Feuon 

IL  Attf  «in  Viert«l.  - 

Asclie  (unaitHgelaufile),  auflt  Asr-heiikalk^ 
(aulseï-  VTielsl>ohnen),  Kirlicnborkc  (rna  ui 
iene),  Erlisen,  Getreide  aller  Arl,  3lalz,  [ 
llolilplas  (prifnes  und  Apolnekergla»), 
Muschelkulk,  Scliiir  und  Dwhrohr,  Slroh, 
Cernent,  Thon,  auth  Zuckerbàcker-  und  F 
Wicken;  —  faner  ailes  einliindische  ÇSt 
paischc)  Ban-  und  geschntUene  Nulzholz,T 
Gallinig  es  auch  sein  ma",  z.  B.  Kichen-, 
Tannen-,  Fiiliren-,  Bîrken  -,  Esclien-,  B 
peu-,  Liiiden-,  J'apjiel-,  Weiden-,  Kirsd 
Birn-,  i'flaomeobauiDhDlK,  mil  Kinschlufs 
ïch  mit  ! 
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Danger,   8and,    euch  Grant,  Kies  «nd  aile  1823 
rie,  Steine  (Bruch-  und  Feld-),  Torf,  fer- 
-  und    Faachuienbolz   zu  Wasserbau len  und 
thUgt-  und  Zaunpfahle. 

Von  lebendigen  -  vierfùTsigen  Thieren  noll 
soll  inît  4  l'feniiigen  pre  Stù'ek,  von  Ieben- 
lU  mit  i  Pfennig  pro.Stùck,  und  von  ïiu'u- 
Verpflonzen  mit  4  rfeunigen  pro  Schock  aa 
irien  Kmpftiiipssliiile  erhoben  werden.    ' 

Leer  ji.i»  si  rende  Schiffe,  nuch  die  neuen 
Tefkauf  besti  muiti-n,  sind  ganzlich  froi. 
Es  fileilil  zmt  ùi:n  flchiffern  unbenonunen, 
Waaren,  welche  aie  fùhren,  und  auch  tqb 
l^welclic  iiu  llandel  gewo'lwlirb  nîcllf  nacl» 
verkaufl  zu  werden  pflegen,  ilir  wirk- 
'icliluitg  des  Weserzolls  zuin  Grunde  zu 
lit,  gehà'Me  beglaubigt  nachzuweisen;  in 
sofcher  IWIivteisung  soll  aber  fin-  die 
Viiaren,  dcr  in  dur  A  «Insu  D,  aus;re- 
l-Gewichls.salz,  ois  auf  iiuderweilige 
Uonaibag  angenoininen  werden. 
lïefi.gui (s  fiir  jede  KiiipfaiigssUilte  eur 
ihr  zuge«iesL'iien  Weserzolls  wird  da- 
tt,  daTs  die  Liidung  wirklirh  bei  ihr 
-wird,  von  welcber  erliobeu  werden  soll. 

ser    den    durc-li    gepenwà'rlipe    tïbereûi- 

aCen     Gefidlen   sollen    atif   dcr  Weser 

«1er   gefordert  oder  erhoheu  Vverden; 

i   die  pnrisri rende»    Slaaten  die  fo'rm- 

ng,    die  fesipesetzlen    Abpaben    nicht 

eincinschaftlicher    Ûliereinkunft    zu 


den  '.  '■  ■  'ien,  vvovon  die  Artikel 
Tslicli  liandeln,  sind  nicht  beg  rifle  n  : 
M-,  Auspangs-,  und  Verbrauchs- 
betn  einein  jeden  Slaale  das  Rerht 
loin  eigones  Lfjndesgebiet  ein-  und 
fùfiremleii  Waaren ,  sobald  sie  re- 
veriasscn  liaben,  oder  noch  nicht 
gekojrmien  sind,    nuch    su i ner  Handels- 


Fur  den  Dienst  der  Lootsen 
ledem  Slaale  i» c»i» •»!»t»iif »ii  (nier  v. 
jiiuiiiieii ,  iîjkI  lîir  di«_*  (io'iiibren  . 
dern  berecliîijil  mu«!«  l.<i  der  ilv 
IjlmkIcii  'l"ax ci iil 1 1 ii m*. .  mil  der  )\n 
dt»n,  <!alV>  kci/.^m  i  nie.i  iwm  lier 
ten  eine  lanigère  \  'er|iîli('Iilung . 
au  fer  Je  ut   werùe. 

§.  24*    Beamle,   welche  sich 
irgend  elv>as  an  Geld  oder  ISaUirci 
nu  (zen,  von  der  transi  li  rend  en  S» 
solJen,  aufter   der  Eistaltung    des 
buuen,    iiaclidrucklirli    bestraft    w 

1JL     Von   der   Vu  t. 

§.  2o-  AJJe  AVaaren  wcrden 
des  \S  eseizolJs  in  der  Hegel  zu  < 
angenomiuen ,  welrbes  das  in  tiel 
zeigle  Ladungs-Olanifest  (§.390* 
liung  der  vorslebend  §.  20.  erù'i 
wicblsbeshminimg    beurkundet. 

§.  26.  Jeder  Staat  bat  das  I 
stimmung  der  Manifeste  mit  den 
der  Ladung  theils  durch  genauc  J 
in    Bezieluing    auf  Anwesenbeit 


t 
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1.  Wenn  der  Fi-hrer  einer  ▼crjtackleji  Ladung  fur  1823 
dioelbe    ç.hnz   oder    iheilwcise    die  jierinjiere  VerzoJ- 
Itnjr  licic-fi  eiuem  liruchiheile  -clos  NonuaLsat/es  in  Au- 

ÏTuvh  Jiijiiiiit,  riïcksirhtlicJi  der   Waareu,  auf  welche 
r  Aiispri.t  II   gentillet   isl  (§.  31.)  ; 

!?.  wenn  gcircn  deu  SchilFsfûhrer  der  Vcrdacht 
kfah<irh  tig  fer  Defraudation  de»  \\  user^oUs»  oder  der 
ùinereu  Zull  -  iind  Consunilions- Ahgahen  de*  belref- 
feiulea   Smuls  beg :\fndel  isl; 

&  ^\enu     zvtar  die  (#atlun£,    aber   die    das   innere 

Sleacr-  !S\>ieiu   des    hedellendeii  Slaals   interesMrwide 

An  fier  \\  aarcn    eiiiweder    gar  nichl   oder  dur  h    jiur 

ffJinaiikeiid    an^ejieben    isl;    jed<  <  h    i/i    die-sein   l'alie 

nar  in  lieziehung  auf  die  t>o  angegehenen  W  aaren. 

$.  27-  ^ie  Wegi iïndung  des  Verdaclits  (§.  2d 
"Kf«  î)    froll  ;m£eiioininen   werden: 

1.  ^weiin  das  Kadungs  -  Manifest  sîcli  nichl  ia 
gehôriçer  Forni  helîjidei  ,  oder  dem  \  eniarJite  einer 
damit  rorgenoiiinienen    Verfaistrlu  ii£  unlcrliepL: 

2-  wenu  eiiio  g«»iieiclle  Ilevision  der  J.adiiiig  er- 
hebliche  iiiid  hegriijidetc  Zweilel  gegeu  die  llichtig- 
keit  des  Manifestes    \eranJalst: 

.3-  Menu  fier  Schiller  auf  dem,  nirlit  ctwa  durch 
lugejj.scheiii  lichen  NolhHaml  Mid  lienhachtiiiig  der 
fur  diesoa  J'aJJ  vorgochriebencii  3laasrcgcJu  perecht- 
fertiglen,  V  ersurhu  einer  AnJegiuip  an  verboleue 
UiersteJleu,  oder  gar  einer  \orher  nichl  an^ezeigten 
Eia-  oder  Ausladung   .sich  betrelen  lâTst. 

j  J-  28*  Fur  jeile ,  den  W  eser/oll  nacli  vol  lem 
TfonnaJsalze  end  icli  tende,  von  einem  Orle  ziim  an- 
dern  auf  der  Weser  lediglich  transi  lirende  ScJiiffsJa- 
daag   ii»t   also    zur  Ahfcrligung    an    jeder    dazwischen 

a^enden  J'îrhehungs&Latie,  in  der  iiegel  nichs  weiter 
otderlicJi,   aJs: 

^.     I-  Beîiiriiigung    des    nach    der   weiter  uiilen  >orge- 
: tdnîehenen  Forni  eingeri< hteten  Laduiigs- Manifeste» 
l'ilifliten  des  Schiflers,   und   l'riifiin^  der  Uehorde,    ob 
Foriu   Cilierali   beobachtet  worden; 

j.  generelle,  d.  h.   ohne  Oil'iiiniff,  und   so  viel   als 
^Ikh,  ohne  Yerrùckung  der  ColJi.  vorzunehmeiide 
lion  der  Laduiif:   durch  den    Ki  beber  zur  Ermitl- 
***   $•  27,  2-   ervvaJailen  Verdaclitsgrundeô; 
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1823  3.  Zahlung  des  tartfsjn/.TsÎKen  Weserzolls 
dem  Kornialsalze  jiro  Schiirapfund  des 
ançegenenen  und  al»  richtig  miurkannteu  Lad 
wichtes  ; 

4.  Uemerkung  der  nnerkannlen  Richligkeit  i 
leistelen  Z.ihlung,  sa  wia  des  Tagcs  und  ds 
der    Ankuiift    und    AliferlipLinp,    fcirf   dem 
von  Seilen  der   befrefTenden  lîeborde; 

5<-  Ausslellunç    einer    besonderen,   lies I an ( 
Handen  des  StliiiTurs    l>leil>ent!eii  und  zu  se 
tiiiinlion    dienendeii  Quilung    nadi   dem 
Anlage  E. 

§.  29-    Die   im  vorstehenden  §  heschrielx 
ferligungen    soll     jede     Eni]>rangsbehorde 
;■!■>   iiiii.'jlifli ,    und    sp.ïlestens  binnen   drei 
jeden  .Scliiffszujs  ,  nath  eihallener  An2eige  ^ 
Anivesenlieil,    bei    Fy  Htlilr.  Ordniuigsstrafe 
Contraventions-  l-'al] ,  zn    liewirkcu    vorp&i 
jedoch  nur  zwischen  Sonnen-  Auf-  und  l 
und    derjiestall,   dais  weitn  mehrere  Schifl 
i; loti  li  ankoiiurien,  die  Frist  fiir    jedeii  i 
von    der    beendiglen    Abfcrtiguiig    des    voranj 
lituft.     Die   Schiffer  kù'nnen    îndessen    nur 
faAtgen,    dais    die    Anferligung    in    drei    St 
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j  Konnalsatzes  unterworfen  sind,  bat  sich'zo  1623 

erlarirt ,  und  fur  selbige  den  betreffenden  ge-> 
■  Tarifsalz  in  Anspruch  mramt,  >o  iat  er  Ter- 
.  der  Einpfangs  -  Behiirde  die  rollstKndige 
i  verschaffen,  dnfs.ieneWaareii  wiri- 
siîiul,  wofûr  er  aie  ansgiebt.  Es  iat 
ih  ihrer  die*  lie  horde  ku  materieltar 
p,  mît  Darlegung  tind  Oeffncng  der  einzel- 
.  berechtigt;  —  Sache  des  Schiffers  bleibt 
t  Ladung  eo  einzurichten r  dafs  die  Uberzeu- 
i  viirklïrlier  Anwesenheit  der  *um  geringe- 
'atze  berechlîgten  und  declarirten  Waare  — 
T  es  hier  nllein  anJ-.onnht  —  der  Behb'rde. 
i  und  einfachste  Weise  gewahrt  wer- 

;  Wo  die  matérielle  Vérification  ans  der 
i  Ursaehe  Sun  findet,  aoll  aie  tmfehlbar 
:  Stunden,  nachdem  ni  Abfertigung  des 
Mchrïtten  cordon,  angefangen  und  nacl» 
;  beschleuoigt  werden. 
fWenn  das  Scbiff  rein  transitirt,  ohne 
jjladuui' .  so  soll  eine  matérielle  Verifica- 
l  der  zi'in  geringeren  Tarifsalz  angewelde- 
i  iedenfalls  nur  eimnal  in  jedein  Territo- 
"  minen  werden,  und  ihr  atti  dein  Mani- 
uietes  Résultat  bei  allen  ùbrigen  Ein- 
i  desselben  Gebiels  fur  richtig  gel  t  en. 
Sachwàgungen  oder  matérielle  Veijficalio- 
r  wegen  sich  er£ebeiiden  Verdachts  einer 
des  Manifestes  vorgenommen  -werden, 
"ails  in  dér  §.  32-  angegebenen  Art  ge- 
I  sich  aber  das  Uanifest  als  unrichtig 
1  existirt  die  Vennuthung  beebsichligter 
i  ■  1 1 <  I :  nur  des  >VeserzoUs(  sondern  auch 
i  Zoll  -  und  Verliraiichssteuer  des  betref- 
^^  mît  allen  ihren  gesetzlicnen  Folgen, 
r  in  Bezug  ;iuf  den  Schiffer  und  den  un- 
ideiien  Theil  seiner  Ladung. 
i.  Matérielle  Veiilkalionen,  welche  nach 
begriindelen  Verdachts  einer  Contra- 
t4w    innere    Zoll  -   und    Verbrauchs- 

l  Terri loritinis  Statt  finden   luiissen, 

t  dru    Gesetzen  Uieaes  Systems  behandelt. 
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1823        §.  4l>    Jeder   der   contrahirendeo  Staaten   hi 
ltecbt,    in    Fallen,    wo    er    fur   das    Intéresse    . 
Landxo'lle  odec  Veîbrauchssleueni  es  niïlzJicb,  t 
tet,  innerhalb  seines  Gebiels  einen  liepleiler  auf 
si li rende  SrhHfe    zu  selzeu-     Doch    darf   ans  An 
dung  dièse  t  M  fias  regel    fur  de»  Schiffer   Weder  t 
ein,   duidi    gegenwàxtîge  Akle  nicht   gererhifei 
Au  f en  t  hait,    uoch    H-geiid   einu  Ausgabe,    norh  £ 
eine    nicht    ohriehin    scJion     ihn    pe.sel/lirh    trel 
13esclujïi)k,(inp  erwacheen.     Diejenigen  Staaten, 
eine  solclie    Begleilung    (Ut  noihîg    erathten,  t 
wenn  die  Aufnaliiiie    oder  die  EnlIasKung  der 
ter  on  anderen  l'unklen    ats  in  den  Zolislalten 
derlich    ist,    die  Oite  bekaimt  martien,  wo  soit 
foipeu  soll.     Der   Schiffer   iat  verpflichle! ,  dort 
legen    und    nacli    erfolgter   AmiieMung ,    eine 
auf  AnJumft  oder  Abgang  der  lîegleiler  zu  vu 

IV.     fort  de.n  Maasregefn  gegen  nnt'ùrfiche 
farths-Hindemisse  und   UrtgtihUfàll* 

$■  43-     Aile   Sianion,    Welche    eine    Hobei 

das  Si  riiiulji.-:  ii    der   Weser  ausiilion,  verjiflirhlei 
aile    ■ 
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jedew  Slaafe   ernannten   und  den   iïhrSgen  Slfialen  be-  .1823 
lannt   zu  inachenden    IJebordc,    abiiefalsl    und   in  (1er 
Kerrel   am  EinJadun^sorlc  ^enoinn.    /    »erden.     Schif- 
fer je  Juch ,    wclclie   înit    einer   ans  Seescbiiïen  uniuil- 
telbar   gohubeneu    Ladimjr ,    boi    lirciiien  vurbei,   auf- 
warls   transitircn  woJJen,  Jiabun  die  Wuhl,  enUvcder 
an  einem   Ladungsplatze    i.nterhalb  Bremen   odcr  crst 
zu  Bremen   selbst,    ihr    jlanifest    sich    ausstellen    zu 
la&en.     Kine  gleiche  Wahl    zwiscben  einer  un  ter  h  al  b 
Bremen    oder    zu    Bremen    beiindliclieu    Behorde   soJl 
Schiffern,  seiche  îji  die  YVeser  eiukoinmon  nnd  el>va 
mît  iiii-cr  Ladungî  Bremen  vorbei,    aufw.ïrts  transi  ti- 
Rn  HoUen,    znstchen.     Ain    lefzlen    Au. si  ail  un  g  sur  le 
irird,    nach   gehô'riger   Vérification ,    das  3lanifesl   zu 
den  AXlen    der    angeordnelen   Beborde    geueben  nnd 
daseVbst    auflie'wabrt.      Der    zur    direK  ton    Uberiadung 
în  Seeschifie,    oder    ai.cli  ctvva   zur   eigcncn  AVeiler- 
fûhrun*  in   See  oder  ùber  die  "VYalîen,  Stmin  abwarls 
txaiLsifinrmle  Schiffer  muls,  î.-i  5()  JWiilr.  Slrafe,  ent- 
vivier  zu  î  3  rem  on ,  oder  an  einem  der  Liiterhalb   Bre- 
Jnen  am  Lfer    befmdJirbeii  Ladmiirsplalze,  sein  3Jani- 
f est  bei  der  Déborde  deponiren  und   der  Schlufs-Ve- 
r/£catiou  .sich  unierwerien,  wofiïr  er  jedorh ,  ehen  so 
wie    in   don    vorgedacbien    l'VIJen    bei    der  Auffarth, 
erwanige   Krahu-  nnd  AVaajju^ebîi'hi'on  ausgenomincn, 
nicht»   zu    bezablen  bat.      Beslehi    die    Ladung    eines 
Sehifles    in  liolz   oder  ist    es  ein  l'Jol's,    so  muls  das 
Hanifest  ein  genaues  Yerzeichnils  aller  bei  sich  fiïh- 
Knden  Staminé  und    anderen  JUolzsorien,  mit  Beiner- 
iang   des    cubischen  Inhalls,    enlhalîcn. 

$.  40.  Jcder  der  coutrabirer.den  Staaten  bat  das 
Redit,  riâ'Cze  innerhalb  seines  (rebiels  zu  bestiuunen, 
tn  deiien  allein  iïberhaupt  angclegt  werden  darf,  auch 
Henn  Ton  keiner  Ab  -  und  ZiJadung  die  Jtede  ist. 
Jede  Aolegung  an  einem  nichl  dazu  verslatteten  Orte 
— ,  den  einzigen  FaJl  angenscheinJichen  nnd  sofort 
kt  der  nadisten  Ortsbehorde  des  belreffendcn  Slaats 
Mgemeldeten  Kolh  s  landes  ausgenouimen  —  begriïndet 
dot  Verdacht  beabsicJiligter  Defraudation  des  inneren 
Zoll- und  Sleuer-  Systems  und  seine  geselzlichen 
^mgen.  Von  den  in  einem  jeden  Staate  \ers(atteten 
?Tfel|e-  und  Lade|da(/eu  mui's  ein  Yerzeicbnifs  in 
]pfc  Zollstatte  des    beheJlenden  Slaats   angebchlageu 
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1823       $•  4i.    Jeder  der  cqntrahirenden  Staàten  hat  das 
x     Recht,    in   Fallen,    wo  er   fur  das  Intéresse    semer 
Landzôlle  odec  Vesbrauchssteuern  es  nûtzJich  erach- 
tet,  innerhalb  seines  Gebiets  einen  Begleiler  auf  tran- 
silirende  Schiffè  zu  setzen.    Doch   darf  aus  Anwen- 
dung  dieser  Maasregel   fur  den  Schiffer  weçtar  irgend 
ein,   durch   gegenwartige  Akle  nicJit  gerechtfertigAr 
Aufenthalt,  noch  irgeiid  eine  Ausgabe,   noch  irgeal 
eine  nicht    ohnehin  schon    ihn   gesetzlich  Ireffendv 
Beschrankang  erwachsen.    Diejenigen  Staaten,  weld^  . 
•tne  solche  Begleitung  fur  nô'thig  erachten,  werdeo,  '. 
Mrenn  die  Aufnahme  oder  die  Entlassung  der  Bëg]*i<- 
ter  an  ânderen  Funkten  als  in  den  Zollstatten  erfdr-. 
derlich  ist,  die  Orté  bekannt  machen,  wo  solche 
folgen  soll.    Der  Schiffer  ist  veroAichtet,  dort 
legen   und   nach  erfolgter  Anineldung,   eine   StûndÉj^, 
auf  Ankunft  oder  Abgang  der  Beglëiter  zu  vrarteutT -  *■ 

IV,     Von  den  Maasregeln  gegen  ntitiirliche  Scliiff- 
farths  -  Hindernisse  und  Unglucksfàlle» 

§•  42.    Aile   Staafen,    welche    eine   Hoheit   tfber 
das  S  trombe  Ue  der  Weser  ausiïben,  verpftîchten  sich, 
jeder  in   den  Grânzen  seines  Gebiets ,    aile   im  Fahr-   . 
wasser  der  Weser  sich  lindendcn  Schiffarlhs-Hinder-  •■ 
nisse,   ohne  aJlen  Verzug,   auf  ihre  Kosten  wegrau- 
îaen  zu  lassen,*  und   keine  die  Sirherheil  der  Schiff- 
farlh  gefardenden  Strom-  oder  Uferbauten  zu  gestat* 
ten.    Pur  die  Fa] le   wo   die  gegenuberliegenden  Ufajf 
\erschiedcnen  Landesberren  gehô'ren,    sind  die    cwti 
trahirenden    Slaaten    iïbereingekôiumcn ,    es    bei    der-. 
bisherigen    Observanz    zu  lassen,    vorkominende   Bè-> 
schwerden    aber    bei   der   Revisions  -  Commission  sur  #; 
Sprache   zu    bringen. 

§.  43.  Sollte  ein  Schiff  oder  dessen  Mannsclitift  vj 
Terumtlû'cken ,  so  sind  die  Orlsobrigkeiten  veipfHcJwÇ; 
tel,  dafiïr  zu  sorgen,  dafs  die  erforderlichen  ReKy 
tungs  -  und  Sicherungs  -  Anstallen ,  so  schnell  flf- 
mô'glich,  gelroffen  werden.  Zu  diesem  Ende  înacheiij 
die  contrahirenden-Staaten  sich  anheischig  ,  die  L< 
Be  bord  eu  mit  den  nôlhrgen  allgeineinen  Instmctioi 
in  yoraus  zu  verse  hen,  und  die  deshalb  besteliei 
besouderen   Yerordnungen   zu   erneuern.      Sollte 
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■  demBetrag  der  Berglohne  und  anderèr  Hù'lfe-  1823 
■n    UngKickafàlIen,    insofern    die   In- 
i  iWùber    ni'lil  eiiiig  sind. 

1     ■  ■   "i   dw  Zollrichlers-  aollen  ia 

aujjesiJ]  lagon  werden. 

Al. <Ii  verbiuden  sien  die  contrahîrendeji 
i  da>u  iii^foi  Jnelen  ZoUbeajutem  und  SJoll- 
e  Weuuug  zu  artheilen,  daft  weun  ein  odor  ■ 
l  Zollbeanite  eiiiss  der  anderen  "Staalen  bei 
ttif  aniragen  ■  lten,  die  Schiffer  darauf  an- 
i,  uiu  tlîe    '■  ■■■■■■■  iâTilimg  der  ùiugangenen  Ge- 

■  bev»  ii-kou  .    w  triche r  iia  FalJ  ein  es  Widet- 
i  Seiteu  des     chilïèrs,  inûuer  nur  auf  don 

r  Eatocheidung  aines  comuetenlen  ZoUrich- 

kanu,    dieseni    Aosuchen    gewillfanret 

so  wie   auch  auf  Verlangen  die  Kesul- 

Kgejioiinneiiea  Revisionen  lu'ugst  des  ganzen 

B    und    (■■■    ■  awlore   gDwû'iischle   Auskuai't 

reil»  illigsl  Jiùtzutheiien. 

■  '■  -  !  n  î ,  -i ..  gegenwH'rlige  Convention  in  Wirk- 
tfreleit  sutii  wird,  soll  sîeJi  von  Zuil  zu 
Révisions  -Commission  tu  irgend   einer  der 

belegenen   Stà'dle   vereiuigen ,    zu  weJ- 

rdem    der   c«n  trahi  rend  eu    Suiulen   ein  Be- 

r  delegiii  und  deren  Vorsilz  durchSlim- 

!   besliiumi    wird.      Der    Zwnci.,  und    die 

t  dîeser  lievisions-Comtniasion  sind,  sich 

Isl.ïiulri-'.'ii  lïcubachtujig  der  gcgenw arligen 

ugtsii,  U1|d  einon  Ideibenden  Ver- 

lien  den  conl raliirenden   Sfaalen 

i  Ab&U'l'"»?  v«n  Buscliwerden  zu   ver- 

■    .  ■     .   uii^uj)  und  Dlaasregeln ,  wel- 

■  un  g ,    Jlaudel  und    Schiffarth 

i    tu  mien,  zu  berailien.     Dièse  wird 

ïrijligfe,    bei  seiner    Ilegierung  zur  Be- 

»  Besclllusses  in  Vorschlag  brîngen.    Die 

■  Hes  i-wns-Cuimuissionen   wird  uninillel- 

inf  ihvs    ei-aieii  .labre*    der  Wirksauikeit 

i  ilrcinuii    sich  versamineln  ;    Zeit  und 

.  '    ■>,.i-i.   -iher, — ■  judesmahl  durch  die 

nu.ilu    beaiiuuut  werden. 
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1823  $*  ^°  ^,e  ^^ersetZQnS  Aer  Linienziigs  -  Fferde 
von  einein  Ufer  auf  das  andere,  ist  Sache  dea.Schif- 
fers  y  dârf  aber  nur  an  dazù  yerordneten  Pl&tzen  ge-, 
sçhehen. 

VI.  Voit  den  Nebenfiussen. 

*  $•  49-  Die  Anwendung  odèr  Ausdehnung  der  Bar 
etùiuiiungen  dieser  Convention  auf  JNebenfliïsse,  wel*-  . 
che  das  Gebiet  verschiedener  Staaten  trennen  odèr  .:j 
durchstrô'men,  sovveit  nicht  besondera  Umstande  en^/i 
gegenstehen,  bleibt  den  betreffenden  Staaten  zum.be-^ 
w  sonderen  Abkoimnen  ùberlassen.  '   ♦'* 

r  -   ^ 

VIL  Vçn  der  Ausfùhrung  der  Weser  -  ScMffartfof^ 
Ahte  und  lunftiger  Révision  derselben.  *    v?., 

§.  50.    Soweit  durch  gegenwartige  Convention  Ikr  , 
stimmungen  getroifeu  siad,  liât  es  bei  denselben  .cAuta 
llMcksicht    auf   bisher    bestehende    Spezial  -  Vertrèg6| 
Gesetze,    Verorduungen,    Trivilegien   und  Gebràiuche 
sein  alleiniges  Bewenden* 

§.  51.  Dièse  Schiffarths  '  Akte  soll,  nach  erfolgter 
Ratification,  von  allen  contrahirenden  Staaten  ôffent*- 
lich  tdurcli  den  Drurk  bekannt  gemacht  werden  und 
mît  dem  ersten  Marz  1824  in  voile  Wirksamkeit  treteifc  j 

§.  52*    Ein  im  Orte  des   Zollamts  oder  môglichat 
nrJie  wohnender,    dem  richterlichen   Dienste   vorsto*  - 
hender  Beamter,   solJ   zur  siuuiiiarischeii  Behandluni'» 
und  Entscheidung  folgender  Gegenstande 'bestellt  uadr' 
verpllichlet  werden  :  ■  *    \ 

1.  iiber  aile  Zoll-Contraventioneu  und  die  hierdurch 
verwirkten   Strafen,    insofern   der   Schiffer  denselbett , 
sicli  nicht  freiwillig  unterwirft; 

2.  uber  Slreitigkcitcn  wegen  Zahlung  der  Zoll-*  ^ 
Krahn-i  Waage-,  liafen-  und  dergleichen  Gebûhxett£ 
und  deren  Botrag:  '  '*j 
•  3.  ûber  die  von  Trivalpersonen  unternommene  H 
inung  des  Leinpfades  ; 

4.  ùber   die    beim  Schiffsziehen   veranlafste  Be 
digung   an  Wiesen   und  Feldern,    so    wie   ubcrrha 
jeden   ScJiaden,    den    Flosser   oder   Schiffer  ,wàhn 
der  Farth  oder  belin  Anlaiiden  durch  ihre  Fahrlossig* 
jkeil  Anderen  verursacht  haben  mochten; 
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5-  uber  den  Betrag  derBorglohne  und  andcrer  Hiïlfs-  1823 
vergiïtigungcn    in    L'iigliïcksiaJleii ,    iusofern    die   In- 
teresseulen  darùber   nie  lit  eiuig  sind. 

\amen  und   Wohnung  des  Zollrichters  sollen  in 
der  ZoJlstâUe   angeschlagen  werden. 

J.  ,53.     Auck   verbinden   sirh    die    contrahirenden 

SUalen,  den  dazu  aiigeordneteu  Zollbcamten  und  ZoJl- 

richlern  die  AVeisung  zu  cdheiJen,  dais  weuu  ein  oder 

nehrere    Zollbeanile    eines    der   ai  ici  er  en    Slaalen    bei 

ihiKQ  darauf  anlragen  solllen,  die  Schiller  darauf  an- 

ahallen,  uni  die  jNachbezahlung  der  iiiu^angeneu  (ie- 

buhren  zu   bewirken,*  welche,    im  Fall  eines  Wider- 

«pn.ths  von  Seiten  des  Schiil'ers,   mimer  nur  auf  den 

lirund  der  Ëiitscheidung    eûtes  couipelenleii  ZoIJrich- 

ters  erfulgen   kaun,    diesem    Ausi.chen    ge>vi]Jfahret 

werden  soll  ;    so  wie   auch  auf  Y  eriangen   die  Kesul- 

tate  der  vorgenoinmeneu  lievisioneii  langst  des  ganzen 

'Weserstroms    und  jede  andure   gewiïnschle  Auskunf't 

eiuander  bereilwilligst  mitzuLheilen. 

J.  .54.  Kachdein  gegenw/irlige  Convention  in  AVirk- 
«amkeit  gelrelen  sein  wird,  soll  sich  von  Zeil  zu 
Zeit  eine  Révisions -Commission  in  irgend  einer  der 
an  der  Weser  belegenen  Stadle  vereinigen,  zu  wel- 
cher  ron  jedeui  der  contrahirenden  Siaafen  ein  Be- 
Tollmâchligter  delegirt  und  deren  Vorsîlz  durcit  S liui- 
neninehrhcit  besliiiiml  wird.  Der  Zweck.  und  die 
YTuksauikeit  diescr  llevisions- Commission  sind,  sich 
von  der  voJUtandigen  Beobachlung  der  ge^enwarligen 
[•  Contention  zu  ûberzeugon,  mid  eiucii  bluibenden  Ver- 
eûûgungspunkt  zv\  ischen  den  conlrahirenden  Sfaaten 
a  biiden,  uni  AbsUdJung  yon  Beschwerden  zu  ver- 
anlatsen,  aucb  Yeranslal.-uiigen  und  MaasregeJn,  wel- 
che Bach  neuerer  Erfahrung,  Jlandel  und  Schiffarth 
faner  erleichleren  konnen,  zu  beralhen.  Dièse  wird 
[  jedar  BevolJmarhtigte,  bei  seiner  Jtegierung  zur  Be- 
1 Witkung  eines  Beschlusses  in  Vorschlag  bringen.  Die 
Bit»  dièse r  devisions -Commissionen  wird  uninittel- 
hi  Bach  Ablatif  des  ersieu  .Jabres  der  VViiksainkeit 
^UrAkle,  zu  Ureincn  sich  ver>ammeln;  Zeit  und 
WMar  jiarhslfoJ^enden  aber,  —  jedesmahl  durch  die 
■IbVtfTorhergehende   bestimnil  werden. 
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«  -  -  4  *    -  i    .     ■ 

1823       $•  &£»     Die  vorbehaltenen  RatifLdtUoneii  Aèfe  gèh 

Senwartigen  Vertrags  sollen  sptfte&tens    binné|i.  ûxm 
loiiaten,    voin    heutigen    Tage    augerechnet,/  .gégon 
einander  ausgewechselt  werden. 

Zùr  Urkund  deasen  ist  dièse  Schiffarths-  Ai  te  vcfc 
sâ'ramtlichpn  BeVeUmà'chtigten  ihier'  Allerhdctartf* 
Hochsten  und  Hohen  Comjnittenten  iinterzeidm6t,-*ptf 
mit  ihren  Privât  -Siegeln  bedruckt  wçrdto* 

So  geschehen  Minden  den  lOten  September  1823»'  /' 
1  Dp.  Caeï.  Wilhelh  Korn.  .-.  \ 

JôH.    FRIEDRICH    WlLHILM     HfcKLlte^ 

fur  Hannover, 
J)r.  Wilh.  Iudwio  SCHRADER* 

J0H>  FaiED'RICH    WAhELM     HeïL! 

fur  Braunschweig.  ^*! 

Carl  Friedrich  Ferdinand  Sudev. 

■ 

Joh.   Friedrich^  Wilhelm  HsiueiV» 

fur  Lippe. 

Dr.  Friedrich  Wilhelm  Heine&ee.  , 


**■ 


Efer  Bremer 

Fùfs  verhâilt 
sich  zuin 


47*  * 


Anlage  A. 

Verhà'l  tnisse 

der  im  $.12*  gegebençn  Làïigenjnaafs-  und  Gewicbjfc-a 

Bestiinmungen. 

fPreufsischen  Fufse  13,913- 

Rheinlandischen  51* 
Kalenbergieclien  oder 

Hannoverischen  1000* 

Kurhessischen  187* 

Braunsdiweigischen  986* 

Oldenburgischen  133* 

Lippischen  1000* 

f  Preufsischen  Pf unde  777» 

Das  Bremer     Hannoverischen  490. 

Pfd.  verhàlt^  Kurhessischen  5,057. 

sich  zum       Braunschweigischcn  1000. 

I  Oldenburgischen  100* 

l  Lippischen  100* 


•  # 


du  Weser.  321.. 

.  AnUgeB.  1823 

l     Munz  -  Vacations -Tabelie   fur  den  Weserzoll- 
i  Empfang. 

Nur  nachbenannte  3[uiizen  und  z\var  die  SiJber- 
liiïuzen  zuiti  iiebenbeiiaiinleu  Werrhe,  isl  jrnle  Kjh- 
pfangsstatte  bei  Zahlung  des  ^  eserzolls  aiizuiiehju<»n. 
verpfLichtet ,  îedoch  von  dcuselben  audi  nur  diejeui- 
gen,  welche  iiu  Gebiele  des  Slaales,  dem  sie  angeho- 
let,  als  Landesmunze  cursiren. 

In    Conven- 

À.  Sllberniitnzen.           tioua  -  Miïnx* 

i.Kach  dem  18  Gulden  -  Fufse  :                  RtM.  Gr.  ]>f. 

Gulden  oder  neue  f  tel         -           -           —  17     6 

HoUândisrhe  Gulden           -            -            —  13  — 

Halbe  Gulden  oder  jStù'cke            -.         —  89 

Yier  Groschen  oder  £Stûcke         <-           —  4     4 
Zvrei  Groschen  oder    Vier  Schillinge 

oder  r^Stucke        -    .     -         -         —  22 

2*  Kath  dem  20  Gulden-  Fufse 
Spedesthaler    (ôsierreichische,   Sachsi- 

sche  und  die  ihncn  gleich  sind)             1  8   — 

Golden  oder  |Stiicke        -        -        -      —  16   — 

Halbe  Gulden  oder  »----—  8  — 

Vier  Groschen  oder  £St(icke       -              —  4   — 

Zwei  Groschen  oder  TvsStîicke         -         —  2   — 
Zwanzig  -  Kreuzerstîicke     (Oslerreichi- 

sche,  Baierische,  "\VuTteinbergische)  — '54 

Zebn- Kreuzerstîicke  (Osterreichische)     —  2     8 

^.Jaeh  dem  21  Gulden -Fufse: 

Ailes  Preuisische  Courant  von  TSlûckeii 
bis  iucl.  -/jStucken  mit  oinem  Auf- 
gelde  von  5%. 

B.  Goldmiinzen. 

__   (ûalerreichische,    rreulaische,    llollâ'iidische 
«andere  zu  23lvrt.  8Gr.  fein). 
Ils  Ducaten  (Osterreichische  and  Kremnitzer). 

(Danisclie   und   MeUenburgiscJie   zu   21  Krt. 
fein).  ' 

,    Friedrichsd'or,     Georgsd'or,     Auguslsd'or, 
7or,     (Preufsische,     11  aimovevische,     Braun- 

X 
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1823  schweigische,  Àltfranzô'sische  und  die  ihnen  gleid 
sînd).  Halbe  dergleicheu,  doppelte  derglejchen,  Sp* 
nfeche  einfache  Pistolen,  Spanische  Doppien,  liane 
noversclie  Goldgulden. 

%  Anmerkong. 

i*  *r%  ond  10  Kreuztrstù'cke  werden  nur  bei  ZafakÎH 
gen  unter  einein  Thaler,  die  Scheidexnû'nze  «Dsr 
,  Uferstaaten  wird  nun  zur  Ausgleichung  dessen,  irai 
in  t*  °der  10  Kreuzerstuckén  niclit  berichtigt  wepi 
den  kann,  nach  deir»  Verhâltnifswerthe  ihres  Ofana- 
fijfses  zum  Conventionsfufse ,  auswartige'  Scheide* 
'  mpnze  aber  gar  nicht  angenominen,  *    ') 

2.  Bei  der  groi'sen  nnd  schnell  wechselnden  Veefaî 
derlichkeit  des  Goldcurses,  kann  der  Tarif,,  zu  w# 
chein  die  Goldmûnzen  angenouunen  werden  dufffa 
hier  nicht  ausgeworfen  werden.  Vielmeh*  tàSm 
jedem  contrabirenden  Staale  uberlassen ,  denselbn, 
den  Umsta'nden  nach,  fur  die  Empfangsstatten  '  a» 
publiciren  und  abzuandern,  doch  mufs  der  jede* 
mahl  gui  tige  jederzeit  auf  jeder  Empfangsatatte  at 
figirt  sein. 

Anlage  C. 

v — —^ * 

Verzeichnifs  der  durch  die  Weserschiffarths  -  Akflî 
beibehallenen  Zollstâtten  an  der  Weser,  mit  specifr 
cirter  Angabe  der  daselbst  zu  erbebenden  Zollsatza, 

Beinerkung. 
IXur  bei    den  im  §.16*  benannten  und  hier  dura 
Çesperrle  Lettern  bezeichneten  èilf  Zollstâtten  ist  rfà 

Jetzt  an  der  Schiffer,  in  Beziehung  auf  AbgabenerSe- 
ung,  anzuhalten  Terpftichtet.  Zugleich  sind  aber  dà| 
aofgehpbenen  und  mit  ihnen  combinirten  ZollatattaÉ 
deshalb  wieder  aufgefùhrt,  weil  in  Fallen,  wo.  dm 
transitirende  Schiff  nicht  bei  allen  frùher  bestandlti 
neh  Zollstâtten  vorbeigefiïhrt  wird,  auch  nur  fur  dk^ 
jenigen,  welche  es  wirklich  passirt,  der  Zollsatx  H 
nachstehendein  Ver,hàltnisse  erhoben  werden  aolL 

A.  Fur  Preufsen.         Ist  zu  erb< 
I.  Zu  Beverungen  und  zwar:  v.  Ffd.schw. 

a.  fur  Beverungen         -         -         11  Pf. 

b.  —  Hoxter  -        -  i—    i2Pf. 

ïGu 
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Istzuerheben  -fûoq 
Il  Zu  Minden  und  zwar:  v.  rfd.schw.  brutto         ° 

a.  fur  Vlolho  i2  Ff. 

b.  —  Hausberge         -  -  il  — 

c.  —  3Iinden  -  -  ±  — » 

d.  —  Fetershagen      -      -      -   •  i2  — 
o.  —  Schliïsselburg      -      -      -    if  —    47  Pf.  oder 

3Gr.iirf. 

B.  Fur  Hannover. 

1.  Zu  Lauenforde,  *ber  blofs  in  der  Niederfuhr,  die 
Aufliihr  ist  daselbst  in  der  Hegel  frei,   und  zwar: 

a.  fur  Lauenforde  -        -  12  Ff. 

b.  _  r0]je        -  6  — 

c.  —   Grohnde       -        -  -    -  7  — 

d.  —   Ohsen        -  -        -  6  — 

e.—   Haineln       -       -      -       38—    69  Pf.  oder 

SGr.  9Ff. 

TTîrd  Lauenforde  in  der  THederfuhr  nicht  berîihrt, 

sondera  nur  Folle,  Grohnde,  Ohsen  und  llameln,  ein- 

xeh  bder  sainmtlich,    so  wird  zu  Hameln,   als  beibe- 

haltener  Zollstiitte,   der  vorbemerkt»»  Zolisatz  sowohl 

fur  Hameln  als  fur  die  beriïhrlen  eingegangenem  Zoll- 

statten  erhoben;*  und   eben   so  wird   im  entgegenge- 

aetzten   Falle    derselbe  Zolisatz  zu    Lauenforde    aus- 

aahinsweise   in  der  Auffuiir   erhoben,  wenn  Hameln 

aient   berùhrt    wird,     sondern    Lauenforde    entweder 

tflein,    oder  aufch   zugleirh  mit  einer   oder  mehreieii 

im  «wischenlicgenden  eingegangenen  Zollstatlen. 

rHZu  Hameln,  aber  blofs  in  der  Auffuhr,  die  Nie- 
"jerfuhr  ist  iii  der  Regel  daselbst  frei,  und  zwar: 

a.  fur  Hameln      -  38  Ff. 

h.  —  Ohsen       -        -        -        6  — 
&  —  Grohnde  7  — 

<L  —  FoJJe        -         -  6  — 

«•—Lauenforde        -         -       i2 —    69  Ff.  oder 

5(>r.  9Ff. 

Wird  Hameln  in  der  Auffuhr  nicht  berùhrt,  son- 

nur  Ohsen,  Grohnde,  Folle  und  Lauenforde,  cin- 

oder  sammllich,  so  wird  zu  Lauenforde,  als  bei- 

ier  Zollstàtte,  der  nehengesetzte  Zolisatz,  so- 

fïîr  lauenforde,  als  fur  die  berùhrten  eîngegan- 

Zollstatlen  erhoben4;  und  eben  so  wird  im  ent- 

Xî 


Tfund  Breiner"  UewicHt. 

Arrak  und     eîn  Anker  zu  5  Viertel 
Hum           —     Viertel  Legel  zu  18 
Ohm  ocler  Tierce  zu  5 

—  Oxhofl  zu  30  bis  3: 

—  hall)  Lcgcl  zu  30 
_    Fais  zu  50 

Both,  Tuncheon,  kle 

zu  60  Viertel 

—  Legel,  Mi  ttelTiepezi 

eine  grofse  Tiepe  zu  80 

Bauinol,     die   ordinaire  Tiepe 

die  grofse  l'iepe,  Both 
14  Barili 

—  Stampe   zu  236  Gall 

Bier,  Englisches,  das  Fafs,Barrel,  zu 

— •  Oxhoit         — 
die  Tiepe 

Bier,  Bremer  und  anderes,  die  Toi 

'  14  Viertel  -  - 
das  lialbe  Fafe  zu 
—  Fafs  (Tonne  — 

Blut,  das  Viertel      - 

Brannttvein,  >vie  Arrak 

Essig,  ein  Anker  zu  5  Viertel      - 


m  a  *       Jï  •  ■  n 
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âtatte,  sowohl  fur  Stolzenau,  als  fur  die  beriïhr-  1623* 
eingegangenen  Zollslatten  erhoben;  und  eben  so 
I  ha  enl&egengesetzten  Falle  derselbe  ZolJsalz  zu 
fe  auanahuwweise  in  der  Kiederfuhr  erhoben, 
n  Stolzenau  nicht  beruhrt  wird,  sondera  Dreye 
reder  aJlein,  oder  auch  zugleich  mit  einer  oder 
reren    der  zwischenliegenden  eingegangenen  Zoll- 


Ist  zu  erheben 

C.  Fur  KurTiesaen.  v.Ffd.*chw.  brutto 
En  Giefseltverder     -     -     -      15  Vf. 

Za  Rinteln  (fur  Rumbeck  und 

tâateln  zusaininengenoininen)       26  —    41  Pf-  oder    ' 

3  Gr.  5  Pf . 

D.  Fur  Braunschweig. 

la  Rolzminden     -     -     -     -     16  Pf.  oder 

lGr,  4Pf. 

E.  Fur  Lippe. 

Zb  Enfer  13  Pf.  oder 

lGr.   îPf. 

F.  Fur  Bremen. 

2a  Bremen      -      -       -      -      60  Pf.  oder 

5Gr. 

Ist  zu  erheben  vom  Pfd.  sch  w. 

« 

Récapitulation  brutto 

beideneinzelnen 

Zollstatten  iïberhaupt 

kPreufsen  Rthl.  Gr.  Pf:    Rlhl.  Gr.  Pf. 

Za  Beverungen     -  —    1    — 

JkMinden     -      -      -      —    3    11        —      4    11 

k  Hannouer 

Zu  Lauenfô'rde  oder 

Hamelii      ---—59. 
Za  Stolzenau  oder  Dreye    —    4      9         ?—    10      6 

k  Kurhessen 
i  fliaifcehverder       -       —    1      3 
Rinteln      -     -     -     —    22        —      «      S 

[tfhaunschweig 
Holzininden      -     -     —    14        —      14 

ippè  zu  Erder      -      —    11        —      11 
zu  Bremen       —    5    —        —      5    — 

Zusammen  12      3 
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1823         5-  ■*£-     "le    C'bersvlzans    der    LînienzuffS- 
tm  eîoera  Lier  *nf  das  utdere,   fat  Sache 
* ,   ibrf  abec  but  aa  dazu  Terordueleo.  I 


VL  /1»  (tel  ^rbenfliL 

5-  41-     Die  Anweadoag  ©der  Ans 

»tiiiLUiuii*i*n  Jiestr  Convention  atf  _\efc 
che   das    Gebîei    ier*(hiedener    Suaten 
durclislroiuea ,    soweit  lu  In  be^ondei 
^ejeiisleliet],    bk-ilj!  den  iielréSenden  Slaaten  S 
Miaderea  AbLoiauten  ûberlassen. 

VIL  Von  der  jéutfûhrung  der  ïf'eser-  Schi 
jtkte  und  hiinftiger  Révision  dtrttlb* 

J.  -50-     Soweit  «lurcli    prç^nw.irtif-e  Coi 
»h uiimiapen  z/etroScn  sirnl,  liât  es  ùsî  dei 
hurlait  h(    auf    dis  lie.-    b«steh«ode    f 
Geoelze,     Verorduuiigen,    Privilégie 
»ciii    alieinijzes   Bewenden* 

J.  .01.     Dièse  SfLiffaritis  Aite  soll,  r 
JUli(ir*liAii,    von   .-.lien   rontrahirenden  Suateal 


«fcr  Wtser. 
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dasBetng  der  BergloJme  und  anderorHiilfs-  1823' 
ngea     in     Unglù'cksfWJIeii ,    insofern    die   In- 
m  darûber  niclit  einig  eind. 

11  und    Wohnung  des  Zolleiclilera  aollen  ia 
rtàUe    angoschlagen  werdeii. 

Aoch  veruinden  sich  dis  contrahirendefl 
i  da^u  aiigeordnelenZoUbeamfen  uudZoll- 
«  Weisimg  y.u  erllmlen,  daî's  wenn  ein  oder  ■ 
\;  Zollbeamte  eines  der  anderan  *Huateo  beï 
I"  antragen  sollten,  die  ScliiSoi-  darauf  an- 
i  dio  NaclibezaTiluitg  der  ùjtigangeueii  Ge- 
i  bewîfkeu,  welchc,  un  Fait  eines  Wider- 
i  Seiten  dea  Schiiïers,  uni  ne  r  nur  aof  Jeu 
■  Enterfxeidung  euie»  comoelenleu  Zollrîch- 
M  Xann,  dieseiu  Ansuclien  gewilJfahret 
I;  so  nie  auch  auT  Verlangen  die  fteaul- 
'  ■genonunenen  Kevisionen  lâ'iigsi  des  ganzen 
und  jede  anduie  gewù'nsrhte  Auakunft 
""  rilligsl  luiUotboUea. 

?  IfaclHlemgegenw.ïr lige  Con veni ion  în  Wîrk- 

"    reie»   sein   tvïnl,   suJl   sitli   von    Zeil   zu 

isions  -Commission  in  irjrend   eincr  der 

belcgenen  Stitdle  vereinigen,   zu  wel- 

der    cunlr.diirenden   Slaiifen  ein  Be- 

r  delegii-1  und       ren  Vorsilz  durcli.  âlim- 

:  besfiinitil    wird.      Der    Zwerk.  und    die 

|  dieser  Kevisions-Coniniission  sind,  sich. 

indigen  lieu  bar  Jitujig  der  gcfieiiwartigea 

i  uberzeu^en,  und  eincn  Idei  bonde  il  Ver- 

sebea  den  coniiahiienden  Sinaten 

».  Ab.iU-'llung  ion  Bestliwcrden    zu   ver- 

nVciaiiNtalitinsen   und  .llansregeln ,  wei- 

'  lîrffllimnj,    Ilandei  uud    Schiffarlh 

j    kimnen,  zu  foerallieii.     Dièse  wird 

fciigle,    bei  usiner  Itegierung  zur  Ile— 

IbKhluswi  in  Vorschlag  bringen.    Die 

r  Rayi*imis-(Vninni»sioiieii   wird   unmiUe]- 

AUmuC  »I*îs     iM-.-.'fi^   .1, iltre*    der  Wu-ksauikeit 

i  Brune»    sirli  versammeln;   Zeit  und 

ftS<ilpt>ntïen  «)»er, —  jodesmahl  durch  die 

tit'inli*    beslinnnl  wurden. 


So  geschehen  Minden  denlOtŒ^P 
Dr.  Carl  Wilhelm   K< 

Joh.   Friedrich    Wilhi 

fur  Ilannov 

Dr.  Wilh.  Ludwig  Sci 

Joh.'  Fmedrich   WiVhi 
fiir  Braunsclr* 

Carl  Friedrich  Fbrdi 
Joh.   Friedrich^  Wilh 

fur  Lipp< 

Dr.  Friedrich  Wiluei 


Anlage  A. 

Verhàltmsse 


der  im  §.12-  gegebençn  Làngenjnaafs- 

Preufsischen  Fufse       1 
Rheinlandischen 
Kalenbergischen  oder 
Hannoverischen 

u»  *~ *  Kurhessischen 

sich  zum     j  Braunscliweigischen 
I  OlrUnhiiririscken 


Per  Bremer 
Fùfs  verhalt 
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c  yom  Faden  -  oder  Klafterholze  u.  8.  w.  werden  die  1823 
in  liaufen  gemessenen  lOOCubikfufs  nur  gereclmet 

von  2-  3-  4-  5-  CfuTsigem 

lïutzholz  inKlaftern  75  735  72  70  68  CubikfuJb 

Brennholz  in  Kloben 

oder  Scheilea     -      -     71  69  :  67  65  63      — 
Brennholz  in  Stangen  60  57     54  51  48      — 

—  —  Zacken 

oder  Zweigen     -     -     56  52     48  44  40      — 
Brennholz  in  Reisig, 

Bunclen  oder  Wellen        -        -        -      30 -35  ditto 
Bandhobs,  nach  Verhàltnifs  der  Stârke      45-55   — 

Zaunp&lile,  wie  S tangen  -Brennholz  Pfdachw.  P£ 

f.  Lohkuchen,  die  lOÔoSteine  4    100 

g.  Uolzkohlen ,   die  lOCubikfufs  —       75 
h.  Uolzasohe  (der  Bremer  ScheiTel)  unausgelaugte  —      72 

ditto              ditto         ,    ,        ausgelaugte  —  130 

L  Braunkohlen ,  die  10  Cubikfufs  —  280 

k.  Sfeinkohlen           -           -           -           -  i  36 

1.  Torf  i  die  1000  Soden  oder  Steine    -     -  3  75 

—      —    10  Cubikfufs  aufgeschuttet     -  —  225 

d.    Steinarten,    17ion,  Sand  u.  8.  w. 

Ries,  die           ....           ±q  Cubikfufs  2  180 

Iflastersteine         -          -        10  ditto  -  2  240 

Sand,  weifser        -  .     -         10  —  -  2  120 

Smdstein ,  behauener        -       10  —  -  3  200 
'  —            unbehauener,  oder 

Bruche  teine  in  Haufen,  die    10  —  -  2  180 

Pfcifenerde         -           -           10  —  -  1  30 

Tëpfererde          -           -          10  —  -  1  260 

Jkrgel            -            -            10  —  -  2  70 

Yiêh-und  anderer  Dunger       10  —  -  1  30 

Zûgtl-,  Backofensteine ,  1000  Stfick  -  54  — 

. .  —       Dachzungen            1000  —  -  11  — 

—  Mauersteine            1000  —  30  — 

—  desgl.ungebrannte,   1000    —  35      — 

e.   Leere  Gefàjie. 

Anker,  Eimer  -  —  16 

Donpel-Anker,  Eimer,  Biertonne      -  —  29 

Ol-  und  Thranloune  —  39 

Theerlonne         -         -  -  —  93 


<j ^ 
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PW.schw.PfiL 

1823  Ein  Ahm,  Ohm.,  Tierce        -        -:      -  —  48 

—  Essig-Oxhoft,  iBierfafa         -         -  —  7j 

—  Ûxhoft,  jBoth,  Quartele        -        -  —  109 

—  Bierfafs ,  Piepe        -  -          -          -  —  J28 

—  Both,  Faf»,  grofse  Piepe        -    •   -■■.■  —  455 

—  Stflckfafs,  Stampe     ;      -            -  —  21% 

Die  Erhebungsaînter  '  wèrden  zor  vergleichendeiï 
Constatirung  eines  Normalgewiclits  ioleher  Gegen- 
stà'nde,  welche  -wegensehr  abweichender  Benennun-* 
geu,- Verpackungsarten  u.  s.  w.  hier  Yojr]à(uiig  noch 
nicht  verzeichnet  wotden  eind,  jede  pafsliche  Gela** 

fenheit   benutzen,  und  die  Resultate   in   tyeglaubtfer 
V 


\>rm  registriren. 


*  m 


"  t 

'     :  1  . 


<»  . 


Anlage  E. 

v =-^ 

Freufsen  ZoUamt  Minden. 

Journal  pag.20*  m  Manifest  Ko.  8. 

Der  Schiffer  Ileinemann  liât  hier  auf  der  Fahrt  ron 
Breineu  nach  Carlshafen  von  dem  Hamelnschen  Schiffè 
No.  5.  (vom  Flosse  bestehend  aus  u.  s.  w.) 

Conventionageld 
heute  an  Weserzoll  gezahlt     ^     22Rthl.  17  Gr. — Ff. 

geschrieben  zwei  und  zwanzig 

Tlialer  siebzebn  gute  Groschen, 
und  zwar  in  folgenden  Mùnzsprten  : 

a.  Sechs  sàchsische  Speciesthaler  —  —    —  —  ««.  — 

b*  Zwei  Friedrichsd  or  —  —    —  —  —  — 

c.  Preufsisch  Courant  in  «J  —   — — -  — 

d.  in  rx  desgl.         -  -  —   —    ——.—.— 

e.  in  tï  hannoverische  Conven- 

tions-Mùnze        -        -       .—   —    —  —  —  — 

..  f.  Scheide- Mùnze      -        «•  •    — •  —    — —  — «— « 

Summa  22Rthl.  17  Gr.  —  Pf. 

Minden,  den  lOtenMarz  1824. 

(Siegel  des  Zollamts)  N.  N.  N.  N. 

Rendant     ControlJAir. 


r 


» 


V 

I 
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8- 

9.           10. 

11- 

12-        13- 

UCb   dfT 

KcvUio 

Gtwichi    nach    dcr 
■     Becluuioti       HcTÙion 

Zihlt 

Noin 

Zoll-BMMg 
Hthl.  Ot.PF. 

-  1  2/ili'id.schw. 

-1U     —       2  2/jPfd.schw.     l/l • 

aI>fd.sciiiï.i22Pf. 

.  -      jede   m 

lOOPfd-      62/iPfd.schw.     l/l    —   — 

r>Pfd.idnï.300Pr. 


-  15(1  PW. 

-  155  — 

-  148  — 

•  *-*?  cnnPf 

-  irs  aPfd-schw.    1/1 

-  B76  2      —  1/1 

-  ?Z*  —  835 -__Ï55PM.  


LlPfjchw.a60Pfd.lPfd.sdiw.     \J\ 

260  Pf d. 

57  ira. 

«  —    120—    —    132Pfd-    1/1      —  —  - 

1G0  — 


161  —  640—  2Pf.scliw.  4fiPfd.  1/1 
— 90—1/1 


g  16  Pfd.ichw.  161'1'd.schw.       l/ï 
62/3—      166  —  200  PN.  ifll 


Haus  Ile'mricli  Meier 

Schiffer. 
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U.WotiTion 

du 

Attendrai 


Folg». 
d« 


4.  5. 

Hct  Bolli  niid  Ocbiudc      M 
lUiumiung      ZektM 

und  and  No.  ^ 


10  32  Kolli 

Von  vorsteheiider  Ladung  tiiid  iu  l)rey«  veriollt 
Kouigl.  Hannuïersc'iei   Znllauit   eu  Dreje 

K.    N. 
u.  a.  w.  Rendant 

luMiudcuaiud  abgeludeu  uach  Fraehtbrief  No.4.  3Kolli    -   I 


lu  Miudeu  aind  verzollt  u. 

lu  Vlotlio  siiid    .i!n  i  I ..  ■  li  n   ,: 

Frachlbrief  Ko.  10. 


verpackteu  Waareu  uach 


Meibeu  R  19         -     -     -I       - 

In  Rinleln  ïiud  verzollt  u.  ï.  w, 

la  Hamchi  siud  abgelsden  uach  Frachlbrief  No.  1  uud  2» 
"Siebcu  Kolli       _-._--__. 

bleiben  6  12         -      -     -         - 

lu  Hamelu  aind   vcrxollt  u.  s.  w. 
lu  Hodcnwerder  aind  zugcladen  > 


du   Weser. 
9-  10- 
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•      12-  13- 

>i 

i  Zoll  Bfiraj 

r-        in  Cou-     Etmcr- 

BiM.  G»,  ff 


18   —     1IÎ9  -  l/l  3     19    a 

16    — 1/4    -     19    B 

166    —    200— 1/24  1 III    2 


îgfU'iJ.sti.w.inPM. 


-    166Pf'lscliw.2noPW. 
■  -      3iriJ.Btl.«.2UPftl. 


9  Plil.scliw.  22Pfd. 


u    s   w  "  Rendant 

In  Mhiden  siiid  abgeladen  uach  Frachtbricf  No.  4.  3  Ko! 

bleiben  9  19  -     -     - 

In  Vlotho  aind  abgeladen  an  unverpackten  \Uaren  n. 
Frachtbrief  No.  10. 

bleiben  8  19        "     "      " 

fa  Rinteln  siud  vcrzollt  u.  s.  w# 
lu  Hameln  aind  abgeladen  nach  Frachtbrief  No.l  une 
"Sieben  Kolli      -------- 

bleiben  6  12   .     -     -     " 

[n  Hameln  siud  Yerzollt  u.  s.  w. 
In  Bodeuwerder  aind  zugeladen . 

Fhilipp        Carlsbafen    11  lKUte        CM.  1 

Hauke    zu        Georg  n  M    , 

Bodenwer-       Meier  1*  °         CM.  - 


Suinma         7         .   15  Kolli 
lu  Holzminden  aind  Vexzollt  u.  a,  w. 


du   Weser. 


Zihl 

vom  Zoll-RclraE 

Nor-        i..  Cou-     I 


-   20lPid.ecliw.69l>i'. 

18    —     10!)—  l/ï  3 

16    — tfi  - 

itîfi  —  2f>o  —  iya4  i 


2lHl'l'd.cclm.  I&PM.     6        11 


rjhX'U.sdnv.iurfd. 


«lPm.srliw.  2îPrd. 

■>■:  l'M.iihw.iU'jriu. 
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9 

'      -  78. 

1823  Convention  séparée  entre  l'Hanovre 
et  la  ville  libre  de  Brêmen   concer- 
nant la  navigation  du  WeSer ,  signée 
à  Minden  lé  9  Septembre  1823- 

(Sammlung  der  Gesetse,   Verordnungen  untT  jûtê- 
echreiben  filr  daa  Konigfeich  Hanrwver  vom  faàr*) 

1824.  AbA.  i.  S.  23.)  '    \ 


J\u£  Veranlassung  desjenigen,  was  wegen 
JL'ferde  -  Vorspanns  auf  der  Stromstrecke  zvfischaft. 
Bremen  und  Stolzenau  bei  den  Verbandlungen  dm' \ 
"Weser  -  SchifFartbs  -  Commission  und  vorzîiglich  a  ■ 
deren  53sten  Conferenz  vorgekommen  ist ,  haben  sich  ' , 
die  zu  dieser  Commission  ernannten  Bevollmachtigten  - 
der  Krone  Hannover  und  der  freien  Hansestadt  Bre^  - 
men,  im  Auftrage  ibrer  beiderseitigen  Gouvernements  i 
und  soweit  es  die  Untertbaneu  dieser  beiden  Staaten 
angebt,   ûber  folgende  Tunkle  vereinbart: 

§.  1.    Auf  gedachter   Stromstrecke    bleibt,    neben 
der,   als  déni  ers! en  Abgangs-Orte  der   Scbiffe,    un- 
vermeidlichen    Vorspann  -  Station  Bremen,     nur    die 
Vorspann-  Station  Hoya  bestehen,    und   nehmen   auf 
der  ersten  Station    die  Unterlhanen   der  Krone  Han- 
nover   zu    zwei  Dritttheilen  r    diejenigen    der    freien  * 
Hansestadt  Breuien  aber  zu  einem  DrittUieil  am  Vor- 
spann AntheiJ  ;   auf  der    letzteren    Station    hingegen   ' 
spannen  blos  Hannoversche  Unterthaiien  vor.     Beides  ,. 
îedocb  nach   freier  Auswahl    der    Scbifler   unter  den   ; 
zu    jedem   dieser    beiden  Staaten   gehorigen  euizelnea 
Vorspannern  und  obne  sich  desbalb  an  eine  bestimmto   à 
lieihefolge  zu   binden. 

JJ.  2-    Dièse   Beibeliallung  der   Station  Hoya    nnd  j 
das    eben     bestinimte     TheiJnabme  -  Verbal Iniis.    am 
Vorspann    auf    beiden  Stationen    findel    in  Bezug  auf^ 
die    l/nterthaneii    der    contralurenden    beiden   Staaten'^ 
nicJit  allein    bei   den  Reihefartbs-Gesellschaften  der* 


et  ta  ville  libre  île  Drêmen.  337 

•SdiilTer,     soitdern     anch     liei     nllen     andereii  1823 
-  Yerseiidiingen    Statt ,    welcJie    mit     andurer 
"ielegenheil,     aul'ser    île»    lîeihefarlliei»,     ge- 


\  Hinsichtlieh  (1er  Heinélarllien  wiid  die  Di- 

I   OberJaridiarlien   SilulTarlh   zu    Ureiiien    d;i- 

I    dais    dus    obîge    TliL-il iialune  -  Verhàlttiila 

tlaselList    gebiihrend    beubachtel    werde  ; 

der     Schilfs-  V  eraeiidimgen     aul'ser     den 

alier    verjillJililet    niu    shli    vun    Seileu 

niAesladt  liiemeu,    cine  aliuliche  zwerk- 

jfiitht     fiir    den     l'atl     anziiordiieii ,    dais 

1    Seilen    der    Krone    liaimover    deui- 

angl   werden   wiirde. 

gegeitiv.ïrlïge  Convention    trilf  allererst 
^der  «bzusch  1  iefsende»  Weser  -Schillartljs- 
uitd  so7t  den  Gouvernement»  der  ton- 
den  Staaten    zuv    lïirinllthen  Genehmi- 
r     doppeliea    Ausferiigung    ungesauiot 
rden. 
,  den    9Ien  Sepleiuber  1823- 

hakt  I'hiedrich  "Wilhelm  Hbiligeh, 
Bcvolliiiiîcliligter    der    Kioiio    Jlaimover. 

.   FfllEnniCI    WlLHïLM    HlIUfcKit, 

rBevoIijiiâ'tliligler  der    f'reieii  Hansestadt 
UieJtien. 
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79. 

1823  Convention  séparée   entre  la  P 

et  la  ville   libre  de  Brêmen,  et 

nant  le  \&inie  article  de  l'acte.^ 

vigation  du  JVeser ,  signée  à  M 

le   10  Septembre   1823- 

(Protalolle    der     deutsdien     Bundesueri 
Band  16.   S.  186-) 

j,l achdein  l>ei  dem,  unfer  lieuligem  Datuni 
AliscMul's  der  WeserschilFarths- Acle  v.a  ] 
selben,  zwisclien  den  dazu  Uevoliinà'chlîgU 
i|.iji.-.i,ii  des  Konigs  von  Proul'se»  einer  ' 
der  fieieu  Jinusentadt  Bremen  aiiderer  Setti 
sonderen  Kenlite  zur  Snrachc  gek-oiiuiien,  * 
Sladl  Minden  aus  dem  Vertrage  besitzt,  dar 
be.sagter  Sladt  und  der  freien  Hansesladt  Bl 
26ie»  Augost  1769  redits  verbiudlîch  abgi 
worden;   und    naihdeui    man  sich   gegensett 
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inreh    du     nach    $.  15    der    Weswacte     be-  1823 

i  Bramer  ZoUsalz,   wiihrend  sine»  Zeitrauma 

igifens    fùjif  Jaliren    ûu  Ganzen  hoher   be- 

Me^en,  als  sie  es  Bach  den  Beâliininungen  des 

2fitcii  Augubt    .  rfiy  gewesen   sein  wù>- 

ûberuiuunt    die   freie  ilansesladt  Breiuen  fur 

igenheit  jede    darnuch.  liquidable  Entschadi- 

a   deai  Aiigenhlic-Le    an,   wo   die   Weaeract» 

ijuug  getreten  sein  wird,  der  Stadt  Milicien 

Hui"  ohnei  fi    Zu    l"r-len;    in  welcheiu  Fallu 

aaglen     freien     -;  ■■■    esladl    Breiuen    Hodann 

■bhegen  'wird,    fur   die  Zukunft   entweder 

kalinii&inâÏMge    i  .■  :.■'  «tzung  ihre*   il»   Jj.  iS 

le    beslùmnten  /«.llsalzes    fur  Mindeiiache 

uud    Gùler,    oder,      lach    ihrer    Wahl,     die 

■s    der    ii-i       ihre  1769    voreînbatten 

[arife   fur  selbige   eiatreten  su  leaaen. 

Tjit|uîilîtut  os     solchen    Enlschadî- 

s    «1er  Sladl  den    ftir   aidi    oder  ihre 

,  eoll ,  eotalehenden  Falls,  vorab  ini  Wegt» 
,  miter  YeriuiUlung  der  fiir  die  Siadt  Min- 
aiten    KnnigJIch    Freufsischen    Regiernng, 
ersucht  Tverden. 

nge    der   Siihnerereuch   nicht,    ao    aoll 

duri-li    eîite    achiedarichterliche    Be- 

tiber    wclche    beide    c  on  trahi  rende 

sec  h»   Wocljen,  nach   darauf  gemach- 

sich   zu    einigen  vers  prêcher». 

i  iedem  Falle  soll  aber  derjeiiige  Entacha- 

ruch    zu  Breiuen    uls   vollkommea   Jitiuid 

îîrerden ,    ivelrhen  eiwa   die   Siadt  Minden 

Ivîmiglich    l'reulVischen    Fiscus,    ira    ge- 

I  (Jauge   des  L'roze;ses,  vor  der  coinpeien- 

ihôrde    rerlitskràftig    in    dicser   Angele- 

Ètten    hàtte;     vorausgesetzt   jedoch,    data 

rreufsisrhe  Fiscus,   wenn  jemals   ein 

abseilen    der  Stadt  Minden   wider  ilin 

werdeii     innrhte,     die     freie     Hanaestadt 

(Ton     b»nachrirh(igt  haben    wird,    um    ihre 

■veniendo  dabei  vahmehinen  zu   konnen. 

_Hich    reservicf    sich   die  freie  Hanseatadt 

i  Bwfngniia,   nach  Ablauf  von   wenifatena 

va 


bereit    sei  ? 

und  dafern  die  Stadl  Milicien  sich  d 
ben  inochte,  alsdann  fur  dieselhe,  si. 
der  Weseracte,  die  Ab^abensâ'lze  d» 
1769  ohne  Weiteres  wieder  in  Krafi 

§.  7-  Gegenwarlige  (jbereiiikun 
Treufsen  und  Bremen  eben  so  gell< 
der  Weseracte  wô'rtlich  einverleil 
Auch  soll  die  Ratification  derselben 
derjenigen  der  Weseracte  zwisckei 
ausgewechaelt  werdeu. 

Urkundlich  dcssen  ist  dièse  Se 
von  den  Bevolhnàchtigten  beider  Si 
unterschrieben   und   besiegelt   worde 

So  geschehen  Minden,   den  iOtei 

Der  zum  Abachlufa  der  We-  Der   zum 

aeracte   bevollmachtigte   Com-  aeracte   b< 

miaaariua   Seiner  Majeetat  dea  miaaariua 

Koniga  von  Preufaen  freien  ] 

Dr.  Carl  Wilhelm  Dr.  Fri 

Koppe. 

v     Dièse  Ûbereinkunft  hat  die  aller 
gung  mittelst  der  zu  3Iinden  ain  14 
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80. 
ition   entre  la  Saxe  royale  et  1323 
ncipautê    cl Altenboitrg    pour 
her   les   délits  forestiers  dans 
rets     limitropfies    du    y^™r"* 
1823- 

mmlung  fur  dax  Kiirtigreich  Sachsen,  1823- 
No.33.   p.138.) 

n  tler  Kô'nïglich  Sarlisisrhen  und  «1er  lfer- 
Khsen-  Altenburgiscben  Regierung  isl,  wegen 
■er  Geslellung  der  Forsl-verbrecber,  welrlie  i» 

■  Sinafe  Forslfievel  vcriibt,    in   ilsm    andei-n 

■  M  ohitsilz  liaben,  folgende  C'bereinkunft 
t  worden. 

Wenn  sîrli  dér  Fall  eieignel,  date  eïn  Ko- 
fchstscher  Untcriltaii  in  déni  zujii  Herzog- 
luburg  gehorigcn  Territorio,  oder  eiii  Her- 
benbuTgischer  Inleillian  înt  Kuniglirh  Sâï-h- 
Ifbtele ,  ein  Jagdveibrecbeu  iiiuerhall)  oder 
,  W  aides  verù'ben,  oder  atif  unslreitigem 
id  Uodeu,  es  mag  dersellie  un  landes- 
■r  l'rivaieigenUiitiue  siih  befiiiden,  eines 
rcli  Holzentwendung,  Beschâ'diguag  der 
sn,  Hulheit,  lloosscliarren  und  Slreu- 
schnldjg  niaclieii  sollle;  so  soll  cin  sulclier, 
tôûtdung  erfolgt  oder  nicht,  gcballen  sein, 
au  ili"  ergebende  Ladting,  in  welcher  er, 
der  vorladendon  liehorde  gel  tendon  gesetz- 

li'ilf,    mil    Ivri:    i. ic;    einer    blofs  Yter- 

Fïi»f.  2u  ciliren  is( ,  vor  dem  Amte  oder 
C,  unler  desseit  Gerichlsbarkeit  er  sich 
ïen»  acluildig  geinarhl  liaf,  211  stellen,  und 
«Mrll>»l  die  begHiigeiien  Jagd-  und  Waldfre- 
U  die  liot  Gclegenlieit  durselben  inid  uno 
1  mil  dîcseii  hegangenen  aiidern  Excesse, 
rfWirhkcit  bei  der  l'fà'iidniiç,  iiiilersnrhl 
ï  werden. 


tinter  Tbeilnahine  wenigstena  einer  tôt 

richlsperson,  JfaiiSsurhung  zu  thun. 

§.  3*  Die  Intimation  der  an  den 
erla&senden  Cilationen  soll,  ohne  besn 
tion  ,  nur  £e*:eii  \  orzei^uns  der  scJirii 
Ladun^,  bei  dejnienisren  Ainte  oder  ( 
dessen  Gerichtbi>ai  keit  der  Verbreciie 
auf  miïndjiclie  Afeldung,  dafs  solcbe  ii 
solle,  geatattet,  und  dièses  auf  die  Cita 
werden. 

$.  4.    Was  die  Bestrafung  der  Ver 
so  sollen  zYiàr  die  im  Konigreiche  Sa 
gehenden     Herzoglich     Altenburgische 
Bach    den   Konigl.    Sàchsischen  Land< 
die   Koniglich   Sàchsischen   Unterthan 
Iferzoglhuine  Altenburg  Forstverbreohe 
den  dortigen  Gesetzen,  in  der  Regel  l 
es  soll  jedoch  bei  einer  etwa  Statt  fine" 
den  Verschiedenheit  der  in  beiden  La 
ben  Vergehen  stehenden  Strafen,  da, 
Strafe  eintritt,  ein   angemessenes  Ve 
gelindern  Strafe,  welche  den  Verbrecl 
Vergehen,   nach  den  Gesetzen  seines 
troffen  hâtte,  beobachtet  -werden. 

§•  5*      Nach    beendigter   Untersuc 
ForstYerbrecher ,   und  sofort  nach  E 
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f  Oie  unmïtteluar,  jedoch  mit  Beobachtung  1823 

1--1  tirii-iii.'iii'M  Anzeige   und  Meldung,   an 

Anltunlei-îiiiv  des  Michters,    der  die  Un- 

gelûhrt  liai,  <id  forum  delicti  conunissi  sich 


Es  soll  auch,  vrenn  praevia  causas  cogui- 
ergiebl ,  dais  (1er  Verbrecher  etwas  nicht 
;ea  Italie,  von  ilein  requirirten  Ricbler  eîn 
A  tf  estât  .  1  :ialb  ertîieilt,  und  ïn  Anse- 
Eiiibringung  der  Kosten  von  UnverinOgen- 
tupt  eine  grul'sera  Strenge,  als  gegen  die 
fittlianen  beoh.ichtet  za  werden  nllegt,  von 
end  en  auswurtigen  Behorde  nient  verlangt, 
die  Obrigkeilen  der  Fors tvet brocher  iiicb,t 
HMtionun  um  eiecutivische  Beitreibung 
belieJIigt ,  und  dadurch  die  Kosten  nicht 
hauft  werden. 

Hiernàclist  soll  den  beiderseitigtin  Forstbe- 
-  rûichl  gemacht  werden,  dieienigen  Ver- 
sie  bei  Verriehtungen  auf  jhrein  Keviere 
oder  j ' ■  f  1  ■■  ».  i  ■  1  l: * ■  n  Walduugen  iilier  IJegehuug 
'^'revelii  betreffien  dû'rften,  bei  dein  Kichter, 
o  Jurisdiciion   die   Waldung    gelegen    is(, 

liese  OberelniVuiuTt  soll  vom  Tage  der  in 
en  Landen  zu  bewirXenden  Publication  an 
reten,  und  auf  die  naclislfotgendeii  zehn 
■SUschweigender  Verlàngcrung  bis  zur  er- 
'ufkùndigiins,  wekhe  sodann  Jedem  der 
.■.!.■: ■■  ■■!■  ■■    Tfieile   eîn   Jahr   voraus  frei- 

.,    den   Qlen  Ortober  1823-   und  Altenburg, 
Septeiuber  i823. 

jie  Landes-  Uerzogl.SachsischeLandes- 

I  '..■■:.-'•■  :  1 .  regierung  zu  A\  lenburg. 

*i*oHi'-ti    Cahl     Friedrich    Cari.    Ahoi.i-h. 
1rs   freUierr  vos  TAUTzscni-ia.. 

)Vjt»THeKX. 


clavè  de  Mùhlingen;  sign 

bre  1823- 

(Gesit  z&ammlitng    fur    die     K<>nig 
avlien   Staatcn    J.  1823«    ^"o.  j 

I  /a  die  Gefâlle,  weJcbe  dein  Konij 
Gesetze   vom   26len  3lai  1818  geinàT 
reu  Granzen  des  Staats    erhoben  >\e 
rere    in     deinselben    eingeschJosseue 
silzungen   deutscher  Bundesstaalen  t 
jostat   der   Konig    von  Preufsen    ab 
dasjenige  Einkommen ,  weJches  Ihrei 
dièses  besonderen  V  erhal fuisses  zufl 
hcrrlichen    Kassen    gedachter    Staali 
iiberweisen     zu    lassen ,    dafs    eine 
billige  Ûbereinkunft  deshaib  getroffe 
so   haben   Seine  altestregierende    lie 
laucht    zu   Anhalt-Bernburg    Sicli 
Ûbereinkunft    in  RucksicJil   Ihres  v 
Preufsischen     Staaten     eingeschlosse 
Amtes  MûJilijigen ,  unbeschadet  Ihre 
Hoheitsrechte ,    bereit    erklâ'rt,    uni 
zwischen  den  Bevollmachtigten    bei< 
lich    Ton    Seiten     Seiner    Mai  estât 
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.  I.  Der  Beirag  tin  aus  den  Koniglich  1823 
heu  Kassen  iach  gegenwartigein  Vertrage 
|  Ilerzoglicho  Durcnlaucht  zu  Auhalt-Bcm- 
:  ■■■.  ■:■■!■  Eînkommena  sol]  von  drei  xu 
gemeiiisamer  Ùbereinkunft  beatiinmt 
Zur  ;  •  ■  i.'  ■■■■  e  dieser  Ùbereinkunft  aoll  der 
:e  letzldreijiihrige  Ertrag  des  Einkommena 
luchsleuer  bei  den  Koniglich  en  Zoll  -  ond 
1  ni  den  icben  ostlichen  TroTinzen  des 
Staats  cierges  tait  dienen,  dais  der  An- 
-  H erzog lichen  Durchlaucht  Jaren  ■  nach 
SSttnisM  der  Bévb'lkerung  der  gedachlen  ~ 
«ulsischen  i'.'ovinzen  zu  der  Bevolkerung 
schloosenen  souverainen  Amies,  Mùhlingen 
vûrd.  Es  wird  dabet,  om  die  Schwierig- 
r  Sonderung  der  Zollgefà'Ue  von  der  Yer- 
er  ku  ■■  ■  i  igen,  welcbe  letztere  nach  der 
i  ■■■,.■  >Ue  nnter  den  £ingangs-Ab- 
griiTen  isi,  angeriominen ,  dofs  die  Ver- 
iïinf  '■■■  :el  des  Einkoinmens  au  Ein- 
n^s-  und  Durchgangs-Abgaben  zusain-  , 

betrage.- 

II.     3ïit    liiji  ksicht    auf  die    Beslhninutigen 

M  Arfikel  isl  die  Su  mine,  welcbe  Seine  lier-' 

i  Durchlauchl    bis   xutn  31ten  Deceinber  1824 

Uvmmi    daif,    auf    Sec  h  s    Hundert,    Vier    und 

;  Thitler    i'ieuisisch  Courant    iiihrlich    feslge- 

■Vhe   in  gleichen  Quarlal-Raien  in  den  Mo- 

Z,  Juni,  fîejiteinber  und  Deceinber  jedesmal 

mdert  Sèche  und  Funfzig  Thalern    bei  der 

■■■  .  :    ■  ungs  -  llauptiasse     zu    Magdeburg 

ng   Seiner  Herzoglichen   Durchlaucht  be- 

i  sull.     Findet  dièse  Zahlung   Ansland,  so 

■    soforl  auf  die  davon  Herzoglicher   Seits 

Auzeige     von    der    K  Oui  g  lichen    General- 

u  Berlin   geleistet  vterden.    Die   beiin 

s  Verlrags  fàllige  Zablung  wird  inner- 

Vochen ,    nach  erfolgter  Genehmiguug  des- 

die     gedachte     General  -  Staatskasse 

r.  ÏII.  Seine  Majestat  derKb'nig  von  Treufsen 
leOurelilaurlii  der  Herzog  von  Anhal t  lïern- 
r-i.;n-.ii     IhrenUuterthanen    gegenseitig    dea 


Art.  iy  •     in   i  oige    uoo     tvivwmi 
werden   aucli    solche    inlandische  Erzeu 
in   dem  KnnigHch   l'reulsischen    und    il 
lichen    Gebiete    in iicrha Jl>    (1er    rreufsù 
mi  t     hesonderen    \  erbrauchsteuern     zi. 
sind,   oder   kiïnflii;   beie.gt  werden  mncl 
in  vùlli£  freieui  L'jnlaiiie  sein,    als  in 
dem   Landesherrn    gJeicbe   Abjiaben    d« 
werdeu.     Wo   aber  eine  solche  GleichJ 
findet,   kajin  in  dem  Gebiete,    welche 
Steuersatz    liai,    das    Fehlende    nacher 
"Wiewohl   hiernacJi    (auiser  dem  Salz 
Xarten,   wovon    der    foJgende  Arlikel 
deJt)    nur  bei   Brannlwein,    Jiier  und 
die  UmsU'ùide  es  erfordern   soJJten,  be 
genstande    zu    beachten ,    der    freie    Ùl 
l'reul'sischeii    Slaat    Ilindcrnisse    findet 
doch    fur  den   wechselseiligen  VerJveh 
neu  mit   ihren  Erzeujrnisseu  wiïnsche 
îimncr   mehr   zu    heseitigen,  daher   8e 
Durchlaucht  zu  Anhalt-iiernburg  den  / 
"weinbrenner,   oder   die   Auflage   auf  c 
weicher    im   A  m  te  Miïblingeii   erzeug 
dermes  lait   erhohen   wollen,    dafs   soie 
schen    Abgabe    vom    inlàndischen   13 ri 
gleich  koinint. 

Akt.  V.     Da  das  Salz  uud  die  Spi 
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i  komien,  sondera  daselbat  den  gleichen  J823 
vorlu'IrfltlifJi  der  freien  Dorchfuhr 
i  ,  v  rfen  sein.  In  Rôcksicht  des 
len  ùberilies  die  besonderen  Bestiramungen 
i  Halle  um!  Bernburg  un  6ten  und  9teu  April 
Tçescblossenen  (jliereinkurift  Anwendung,  ïe- 
«  dabei  ausdrucklich  festgesetzt ,  dafs  dieselbe 
GmadziijzeR  narti  so  lange  bestehen  aoll,  «le 
<vegen   der  Steuern  danert. 

|  VI.     Beide  Landeaherren  werden  in  den  mr 

Ihrer    landesherrltcnen    Gefalle   und   Auf- 

tBg    «1er   Gewerbe    Ihrer   Unterthnnen     hoth- 

Maasregeln    einander    gegenseilig    freund- 

i  untersliîi^en.    Seine Durchlaucht   der   Her- 

Jiali- Bernburg  wollen  nainentlîcfa  gestatten, 

hRonigl.  Zulllieamten  die  Spuren  begangeiier 

^Me    aurh    in    Ihr  Gebiet    verfolgen  und    mit 

%  der  Ortsobripkeiten  sich  des  Thatbestandes 

i  auch  zu  dessen  Feststellung ,  oder 

\  der  GefrUe  und  Strafen,  Visitationen,  Be- 

1     ■    ■  Jsebruiigen    von    den   Kîinig- 

killbedïeiiteji     bei    den  Herzoglîchen   Amts- 

'tehorden  in  Antrag   gehrachl  werden,  sollen 

iidem  sie   sic!»  von  der  Zu  verl.ïssigkeit  den 

i  natb  iiberaeugt  haben,  solche  alsbald  wil- 

weckjnfiCstg  veranslallen.     Seine  Herzogliehe 

i  woilen    feiner   in  dem  Ain(e  Mùhlingen 

:  und    daratif  liahen  labisen: 

»  Herzoglîrhen  Vnlertharicu  und  Andere,  die 

dem    gedachten   Ainte   aufballen,    welche 

ohne   die  an  den  i'reul'sischen  Zollstellen 

jenden  Gefalle  —  woran  Seine  Herzogliche 

indil     fur    den    iiu    l'reul'sischen  Slaate    ein- 

len    Theil   Ihrer  Besilzi'iigen    Selbst  An- 

n    —     unterscbleiflich     iiber    die    aufsere 

t  Granze    eingefùhrt  habcn,   oder   welche 

m'  lonj ■■■."     bcgehen,     welche     gegen    das 

*  Steuergesutz    und    Ordnung    voin  2fiten 

i[S   lanfen,   iiiich  der  Slrenge  dieser  Geselze, 

iiinifs  bei  ihnen  vorauRgcelzt  wird,  auch 

a  Anhall-  !><-■  nburpschen  Gerichls-Behorden, 

i   »on    diesen    dio  Unlersuchung   und  Ùberfùh- 

[  erfolgt,    besti-iif'i   werden  aollen. 


Seite,  so  ist  deraelbe  stiuscnweigmu  « 

des  Jahres  1839    verlâ'ngert   anzusehen 

Akt.  \  III.  Ge.ireiiwarliger  Vertra 
zû^l  ich  zur  Jandesheri  -lichen  Kalificat 
und  Jiacli  Au . s >\  ce  h  sel  un?  der  llalific 
sofort   zur   \  ollzieh  ung    gcbrachl    \veid< 

Zu  Urkund  dessen  ist  derselbe  vo 
seitigen  BevolLmachtigten  unler  Beic1 
Siegels  unterzeichnet  worden. 

Berlin   deu    lOien  October  1823* 

HsiffR.   Ulk.   Wilh.  Joh.    Vol 

y  os  liiï  low.  JBreiherr 


Dieser  Vertrag  ist  am  2ten  Nove 
Seiner  3Iajestat  dem  Konige  ralificirt  - 
calions -Lrkuuden  sind  deinnachst  am 
Monats  zu  Berlin  ausgewechselt  won 

Berlin  den  19ten  Dezember   1823* 

Koniglich   rreufsîsches  Ministerium    ( 

Angelegenheiten. 

YOÏ   Bl 
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82. 
entre    la  Prusse   et  le  duché '■1823 
tlt^Bembourg  concernant  l'ex- 
x    du     système    prussien    des 
butions  indirectes  sur  le  duché 
eur  d"Anhalt  -  Bernbourg,  signé 
le  îoOctobre  1823- 


faim. 


Iting  ftir  dit:  Koniglîvhen  Preufsischen 
Staaten  1824.  Ko.  i.) 

nMajest.it  der  Kô'nîg  von  Preufsen  uaA  Seine 

■tnde    llerzogliche    Durchlau'cht   zu    Anliali- 

L  nach   sorgfaltiger    Erwàgung  «lier  Verliàlt- 

lit  Ùberzeugung    gewonoen    Jiaben,    data    die 

Me,   welche  dcm  freien  Verkelir  der  beider- 

Etnterllianeu    mil    eiuander    im  Wege    slelten, 

dure  h    eine  Ùliereinslinunung'   in  den  Gruud- 

1  ïndirekten  Steuersysleins  griindlirh  beseiti- 

;   so   haben  diesellien,    in    der  Absîcnt,    die 

yeaes    fretea    Verkelirs    Ihren  Uulerthanen 

la  und  dadurch  zuyleirli  die  lang    begriinde- 

iiilii..r-lilj;i!-iiil(..Ti    Verhaltiiisse    dauerbafl    zu 

,   dartilier    durcli  îhre   beiderseiligeu  BevoJJ- 

i,  nainlicli: 

iaiestat    der  Konig  von*  Preufsen    dtircli  Al- 
hst    lliren  Gelieimeii   Légations  -  Italh.  von 

■. 

lestregiereiide    Herzoglicho   DurcliJaucht    zu 

[— Bernburg    durci]    Hô'chst    lliren  (leheiineti 

und  Regierungs-Prasideiilen   von  Salmuth-, 

4e  Dbereinkiiiifl  verabredeii  uyd  unler  Vor- 

Genelunif-'uii;;  absdiliufseii  lassen. 

L     Seule    llerzogliche    Durclilaucht   zu    An- 

idmrg    erkliiren  sich,    unbesdiadcl  Huer  lan- 

;Ltm     liulieiteredite,    bereil,    mit    dem   obern 

ul»e    Bernburg    déni    l'reul  si  adieu    indireklen 

lent  beizulreteen ,  wie  soJches  durch  das  Ge- 
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1823  **tz  vom  26ten  Mai  1818  und  die  seîtdera  erlassenen 
Bestiminungen  und  Erhebungsrollen  festgesetzt  ist,  oder 
lunftig  noch  durchgesetzliciieDeJkiarationen  undErhe^ 
bungsrollen  weiter  bestiiiunt  werden  wird.  Da^ei  Ut 
jedoch  ausdrùcklich  verabredet  worden,  dafs  die  Grand-* 
aatze  des  Geaetzes  vom  26tenMai  1818  ohne  besoin, 
dere  Ûbereinkunft  nicht  abgeandert  -werden  sollen. 

Art.  IL    Seine  Majestat  der  Kô'nig  von  Freufàift 
versprèchen  dagegen  dasjenige  Einkommen ,   welçbea 
Ihren  Kassen  in  rolge  dieser  Anschliefsung  coflièUfeti   ; 
diïrfte,   den  lande&herrlichen  Kassen  Sainer  Herzog-  ': 
lichen  Durchlaucht  zu  Anhalt-Bemburg  uberweiactt  .. 
zu  lassen.  ..L\ 

Art.  ni.     Da  nach  den  Bestiminungen   des  fctr  ^ 
daehlen Zoll -und Verbrauchsteuer-Gesetzes vom 2&M  ï 
Mai  1818  die  Gefalle  auf  der  àufseren  Grânze   Jflr  .; 
•    Freufsischen  Staata  erhoben  werden,  und  deshalb  TÙ/ÈR.  k 
zu  ermitteln  ist,  wieviel   die  Uerzoglichen  Untertha- 
nen  davon  fur  die  aus  dem  Auslande  zu   beziehendtn 
Waaren  entrichtet  haben  durften;    so  soll   der  jedea- 
mahlige  letzt   dreijahrige  Ertrag   des  Einkommens  aaa . 
Verbrauchsteuern    bei  den  Kôniglichen  Zollumtem  in 
den  sieben  ô'stlichen  Frovinzen  des  Freufsischen  Staata 
dergestalt  fur  die  drei  nachsten  Jalire   zur  Grundlage    - 
der  Theilnaiune  Sr.  Durchlaucht  des  Herzogs  zu  An-    \ 
hait-  Bernburg  an  jenen  Ein k un f ten  dienen,  dafs  Ho'chst 
Dessen  Antheil  nach  den  Verhaltnissen  der  Bevolke-    * 
rang  des   in   den  Zollverband  aufgenominenen  Thails    ' 
der  gedachten  sieben  Freufsischen  Frovinzen  zu  der 
Bevô'Lkerung  des  oberen  Herzogthums  Bernburg,  be-    - 
rechnet  werden  wird.    Es  wird  dabei  uni  die  Schwie-   - 
rigkeit  der  Sonderung  der  ZolJgefalIe   von  der  Ver- 
brauchsteuer  ,zu  beseitigen,    welche  letzt  ère  nach  der   - 
derinaligen  Erhebungsrolle  unter  denEingangs-Abga- 
ben  mitbegriffen  ist,  angenominen,  dafs  die  Verbrauch- 
steuer  \  des  Einkojmnens  an  Ein-  Aus-  und  Durch-  - 
gangs  -  Abgaben  zusainmengenoramen  betrage. 

Aa-r.  IV.  Wiewohl  Seine  Herzogliche  Durchlaucht  " 
zu  Anhalt- Bernburg  eine  Theiuahine  an  den  Durch-^i 
gangs -Abgaben,  da  dièse  nicht  auf  den  Verbranch ,  \ 
zu  rechnen  sind,  weder  auf  den  Grund  gehabter  uaâV'J 
aufzugebender  Duxcbgangs-Erhebungen  noch  einer  htf— ^ 
heren  Beateuerung  Hôchst  Dero  Unter thanen,  walch*.  /* 
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al  s    die  Foige  Ihres    Beitritls   zu    dem   Freuisischen  1823 

S  îeuersy  sterne  sich  betrachtcn  liefse,  in  Anspruch  nch- 

jnen  kô'nnen;  so  Jiaben  Seine  M  ajustai  der  Konig  von 

Freufsen  doch  au  s  ïlùcksicht  auF  den  Umstand,    dais 

die  Uerzoglichen  Unterthanen  gegewarlig  die,  in  deu 

Freufsischen    Staaten     liochhesteuerten    auslandischen 

Waaren,    oh  ne  Preufsisches  Gebiet   zu  berùhren,    un* 

initceibar  aus  dem  Auslande  beziehen  koniien,  welches 

mit  dem  Beitritte  zu   dem  Freulsischen  Steuersysteme 

aufhort,   dieserhalb   Seiner  Herzogliclien  DurchJaucht 

aucn  einen  Anlheil  an  den  Eiukiïnflen  der  Durchgangs- 

Abgaben  zugesichert.    Dem  zufolge  ist  der  Ge^ajiuiit- 

smtheii  Seiner  Herzoglichen  DurchJaucht  an  dem  Ge- 

sammtertrage    von  Ein-  Aus-  und  Durchgatigs-Ah- 

gaben  in  den  zuia  Steuerverbande  der  sieben  ô'silichen 

Freufsischen  Provinzen   gehôrigen   Landes llieilen  auf 

J,  nach  dem  Verbal  tinsse  der  Bevolkerung  des  oberen 

Herzogthums  Bernburg  festgesetzt. 

AtT.  V.  Von*  den  Waaren,  welche  mit  Herzog- 
lichen  Hofjnarschall- Amls-Altesten  fur  die  Hofhal- 
tang  Seiner  DurchJaucht  eingehen,  werden  die  Ge- 
Êiîlc,  so  weit  es  durch  die  geduchten  Atteste  ver- 
Jugt  wird,  niebt  beim  Eingange  erhoben,  sondern 
biefs  notirt,  und  bei  der  nachsten  Quartal-Hebung 
fies  Antheils  Seiner  DurchJaucht  an  den  Gesamint- 
Eînkùnften  in  baarem  Gelde  angere<  hnet. 

Aat.  VI.  Die  fur  die  Uerzoglichen  Unterthanen 
mit  der  Fost  ankoinmenden  Waaren  sollen  gleichen 
Begiïnstigungen  und  lieschrankungen  mit  denen  uuter- 
liegen,  welche  fur  die  Koniglichen  Unterthanen  be- 
itiinmt  sind. 

Art.  VII.  In  Folge  des  Beitritts  des  oberen  Her- 
zogthums  Bernburg  zmn  Freulsischen  Steuerverbande, 
wird  die  Umstellung  desselben  mit  Freulsischen  Zoll- 
beamten,  so  weit  solches  mit  dem  Freufsischen  Ge- 
biete  granzt,  ganzlich  aufJioren,  dagegen  aber  eine 
Grànzbewachung  desselben  gegen  das  nicht  Preufsische 
Gebiet  zu  dem  Ende  angeordnet  werden ,  dafs  keine 
werateuerte  Waaren  in  das  obère  llerzogthum  Bern- 
bvg,  und  aus  deinselben  in  die  Freufsischen  Staaten 
ki  tiafefuhrt  werden  kô'nnen. 

Arr.  VIII.    In  Erwaguiig   dafs   die  Erhebung  der 
%aâu  an  der  Anhalt-  Bernburg  -Braunschweigischan 
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_  .  >  ... 

1823  Gtânze  frh1  dèn  Preuftischen  Staat ,  nachdem  zwischen  , 
:  éàjchem   und    dem    obern   Ilerzogthume    ein    freier 
Vertehr  erô'ffhet  worden,  von  hô'chpter  TVichtigleit 
ht,  und  dafs  zur  Erhaltung  der  erforderlichen  Grànx- 
aufsicht,  ein  ôfterer  Wechsel  der  angcptellten  Beaiu-, 
'  ten  dienlich  erachfet   wird  ;   so  haben  Seine  Herzog-r   - 
liche  Durchlaucht  zu  Ànhalt- Bernburg  Ihrem  Rechto 
der   Bewachung   und   Zollerhebung    auf   der    Gràiuea 
Ihres    obern  Herzo&thums   gegen   das  nicht  Fr^uOnr 
sche    Gebiet   zu    Gunsten    Seiner  Majestà't    de*  Jttfi  ■.* 
nîgs  Yon  Preufsen,    jedoch  mit  Ausnahme  der  Br-  l 
nennung  des  oder,  der  Zolleinnehmer,   welche   Sii^t  ^ 
Seine   Herzogliche  Durchlaucht  vorbehalten,  entaag£  ; 
wogègen   Allerhôchstdieselben   die  mit  dieser  GrJûUP/  /, 
bewachung   verbundenen   Kosten  zu  tragen  vers] 
chen.    Wird    zur    Unterstiïtzung    der    Granzaufse) 
nrilità'rische  Hulfe  nô'thig,  so  versprechen  Seine  Ht 
^ogliche    Durchlaucht,     solche,    auf   geschehene  Ttm 
Seilon  des    Ober-Jnspectors   an   die  Herzogliche  Re- 
gierung  zu  richtende  Réquisition ,  zu  gewâhren. 

Art.  IX..  Es  sollen  demnachst  eine  oder,  nach  . 
Beiimlen  der  Umstande,  zwei  Nebenzollamter  an  der  V 
Herzoglich  Anhalt  -  Bernburg  -  BraunschweigipcheB  " 
Granze  angelegt,  und  dabei  das  zur  Erhebung  der 
Gefalle  und  zur  Sicherung  der  Granzbewachung  er-^  -, 
forderliche  Personale  anges  tel  It  werden.  Seine-  Her- 
zogliche '  Durchlaucht  versprechen,  dafiir  zu  sorgen,  l 
dafs  solches  gegen  angemessene  Slielhen  das  nôlhige  *  = 
Unterkoininen  finde. 

Art.  X.  Das  oder  die  gedachten  Nebenzollamter  „-* 
werden  den  INainen:  Koniglich  Preul'sisches  und  Her-  " 
zoglich  Auhalt  -  Bernburgisèhes  Neben  -  Zollamt ,  fùh-  i 
ren,  und  das  Konigliche  und  Herzogliche  Wappen  + 
soll  bei  den  Erhebtuigsstellen  angescliiagen  wjerden.  ~ 
Die  zur  Granzbev\achuii$  erforderlichen  Grauzaufsekec 
werden  zwar,  mit  Ausnahiue  der  ZoJleinneluner, 
welche  von  Seiner  llerzoglichen  Durchlaucht  zu  An-;  H 
hait- Bernburg  ernaimt  werden,  von  Seiner  Majestat^ 
dem  Kônige  von  Preufsen  angeslellt,  besoldet  «rad;^ 
uniformirt  ;  doch  sollen  sowohl  Granzaufseher 
Zoll-Eiiinehmer  l)eiden  Landesherren  den  erlorderrS 
lirljen  Diensteid  fur  die  Dauer  iJirer  Auslellung  ilfe 
oberen  Herzoglhume  Bernburg  leislen  und  dasKônig- 


.  ^ 

■*     ^ 
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tiaische     und    das    Ilerzoglirh  Anhalt-  Bern-  1823 
Wappeo    veieint    auf    dur    Kdpriiedeckuug 

XI.  Die  Eiunehnier  und  Grà'iizauJVelier, 
tin  oberèn  Jlerzogiluuue  Beniburg  iluei* 
1  «ngewiesen  erhalten,  sind  ft/r  diu  Diluer 
rtïsen    Anstelluiig    iu  alleu  Privât-  und   tifr- 

Verbfiltnissen  den  Ileizoglich  Anhnlt-Uerii- 
■    Gerichle»     wiferworfen;    dagegen     slefieit 

en  Diensiangel  'lenheilen  nnd  Dienslvorge- 
Ham     bélreil^iiilen     Koiiiglich    l'reuAiacbAl 

illainle    uud    den  soost  cunipcf  union  lvimig- 

■Mon. 

E»  werden  im  oboren  llerzoglhuino, 
nicht  l'reol'aische  Autdand,  ein  (jtriûubozirk 
,eU  angeniessen  geliildet,  die  Zollstralseu 
bezeiclinet,  und  eine  tiinuenlmic  ieslge- 
niterhalb  die-.es  Già'ri/bezirks  wcrdeo 
,(en  riach  der  ZoMordimna  und  dcn  «II- 
tzlirben  Vorschriften  veriahren.  Indelit 
m  dein  ùbrigen  kandesgebiele  beide 
.  _  h  in  den  zur  Sicherung  lhrer  Landes- 
Gefdlle  nnd  Aufrerhlhallung  der  Gewerbe 
"iBnen,  nntnwendigen  QfsasregBjn  einan- 
,tig  freundschaMi'h  imlersliiizen,  und 
.  ;  i.-li  aucli  goslafien,  dais  die  Kû'niglich 
Zoll  -  "nd  die  Heizoglich  lieinburgischea 
k)-  Beanileii  die  Spur  began gêner  Un- 
ifie gegenBeiligcn  Gebiele  vcriulgen  und 
der  Orlsiibrigkeilen  sich  des  t  halhe- 
lern.  Wenn  auch  zu  desseu  Feslslel- 
Sîrherung  der  Gefalle  und  Strafe», 
blagnahnien  und  \  orkclirunscu  vcm 
Zoll-  ond  Accise- Heainlen,  bei 
oder  Oi'ltibeliiirdeii  in  Anlrag  gehracht 
,  iiachdein  aie  sitdi  îilierzeirgt, 
Jputàaden  nach,  die  Anlr.ïge  dur  eh  die 
iudei,  oder  ilmcn  docli  nicht  entgegen 
„J-h;iM  -willig  und  zweckniàï'sig  veran- 
DurdilaN'ht  versprerlieii,  das  l'ieut'sische 
Ordnung  voni  2f,ten  Mai  (818  und 
,|»  «rgaugone  odei-  nocli  zu  erlassende  De- 
aI.i    l.ajideshenlidiL1;-  GeseLz   zur   Remit- 
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1823  nîfe  Ihrer  Unterthaneji  bringen,  fiîr  die  Aufrechlhal- 
tung  desselben  durch  die  betrelfenden  Behôrden  «or* 
gen  und  die  Contra  venienleu,  nach  erfolgter  Uhlersu-» 
cliung  und  Oberfuhrung,  nach  der  Strenge  dieser  Ge- 
setze  bestrafen  zu  lassen.  Geldstrafen,  worauf  dia; 
Uerzoglicheu  Gerichle'  in  solchen  Fallen  erkennea 
mochten ,  fallen ,  so  wie  die  ConUscate ,  nach  Abzag  . 
des  Denunciantenanlheils  t  dein  Herzogliclien  Fiscs» 
lediglich  anheûa. 

Art.  XIII.    Se.  Majestat  der  Konig  von  Preufsen  ; 
und   Se.  Durchlaucht   der  Herzog   von  Anhalt-Betn*; 
burg,    versichern    Ihren  Unlerliianen   gege  nseilig  &bbl\ 
vollig  freien   und  ungeslorten  Verkehr  zwischen  don»; 
innerhalb  der   Freufsischen  Zolllinie  an  den    àufum 
Granzen  des  Staals  belegenen  Kôniglich  Preufsiacfcjf* 
Landen   unà\  dein  obéra  Heczogthmne  Anhalt-B«Q|*: 
burg  dergestall,   dais   die  von  den  beiderseitigen  Un- 
lerthanen    innerhalb    des    gedachlen  Beairks   zu    ver- 
fûhrenden  Waaren  und  Erzeugnisse  aller  Art,  ùberall 
den  eigenen  inlandischen  vollig  gJeich  behandell  wer-\ 
den  sollen. 

Art.  XIV,    Da  jedoch  ein  vollig  freier  Verkehr  . 
zwischen    den    Preuisischen    und    Anhalt-Bernburgi- 1 
schen  Landen,  vvie  er  im  vorsleheiiden  Artikel  beab^ 
sichtigt    wird,'    nur    dann    moglich     ist,    wenn    eiM^ 
vol  lige   Gleichheit    der    indireclen  Abgabcnverfassong 
auch,  in    Beziehung   auf  aile   inlandiscUet  Erzeugnissfr. 
Statt  iindet,  indem   bei   Ermangelung   derselben,  n*r\ 
menti ich  bei  den  drei  wichtigen  Erzeugnissen,  Branni-à 
wein,   Bier  und  Taback,    die    Freul'sische    Kegierungl 
genothigôt  sein  wiirde,    eine  Bevvachung  der  Herzog*^ 
îich    Anhalt-Bernburgischen    Granze    fortdauern     zu 
lassen,  oder  andere  Controllen   mit  bedeutendem 
stenaufrvande,   und   nicht  6 hue  iiemmung   des 
seitigen   Verkehrs ,  einzufïihren ,    so   versprechen 
Jlerzogliche    Durchlaucht     zu     Anhall  -  Bernburg 
Ihren  Landen,  hei  den    vorgedachlen   drei  Erzeugni 
sen,   eine    gleîclunâïsige   Bësleuerung   und  Erhe 
wie  in  den  Kôniglich  freulsischen  Slaaten,   einl 
zu    lassen.      Bis   dahin,    dafs    dièse     eingerichiet 
wtrd  bei  dem  (ibergange  in  das  Gebiet,   welches 
hôheren  Steuersatz   hat,    von   dessen  Behôrden 
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Felilende  nacherhoben  werden,  zu.  welcbein  Ende  1823 
Seine  Herzogliche  Durrlilauchl  gcwillîgl  bind,  auch 
iolche  \ erfiïgungen  ireiïen  zu  las$en ,  dais  die»  Eîn- 
fùlirung  der  gedaçJiten  Erzcugnisse  in  lias  J'roulsisrhe, 
nur  gegen  Beibringung  des  BevveLses  von  der  Slatt 
gefundenen  Aniiielduiig  bei  deiujenigen  rreul'sischcn 
Zollaïute,  welches  die  IVachsleiier  z.u  erlieben  Jiaf, 
erlaubt  sein  solJ.  Dagegen  Aabeu  Seine  j  laies  la  (  der 
Kônig  von  Treul'sen  sich  bereil  erklart,  i\m  ko  si  en 
der  Erliebung  der  Gefùlle  an  den  aufseren  Granzen 
des  JLVeulsischen  Staats,  al/ein  zu  tragen ,  und  Seiuer 
Heczoglichen  DurcbJauclit  iïbcrhaupl  keine  Venval- 
tbngskosten  in  Abzug  bringen  zu  lassen. 

f       Ait.  XV.      Da    das    Salz    imd    die    Spielkarten, 

;  udche   in    dem  rreul'sischcn  Staate   von  den  eigenen 

lî&terthanen  desselben  bereilet  und  verferligt  werden, 

k    ira  PrèuTiischen   Gebiete  nicht   freien   Uinlauf  haben, 

sondera  nur     von    den    dazu    bestimmlen    Ànstalten 

"verkaa/t  werden  diïrfen;    so  werden   in  Folge    dieser 

Bestmuoung    auch   Salz  und   Spielkarlen,   welche    in 

dea  flerzog lichen    Lauden    berei  tet    und    verferliget 

worden    sein  mochlen,    in   den   Koniglirhen    Landen 

nkht  freien  UiuJauf  haben  kô'nnen,   sonde  m  daselbst 

im    -gleickeu     Beschrankungen ,      vorbehalllich     der 

Duchfuhr    der    Spielkarlen,    unlerworfen    sein.      In 

Hbckricht   des  Salzes   finden  ùberdies    die  besonderen 

lestijninungen  der  zu   IJalle  und  Bernburg  a  m   6tcn 

9Cen  April    1821    abgeschlossenen    fj berei nkunft 

rendung,    und    ist  dabei   ausdriïcklich.  feslgeselzt, 

dieselbe   ihren  Gruudziïgen  nach  so  lange  beste- 

soll,    als    die  Vereinigung   tvegen   der   Sleïiern 

rt 

Ait.  XVI.    Mit  Riïcksicht  auf  die  vorhergehenden 

inmungen  ist  der  Anlbeil  an  dem  Steuereinkoin- 

i,  welchen  Seine  Herzogliche  DurchJaueht  bis  zwn 

(Ma  December   1824   zu    erbeben    haben,    auf   eine 

tou  dreizehn  lausend  Thalern  rreulsisch  Cou* 

fiîr  das  Jahr  festgesetzl,  welche  in  gleichen  Quar- 

"    i,  in  den  3Ionathen  Marz,  Juni,  Seplember  und 

ir  jedesmahl   mil  drei  tausend  zwei   hundert 

fzig  Tbalern  l'reufsisch  Courant   bei    der  Ko- 

leiK  Regierungs-JIauptkasse    zu   Magdeburg  zur 

Seiuer  HerzoglichenDurchlaucht  bereit  ste- 

Z2 


zogli<  h    Keriiburgschen  ttenôraen  uiua 

fert   werden. 

Art.  X  \  II.     Findeî  cine  Ansrlilie! 
Ilcr/ogilit.ins    Bernlui!»    an    das    IVeul* 
.sloni   Statt,    .so    (ri  H   sodium    z\>ischen 
ujilern    llor/o^lhiuiie   Bernburg   eîn   vol 
kelir,    iedoch    mit    Beriicksichligung    ■ 
gedachicn  Bestûmniingen  ein.     Sollte 
Herzoglbum  noch   ferner  al 8  Auslaiid 
den  miisseii;    so  woJlen  dorh  Seine  3 
nig  vou  J'reul'sen,  y.uv  Erhallung  und  t 
YerJtehrs  zwischen  den  beiden  genann 
LandestheiJcn,    einige  AusniJuueii    v< 
vojii  i>6teiuMai  1818  geslalten. 

Aïit.  XVIII.     Dem  zufolge  soll< 
Vieh  aller  Art,  so  wie  Ilùiseiifriîclitc 
abor  saiumtlich  nur  in  so  weit,  ah»  e 
darf  der  Bowofmer  des  oberen  Ilerzoj 
nebst  ftmfzig  Zontner  Papier,   welcb 
Ërzeugnisse  des  wntorn  llerzogthuins 
sprungs- Besrheiuigungen   von    den 
liorden  vcr.se lien  sein  miissen,  deaglel 
burg   gewojinene  Wein   und  "YVcines 
zogliche  KelJerei  in  Ballensiedt,   gej 
lichen  Scheine  der  Beliôrden ,  a  us  d< 


■  > 


rt  le  duché  ttjinhalt-  Bernbourg,      357 

£er  Ton    Bernburg    narh  Ballensledt ,    so  geh(  1823 
u    liiii  mluflîii  Tig    Felleiseri     éttcb     unvîsîlirl 
itJeita     aile    abgaliepflirlnige    M  narcn ,    vcelf-fie 
tltin  M  agen   lielinden ,    und   in   keinein  F'allo 

FcUeiseu    befiiidlirli  sein  diirl'eu. ,  iniisseu   *et- 
Hetàen. 

^  XIX.      Uni     îedoch     aucli     dem    WuufttJM) 

kttoglîrlien  Durchlauclil,    iii    Bpzug    .n.f  eine 

1  des   Verkears    des    unferit  UwxogtBWlu 

bâti     dciu    FnuDÙwtwa  Slaale,.  natli    Mèjf- 

entsprechen ,    so    wollcn    Seine    iMnjeMùt 

lalten,     dais   iiacbfulgetide    Gegenslànde     util 

rmraag*— JuBQgnMMn   Tinmhmi ,   ai.»  dem 

sogtliuine    lïemburg    in    die    FrnnMirhm 

■   die    Haupt-Zoll.ùnler  fteu-Ciallersleben, 

i.iiil     Willenberg,     ilieils     ganz     »  tct:  erf'rei, 

i  Erlegung  lierabgesetzler  KiiiiNHi^.ljpabeii, 

und     gleirhfalls    einige    narbbenaitnfe    Kr- 

aus     dem    rreulsisclieri ,    web  lie    mil    Ans- 

a    belegt    sind,    nacli  dem  untern  Herzog- 

itirg  abgabenfiei  ausgefiihrt  werden  durfcu: 

Islande,   welche    ans  dem  unleni    Herzog- 

Preul'sen  eîngefûlm  werden  kiinneii  : 

en  Getreide,  Ilîi'lseiifriii  -h  te  und  .Sïjiiereicn. 

ilcher-,  Drechsler-,  kfirbllechler-,  Tiscli- 

alle    robe    oder    hlos    gd  10  bel  le  Holzwaa- 

|enarbeilen  und  Hasrbinen  von  llul*,  oder 

sob  If.  welcbe  nicht  bélier  als  mit  der 

Eingangsabgabe   btdegl    sind. 

ps,     Brurh-    und     Kalksleinc ,     so    WÙ 

W-elifcii  lil<;    Leinwillld. 

-  und  UanfoJ,    ho  wic  Olki.cbon. 
Hpanea  Loacli -  uml  ruckpapier,    JO^onl- 
kleineN     halbwcilses    Druckpapier, 
and    gfif.'irbtes   l'ark  papier,     so  wie 
„_arc     JFapi  evgali  linge» ,     jedorh     aus- 
Htd  von  der  fripiermiililo  in   IJeinliuig. 
•aren  und  Stcincut. 
M   Art. 
„,i«r    wollene  TûVber    segen    "-ne  crmafsigte 
«  von  15  KUilï.    pro  /enlnui    imd    f.5  Zonlaer 


Es  ist  dabei  jedoch   verabredet  w< 

'  Urspnmjrs- ZeusinLss«    în    de  m    unter. 
Jk'rnljuii:,  nur  don  Ki^eiilliuiiiorn   von 
gcwonneneii    und     Mollis!    vcrarbeileter 
nirbl   aber    denen,    seiche    solclie  \on 
înerji   k  au  feu,  uni  damit  einen   llandel 
dea    llcrzoplicben    BeJiû'rden    erthcilL 
nicht    jnînder    wird    die    Ausfulir    de 
Preulsischen  Erzeugnisse  nur  gegen  \ 
zoglicher   gericbllicber    Atteste,   wodi 
fur    die    betreiFenden    Herzoglichen    l 
scheinigt  wird,    und    welcbe    auf    kc 
solcben    hinaus   gewahrt  werden   solJ 
gung   der   festgesetzten    Ausgaugsabgci 
Damit    es    den  Fracbtfukrleuten,    \ve 
schweig  und  Magdeburg  nach  Halle  i 
ren,   und    den   Weg    ùber  Bernburg 
fcjrhtert    werde,    daselbst    zu    ubernti 
mao    sicb    iiber   solche   Vorkelirungei 
durch   Defraudationen   verhûtet  werd 

Art.  XX.  Da  jedoch-  die  in 
Freuisischen  Slaaten  ain  hochsten  be. 
dîschen  "Waaren,  nauienlJich  Colo 
Art,  Weiue  und  seidene  Zeuge,  in 
iui  obeni  Uerzogtliume  bisher  bêle 
und    fret  aus    dem  AusJande    haben 
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Seine   HerzogHche  Durchlaucht   zu   Anhall-Bcrnburg,  1823 

vîer  IVochen  vor  Aufbcbung  cler  lYeu  Isischeii  (jranz- 

bewachung    gegen    das    obère  Hcrzogtluuu,    und    mît 

deui  Kintritt   der  Granzbe^elzung  de^ell><;ii  gejien   (las 

niclit  l'reulsische  Gebiet,  aJle  \\  aarenbes lande  ia  dem 

obéra  Herzogthiuiie  geiiau  aiifzeiohiien  zu  hussen ,   die 

Besitzer    der    Waaren    entwcder    zur    Bezahlung    dcr 

Steuer    von   den   Bestanden    oder  zur  Wiedcraiisfuli- 

rung  .der  Waaren   nach   dem   Auslande,    vor  Ai.flie- 

bunç    der     Koniçlicli     rreulsisdien     GranzhevwNbiiiig 

anzuhahen.     Die  zu   erhcbende  Slencr  >>ird  den  JJer- 

soglichen    Kassen   zufaJlen,    jedocb    m -M    der   Betrag 

derseJben,  von  der  rreufsischer  Seits  nach  Art.  X\I. 

m   zahleriden    Sumine,    ia    Abzug    gebrarht  werden. 

fiber  die  Art  und  Weise  der  Aufnahjiie  der  Waaren- 

bestande,    und  wie  weit  dabei    zu   g  eh  en  sein  diïrfte, 

fcst  eine    besondere  Ëinigung   sfatt  gefunden. 

An,  XXI.     Die    Dauer    dièses   Verlrags   ist  bis 

zum  Sehlusse    des  Jahres  1830    feslgesetzl    worden. 

Erfajgt  ein  Jalir^  vor   dem    Ablauie   dièses  Vertrages 

hàmt  Aufkiindigung  von    der   einen  oder    der  andern 

Sale,  so  ist  derselbe  stillschweigend  als  bis  zu  Ënde 

im  Jahres  1839  verlangerl  anzusehen. 

Art.  XXII.    Dieser  Ver(rag  soll  unverziïglic  h  zur 
.Ailerhôchsten    und  Jllocbsten   Ratification    vorgelegt, 

■ad  nach  Auswëchselung  der  Ratifications -Urkundeii, 

••fort  zur  Vollziehung  gebracbt  werden. 

Zu   Urkund    dessen    ist   dieser   Verlrag    von    deu 

kîderseitigen  BevoUinuchtigten  unlerzeichnet  und  mit 

ilren  Wapnen   besiegclt  worden. 

So  geschehen  Berlin,   den  iOten  October  1823* 

fiiinu  Ulu.  Wichelm        Joiiaxv  Volrath  Lunwia 
von  Bulow.  Freiherr  vox  Salmuth. 

Dieser  Vertrag  ist  unterjn  2len  INovember  1823 
Ttt  Seiner  Majestât  dem  Konige  ratifirirt,  und  die 
Bttîfirations  -  Lrkunden  sind  demnâ'chst  am  27ten 
Jaifhcii  Monaths  zu  Berlin  ausgewerhselt  worden. 

Berlin  den   19ten  December  1823* 

;lich  Preufsisches  Ministerium   der   auswartigen 
-     Angelegenheiten. 

vonBbrnstouff* 


!OZt> 

{The  Times  1823.    Octobre  18.    K 

Foreigu  Office 

O'i'i  —  I  ciiti  directed  by  3Ir.  Secret 
ct((|uaijit  )ou,  in  référence  to  your 
protection  ta  ihe  trade  of  Jlis  31ajesty 
the  provinces  of  Spanish  America,  th. 
Government  hâve  determîned  to  sein 
Consular  Agents  to  the  several  port* 
tho6e  provinces,  in  winch,  as  the; 
from  tlie  best  inquiry,  British  inten 
sent  most  extensively  concerned. 

I  subjoin  a  list  of  thèse  ports  and 

I  am,  Sir,  your  most  obedient 

Jorx  Lowe  Esc.  etc.  etc.  Joseph 


Mexico 

Vera  Crux 

Acapulco 

Santa  Fo  de  Bogota 

La  Guayra 

Maracaybo 

Carthagena 

Panama 

Buenos  Ayres 


■  • . 


Consul  g 

Consul 

ditto 

Consul  £ 

Consul 

ditto 

ditto 

ditto 

Consul  « 
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84. 

Traité  d'union,  de  ligue  et  de  con- 1823 
fédération  perpétuelle ,    entre  la  Co- 
lombie et  le  Mexique,  signé  à  Bogota 
le  23  Octobre  1823,  ratifié  par  le  gou- 
vernement colombien,   à  l'exception 
de  Part.JÇ*,  d'une  partie  de  l'art.  XL 
et    d'une    partie    de    Vart.  X.IV.    le 
SQJuin  1824  et  publié  dans  la  ville 
de  Mexique,  le  20  Septembre  1825. 

(Le  Moniteur  1826-  28Janv.  No.  28.  Le  Journal 
dt  Francfort  1826-  3iJanv.  Ko.  31-  New  Annual- 
register  1824»    Public  Papers  pag.  543.) 

Xie  gouvernement  de  la  république  de  la  Colombie, 
d'une  part,  et  celui  du  Mexique,  de  l'autre,  désirant 
ftncèreinent  terminer  les  maux  de  la  guerre  actuelle, 
dans  laquelle  ils  ont  été  forcés  de  s'engager  avec  le 
Roi  d'Espagne,  et  ayant  résolu  d'employer  la  totalité 
des  forces  de  terre  et  de  mer  qui  leur  appartient  pour 
Il  défense  de  leur  liberté,  et  désirant  en  outre  que 
cette  ligue  devienne  générale  panai  tous  les  états  de 
TAinérique  Méridionale,  afin  qu'ils  puissent  unir  leurs 
ressources  pour  maintenir  leur  indépendance  commu- 
ae,  il*  ont  nommé  des  plénipotentiaires  qui  ont  con- 
clu le  traité  suivant  d'union,  de  ligue  et  de  confé- 
dération: 

Art.  I.     Les    républiques   de   la  Colombie   et   du 

Mexique  s'unissent  en  ligue   et  en  confédération  pour  " 

toujours  en  paix  comme  en  guerre,  afin  de  maintenir 

totaat  que  les  circonstances  le  permettront ,    par  le 

rftoyen  oie  leurs  forces  de  terre  et  de  mer  leur  indé- 

|  fjniance  contre  la  domination   de  l'Espagne,    ou  de 

«tate  autre  nation  étrangère;   et  afin  d'assurer,  après 

b reconnoiasance  de  leur  indépendante,   la  bonne  in*  x 


«  * 
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1823  telligence   et  l'harmonie  entre   leur»  propres  d 
>  et  avec  les  état*   avec    lesquels    ils    pourraient 

des  relations  par  la  suite. 

An  t.  II.      Les    républiques    de   la  Coloi 
Mexique   ont.  donc    conclu    réciproquement 
perpétuel    d'alliance    et    d'amitié    constante    put 
défense    commune,    s'obJigeanl    à    s'entre- 
repousser  mutuellement  toute   attaque  t 

Sourroit  menacer  d'une  manière  quelconque  1 
e  leur  indépendance  et  de  leur  liberté, 
leurs  intérêts,  ou  troubler  leur  paix,  poi 
ce  cas*unc  réquisition  soit  fuite  à  une  des  rénj 
par  les  autorités  de    l'autre    légalement  établi* 

Aiit.  III.     Afin  de  parvenir  an  but  de  l'a 
cèdent,     les    deux    parties    contractantes 
6 "entre  -  aider  avec  les  forces  de  terre  qu'on  1 
des  conventions  particulières,  quand  les  c' 
l'exigeront. 

Art.  IV.    Les  forces  de  terre  et  de  mer  I 
parties    contractâmes    seront    employées    i 
conditions  des  conventions   précédentes. 


Art.  V.     Dans  le  cas,   où  par  on  évènei 
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équipages  de  manière  à  pourvoir  continuer  leurs  voya-  1323 
g  es  ou  leurs  croisières,   el  cela   aux    dépens  de    l'état 
ou  des  individus  auxquels  ils  appartiendront. 

A  ht.  VII*  Afin  d'éviter  les  outrages  que  com- 
mettent les  corsaires  sur  le  commerce  national  et  sur 
celui  des  neutres,  les  parties  contractantes  conviennent 
d'étendre  la  jurisdiction  des  cours  mariâmes  de  cha- 
cune d'elles  à  leurs  corsaires  et  à  leurs  prises  indif- 
féremment, dans  le  cas  où  on  ne  pourroit  pas  con- 
stater le  port  d'où  ils  sont  partis,  et  lorsqu'ils  seront 
soupçonnés  d'avoir  fait  éprouver  des  avaries  au  com- 
merce des  nations  neutres. 

Art.  VIII.    Les  parties  contractantes  se  garantis- 
sent mutuellement   l'intégrité  de  leurs   territoires  re- 
spectifs,  tels  qu'ils   étoient   avant   la  guerre  actuelle; 
reconnoissant  comme  partie  intégrante  de  ce  territoire 
ce  oui  n'ctoit   point   compris   dans  les   vice  -  royautés 
du  Mexique  et  de  la  IVouvelle- Grenade,  mais  qui  en 
fat  maintenant  partie  intégrante. 

Art.  IX..     Les  parties  intégrantes  du  territoire  des 
deux  parties  seront  déterminées  et  reconnues. 

Art.  X.  Si  la  tranquillité  intérieure  venoit  mal- 
heureusement à  être  troublée  dans  le  territoire  de 
l'une  des  deux  parties  contractantes  par  des  hommes 
séditieux,  ennemis  d'un  gouvernement  légal,  les  par- 
ties contractantes  s'engagent'  à  faire  cause  commune 
contre  eux,  jusqu'à  ce  que  l'ordre  et  l'empire  de  la 
loi  soient  rétablis.  Les  forces  nécessaires  seront  four- 
nis comme  il  est  stipulé  par  les  articles  2  et  3* 

A &t.  XL  Toutes  les  personnes  qui,  après  avoir 
pris  les  armes  contre  le  gouvernement  légal  de  l'un 
des  deux  pays  se  seroient  retirées  sur  le  territoire 
de  l'autre,  afin  d'échapper  aux  poursuites  de  la  ju- 
stice, seront  livrées  au  gouvernement  contre  lequel 
l'offense  a  été  commise.  Les  déserteurs  de  l'année  et 
de  la  marine  sont  compris  dans  cet  article. 

Art.  XII.     Afin  de  consolider   l'union  entre   les 

httx  états  et  d'empêcher  l'interruption  de  leur  amitié      , 

[!~fe-dè  leur  bonne  intelligence,  on  formera  un  congrès 

;4k)uel  chacune,  des   deux  parties  contractantes  enverra 

"ifix  plénipotentiaires  munis  des  mêmes  pouvoirs  que 
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1823  ceux  qu'on  accorde  aux  ministres  du  même  rang  qu'on 
enVoye  auprès  des  nations  étrangères. 

Art.  XIII.     Les  deux  parties  contractantes  s'ob- 
ligent à  inviter  les  autres  états  de  l'Amérique  ci- de- 
vant colonies  espagnoles,  à  adhérer  à  ce  traité  d'union 
•         de  ligue  et  de  confédération  perpétuelle. 

Art.  XIV.  Aussitôt  qu'on  sera  parvenu  à  ce  but 
important,  on  assemblera  un  congrès  général  des  états 
de  l'Amérique,  auquel  se  rendront  les  plénipotentiai- 
res de  tous  ces  états.  Le  but  de  ce  congrès  sera 
d'établir  des  relations  intimes  entre  tous  et  chacun 
de  ces  états,  et  de  confirmer  celles  qui  existent.  U 
servira  en  outre  de  conseil  dans  les  grandes  occasions, 
de  point  de  réunion  dans  les  dangers  communs,  d'in-- 
ierpréte  fidèle  des  traités  publics,  en  cas  qu'il  sur- 
vienne des  malentendus  et  d'arbitre  s'il  s'élevoit  des 
différends. 

Art.  XV.  L'isthme  de  Tanama  étant  une  partie 
intégrante  de  la  Colombie  et  l'endroit  le  plus  favo- 
rable pour  la  réunion  d'un  congrès,  cette  république 
promet  de  fournir  aux  plénipotentiaires  du  congrès 
toutes  les  facilités  que  l'hospitalité  demande  d'un 
peuple  parent,  et  qu'exige  le  caractère  sacré  des  am- 
bassadeurs. 

Art.  XVI..  Le  Mexique  consent  de  son  coté  à 
faire  la  même  stipulation  si  jamais  les  évènemcns  de 
la  guerre  ou  le  consentement  de  la  majorité  des  états 
portoient  le  congrès  à  se  réunir  dans  son  territoire. 

Art.  XVII.  Ce  traité  d'union,  de  ligue  et  de 
confédération  perpétuelle  ne  sera  pas  regardé  comme 
affectant  d'une  manière  quelconque  l'exercice  de  la  sou- 
veraineté nationale  de  Tune  ou  de  l'autre  des  parties 
contractantes,  sous  le  rapport  de  ses  lois  et  de  la 
forme  de  son  gouvernement,  ou  de  ses  relations  ex- 
térieures; mais  les  deux  parties  contractantes  s'enga- 
gent positivement  à  ne  pas  consentir  à  une  demande 
quelconque  d'indemnité,  de  tribut,  d'impôt  qui  serait 
faite  par  l'Espagne  pour  la  perte  de  sa  suprématie  sur 
ces  contrées,  et  par  toute,  autre  nation   en  son  nom» 

Elles  s'engagent  aussi  à  ne  pas  faire  avec  l'Espagne 
ou  avec  une  a^itre   nation   quelconque ,    dé  traité  «a. 


â 
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préjudice  de  leur    indépendance;    maïs  de   maintenir  1823 
dans    tous   les    tems   leurs    intérêts    mutuels,    avec  la 
dignité  et  l'énergie  qui  conviennent  à  des  états  libres, 
indépendant,  amis  et  confédérée. 

Art.  XVUL    Stipulé  pour  .la  ratification  du  traité 
précédent. 

Fait  à  Bogota  le  23  OcL  1823* 


85. 

Traité  de  paix,   de  commerce  et  de 

navigation    entre    S.  JM.    le   roi    de 

Sardaigne    et    la  N  Porte    Ottomane, 

signe  à  Constantinople  le  25  Octobre 

1823,   publié    dans    le   royaume  de 

Sardaigne,  le  20  Janvier  1825* 

(Neueste  Staatsakten  und    Urkunden  Band.  1* 

Heft  1.   p.  20.) 

lm  Namen  Gottes.    Amen. 

)d&.  Mai.   Cari  Félix,   Konig.  von  Sardinien,  Herzog 

von  Savoyen  und  Genua  u.  s.  w. ,   Fiïrst  von  Piémont 

a.  s.  w.,   und  Se.  Kaiserl.   Majeslat    der  Grofste   der 

Sultane,   und   erlaucbtester   der   ottomnnischen  Herr- 

scher,  der  machtigste  ottomaniscbe  Kaiser,  furcbtba- 

rer  Bfcherrscher    von    sehr    vielen    grofsen   Lâ'iidern, 

Solfia  Mahmud  Clian  II,  von  gleichem  Wunsche  be- 

Melt,    un  ter  sich   und  Ihren  respect  iven  Staaten  und 

Vtilkern    dauerhafte  Friedens-  und  Freundscbaftsver- 

Umisse  zu  begrunden,   \vie   auch   den  Unterthanen 

~|.  Mler    hohen    contrabirenden   Tlieile    die    Vortlieile 

éam  auf  wechselseitig  erspriefslichen  Gnmdlagen  und 

^mpadsatzen   berubenden  Mandelsverkehrs  zu  sicbern, 

n  es   fur  an^emessen  befunden,  einen  feierlichen 

definitiven  Freundscbafls-,  Friedens-,  llandels- 

Schifffahrts- Tractât,  nach  dem  Aluster  der  mit 
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1823  andern   befreundeten    jttachten   bestehenden   Tractate, 
abzuschliéfsen. 

Se.  Mai.    der  Konig  von  Sardinien  hal>en  zu  die- 
sein    Behufe   die    Venniltlung    ihres    Freundes    und 
Bundesgènossen  des  Kônigs    des  vèreinigten  Konig- ^ 
reichs   Grofsbritaunicn   und   Irland   in   Auspruch   ge- 
nommen,    und    daher    mit  Zustiiiunung    Sr.  Grofsbri- 
tannischen  Majestat  zu  lhrein  Commissar  und  Bevoll- 
inâchtigten  ernannt    Se.  Excellent  den  hochgebornen 
Herrn   Percy  Clinton    Sydney,    Lord    Viskount    und 
Baron  von  Strangford,   Pair   des  Kônigreichs  Irland, 
Grofskreuz  des  Bathordens,   des  koniglich,  portugie- 
sischen  Ordens  vom  Thurm  und  Schwert,  und  ineh- 
rerer  anderer  hohen  Orden;   Mitglied   des  geheiman  . 
Raths  Sr.  Koniglich  Grofsbritânnischen  Majestat,  ttifl 
Hochstderen    aufserordentlichen  Botschafter   und   Hf*    ' 
Yolimachtigten  Minister    bel    der    holien   otloinanni-   • 
schen  Tforte;  —    und 

Se.  Kaiserliche  Majestat  der  Sultan  Mahmud 
Chan  II,  haben  Uirerseits  zu  Ihren  Commissaren  und 
Bevollmachtigten  ernannt  IL  Exeellenzen  die  H  H. 
Mehmed  Arif  Bei  Kfendi ,  ehemaliger  Kadiasker  Ton 
Rumelien,  Mebmed  Sadik  Reis-Efendi,  jetzigen 
GroJ'skanzier  des  Reichs,  und  Mehined  Seida  Efendi, 
General inspect or  der  Artillerie,  welclie  nach  erfolgter 
Auswechselung  ilirer  respectiven,  in  gehôriger  Pona 
befundenen  Vollmachten ,  und  nach  reiflich  gepfloge- 
ner  Berathung  ùber  folgende  Artikel  ûbereingekom- 
mon  sind,  und  selbe  abgeschlossen  und  unlerzeich- 
net  haben: 

Art.  I.     Se.  Majestat  der  Konig   von   Sardinien 
und    die    hohe    ottomannische  Tforte    schliefsen    auf 
gleiche  Weise,  Tvie  die  hohe  Pforte  mit  andern  Mach- 
ten    durch    Vertrâ'ge    verbunden    ist,    einen    Freund- 
schafts-  Vertrag  in   Folge    dessen,  wie   es   die  Vei^ 
haltnisse  der  Freundschaft   und  des  guten  Einvernehr 
mens    fordern,    die  Kauûeute,  Uiiterthanen    und  die 
-  KauffartheischifTe    Sr.    Sardinischen   Majestat    in    die   \ 
Staaten    des  ottoiuannischcn   Reichs    koiinnen,    ihren    i 
Handelsverkehr  daselbst  mit  voiler  Sicherlieit  treiben,    ^ 
und    ailes    Schutzes    und    Beis landes    gewartig    sein  jî 
konneii.    Dagegen  konnen  auch  die   Kaufleute,    Un-   ^ 
tertlianen   und  ilandelsschilFe  der  hohen  Tforte  die    < 
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Sfaalen   Sr.  Koniglich  Sardinischen  3Iajestat    mil   dcr  1823 
viilJkouuiienslea  Sicherheit  besurhen,    îhren  llandels- 
vcrkelir  daselbst  treiben,  und  ailes  SchuLzes  uud  Bei- 
staudes  gewurtig   sein. 

Art.  IL  Die  Unterthanen  nnd  Kaufleute  beider 
conlrahirendefi  Theilé  werden  aJs  Zoll^ebiihren  fur 
die  Ein  -  und  Ausfuhr  ihrer  YVaaren,  (init  Ausnahme 
der  verbotenen  und  Kontrcbaiido-W  aarcn)  erlegen, 
und  zwar  die  sardinischen  Kaulieute  drei  Trocent 
gleich  den  aiidern  europaischen  llandelsleuten,  mid 
die  olioinannischen  Kaulieute  eben  so  viel,  und  es 
sol!  von  beiden  Seiten  nichts  ùber  dièses  stipulirte 
Quantum    abgefurdert   werden. 

Art.  III.     Den  sardinischen  Handelsleuten,  ist  auch, 

gleich  den  iibrîgen  Europâern,   erlaubt,  von  den  Er- 

uûÇDÎssen   der   ïiirkei    solche  Waaren  und  Artikel 

«n  nehinen   und   ausxufùhren,    dereu   Ausfuhr   nicht 

verboten  ist,  uud  deren  das  Lajid  nicht  selbst  bedarf. 

Ait.  IV.  In  den  Theilen  des  oti^mannischen 
Bridu,  wo  die  sardinischen  Unterthanen  Uandel 
tietben  werden,  und  woselbst  die  Anwesenheit  eiues 
Consuls  oder  Vizeconsuls  zur  Besorgung  ihrer  Auge* 
fagenheiteu  und  Interessen  offenbar  nothwendig  sein 
.  îrird,  sollen  Consuln  und  Vizeconsuln  aufgeslellt 
werden,  welche  aus  den  Unterthanen  Sr.  Sardinischen 
['  Maies  ta  t  gewàhlt,  und  selben  die  erforderlichen  Di- 
I  plaine  ond  Décrète,  mit  den  herkommlichen  frivile- 
giea  und  Liuiumitaten,  ausgeferligt  werden  sollen. 
Anf  gleiche  Weise  steht  es  der  ho  lien  r  for  te,  wenn 
lie  es  fur  nothwendig  crachtet,  frei,  in  Sardinien 
Schach-Bender  oder  Consuln  und  Vizeconsuln  aufzu- 
•tollen,  welche  als  solclie  auf  gebiïhrende  Weise  aus- 
gezeichnet  und  denseJben  die  ùblichen  l'rivilegien  zu- 
gestanden  werden  sollen. 

Aet.  V.  Die  Schach-Bender  und  Vizeconsuln, 
welche  in  den  Seestadtcn  von  Sardinien  residiren, 
Werden  die  Consulats  -Gebiïhren  von  den  Waaren 
fer  ottoman ischen  Kaulieute  erheben,  welche  Ton 
tlalobschiffen  der  ottoiuannischen  l'forte  daselbst 
l&flefulirt  und  au.sgeladen  werden,  und  zwar  nach 
I.JA-  festzuslélleuden  Tarif,  und  die  sardinischen 
'Vljknte  werden  den  Consuln  und  Vizeconsuln  ihrer 


i 


*m    . 


368     Traité  de  paix,  de  commerce  e 

JQ23  N»l'°n    die    "ewohnlichen    Consulats -Gebùhn 
ik'ii  Waaren    enlrichten,   welrhe  fie   »nf  s*t" 
SctiilTvu  i»  di«  Haien  der  ï urL.fi  einluhren 
lad  en    werdea. 

A  «t.  VI.  Wenn  die  sardinischeo  Un 
Jérusalem,  oder  eioen  andern  Ort  des  oliuiiii 
Iteiclis,,  es  sei  ans  Andacbt  oder  sus  blu/ssi 
lusl  besuchen  vtolleo,  so  werdea  aie  sca  | 
liufii  u'jt  eiitein  kaiserlichen  Fenuan  verset 
uni  frei  und  uiigehiudert  reisen ,  und  «lies 
iijid  Schutzes  gewarûg  sein  za  Lônnen. 

Art.  VII.  "Wenn  ein  serdinischer  Unie 
der  ïùrkei  mît  Tode  ubgehl,  so  wird  der 
Orle,  vio  dera«]be  verstorbea  Ut,  residireoi 
Sr.  Sardiniscben  Majesiàl  sein  nachgeUssenea 
gen  eiiistWL-ilen  in  lie-iiz  neliiiien,  un] 
seineu  Erben  zukoiniuen  zu  lassen.  Wenn 
Consul  in  d-m  One  belindet,  so  wird  ein  Oi 
(Kinli,  das  I.ivenr.iriiim  ùber  den  Nachlaft  il 
»teu  sardinischen.  Consul  ùbersenden.  DasM 
fatircn  wird  aucli  in  Ilînsitht  der  Unlerit 
Jm.Ih.ti  l'forle,  welrbe  in  Sardinien  mit  Ti 
irften,    be&uarlilet 
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Wenn  sich  aber  sardinisdïj  ITnterlbanen  Ver- 1823 
en  zu  St lu.lden  kounuen  lassen,  so  soJlen  sie, 
iiehimg  des  bevulljiiàrbtjgieji  Miuisters  oiler 
ibrer  Aalion,  nui  die  iiàiuJirliB  Art  zur  ver- 
Si  raie  verurlheilt  vierden,  wie  in  àlmlichen 
gegen    die  ûbrigen  Jiuroji.ïer    verfahren  witfL 

.  X.  ^Venn  sich  die  Kriepascliifle  beider 
begegnen,  so  werdun  sie  sicli  wecbseiseilîg 
H  dem  Suegebraucb  iiuliclien  Zeiclien  der 
ihafl  geben ;  and  weim  krie^sschiJTe  eîncr 
en  M.iclue  Kaiiflarlheiscaiffen  «1er  audern  be- 
•o  vverden  solclie  auf  IiullicJie  nnd  frcund- 
ke  Weîse  liehaudclt  werden.  Die  lïandel*- 
eider  Theile  weiden  sîch.  bei  der  Au k nuit  in 
end  auf  deii  llbeden  der  re^pecliven  Slaa- 
Hehenden  Veroi-dnmigen  des  Laudes  fiïgen. 

In    dem    FaJl,    wenn    ein    sardinischer 
dein  JsiauiLsjiius  ùbeidiit,  so  soll  er  in 
.   des     sardiiiisclien    Dragoinans    vemomiuen 
hvemi  sitli    ergielft,   dais    er  unbcslreil- 
■ldeii  bat,   so   soll  die  Liquidation  derselben 
t  lieiligen  Gesel^eu  bewertsieiligt  werden. 

Die    Consuln    und    Vizeconsuln     Ton 

den    otiomannisrlten   Siaaleii,    so  wie 

■lie    sardinisrhen   Unlerfhaïien,   wekhe   in 

legenheiten  in  die.  Tîirkei  keininen,  wer— 

iiii.id.--r  li ,  voin  llailsth,    und  you  nlJen  an- 

Ueser  Arl    befreil    sein. 

Es  wird    stipt.lirt,.  dal'a    die  sardinî- 

eiscbiffe,  vrelche,  uni  ilaudel  ni   irei- 

i'iirkci    koniiiien,    miter  ibier   eigenen 

tiirht    unler  der  einer  andern  Mueht  se- 

:   die  sardinisehe  Fiagge  wcder  an  Fahr- 

■    Mâcbte,    nocli   au   Schifle    von    Jîaajas 

tedauisclien  Unlerlhanon   der  l'forte)  ge- 

._  je:    rfafs    der   bevidlinâdiligle  lliuisler,    so 
In     und    Yi/uf-orisL.lii    Sr.    Su  ilii.i.-.rlien 
!    àeiiio    l'iiieiile    an    l .'nid l  lianen    der     Indien 
figen ,    iiorli    sel  lie    o  fie  11    oiler  insgcheim 
Grundsà'tzc ,    von  denen  es  nicht 

A  a 
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1823  Na^on   die   gewôhnliclien   Consul 

den  Waaren  enlrichton,  welche 
■  Schiffeu  ia  die  Hàfen  der  Tflrti 
lad  en    werden: 

'  Art.  VI.    Wenn    dît    an 

Jérusalem,  oder  einen  andern 
Keichs,,    es   sei  «us  Audacb' 
lusl  besuclien  wolleu,    ta 
liufe  u'jt  eiiiem  Xaiserl 
uni  frei  und  uitgelnndur 
uiid  Schutzes  gevvà'rfjg 

Aut.  VIL     Wbi 
«1er  ïû'rkei   mit    1 
Orle,    wo  derse)!"' 
Sr.  Sanliiiisoheii  v 
gen    einelweUm 
aeiiien   Jïrljen  cnl 
Co„».,l  i»  ,|...„ 

(K,Jl)    d'f  I,      dur, 

jtçi,    .«rdutl.l                 ..  J.]el   „ 
Clireu   vriril  »., 


Iiulien  l'ion- 
ilflrlï. 


r  Son. 
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wi^l.eii    Si-.  Sordâ.1-  Ï823 
«•MifUM-lieii  l'i'.iite 
■  Eîti- 


tien    ist    /11 

1(91    dur  Imî'uIi-ii 

,olon   des  Mouats 

dein     Knde     îles 

'|«  11?5î>    ent.spriilu, 

wordcu.) 


86. 
/■    l'occupation  des  places 
une,   Tarragone  et  Hostal- 
troupes  françaises,  cou- 
rriu  le  1  Novembre  1823. 

wjbrt  182.1-  MNcv.  No.  328.329.) 


mr  l'uccutiiiiio 

1  'l'j  places  de  Barco- 

.  *t  n..,.'hM 

,    bu    ruiiscifiidice    de.s 

«   la    tellre    il 

1  S.  Kxc.  31.  le  manï- 

gl»mi,   ctniuo 

and.mt  en  chef,   à  M. 

7MÙ1*,  et,  ,1 

se  du  22  0c(«!.re;  eu- 

Minéral    roi,i  1 

?   ('iiiijij,    commandant 

115.  tl«  IWeln 

me.    le  lieutenant  pe- 

L     <■ in.imli 

i(    en    ehef  l'arliUe.ie 

Schal    de    ramp  De.spi-es,    clief  tle 
du  4*  corps,    il'utie  pari;  el  M. 

Aa  2 
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1823  le  maréchal  de  camp  don  Antonio  Rotteii,  i 
neur  de  la  place  de  liarrelonne,  les  licutLii 
nels  don  Joseph  de  la  Torre-Trsssîerra  el 
mon  Gali,  charges  respectivement  des  pouvt 
Exe.  le  lieutenant  général  don  Francisco 
ïllina,  général  eu  chef  du  t"  corps  d'année 
lions,  commandant  généra!  du  septième  distr 
taire,  et  don  Antoine  Gironulla  et  don  José 
habitant*  de  Barcelunne,  représentons  la  i 
d'autre    part. 

Art,  I.  Les  troupes  de  ligne,  la  tnilici 
toutes  les  troupes  de  lerre  et  de  mer  sotuui. 
donnance  militaire  qui  se  trouvent  sous  les 
général  Mina,  sortiront  des  places  de  Barceloi 
ragone  et  Hostalrirh,  et  se  dirigeront  aux  i 
mens  (jui  leur  seront  assignés  d'un  commi 
par  les  généraux  en  chef  des  deux  armées,  . 
quels  cantoimcmuns,  il  ne  pourra  y  avoïl 
troupes  que  des  troupes  franco isea.  Les  rég 
ateront  réunis  dans  les  mêmes  cantoimenu 
qu'il  sera  possible. 


Aut.  ]I.    Les  troupes  arrivées   dans  leoi 
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Aiit.  V-.  Les  officiers  généraux ,  les  officiers  ie-  1823 
tirés  de  toutes  les  claies,  les  officiers  isolée,  ceux  de 
l'état  major  ,  d'artillerie,  de  génie  el  de  marine,  le»  em- 
ployés de  l'administration  militaire  c£ui  8e  trouvent 
dans  Jesdites  places,  conserveront  leurs  grades  cl  équi- 
pages, et  obtiendront,  xelativement  à  leurs  opinions 
et  à  leur  conduite  politiques,  toules  les  garanties  qui 
sont  stipulées   dans    l'art.  %    pour   les   officiers   de  la 

troupe  de  ligne.    Ils  seront  autorisés  à  demeurer  d«ins 

les  lieux  oh  ils  se  trouvent. 

Aar.  VI.  Les  employés  des  douanes,  tant  d'in- 
fanterie que  de  cavalerie  qui  se  trouvent  dans  lesdites 
places,  conserveront  leur  organisation  actuelle.  Ils 
seront  cantonnés  comme  les  troupes  de  ligne,  et 
"pourront  être  appelés  à  remplir  les  fonctions  relatives 

m  leur  institution    avec    les   garanties    accordées   aux 

troopet  de  ligne  par  l'art.  2. 

Atr.  VII.  Les  chasseurs  provinciaux  d'infanterie 
et  de  cavalerie  obtiendront  les  mêmes  garanties.  11 
Inr  sera  accordé  un  congé  absolu  conformément  à 
kor  engagement.  Les  officier»,  sergens  et  caporaux 
pourront  porter  leurs  marques  distinctives;  ceux  qui 
rentreront  dans  l'armée  ne  pourront  porter  d'autre 
marque  distinctive  que  celle  du  grade  qu'ils  avoiont 
•vaut  l'époquexà  laquelle  ils  ont  passé  dans  les  corps 
de  chasseurs  provinciaux. 

Art.  VIII.  Les  milices  locales,  tant  volontaires 
'fie  levées  en  vertu  de  la  loi,  les  corps  des  employés 
déposeront  leurs  armes  dans  les  parcs  d'artillerie,  le 
jour  même  de  l'occupation  des  places  indiquées.  Les 
individus  qui  composent  lesdits  corps  pourront  de- 
meurer dans  lesdites  places  ou  se  retirer  où  bon  leur 
semblera,  sous  lea  garanties  de  sûreté  personnelle 
sopolées  dans  l'art.  2.;  les  mêmes  garanties  seront 
accordées  4  tout  individu  quelconque,  ayant  pris  les 
sous  quelque  dénomination  que  ce  soit. 

Aat.  IX*     Les  miliciens  non   habilans  ni  (loi  ni  ci- 
dans  lesdites  places  seront  libres  de  rester  ou  de 
b  et  de  rentrer  dans  leurs  communes  respectives; 
eommandans  de  place  et  les  justices  seront  requis 
leur  donner  sûreté  et  protection. 
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1823  Art.  X.  S.  Exe.  le  maréchal  duc  de  Ca 
interposera  sa  médiation  pour  faire  lever  le  I 
apposé  a  raison  des  circonstances  politiques1 
biens  des  miliciens  et  autres  individus  don! 
réfugiés  dans  les  places  ci-dessus   indiquées;' 

Art.  XI.  Les  italiens  et  les  allemands 
partie  des  corps  qui  se  trouvent  dans  lesdift 
seront  traités  comme  les  militaires  espagnols, 
accordé  des  passeports  à  ceux  qui  les  deinaaj 

Aut.  XÏI.  Les  employés  civils,  les  | 
qui  auront  exercé  des  fonctions  publique* 
système  constitutionnel,    et    tous  autres   indu 

Iiourront  être  poursuivis  ni  en  leur  personâ 
eurs  biens  pour  leur  conduite  publique,  ni 
opinions  qu  ils  auront  manifestées  tant  v« 
que  par  écrit. 

Art.  XIII.  M.  le  maréchal  duc  de  Ca 
interposera  sa  médiation  pour  que  les  dette»'.: 
freinons  contractés  par  les  fonctionnaires  et  ad 
tions  établis  en  Catalogne  par  le  système 
tiojinel  soient  reconnus,  sauf  la  régularise 
comptes. 
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Art.  XVIL  Les  places  de  Barcelonne,  Tarragone  1823 
et  Hostalrich  seront  occupées  par  les  troupes  françoi- 
ses 48  heures  après  que  la  ratification  de  la  présente 
convention  leur  sera  communiquée.  Les  dites  troupes 
françoises  prendront  possession  an  nom  de  S.  31.  Fer- 
dinand Vil.  Les  ports  de  Barcel oiine  et  de  Tarra- 
gone seront  occupés  en  même  teins  (pie  les  places  par 
les  vaisseaux  de  la  croisière  franco i se. 

Art.  XVIII.  Les  armes  de  toute  qualité,  les  ar- 
senaux, parcs  d'artillerie,  tous  les  magasins  militaires 
et  tous  les  vaisseaux  de  guerre  espagnols  qui  se  trou- 
veront dans  les  ports  de  Barcel  on  ne  et  de  Tarragone 
seront  remis  sous  inventaire  aux  fonctionnaires  fran- 
çois  nommés  pour  les  recevoir. 

Art.  XIX.  Les  vaisseaux  de  quelque  nation  que 
ce  soit,  qui  se  trouvent  dans  les  porls  ci -dessus  dé- 
ùçnéi,  ne  pourront  être  détenus  ni  molestés,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit. 

Ait.  XX.     Four  favoriser  les  intérêts  particuliers, 
k*  autorités  françoises  donneront   des  passeports   aux 
ïafcitans  desdites  places  qui  eu  auront  besoin,  en  at- 
tendant que  les  autorités  civiles  espagnoles  soient  in- 
stallées. 

Aiit.  XXL  Les  autorités  françoises  prendront, 
lors  de  la  prise  de  possession  dos  dites  places,  tous 
ks  moyens  nécessaires  pour  assurer  la  tranquillité 
poblique  et  prévenir  toute  espèce  de  désordre. 

Art.  XXII.  La" présente  convention  ne  sera  va- 
lable que  lorsqu'elle  sera  ratifiée  par  M.  le  maréchal 
duc  de  Conégliano  et  par  S.  Exe.  le  lieutenant  géné- 
ral Espoz  y  Mina.  Cette  ratification  devra  a\oir  lieu 
demain.  - 
Sirria,  1er  Novembre  1823- 

Le  Comte  de  Curial,  le  Baron  Berge,  Desprez, 
Hottes,  Joseph  de  la  Torhe-Trassïerra, 
Ramoï  Gali,  Antonio  Gironella,  Josefh 
El  148. 

■ 

Une  convention  additionnelle  conclue  à  Barcelonne 
!2L2^ovenwre    l&M    règle    plus    particulièrement    le 
i^pfc  d'occupation  de  la  ville  et    forteresse  de  Barce- 
par  les  troupes  françoises. 
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87. 


(Archives  diplomatiques  Vol.  6-  ]>• 


S.  * 


i  M.  le  Roi  du  royaume  uni  de  la  Grai 
ta«ne  el  d'Irlande,  el  S.  M.  J"rîmpereur  d' 
également  anime' s  du  désir  de  conclure  un 
ment  définitif  au  sujet  de  l'emprunt  iiiifrjri 
d'amortir  la  totalité  de  la  dette  dont  TAul 
cbargee  sous  relie  dénomination,  leurs  dites; 
ont  résolu  d'en  faire  l'objet  d'une  convention 
nommé  n   cet  effet  des  plénipotentiaires  savo 
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87. 
Convention    entre    V Autriche    et    la  1823 

■ 

Grande  -  Bretagne    concernant    l'ac- 
quittement   définitif   de    l'emprunt 
Autrichien  en  Angleterre  ;  signée  à 
Vienne   le  17  Novembre  1823* 

(77ie   Times   1824.    February  G.    No.  12,   103-) 

JJ.ÎS  Majesty  the  King  of  the  United  Kingdoiu  of 
Gieat  Brifain  and  Ireland,  and  his  Majesty  tJie  Eni- 
feror  of  Austria,  being  e<jually  desirous  of  coming 
to  a  définitive  agreement  upon  the  subject  of  the  Au- 
stritaLoaii  and  of  rancelling  the  whole  debt  with  . 
*which  Austria  is  burdened  undcr  this  dénomination, 
tbeir  said  3iajesties  bave  resolved  to  make  this  the 
sobpect  of  a  convention,  and  hâve  nained  their  re- 
spective plénipotentiaires  for  drawing  up  and  conclu- 
&n%  the  saine ,  to  w  il  :  —  His  Britannic  Majesty, 
the  Hon.  Robert  Gordon  ;    and   his  Majesty  the  Em- 

Sitôt  of  Austria,  Clément  Wëncczlas  Lothaire,  Prince 
etternich  -  Winnebourg,  Prince  of  Ochsenhausen, 
Doke  of  Portella,  Kniglit  of  the  golden  Fleece,  Grand 
Crofs  of  the  royal  order  of  St.  Stephen  of  Hungary, 
of  the  civil  crois  of  Iionour  and  of  St.  John  of  Jé- 
rusalem, Chancellor  of  the  Mililary  Order  of  Maria 
Theresa,  Grand  Crois  of  the  Guelphic  Order,  and  of 
several  others,  Cbajnberlain,  privy  councillor  of  Ma 
Impérial  3Iajesty,  his  Majesty'*  Minister  of  state  and 
of  conférences ,  Chancellor  of  court  and  state  and  of 
the  Impérial  House  etc.  etc. ,  who,  after  having  com- 
mnakaied  their  full  povsers,  hâve  agreed  upon  the  . 
lollowing   articles:  — 

Aet.  I.     His  Majesty  the  Emperor  of  Austria  en- 
gages to   pay  the  suin  of  two  millions   five   hundred 
1 ,  tyonsand  j>ounds  sterling,  insatisfaction  of  the  whole 
l'tf  the   British    claims    upon    his    Impérial  Majesty, 
&^jfpdjur  the  head   of  the  Austrian  Loan. 
V.  Ârr.  II.-    Il  is  agreed,  that  Ibis  suin  of  two  mil- 
«Un  fire  hundred  thousand  pouuds  sterling  shall  be 
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{Archives  diplomatiques  Vol'.  6-  p- 

O.  M.   le  Roi    ilu  royaume  uni    de  la  Gn 
t<i«ne    et  d'Irlande,    et    S.   M.    J 'Empereur 
également  animes    du  désir    de  conclure    > 
ment  définitif    au    sujet    de    F  emprunt 
d'amortir    la  totalité    de    la  dette    dont    1* 
chargée  sous  cette  dénomination,  leurs  di 
ont  résolu  d'en  faire  l'objet  d'une  convei 
nommé  à  cet  efTel  des  plénipotentiaires  , 
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nid  into  ihe  British  Trcasury,  in  the  namo  and  on  1823 
lie  behalf  of  tlie  Austrian  government,  by  the  hou- 
es of  Baring,  Keid,  and  lrving,  and  Rothschild  in 
.ondoii;  the  said  houses  having  been  appointed  and 
ully  empowered  by  (lie  Austrian  goveriiineiit  to 
nake  the  ahove  payment,  according  lo  such  tenus 
ib  have  been  agreed  to,  and  are  judged  satisfaclory, 
iy   the    British   government. 

An  t.  III.  Iimuediately  after  the  ratification  of 
tlie  présent  convention  by  their  Maies  lies  the  King 
jf  the  United  King  do  m  of  Great  Brttuin  and  lreland, 
rad  the  Einperor  of  Austria,  liis  Britunnic  Majesty's 
rienipotentiury  will  deliver  up  to  such  persons  as 
>haJl  be  appointed  by  liis  Impérial  31  aies ty  to  receive 
!hem,  tlie  original  îelters  of  octroi,  and  the  whole 
of  the  impérial  bonds,  which  have  been  held  in  the 
possession  of  his  Britannic  Majesty's  government,  as 
securifies,  from  the  time  of  raising  the  Austrian 
oan;  aod  liis  Brilannic  3Iajesty/s  government  will 
lencefortli  be  responsible  for  the  complète  release 
)f  the  Austrïffîi  govermneut  from  ail  british  claiins 
Jiat  could    be    founded  upon  the  said  loan. 

Art.  IV.  It  is  exprelsly  understood  that,  in 
rirtue  of  the  présent  convention,  all'pecuniary  claims 
ipon  Austria  that  are  connected  with  the  Austrian 
ban,  as  well  as  ail  pecuuiary  claims  upon  Great 
Sritain,  of  whatsoever  description  they  may  bo, 
which  have  exisV'd,  or  inight  be  considered  ta  exist, 
m  the  part  of  tlie  impérial  government  of  Austria, 
ire  declared  to  be  extinct  and  are  hereby  totally 
ibolished. 

Aat*  V.  The  présent  convention  shall  be  ratified 
irithin  the  space  of  six  weeks ,  or  sooner  if  possible, 
md  the  instruments  of  ratification  shall  be  exchanged 
iPLondon.  In  failli  of  which  the  respective Plenipoten- 
iaries  have  hereunto  afiixed  their  signatures  and  the 
lads  of  their  arms. 

Done  at  Viennn,  this  seventeenth  day  of  November, 
kflie  year  of  our  Lord  one  tliousand  eight  hundred 
Pi  Iwenty  -  three. 

II.   G  o  n  d  o  n. 

3Jettekhich. 
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.      ,'.  '88.* 

.  -  1823  Convention  entre  le  royaume  de  Wur-  ; 
temberg  et  le  grand -duché  de  Baden; 
pour  empêcher   les  délits  forestiers 
dans  les  forêts  limifrophes ,  publiée 

le  10  Décembre  1823* 

*  -   . 

(Konigl.   Priirtembergi8cliee  Staats-   und  Jftyfip- 
rangs  -BLitt  1823-  22teuDec.  No.  66-) 

i^wiscben  der  Kfohe  Wurtemberg ,  und  dem  Grofs- 
herzogtbum  Baden  ist,  zu  Abwenduug  der  in  den 
beider.seitigen  Granz  -  Waldimgen  h  au  £2  eintretenden. 
Verwustungen,  cine  besondere  Ubereinkunft  wegen 
Bestrafung  derjenigen ,  welcbc  in  diesen  Waldungen 
•^  Frevel    begeben,    getroffen  worden;   welche  Uberein- 

kunft wordich  folgende  Bestimmungen  entlialt: 

1  - 

§.  1.  Jeder  der  belden  Staaten  .  \ ïfst  Ûberlreton- 
gen  der  Forsl  -  Ge.se  tze  (Forslfrevel  ) ,  welche  durch 
seine  Staats-Angehôrigen  in  dem  Gebiete  des,anderi* 
begangen  '  sind  r  nach  den  eigenea  Gesetzen  aburthei— 
len,  als  ware  den  letzteren  in  den  eigenen  Waldun- 
gen von  den  eigenen  Angehorigen  zuwider  gehan— 
delt   worden. 

§.  2«  Die  auf  eigener  sinnliclier  Wahrnehnma§ 
berubende  Angabe  eines  verpflichteten  Forst  -  QBr 
cianlen  aus  dem  einen  Slaaté  bewirkt  gegen  den*-* 
tleiu  aiidern  Staate  angeborigen  Forslfrevler  einaKj 
vollen  Beweis  und  bat  dessen  Verurlheilung  zur  Fol*' 
ge,  weim  der  Angeschuldigte  den  Beweis  nicïit  durck; 
Gegenbeweis  zu  entkrâften  Termag. 
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l  Dbs  For**  -  Personal  ist  berechtigt,  den  1823 
.11.1"  dem  iiébiete,  wo  er.  gefrevell,  zu  Ter- 
und  ion  a«  die  Behorde  seùios  VYohnorta 
elcbe  \  i  ■  !  isforung  sogloich  Ascii  Erho- 
srforderliciieu  Volizen  von  don  pefsô'nlichon 
des  Verhaftetea  zu  bewerkatelligeu  ist. 

Gegenseïlig   wird  zut  Entdeckung  Hrilfe  ge-    ■ 
bd  es  werden  Haussuchungen  au?  der  Stelle 
Orts-Befaôrden  gwUtlet,    jedoch   in  Gegen- 
leUieren,     welcLe  d&s  Entdeckte  verwahren 
fur     ihre   Mitwirkung    eine  Belohnung 


-Wenn  .«Je*  Fowt-Exceïs  dergaslait  duroh 
erledigt  ist,  dais  die  Strate  vollstrecLt 
i,  so  hal  die  Untersuchungs  -  Behorde 
igte  Al---'  Jjiifi  def  zu  Irotokoll  genoin- 
imllung  nul  des  Eu  volts  treckend  en  Er- 
dem  Angeber  zuznslelleii  uud  gleiclie 
semer  voigesetzlen  Behorde  zuzuseuden, 
einer  SLral'e  Ton  einew  bis  fiïnf  Gulden. 

Die     Untersuchimg    und    Bestrafung    wîrd 
Ibescbleuiiigl,  und  namenllich  veraniarst  die 
Behorde    auch    die   Vollstreckuug    des 


__     den   Sc-fiadens  -  Ersatz  wird   von    den 
t  Staats,  "■  o  die  Ûbertretung  abgeurlheilt 
j  xwar  in  der  Regel  sogleich  bei  der  Aus- 
der    Strafe  erkannt. 

■nelche  den  Forslfrevel  riigt,  er-- 
i  tiber  die  Anzeige  -  Gebiïhr ,  deren  Statt- 
i  ii.l  Butiag  nach  den  Gesctzeii  uitd  Ver- 
I  des  Slfiiils  ftslgeselzt  weiden,  von  dessen 
Br  ■  ■  ■"  : '  "''■  ''  abgeurtbeilt  wird.  Krkannle 
|  Arlu-ils  -Slrafcii  werden  zum  Vorlheil 
ugen,  dessen  Behordeu  sie  verhaugt 
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89. 

ention    entre   la  Saxe  royale  et  1824 
jne  cadette  des  princes  de  Pieujs 
■  empêcher   les  délits  forestiers, 
I  les  forêts  limitrophes  3  publiée 
ï  Dresden   le  17  Janvier  1824. 

mmlung  fur  dos  Konigreich  Sachsen  1824- 

No.  ±.  p.  3.) 

«n  der  Koniglich  Sâ'chsischen  Landesregierung 
Fùrstlich  Reussischen  der  jiûigern  Lhde   ge- 
lichen  Landesregierung    in  Géra  ist,   wegen 
rer     Gesteilung    der    Jagd-    und   Forstver- 
i  dcts  liericht,    in  desscn  BczirJvC   der  J  cod- 
ifie vei    begaugcu    \>ard,    folgende   (jberciii- 
troffen    word en. 

Weim  sich  der  Fall  ereignef,  dais  ein  Ko'- 

Sârh.sifcher    Uiiterllian    im    FiïrsfJich   lleussi- 

îii'ngern  Linio  Terri  lorio,  oder  ein  Fiïrsllich 

1er  Uiilerlhan  im   hô'nigJich  Sà'r-h&ischen  Ge- 

fia   Jagdverbrechen    innerbalb    oder   aulserbaJb 

Tildes     veruben,    oder    anf  imstreitigeiii   AYald- 

Boden,    es  mag    derselbe    im    landeftJierr- 

oder    Fi'ivaleigentlji.ine    sich    befluden,    eines 

durch    liolzeiilweiidung,  Beschadigung  der 

Grasen,   Hiïlhen,    Moossrharren    und    Sireii- 

l  scliuldig  jnarhen  sol J le;  so  soll  ein  solcher, 

rfândung  eriolgl  oder  nirhl,  gcluilfen  sein, 

lie  au  iiin  ergehende  Ladung ,  in  wclclier  ert 

bel    der  vorladenden   Behorde  gellendeu   ge- 

Vorschrift,    mit    Einraumuig     einer     bJos 

îgen  Frist,    zu   ritircii  i.st,    vor  déni  Amte 

ite,    unter    desscn  Gcrichlsbarkcil  et*   sich 

lens    sclruldig   gemaclit    liât ,    zu    slellen, 

sollen    daselbst    die    begangenen    Jagd  -  und 

A  sowol ,    als   die  bei  Gelepenheit  derselben 

acte  continu o   mit  diesen  hegangeiien  audern 

Zm  B.     Widersetzlichkeit    bei  der  rfiïndung, 

ond  ;be*traft  -werden. 

B  b 
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JR24  ff.  2-  Damit  dergleichen  Verbrechen,  bcsonders 
Holzdeuben,  deslo  leichter  entdeckt  werden  konnen, 
aoll  dcn  Forstbedieulen  udcr  dcn  be-.ohlnen  Eigen- 
thiïmern  nachgelasscn  bleihen,  ledigJit  h  auf  Anuielden 
bei  den  Dorfgerichteu,  oder ,  wenu  der  Verbrecher 
au  dein  Ortc  sk'b  belindet,  an  welchem  die  Anits- 
oder  GerichlseAnedilion  wesenllich  ist  und  der  Beainte 
oder  Justifiai*  wohnt,  auf  Anuielden  bejni  Amie  oder 
Gerich ts verw aller,  ohne  besondere  llerjuisilioii ,  jedoch 
h  nier  Tlieilnabiiie  wenigstens  einer  Yeqrflichtelen  Ge- 
rich tS|ierson,   llaussuchung    zn    thun. 

§.  3*  Die  Insinuation  der  an  den  Yerbreclier  za 
erlassenden  Cilaliunen  soll,  ohne  besondere  Réquisi- 
tion, nur  gcgen  Vorzeigung  der  schrifi lichen  offeaen 
Ladung,  bei  demjenigen  Amte  oder  Gerichte,  miter 
dessen  Gerichtsbarkeit  der  Verbrecher  wohnt,  und 
auf  mundliche  Meldung,  dais  solche  insinnirt  werden 
soll,  gesiattet,  und  dièses  auf  die  Citation*  ange- 
inerkt    werden. 

§.  4.  TVas  die  Beslraftmg  der  Verbrecher  betrifft, 
so  soi] en  zwar  .die  iin  Konigreiche  Sachsen  sich  ver- 
gehenden  Fiïrstlich  Keussischen  Unlerthanen  nach 
den  Konigiicb  Sachsischen  Landesgeselzen,  liin- 
gegen  die  Koniglich  Sachsischen  Unterthanen,  welche 
in  den  Furstlich  Iteussischen  der  jiïngern  Liuie  Lan- 
den  Forstverhrecheit  hégélien,  na<  h  den  Fursllich 
lleicS^ischen  Gesei/eii,  in  der  Hegel  beslraft  werden; 
es  soll  jedoch  bei.  einer  etwa  Slalt  iindenden  bedeu- 
tenuen  Yerschiedenheit  der  in  beiden  F  and  en  auf  die- 
sel bon  Vergeben  stehenden  S  Ira  feu ,  da,  wo  die  har- 
tere  Strafc  eintritl,  eiu  angeinesseucs  Verbal tuifs  zu 
der  gelindern  S  traie ,  welche  den  Verbrecher,  bei 
gieirhem  Vergeben,  nach  den  Geselzen  seines  ^Yohii- 
orts   gelrolïen    liai  le,    beobachlel    werden. 

§.  o«     Aacli    beendigler    Unlersuchung     wider    die 
Jagd  -  und  Forslverbrecher,    und  sofort  nach  Kingang 
der  desbail),    Jiiil  Beifiïgung  des  cniiMifuirlen  Liquida 
7ai  erlassenden  Réquisition    resji.    zu    Kinbriuguiig  der 
S  traie,  insofein  solche  in  Gelde  beslehu  des  Ersatze^ 
und  derJvoslen,  soll  mit  schleuni^sler  Execution  ver— 
fabieu,  und  Slrafe,   Ersatz    und  Kostenbelrag    an  da» 
forum   delicli   commissi  abgegeben  werden;    die  Ver — - 
brecher  aber ,  weJche  mit  andern,  als  Geldstrafen 
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legt  frerden*  sollon  gcliallen  sein,  zu  dereu  Ver- 1824 
hûlsung  auf  die  unmitlelbar,  jVdocIi  unter  Beobach- 
long  der'5-3-  v6rgc*rliriebeneii  Anzcige  und  3leldmig, 
au  sie  erJasseneN  Aufforderunn  dos  Kicblers,  der  die 
IJnlersuchung  gefûhrt  hat,  ad  forum  delicti  coiumissi 
sicli    za    stellen. 

$.  6-     Es  s*>B    aiich,   wenn    praevia    cansae  cogni- 

tioue  sich   ergicbl,   daî»   der    Vcibrechor    etv\as  nicht 

iin  Vermogen  habe,   von  dem  refjoirirlen  liichler   eia 

gewolinlicJies  Auestat  deshalb  ui-ibeiJl ,  und  in  Anse- 

huug  der  EiiibringLiu*;  der  Koslen    von  i: n vonnugen - 

dea  ùberliaujit    eine    grolsere  ^ireuge, ais    gt^cn    die 

eignen  Unterlhanen   bcobarhleî  zu  >\erden  pilent,  vou 

der  tequirirenden  auswàrligen  Behorde  niebt  verlangf, 

auch  sollen  die  Obrigkeiten  der  lorslverbreclier  nichl 

durcit  Requisitioneii     uni    excciifivische     Beitreibung 

ohneSolh  hehelligt,  und  dadurch  Koslen  auf  Ko  sien 

nicht  firuchllos    gehauft   werden. 

5-  7.  HiernâYhst  aoll  den  dtes-  und  jenseilîgen 
Fontbedientcu  zur  rflicht  gcmarht  werden,  dieienigen 
Yataçher,  die  sie  bei  Verrirhtungen  auf  ihrem  tte- 
vicre  in  dies-  nder  jenseiti^eu  Y\  aldungcn  liber  Be- 
gehiing  von  Waldfreveln  betreflen  durflen ,  bei  dem 
Kîrhter,  unter  dessen  Jurisdiction  die  Waldung  gelé- 
gea  ist,   anztizeigen. 

$.  8-    Dièse  Cbereinkunft   soll   vom  Tape   der  in 

beideneitigeii'  Landen  zu    be\\irkenden  indication  iu 

Kraft  treten,    und   bis  auf  >Vidern.f,    weslialb  jedexn 

Tfceile  die  Aufkundigung  ein  lialbcs  Jalir  voraus  frei- 

tiAt,   gelten. 

Tfaclidein  nun  Se.  Kënigliclic  Majestat  von  Sach- 
•en,  miser  allergnadigster  Jlcrr,  vorstahende  Verei- 
higuig  allentlialben  genehinigî  Iraben;  so  isl  hierubur 
gegenwàrliger  Etklaruiig    ausgeferligt    und   auf  ailer- 

hochsten  Befehl  vollzogen  wordon. 

_  /  ■■■■■* 

"  Dtetden,   ain   17len  Januar   1824- 


Kb'nigKch    Sacbsische   Landesreglerung. 

Irtiherr  yok  Wertuiri. 

Bb2 


D 


(Le  Moniteur   Universel  1824- 


ans  le  but  de  régler  le  mode  < 
bu  jets  françois  et  espagnols  proprié 
capturés  pendant  le  cours  de  l'ann 
voient  être  indemnisés  et  rcmbours< 
duement  autorisés  k  cet  effet,  sont 
licles   suivons  : 

Art.  I.  Les  navires  espagnols 
batiinens  de  S.  31.  Très  -Chré tienne 
cargaisons,  étant  estimés  k  une  vale 
ment  égale  aux  prises  faites  par  le 
saires  espagnols  sur  le  commerce  fi 
venu  que  les  prises  réciproquemen 
tes  dans  les  ports  de  Ja  puissance 
ses,  demeurent  acquises  à  chacun  d 
meus ,  k  charge  par  eux  de  régler  c 
convenable,  les  indemnités  dues 
spectifs;  la  France  et  l'Espagne  n 
ment  k  toute  répétition  à  cet  égan 

Art.  IL  Toutefois  et  attendu 
que  des  navires  françois  capturés 
£**  Octobre  dernier,  et  qui  avoien 
îles  Canaries  et  Baléares  et  dans  le 
insule,  ont  été  relâchés,  ce  qui 
A»  in    rnmnensation    admise   en  pi 


conc.  tes  prises  maritimes.     3S7 

90. 
ion      entré      la     France     'et  1824 
,  concernant  les  prises  ma- 
faites   en    1823,    signée   à 
le  5  Janvier  1824/    ratifiée 
Paris  le  22  du  même  mois. 


i  de  nireglar  el  modo  de  que  los  subdilos 
l  J  franceees  propnelaiiûS  de  buques  apresa- 
"*.  uuio  precedenle  sean  indeiuiiizados  y  p«- 
*  iofraescritos,  autorizados  al  efeclo  en  de- 
,  ltan  convenido  en  los  articulos  siguieules: 

Médian  te  que  loa  barcos  esparkdes  âpre- 
I  los  buques  de  Sa  3(«iestad  Cristianisiûna, 
knentos  se  graduan  de  un  valor  aproxîina- 
■ignal  al  de  Jaspresas  lieelias  por  los  buques 
%t  espanoles  sobre  el  cuiuercio  frâncès,  se 
lîdo  que  las  presaa  hechas  reciprocainente  y 
■  bas  ta  los  puerlos  de  la  potencia  que  baya 
ktpresainienlos,  se  consideren  adquiridas  par 
le  los  dos  gohiemos,  quedando  a. su  cargo- 
segun  jusgue  eonvenienfe  las  indemnisa- 
is a  sus  propios  subdilos,  renunciando  la 
Frauda  inuLuaixiejite  a  toda  repelicion 
;  la  loaleria. 

En  attention  a  tenerse  por  cierto  que 
__  i  franceses  apresados  antes  del  dia  pri- 
lulire  y  roiiilurido»  a  las  islas  Canaries,  a 
y  a  los  puertos  de  la  Peninsula  hnn 
ios;  cuyo  hedio  destruye  la  exactitud  de 
riun  reconocida  roiuo  priiicipio  por  el  nrli- 
•  B»te  coUvenio,  se  déclara  que  la  sujna  en 
lipii  eslos  buques  y  rargaïuentos  se  tendra 
L  favor  de!  gobiemo  espanol,  el  que  podra 
r  ée  los  proprieiarios  espanoles  de  buques 
reemboîso  cunlra  el  gobiemo  irancès 
concurrente     que    se    etonosea    como 


I 


Art.  IV.  Si  le  gouvernement  fi 
soit  de  son  coté,  avoir  aussi  rel- 
espagnols  capturés,  Je  compte  en 
mont  dressé,  et  le  gouvernement 
rembourseront  le  moulant,  par  cojmj 
sommes  qu'il  auroit  à  répéter,  poi 
du  gouvernement  françois,  ou  de  to 

Art.  V.  Les  prises  faites  pai 
Tune  ou  de  Tau  Ire  puissance,  postéi 
utier  Octobre  de  mil  huit  cent  vi 
considérées  comme  nulles  et  non  • 
gouvernemens  s'obli  géant  à  en  faire 
tion   aux  propriétaires   oii   ayant   d 

En  foi  de  quoi   les  soussignés, 
pleins -pouvoirs  respectifs,  ont  sigi 
vention  et  y  ont  apposé  le  cachet  t 

Fait    à   Madrid,    le    cinq  Janvi 
vingt    quatre» 

L'ambassadeur  de   S.  M.  Trè 

T*    "Marc 
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Art.  III.  La  cuenta  del  val  or  de  estas  reslitncio-  1824 
nés  se  formai izarà  dêsde  arra  Jiasla  el  dia  prhne ro 
de  inayo  venidero;  y  como  estos  bnques  habran  sido 
probablement  devuellos  sin  précéder  urvenlario  ni 
taxacion,  se  proporcionaran  a  los  agentes  espaooles 
lodos  los  medios  para  facilita  ries  en  las  administra- 
ciones  francesas,  el  convencîmiento  de  la  exaclitud  de 
las  Taluaciojies  que  se  executaran  de  coin  un  acuerdo 
tanto  por  lo  tocante,  à  la  estiinacion  de  los  barcos, 
como  al  de  sus  cargamentos. 

Art.  IV.  Si  resullase  que  el  gobîerno  francès  por 
sa  parte,  habiese  tauibien  puesto  en  libertad  barcos 
espanoles  apresados,  se  formant  immediatemente  la 
cuenta  de  elio,  y  al  gobierno  espanol  le  reembolsarà' 
sd  importe,  por  compensacion  contra  las  sumas  que 
d  tenga  que  repetir  del  gobierno  francès  por  igual 
titulo  o  de  qualquiera  olra  inanera. 

Art.  V.  Los  apresamîentos  h  échos  por  los  bu- 
foes  de  la  una  o  de  la  otra  polenrîa  despues  del  dia 
primera  de  octubre  de  jnil  ochocientos  \einte  y  1res 
se  çonsideraran  como  nulos,  y  como  si  no  hubieren 
existido,  y  los  dos  gobiernos  se  bbiigan  à  hacer  exe- 
cutar  la  restiti.cion  à  los  proprietarios,  o  a  quien  le- 
gitûnainente   los  représente. 

En  fe   de  lo  quai  los  infraescrilos ,   en  virtud   de 
respeclivos  plenos   poderes,   firiuaron  el  présente 
ttmrenio ,  y  lo  sellaron  con  el  sello  de  sus  armas. 

En  Madrid   à  cinco   de  Enero   de  mil  ochocientos 
veinte  y  quatro. 

El  primer  secretario  de  E&l  ado  inlerino  de  S.  M.  C. 

Firmado:   el  coude  de  Ofalia. 


20  «sc*#M/*Gr      ia*- 

{Gesetzsammhing   Jïir    die    Kiinigi 
sc/ien  Staaten   ib24«    Ko.  4« 

^LjvYischen  iler  Knniglich  PreufsUche. 
hcrzoglich  Mecklcnburg  -  Strelitzsche 
aïs  Zusalz  zu  dcin  Arl.  6*  der  unter 
abgesrhlosâenen  Convention  wegen  gc 
nahme  der  Vagabunden  und  Ausgew 
hende  Ûbereinkunft  getroffen: 

Nachdem,  der  zwischen  der  K 
schen  und  Grofsherzoglich  31ecklenb 
Begierung  de  dato  Berlin  den  7tei 
sohlossenen  Ûbereinkunft  wegen  gt 
nahine  der  Vagabunden  und  Ausgevs 
tet,  in  Beziehung  aiîf  die  Staatsange 
sellen  und  Dienstbolen  die  Feststel 
meinen  noriuirenden  Grundsatzes,  . 
elwanigen  Zweifel  in  vorkoinmen 
beiden  Seiteu  als  nothwendig  anerJ 
so  ist  in  dieser  Hinsicht  von  beid< 
gierungon  nachstehende  nachtragli 
verabredet  und  abgeschlossen  worde 

$.  1.  Dem  Art»  6*  der  obgeda 
Tom  7ten  Mai  1819    "wogen   gegensc 


- 

I 

i- 
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Staatsangeho'rigkeit    der    Gesellen    und    Dienstboten,  1824 
ausdriïcldicli   hinzugefiïgt  : 

MAuch  soll  bei  GeseJlen  und  Dienstboten  der  un- 
unterbrochene  Àufenthalt  von  zehn  Jahren  und  langer, 
an  einein  und  demselben  Or  te,  hinsichtlich  der  An- 
wendang  dieser  Convention,  einem  Domicil  vollig 
gleich  geachlet  werden." 

§.  2-  Dièse  nachtragliche  nàhere  Bestimmung  soll 
Ton  nun  an  dergestalt  als  rechtsgiillige  Nonn  in  vor- 
Lommenden  Fàllen  belrachtet  werden ,  als  wenn  die- 
•elbe  in  der  inehrgedacliten  Convention  selbst  mit 
.  ausdriïcjdichen  Worlen  en  thaï  ton  \\arei 

So  geschehen  Berlin,  den  26ten  Januar  1824- 

K&ûglich   Freufsisches  Ministerium    der  auswartigen 

Angelegcnheiten. 

vos  Bernstorff. 


92. 
Convention  entre  le  royaume  des 
Pays-Bas  et  la  ville  de  Hambourg, 
à  l'égard  d'une  abolition  réciproque 
du  droit  de  détraction  (jus  de- 
Iractus),  et  de  V impôt  d'émigration 
(censiis  emigrationis) ,  signée  à  la 
Haye  le  27  Janvier  1824* 

{Journal  officiel  du  royaume  des  Pays-Bas  1824* 

Ko.  27.) 

Ait.  L  .Lies  droits  connus  sous  le  nom  de  jus 
ittractus,  gabella.hereditaria  et  census  emigrationis, 
.tt  seront  plus  exigés  ni  perçus  à  l'avenir,  lorstju'en 
Igoe  succession,  donation,  vente,  émigration  ou 
.*•»!  il  y  a  lieu  à  une  translation  de  biens  des 
Mb4  du  royaume  des  Pays-Bas  dans  ceux  de  la  ville 
•  Hambourg,    ou    de  ceux-ci    dans    les    états    du 


\.<.-..* 


I 


mens  ou  comuiuuvo ,  uo  »»■■■«.«„  « 
spectifs  qui  exporteront  des  biens,  < 
écherroit,  à  titre  ([uelromjLe,  dan 
état,  ne  seront  assujettis  >ous  ces  n 
impoli iions  ou  taxe*,  tp.Vi  celles  <i 
I  de  droit  de  succession,    de  vente  ou 

propriété     cjuelcon  jue,     ^eruient     éiri 
par  les  habitons  du   royai.jne  des  l'ai 
le    la    ville    de   Hambourg,   d'après 
ordonnances    <jui    exigent   ou    uui  é 
suite  dans    les   deux   pays. 

A  ut.  III.     La   présente  conventic 
non  -  seulement    à   toutes    les  succès 
l'avenir  et    à  celles  déjà  dévolues, 
translations    de  biens  en  général,    c 
n'a  point  encore  été  effectuée. 

Art.  IV.  Comme  cette  conventi 
les  propriétés  et  leur  libre  export 
lois  relatives  ao  service  mi  H  taire 
vigueur  dans  les  deux  pays ,  et 
contractans  ne  sont  nullement  restr 
sente  convention  dans  leur  futur* 
cet   objet. 

A  ht.  V.     Cette  convention  expé 
de  même  teneur,    signée   par   le  mi 
étrangères  de  S.  31.  le  Roi  des  l'ai 
syndic  de  Hambourg    à  ce  délégué 
-c-u^^^Ao.  Tniitiittllftinenl  •  et  aura  fait 


ville  libre  de  Hambourg. 


de  S.  M.  près  le  St.  Siège  et  la  cour  1824 
,  thargé  ad  intérim  de  la  direction  du  dé- 
des  affaires  étrangères,  déclare,  ans  la  ,  . 
invention  a  été  ratifiée  par  ïo  gouverne- 
1**>  s -Bas,  la  31  Janvier -1824,  et  par  1« 
la  ville  de  Hambourg,  le  20  Février  .de  la 
,  et  que  les  actes  de  ratification  ont  été 
le   12  Mars  suivant.-  " 

(Signé)    3.  G.  RniHotD. 


93. 

ntion  entre  le  'grand- duché 
■jtp  W'eimar  et  le  duché  de 
Gotha,  concernant  le  rem- 
metit  des  fraix  de  justice  en 
•es  criminelles,  ■  du  2  Février 
1824. 

■.■■',•■  creten  Tlieile  der  neuen  Beifagen  zur 
..sflicn)  Landesordnung  No.  CLXVU.) 

arwischen  der  Herzoglîehen  Rachsen  -  Gotha- 
iacfaen  und  der  Groi'sberzoglich  Sachsen- 
Eiaenachischen  Slaats -Kegierung  die  Ùber- 
;etrofTen    viorden  ist: 

allen    Untersuchungssachen,     wo    vregen 

Igenheit  desliiculpaten  die  Ko  s  (en  niederge- 

werden  niiïssen,  keine  tuidern  Kosten,  ala 

'en    Auslagen   fur    Ataung    (im    weileren 

Worts,    wo    naine ntiich  aucii  Arzt-  und 

.    Lagerstrob,    Wâsche   und  nolhdiirftige 

- Gegenstà'ude    darunler   begriffon  sind), 

■/,    Poi  to'\ii\A  Copialitn,  von  den  sà'mint- 

obl  uiunittclbaren,  als  l'alrimonial-Ge- 

Slaalcn,    gegenseitig    berechnet 

sojlen ," 


394     Conv.  entre  la  Hesse  grand* ducale 

1824  so  ^  ird  solches  auf  hochsten  Befehl  Iliro  Herzog- 
Jichen  Durchlaucht  hierdurcli  ôffentlich  bekannt  ge- 
raacht,  und  werden  die  sauunUichen  Behorden  zo- 
gleich  angewiesen,  sich  bei  vorkojninenden  Gelegen- 
heiten  genau   hiernach  zu  richten. 

Golha,  den  26ten  Februar  1824* 

Herzogl.  Sachs.  Landes  -  Regîerung  daselbst. 


94. 

Convention  entre  la  Hesse  grand* 
ducale  et  la  principauté  de  JValr 
deck ,  pour  empêcher  les  délits  fo- 
restiers dans  les  forêts  limitrophes, 
publiée    à   Darmstadt    le    7  Février 

1824. 

(Grofsherz*  Hessisches  Regierungsblatt  No.  XXIX. 
Seite  263.   vom  iCten  Marz  1824-) 

X\arhdem  die  Grofsherzoglich  Hessische  Slaatsregie- 
ruug  mit  der  Fiïrstlicli  Waldeckschen  Staats- Regîe- 
rung iibereiogekojujnen  ist,  >\  irkiamere  Kaasregeln 
zur  Verhiïtuiig  der  Forslfrevel  in  den  GronztvaJdun- 
gen,  so  >vie  zur  VerJiiïtuiig  der  Jagd-,  Fischereî- 
und  Feldfrevel  gegenseilig  zu  treffen,  so  erklaren 
beide   Staatsregierungen  Folgendes  : 

Art.  I.  Es  verpflichtet  sicli  sowolil  die  Groft- 
herzoglich  Hessische  als  die  FiirstJich  Walderksche 
Staatsregierung  die  Forstfrevel,  welclie  ihre  Unter- 
thanen  in  den  Waldungen  des  andern  Gebiets  ver* 
tiben  mochlen,  sobald  sie  davon  Keimtnifs  erhâlt, 
ïiarh  denselben  Gesetzen  zu  unlcrsuclien  und  zu  be- 
strafen,  nach  welchen  sie  unlersuchl  und  bestraft 
werden  i>iïrden,  wenn  sie  in  inlàndischen  Forsten 
begangen   worden   waren. 
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:  11.  Die  zar  Untersuchung  ond  Bestr*fung  1824 
ptfrcvei  zustitndigeu  Beliorden  de»  elnen  StMts 
■o  «uliicheii  l'rotakollen  der  Eorstbeamted» 
Mndervr,  ctwa  zustà'iidiger  Polizeï-  o<li-r  (ie- 
fauleu  des  andern  Slaats  votlen  Glauben  bei- 
■n,    mithin    die    mit    geniïgender  BeslHiuutheit  * 

■tea  Frevier  fur  sdiuidig  zu  erkennen,  weiui 
fan   vollstiûidigea  GegenbeweU  luhren.  " 

tt.  111.  Die  ForSftr  (Waldwartec  u.  e, »•)  h*- 
m  Recht,  den  Frevier  auf  Betreten  «ut  deia 
|iko  cr  gefrevelt  liât,  zu  |arreliren  und  ihn  un 
■ripolizei-Behurde  seines  \Volmorts  abzugeben 
Kpoea  zu  lassen,  vrelche  Ablieferung  zttr  tie- 
m***  <!**  forum  doiuicilii,  -ils  Kegcl  Jiierdurcli! 
^Efa  -tvivd.  * 

^WT>  Von;  dieser  ira  Art.  3-  festgesetzle» 
Bfct  nur  aJsilanii   eine  Auanahinë  Stàtt,  weun  .  , 

^■die   Frevier  Schaarenvveise   einfàllén,  mît- 
^faflirh     das  Staatsgebiut  verietzen  und  auf  ge- 
B  Aufforderung  von  Forlselpung   des  Prévois 
fau-li     uiir     ihrer   Oegenwart     nicht     absteben 
■•der    wo   sie   sien    auf   irgend  eine  sonstige 
L  diin  Fi   Angriff,   JU  ifchandlung ,    Dipliung    und 
Ifc  lebensgefahriicher  Werkzeuge  der  Staatage- 
IttlicJb.    widersetzen ,  oder  irgend  eyies  aiideren 
Irfcem  aufser  dem  Frevel  sic  h  sdiuidig  înacheu, 
Bgten   Fàllen    bleibt    es    so.wolil   der  Grofsher- 
■■•ssischen    als    _iler    Fùrstlich.  'Waldeckschen 
Hpvng  uberlassea,    die  zur  eigenen  HantUia- 
Igftbûlirenden  Schutzes  und  dea  eigenen  S traf- 
■Uiigen  Maasregeln  zu  ergreifen. 

■J.  Ob  der  arrelirte  und  nacb  Art.;;,  an  die 
hwinnn  Wohnorts  abgelieferte  Frevier  seines 
■  micltl  elier  zu  enllassen  sei,  bis  «r  Eulsolia- 
j,  RwjejrrM  i  Arretirungskosieii  und  Strafe  eiit- 
HHr  bezabjt  oder,  ini  Fali  des  Unvermc'gens 
rifagnifs  abgebùTst  baben  werde,  bleibt  dem 
iebut  mm issenhaf  leu  Erinessen  dcsjenigun 
brnjEiirlt  Heasisclien  oder  FiirsUidi  Walded- 
JUiwn  n     iiberlassen,  an   weklien   eiu  Frevier 


v         .......  «.*>«.  m.  r.\m  «VllUlltlCllUC 

(  Htïs-ue^inpislers.  OrtssrhsJMicîfsvi 

hh'ii    NMTilfn.      IJi.^er     liai     die 

v  ci  II  n.  ni:    bi'iiipcii    y.u   la»»'!!,    i\l> 
:1  mmJii:ji"    ki'ine    Iu'IoIiihui?    zu    e. 

An  t.  Vil.  liuî  diesen  Ilaus 
Ori.spulizcibeajnte  sogleich  eia  . 
uiid  einc  Aiihfeirli^iiiig  desseJbei 
Aiif'(k?>er  einliandigeii,  cine  zwei 
seincr  Mirçcselzten  Beliorde  ( 
tibersendeii ,  bei.  Veriiieidmig  eîi 
eiiiem  bis  fîîiif  {rulden  fur  cl  en 
oder  Orlspolizeibeamlen,  welcl 
niclit  (ienùçe  Jeîstete.  Auch  Kai 
langen,  dais  der  Forsler  (oder  in 
cler  Waldwarter)  des  Orls,  »orii 
"vorgenoiuiuca  werden  soJleu,  dab 

AaT.  VIII.  Den  unlersuclieml 
Beluii'den  in  dejn  Grolsheraoglht 
deju  Fiïrstenthum  "Waldeck  wird 
die  Unfersucliung  und  Bestrafung 
de»  nachsleji  nach  der  Verfassun 
iindenden  Fors  Igor  ichten  vorzune 
ders  qualificirteii  Fa] Jeu  isind  je< 
'lerbundeii,     die    Untersurlumg    ui 
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Vortheil  desjenigen  Siaats  vollzugen ,  dessen  Uehiïrde  1824 
die   Slrafe   erkannt    li.it.     Dur   dcm    Waldeîgcntniiiner 
zuerkannte  ,Scbadensersatz ,    so    wio    die    Denuncian- 
ten  -  Gebûhr ,    wo    dièse    lelzlere    gesetzlicli    bustehel, 
werden   vorzugs^veise  vor    dcr  Slrafa    beige  Uieben. 

A  ht,  X..  M'as  in  den  vorlicrgeliendcn  Artikeln 
in  Ansehung  dcr  For&tfrevel  hesliniiiit  ist,  pi J t  auch 
m  Anselmng  der  Jagd - ,  Fischerei  -  und  FeldCrevel, 
inwweit  dièse  Besiiiinnungen  kierauf  anweuduar  sind. 
A*t.  XL  Gegenwartige,  iiu  Nainen  Sr.  Kojùg- 
fidien  Haheît  des  Grol'sherzogs  von  llussen  und  Sr. 
Dhichlaucht  des  llerin  Fursten  Ton  Waldeck  zwei- 
Ul  gleiclilautend  ausgefertigle  Ërklârung  soi),  iiadi 
«folgler  gegenseiliger  Auswediselung,  ùJTenllirk  be- 
lannt  gejuachl  werden,  und  Kraft  und  Wirksamkeit 
in  den  beideiseiligen  Lan den  haben.  Urkuudlirh  der 
Ualenduift  und  des  beigedruckten  fttaatssiegeln. 
Darmstadt    den   7*en  Februar   1824-  - 

GruMierzoglidi    Heseiscbes   Ministeriuin  der  auswar- 
tigen  Ange]  egenhei  ten. 

DU    Tu  IL.  ' 

vos  Zaioii. 


9$. 
Convention      entre     la     France     et 
tEspagne,  concernant  le  séjour  des 
troupes  françaises  en  Espagne,  con- 
clue à  Madrid  le  9  Février  1824- 


S.- 


{Le  Moniteur   Universel  1824-    No.  253-) 


H.   le  Roi  d'Espagne    et   des  Indes   ayant    jugé"  . 
faswire    de    demander    à   S.  M.    T.  C.    le   Roi    do 
faune    et  de  .Navarre    tju'ime  partie    de  l'année  Iran- 

Ê  restât    encore   en   F.sjiague    alin    d'assurer    le 
et  le  bien  être  de  ses  états,  d'avoir  le  teins  de 
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1824  recomposer   son  année   sur    les  bases  de  l'orfi 
Ja  discipline,    et    Je  consolider    sou  gouvert 
manière   à  contenir  la  i  mil  veillai  i  ce  et  les  fi 
tenter  oient   d'en  troubler    la  tranquillité; 

Kl  S.  M.  T.  C.  ayant  à  coeur  de  pronTer 
C.  la  tendre  affection' nu  elle  lui  porte,  J'inlén 
porte  à  la  prospérité  de  l'Espagne,  et  désil 
Iritmer  de  tout  son  pouvoir  à  l'alTeriui 
monarchie   espagnole  ; 

Leurs  Majestés  ont  arrêté  de  faire  choix 
nipotentiaircs  [jour  discuter  et  signer  une  ci 
ijni  pût  remplir  l'objet    de  leur,  commune  s* 

En  roiiséijuenrc   elles  ont  nommé,  san 

S,  M.  T.  C.  Je  sieur  Louis  Justin  lia  rie, 
de  Taiaru,  pair  du  France,  maréchal  de  ses 
années,  chevalier  de  l'ordre  royal  et  util 
Saint  Louis,  et  de  l'insigne  ordre  de  la  ta 
son   ambassadeur   près   S,  H.  C.  ; 

Et    S.  M.  C.    don  farcisse   de  Heredia 
los    Rios  ,    comte,  d'Ofalia,     rhevalier    gn 
l'ordre  américain    d'Isabelle    la  Catholique, 
de  l'ordre  royal  et  distingué  de  Charles  III 
1er  d'étal,  surintendant  général  des  courrier» 
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».  et    places   Mirantes:     Cadix,    iJe  de  Léon  JQ24 
lances;    Burgos,  Aramla  del  Duero ,  iiadajur, 
te,    Sanfona,    Bilbao,    S*tiiit-Sébaauen,    \U- 
jl'-ts*,    l'aiiiploii» ,    Sau  Fernando  de  l'igueras, 
IloM.ilritL ,     lkicellonne,     la    Seu    d'L'i-gei, 

uiinn(le;iien(   militaire    de    chacune    de   ces 

aces  appartiendra  à  l'officier  fraoeoîi  pour- 

H    de   service    pour   y   coininandar.     Jl   sera 

xn.s  le  rapport  de  police  militaire,    des  mé- 

noirs     yui     sont    attribués    aux    gouverneurs 


Les  arsenaux  et  étaldtssemens  d'arlilie- 
f  fente  situés  dans  les  places  ci-dessus  men- 
'  i»i  «jue  lous  les?  objets  uni  pourvoient  s'y 
tiffiul  sous    la  direction  des  commandons 
I  l'armement    des    plaies,    an*  Travaux    à  y 
réparations    darnieï  cl    autre»    besoins 
I,es    o  (liciers  espagnols    de   l'artillerie    et 
seront  chargés    desdits  arsenaux  el  éta- 
le vronl    obtempérer     aux    demandes    nui 
"les    à   cet  égard    par    les    commanda  ns 

orsejue  fôtat  des  villes  ou  places    de- 
3ii    des    pays    environnait», 
lion    d'une   junte    sanitaire,    elle    sera 
9  coniniandam  françois.     L'n    officier  de 
françoise   y  sera  admis   a  l'efl'et   de 
les   mesures    curntives    et  préserva- 
nt jugées  nécessaires.     Le  conunan- 
donnera    el    fera   exécuter    toutes    les 
ïigeroient    lus    circonstances.      Dans 
i  capitaine  général,  il  présidera 
indant  franco is   en  sera   le  vice- 

idarmerie  françoise  pouvant  exer- 

i   non    seulement    dans    les    places 

où   résident    les    troupes    françoises, 

i  las  pays  adjacens  et  dans  les  diverses 

— ication,   les   autorités  civiles  et  uii- 

tlevront    lui  prêter  main- forte    et 


Y 

le 
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1824  Elle  pourra  arrêter  les  individus  des  deux  nations 
ou  étrangers,  sauf  à  remettre  entre  les  mains  de  l'au- 
torité espagnole  ceux  (fui  n'appartiennent  pas  à  la 
îurisdiction    de   Tannée  françoise. 

Art.  VI.  Les  militaires  françois,  les  employés 
de  l'armée  et  les  individus  à  sa  suite,  étant  justi- 
ciables des  seuls  tribunaux  militaires  françois,  ceux 
d'entre  eux  qui  seroienf  arrêtés  par  les  autorités 
espagnoles,  seront  remis  immédiatement  aux  coin- 
inandans  françois  les  plus  voisins  du  lieu  de  l'ar- 
restation» 

Art.  VIL  Le  gouvernement  espagnol  fera  juger 
iar  des  tribunaux  spéciaux  ou  commissions  militaires 
[es  individus  ou  bandes  arrêtés  les  armes  à  la  main, 
qui  troubleraient  la  sûreté  des  communications  et  qui 
seroient  prévenus  de  brigandage  et  d'attaques  contre 
des  françois  appartenant  à  l'armée,  ainsi  que  toas 
ceux  qui  porteroient  des  armes  défendues  par  les  lois, 
dans  les  lieux  où  seront   les  troupes  françoises. 

Art.  VUI.  Dans  le  cas  darcusatîon  pour  crime 
contre  ia  su  ri}  lé  publique,  commis  de  complicité  ptr 
des  individus  françois  et  espagnols,  tous  les  prévenus 
seront  remis  à  l'autorité  françoise  pour  l'instruction 
de  l'allaire,  et  jugés  en  suite  par  leurs  tribunaux 
respectifs. 

Art.  FX.  Les  déserteurs  des  troupes  des  deux 
nations    seront    récip roruiemenl    remis. 

Art.  X.  S.  M.  T.  "C.  prenant  en  consideratioa 
les  malheurs  qu'a  éprouvés  1  Kspagne,  se  charge  de 
subvenir  aux  dépenses  ordinaires  de  solde,  nourriture) 
équipement  et  entretien  de  ses  troupes,  seulement 
le  gouvernement  espagnol  s'engage  à  payer  la  diffé- 
rence du  pied  de  paix  au  pied  de  guerre,  ce  qui  est 
iixé  pour  abonnement  définitif,  pour  le  corps  d'ar- 
mée françois  qui  reste  en  Espagne,  à.  la  somme  de 
deux  millions  de  francs  par  mois,  qui  sera  comptée 
à  dater  du  1  Décembre  1823  >  et  due  le  dernier  jour 
de    chaque   mois.    . 

Art.  XL  S.  31.  C.  se  chargera  en  outre  de  pour-? 
voir,  conformément  au  règlement  annexé  à  la  pré- 
sente convention,  a  rétablissement  des  troupes  en 
garnisons,    au    casernement,    magasins,    matériel    des 


et  t Espagne  9  concernant  le  séjour  elc.     401 

hôpitaux,    transports   à   la   suite,    étapes    militaires,  1824 
approvisionnemens  de  siège  dans   les  places,  aux  ré* 
parations    et  autres  objets  reconnus  nécessaires* 

Art.  XII.  Les  effets  d'habillement  et  d'équipe- 
ment, vivres  et  autres  objets  nécessaires  à  la  con- 
sommation ou  à  l'usage  des  troupes  françaises,  en- 
feront  et  circuleront  en  Espagne  francs  de  tous  droits. 
Hais  pour  prévenir  les  abus  qui  pourroient  porter 
ttteinte  au  maintien  des  réglomens  de  douane,  il  est 
souvenu  que  ces  objets  ne  pourront  être  introduits 
jue  inunis  de  certificats  authentiques  qui  constateront 
lear  origine  et  leur  destination,  et  eu  se  conformant 
iox  formalités  qui  seront  déterminées  a  cet  égard. 

A&t.  XIII.  Les  militaires  et  employés  de  Far- 
née  qui  rejoindront  leurs  corps  ou  quitteront  l'Espagne, 
wont  exempts  de  tous  payemens  aux  douanes,  ser- 
vant à  leur   usage  personnel. 

Apr.  XIV.  Toutes  les  lettres  de  service  de  l'ar- 
mée Françoise  qui  seront  contresignées,  seront  reçues 
nx  bureaux  ordinaires  de  poste  et  remises  franches 
le  port.  Les  estafettes,  couriers  et  voyageurs  mili- 
taires, payeront  les  chevaux  et  autres  rétributions  de 
poste  sur  le  même  pied,  que  les  couriers  du  gouver- 
nement espagnol;  ils  seront,  ainsi  que  les  convois 
militaires,  transports  de  vivres,  équipemens  et  mu- 
nitions, exempts  des  droits  de  chaine,  établis  pour 
L'entretien   des   routes. 

Ait.  XV.  Tour  la  sûreté  des  communications  et 
i§  la  correspondance ,  le  gouvernement  espagnol  fera 
glacer  des  postes,  qui  seront  disposés  de  manière  à 
pourvoir  au  service  des  escortes  pour  les  convois, 
expéditions  d'effets  ou  approvisionnemens,  officiera 
H  mission  et  couriers   de  l'armée  françoise. 

Ait.  XVL  S.  M.  T.  C.  ne  laissant  des  troupes 
S  Espagne,  que  sur  la  demande,  qui  lui  en  a  été 
Une  par  S.  M.  C. ,  il  demeure  convenu  que  non  oh- 
ftml  ma  fixation  du  terme  porté  en  l'article  premier, 
-  troupes  seront  rappelées  aussitôt  que  le  Roi 
e,  ne  croyant  plus  leur  présence  nécessaire, 
fait  la  demande.  De  son  côté  S.  M.  le  Roi 
se  reserve  le  droit   de  les  rétirer  ayant  ce 

Ce  2 


-*«-      rm. 
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1824  terme,  si  quelque  circonstance  imprévue  de  In 
ioger    nécessaire. 

Art.  XVII.  T. es  liantes  parties  contracta^ 
réservent  aussi  d'examiner  d'un  commun  area 
l 'époque  fixée  par  l'art,  t.  de  la  présente  côBj 
il  sera  convenable  de  la  prolonger  suivant  1 
mes    hases. 

Art.  XVIII.     La  présente   convention  à  j 
sera  annexé  un  règlement  relatif  à  son  exécutio 
ratifié    et    les    ratifications    échan 
court    délai. 

En  foi  de  quoi,  les  plc'nipotenria 
signé    la    présente  convention 
cbel   de   leurs  armes. 

Fait  double    à  Madrid,   le   neuf  Février 
cent  vingt  -  quatre. 

L'ambassadeur  'de   S.  M.   T.  C, 
Signé    le  Marquis    de  TJ 


atif  à  son  exécutif 
échangées     dans    I 

potenriaires  respect 
et  y    ont  appuêli 


El  primera  sec",  de  Estado  de  S.  M. 
Signé    el  Coude   de  Otjjj, 
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do  toucher  ,  inetAtes  et  ustensiles,  d'anus  f 
Bons   gfrauiteois    sont  affectés  À  l'usage   fiee 
A  H   entretiendra  ces  objets  en  bon  état 

H  serm  dressé  mi  Inventaire  de  tous  les  ' 
•cher,  mentales  .al  ustensiles,  actuellement 
lus    le*    jciMenies  et  qui  ne  sont  pas  1»  . 
«entrepreneur:   ces  objets  seront  classés     . 
aura  par  hotas  à  réparer  et  hors  de  ser- 
leprîse-  en'  o«ro  iinmëdiateinent  faite  par 


•x  effets  en  service  qui  seroîent  la  .pro- 
eatreprerieur,  le*  gçaverneinent  espagnol 
»  avec  le  propriétaire,  «oit  en  les  pre-? 
«opte»    «oit   an,  loi  payant  le  loyer.    .. 

Dans'  le  ce»  ou  le  casernement  ne  seroit 
nsi  '  «jn'il  est  réglé  par  l'art,  i.,  le  fom- 
isois    pourra,  faire  loger  la   troupe  che* 

cela  provisoirement  et  jusqu'à  ce  que  le 
i-seit   mis    en   état  de  la  recevoir. 

-  S'il  -arrïvoit  ^ue,  par  un  empêchement 
le  casernement  ne  fut  pas  convenablement 
y  recevoir  In  troupe,  et  que  le  coiunian- 
iujreAt  qu'il  y  auroit  de  l'inconvénient 
r,  rhabitant,  (administration  frnnooise, 
ait  préalablement  constater  cet  état  de 
aoto risée  A  y  pourvoir  au  défaut  du 
espagnol,  et  .i  la  charge  par  lui  de - 
nVeroeiuebl  Trançois  des  avances  qui 
pour  son  compte. 

Si  dans  le»  casernes,  il  exïstoit  des  pa- 

Eà  loger  des  officiers,  ils  devront  être 
iblos  et  ustensiles  spécifiés  dans  les 
■  ■■ 
Les  corps  seront  responsables  des  dé- 
ovenant  do  leur  fait  dans  les  bâtiinens 
le  mobilier  des  casernes:  ces  dégrada- 
©n  s  ratées  et  évaluées  par  une  expertise, 
sera  retenu  sur  la  solde  des  corps 
is  aux  agens    du  gouvernement 


«T,  S 
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1824       Akt.  VII.     Les    officiers,   les   fonctions* 

employés  des  différons  services  seront  log 
riiabilant,  suivant  les  attribution»  de  leur 
de  leur  emploi,  sauf  à  l'administration  esp 
indemniser   les  propriétaires,  s'il  y  a  lieu. 

Aiit.  VIII.  L'administration  espagnole 
et  tiendra  en  bon  eut  d'entretien  de  rép 
±.  les  locaux  et  emplacenieus  propres  à  l'i 
mens  des  corps -de -gardes;  2.  les  meubles 
silcs  à  l'usage  de  ce  service,  et  oui  sont 
dans   les.  régleiaens  franc  ois. 

Aiit.  IX.  Le  chauffage  et  l'éclairage  det 
et  des  corps  de  garde  seront  également  foi 
l'administration  espagnole  et  cela  dans  les  pr 
voulues   par  les  réglemens  françois. 

Hôpitaux. 
Art.  X.  Le  gouvernement  de  S.  31.  C. 
1.  les  locaux,  bâiUnens  et  emplaceraens  • 
à  l'exploitation  du  service  des  hôpitaux  1 
et  il  les  entretiendra  en  bon  état  de  réparatû 
effets  de  coueber,  linge  de  corps  et  de  lit, 
el    ustensiles    à    l'usage    de   ce    service,    tels 
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X 


XIII.  A  défaut  d'hôpitaux  français,  un  en  1824 
iffUaitce  des  hôpitaux  exisiana,  les  militaires 
seront  admis  dans  les  |iùpil«uix  espagnols,  11 
!  par  l'intendance  françoise*,  d'acuuitlec  le 
unifie,  tel  qu'il  aéra  réglé  entre  elle  et 
locale. 

'  '  Magasinai 
'3CIV.  ■  Iiidépénflamnwmt  dé  la  fourniture  des 
[l'usage  dn  casernement  des  hôpitaux,  1* 
Ment  espagnol  fournira  et  entretiendra'  «a 
de  réparation  le»  bitiniens ,  eniplaceineits  et 
i  nécessaires  '  à  ^  l'exploitation  des  différons 
llannUtrotifs,  tels  que  manutention ,  magasins 
l  tt  fourrages ,,  effets  inililains* ■'■'•  ■■ 

T-n-sports. 
XV.     Le  gouvernement  espagnol  pourvoira, 
>yens  de  »rt(juï    sont  due   aux  trou-    ' 

irche  pour  le  transport  de  leurs  bagages  et 
res  éclopés;  ..au' transport  des  magasina 
i  effets  des  corps  passant  d'une  garnison  à 
aux  moyens  de  transport  par  terre  ou 
pour    les    malades   et  effet»    à  évacuer   aur 

IXVI.     Les  deur«*es  nécessaires  à  la  consom- 
mai troupes  i's-.-i  ■  -  -   :.ses,  les  effets  d'habillement, 
■snt    et     lous    autres    affectés    à   l'usage    des 
rant,    aux       -mes     de  l'article  12    de  la 
enlrer  en  Ke pagne  et  j  circuler  exempts 
la  de  douane!)  et  autres,   les  conducteurs 
■  conrois    devront  justifier    aux  agens    des 
s   l'expédition   légale    de    ces    denrées   ou 
exhibant    leur   feuille   de   route  ou   lettre 
elueinent  visée  par  un  sous  -  intendant  mi- 
i  ton  défaut ,   par  un  agent  du  gouverna- 
il». 

-  colis,  caisse*  et  tonneaux   seront  plom- 
Ju  départ,   et  marqués   de  l'empreinte  du 
'expédition. 

,  \  1 1.      Les   transports  militaires   et  généra- 
les charrois   de  l'année  aeront  exempts 
r  haute,    barrières  et  passages  .d'eau  éla- 
«tUblir    pour   l'entretien  des  routes. 
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1824        Art.  XVIII.     Des   escortes  devront  *tre  f 
par  les  garnisons  espagnoles  pour    la  sûreté  d» 

vois  el  des  transports  de  fonds  (jul  ne  seroien 
accompagnés  par  des  troupes  franeoises  ou  ijiii 
seront  pas   suffisamment. 

AtiT.  XIX.  A  Tégard  des  transports  i 
pour  la  solda  des  troupes  dans  les  villes  éloigi 
ijuartie v  générai,  le  payeur  principal  de  l'armé* 
se  concorler  aVee  M.  le  trésorier-général  du  ji 
pour  faire  faire  les  fonds  dans  les  province] 
remboursement    à  ÎJadrid. 

Aiit.  XX.     Les    coiiuiiandans    militaires  1 

Sorts  où  il  y  aura  des  troupes  franco t ses,  | 
isposer,  selon  le  besoin,  d'un  certain  uot 
trinradoures  et  autres  bâti  mens  légers  et  a  ira 
les  comnmnicfi lions  à  établir  par  mer,  et  lape 
ports   et  rades    de   leur  coi n mandement. 

EUi 
Art.  XXL    Les  corps  et  détacheinens 
ainsi  que  les  militaires  isolés,    ont  droit  a» 
chez  l'habitant,  oui  comprend  le  droit  au  fe 
chandelle   et    à  la  cuisson    des    alimens 
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97. 
Convention  entre  le  Wurtemberg  e£l824 
la  Bavière  y   la  H  es  se  grand -ducale, 
le  duché   de  Nassau    et    les  princi- 
pautés de  Hohenzollern  -  Si gmarin- 
gen  et  de  Hohenzollern- Hechingen, 
concernant    le  'remboursement    des 
fraix    de  justice    en    matières    cri" 
minelles,  publiée  à  Stuttgard  le 

15  Février    1824- 

(Begierungsblatt  fur  das  Konigreich  Wurtemberg 

Î824*  3>o.  9.  p.  102-     Regierungs-  und  Intelligent- 

Unit  fur  das   Konigreich  Baie  m  1824*  No.  "9. 

p.  121.) 

JL/îe  Koniglich  Wiïrteinbergische  Regierang  ist  mit 
der  'Koniglich  Baiernschen,  Grol'sherzoglich  llessen- 
ichen,  lierzoglich  Kassauschen,  Fiirstlich  Hohenzol- 
km  -  Siguiaringeiischen  und  Hohenzollern  -  liechin- 
Çtnschen  itegîerung  in  Beziehung  auf  Vergutung  der- 
jtnigen  Koslen,  weJche  durch  Kequisitionen  in  Sitraf- 
nchtê-Fallen   bei    den   gegenseitigen   Gerichtestellen 

TBranlaffit  werden,   daliin    ùbereiiigekoiiimen: 

i 

'Mafs  in   allen  slrafrechtlichen  Verhandlungen,  wo 
dis  Kosteri    niedergeschlagen ,    oder  auf  die  Kasse 
des  Slaata  oder  des  Gerichtsherrii  iïbernomiuen  wer- 
den uiûssen,  die  requirirende  Slelle  der  retjuirirten 
Uiglich    die    baaren  Auslagen   fur  Botenlohn   und 
fostgelder,  fiir  Verpflegungs-Gebùhren,  Transport 
vnd  Bewachung  der  Gefangenen  zu   berechnen  und 
'  a  erotatten  haben  soll,  wogegen  aile  andere  Ko- 
•teû  fur  Frotokollirung ,    Schreib  -   und  Abschrift- 
Çebtihren,  eo  wie   fur  die  an  die  Gerichts  -  Terso- 
■     tov  oder  an  die  Kasse    sonst    zu    entrlcbtendea 
Qforteln  nicht   aufgerechnet   werden  mogen." 


:  ~A.  .  . 
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t$34  A»t.  XYV1U.  Dans  les  petites  garnîsow 
toautuieus  où.  U  n'y  auroit  pas  d  employé 
po»t«  t'raurube,  I*  correspondance  pour  le  set 
rivera  contresignée  et  elle  sera  remise  frauc&| 
|j,   le  directeur   de  la  poste  civile. 

\,:  i  XXIX.  M,  le  général  commandant 
du*»  troupes  franco!  ses  en  Espagne ,  portera  il 
HvÎMAiice  de  S.  Exe.  le  ministre  de  la  guer  ' 
|«m  dispositions  des  règlement  franco»* 
«ux  différentes  parties  du  service  qui  sont 
charge  du  gouvernement  espagnol  par 
règlement,  et  toutes  les  mesures  d'ordre  et  1 
d'exécution  seront  réglés   de  concert  entre  e 

Fait  double  à  Madrid,   le  9  Février  mil  I 
vingt  quatre- 


L'ambassadeur  de   S.  M.   T.  I 
le  Marquis  db  I 

Zjc  premier  secrétaire  a^état   de  S.  I 
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97. 


entre  le  Wurtemberg  et  1824  ' 
re,    la  Hesse  grand -ducale, 
de  Nassau   et   les  princi- 
■_-  Hohenzollern  -  Sigmarin- 
Hohenzollern  -  Hechingen, 
le  "remboursement    des 
justice    en    matières    cri- 
es, publiée  à  Stutigard  le 
15  Février    1824- 

gsblatt  fur  dos  KSnigreich  Wurtemberg 
•  p-  102-     Regierunga-  und  Intelligent- 
■  daa    Konigreick  Baiem  1824.  No.  9. 
p.  121.) 


lîch  Wurieinbergïsclie  Regierang  ist  mit 
=h  Baiernschen,  tirolsherzogJich  Ileasen- 
loglich  ftassauschen ,  Fiirstlich  Hoheitfol- 
ringeuseben  und  Hohenzollern  -  Hecliin- 
gierung  in  Beziehimg  auf  Vergù'tung  iloi- 
a,  weJche  durck  ltequisitionen  in  Slraf- 
bei  den  gegenseitigen  Gerichtsstellen 
den,  Hah in  ùbei  eingeAuinmen  : 
en  etrafrechtiiehen  Verhandlungen ,  WO 
fûedergebchlagen ,  oder  auf  die  Kasaa 
dex  des  Gerichisherrji  û'bemoiniuen  wer- 
,  die  retjuiri  rende  Sielle  der  re^uirirten 
ie  baarcn  Auslagen  fur  Botenlohn  und 
fiir  Verpflegiings-Gebùhieu,  Transport 
'iting  der  (jefangeneii  zu  berechnen  und 
haben  soll,  «ogegen  aile  andere  Ro- 
■  rrotokoJlii-riii;' ,  Schreib  -  und  Ab&chrift- 
i  êo  wie  fiir  die  an  die  Gerkhts-  Perso- 
die  Kasse  sonst  zu  eutrlcbleadea 
t    aufgercilmut    werdei»  mogen." 
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1824  Dièse  Ûbereinkiraft  soll  voia  heutigen 
gegenseitig  in  Wirksauikeit  tretcn  nnd  W 
andurch  zu  offentlicher  KennlniFa  gebrtcht, 
betrefFêDcten  Beh&rden  aufgegebân,  d&rnaca 
tietendeo  Fâ'Ilen  sidi  zu  beiiehinen^ 
'  Stuttgart   dea   iôten  Februar    1824* 

Auf  Seîner  KoniglieheaMajestàt  hocaaten 

Fur  dcn  Juatiz-Mintsler:     Fur  des  Minïster 
Y.  Ot.to.  Vfârtigen  Angelep 


Résolution  de   la  diète  germt 

concernant  les  privilèges    des 

stres    étrangers     accrédités     t 

d'elle,  du  19  Février  18& 
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welrhe  ihre  Unterthanen  in  den  Waldungen  des  an-  1824 
de  m  Gebiels  veriibt  habeu  mochlen,  sobald  aie  davon 
Kenntnifs  crhalten,  nach  deiiselben  Gesetzen  zu  un- 
tersiichen  und  zn  beslrafen,  nach  welcben  sie  unfer- 
sucht  und  bestraft  werden  wûrdeit,  wemi  sic-  in  in- 
làndischen  Font  en  begnngen  worden  waren. 

2.  Cm  von  bei  den  Seilen  zur  Sicherhoil  des  Forst- 
eipenthuuis  uiô'giichst  initzuwirken,  sollen  dio  wecll- 
telseitixen  ,  gerichllich  vcrpflirlileJeii  Furet-  und  X'o- 
luei-xteainten  befugl  sein,  in  dcnFà'llen,  wo  WaJd- 
freiei  veriibt  worden,  Hausguchungen  im  Gebiele  des 
aadero  Staats,  wenn  sich  dort  der  angegcbene  Thâler 
aoÛult,  oder  der  gefrevelle  Gegenslaud  befuiden 
diïrfte,  zu  ve  raillasse  il.  DLeselbea  haben  sich  zu  die- 
ttm  Eade  an  den  Ortsvorstand  der  betreffendon  Ge- 
tneiuue  zu  wenden,  und  diesen  zur  Vornahme  dor 
Visitation  in   ihrer    Gogenwart  aufzufordem. 

3.  Bei  diesen  Haussuchungen  mufs  der  OrtSYor— 
•Und  «gleieh  eut  frotokoIJ  aufnelimen  und  ein 
Exenpkr  dein  requirirenden  Beamten  einhandi^en, 
eïa  cweites  Exeinplar  abe'r  sainer  vorgesetzten  Be- 
nfirde  (Landraih  ouer  Beainten)  û'bersenden,  bei  Ver- 
nwidnng   einer  polizeiliclien   Geldstrafe. 

4-  Fur  die  Constatirung  eines  Forstfrevels ,  welcher 
Ton  eîiièin  Angehorigen  des  einen  Slaals  in  dcm  Ge- 
biele des  anderu  veriibt  worden,  soll  den  oflicielJen 
A ii;.: -i"».' ii  und  Abschà'tzuiigen ,   welche  von  den   coin- 

Kenten  und  gericlillirh  verpflichletcn  Forst  -  und 
lïzeibeamten  des  Orts  des  begangenen  Frevels  auf- 
genouunen  worden,  iener  Glaiihen  von  der  zur  Ab- 
■■'  :i.  goeigneten  Gerichtsstelle  beigeinessen  wei*- 
den,  welchen  die  Gesetze  den  officiel  leu  Angaben 
der  inlandiscJien  Beainlen    beilugen. 

fi.  Die  Einziehtmg  des  Bet  rages  der  Strafe  und  der 

~  Statt    gehabten  GeriHnskosten,    soll  demjenigen 

i  verbleiben,  in  wolcttem  der  verurlheille  Frev- 

Wobnt,  und  in  wclchein  dasEi'kenntnil's  Statl  ge- 

bat,    uit<t  imr    der  Beirag  des  Schadena  -  Er- 

nd  der  l'ijiud^ebiibien  an  die  betrefleride  Kasse 

:en  Staals   abgefii ilirl  werden,   in  welchem  der 

veriibt   worden   ist. 


412     JDt'clar.  cane,  les  mes.  pr.  par  la  l 
1824 

Hierauf  wurde   einhellig 

beachlossen  : 
j.    dafs     die     beî     dein     Durchlauchlîgsten    I 
Buiide  ace  redit  Lien  auswâïtigen  Gesandlen 
Buudestagsgesiindten     dieselbeo     gesaudlsdi 
Vorrec-hte    geuiel'âen ,    welclie    fur    dièse 
Verbal  lu  iasen   zur    fïeieu  Stadl  Frankfurt 
Sitze    des    Bundeslages,    featgesetzt    sind. 

2.  dais  der  Sénat  der  fïeieu  Sladt  Frank. 
Folge  des  von  ilun  erklâi-ien  Kinverstândui 
sucht  wurde,  desfalls  die  erfarderlicben  -V 

-    gen  zu  treffen;  und 

3.  dais  dm  deriualen  bei  dein  Durcbl< 
Deuischen  Bunde  acxreditirten 
srhaflen  durch  das  frâsidiuiu  von  dieseiu 
Keiuitutla    zu   geben    sei. 
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i  il!  i  e  Untarthanen  in  den  Waldungen  de*  an-  1824 
ief«  v.-ti.Ii!  haben  mîkhten,  aobald  aie  divni 
crhallen,  nach  denselben  Gosetzen  xà  iin- 
■iiul  zn  bestrafen,  nach  welchen  aie  uater- 
bcslraft  werden  wiirdert,  vterm  aie  tn  in- 
Foréteii  begangen   wordcn   wareu.  , 

t  von  beiden  Seilen  zur  Sicherheit  desFonrt- 
\  mugHchst  irùtzuwirken ,  sollen  die  wech- 
,  xerirhilich  verpnichtelen  Furst-  und  Po- 
llen befuçt  sein,  in  denFaHen,  wo  Wald- 
iltt  worden,  Haussuchungen  un  Gebiete  des 
,  iweno. .  atch  dort  der  angegebene  T  hâter, 
der    gefrevelie   Gegensiand     befindea 
■iil&ssen.     Dieselben  hsben  slch  zu  die- 
den  Ortsrorstend   der  betreffonden'Ge-  . 
|  wendea,   and  diesea   zur  Vornahme   der. 
)  î  i  b  e  ■.■   Gegenwart  aufzufordera. 

tlifison  Haussuchungen  mufs  dar  Ortsror- 
letch  ein  Trotokoll  aufuehmen  und  ein 
.  dem  requirirenden  Beamten  cinhà'ndigen, 
i  Exeraplar  aber  saluer  vorgesetzten  8e- 
'  ath  oder  Beainicn)  û'bersenden,  bei  Ver- 
iner   noiizeilichen  Geldstrafe. 

»  Conslatirung  eines  Forslfrevels ,  welcher 

i  Angehorigen  des  einen  Slaats  in  deui  '.'<■•- 

idera    veriïbt    worden,    solJ  den  ofliciellen 

1  Abschittzungeii,    welche   von  den    cora- 

gerichtlich    verpflichieten    Forst  -  und 

des  Orts   des  begaugenea  Frevcls  atif- 

■  .!'n.    ieuer  Glauben    von  der  zur  Ab- 

.  tjerii  htsslelle    belgemessen    wet*- 

dîe  GeseUe    den    officie  lien  Aogabea 

i  Beamten   beilegen. 

^  Bînzteliiing  des  Métrages  der  Strafe  und  der 

[ebabten  Gericlitskosten,   soll  demjenigen 

welebem  der  verurtheilie  Frev- 

elchein  dns  Erkemiinil's  Slatt  ge- 

r    der  Beii-ag  des  Schadena  -  Er- 

udgebulnen  an  die  betrefTemle  Kasse 

abgefubit  werden,   in  welcliem  der 
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1824  *>•  Den  untersui-Iienden  und  bestrafenden  B 
in  den  Ivôniglich  l'reiilsisclieu  und  in  den  F 
Krhaniiibiti'g-i.i[)pesc!ieii  Stanten,  wird  zur 
pemacJit,  die  LnieisLcbuiig  und  Bestrafung  dq 
frevcl  in  jedem  eiuzelneii  l'aile  so  schleunig 
nebinen,  als  es  nach  dur  Veifassung  des  JtW 
irgend   moglich    hu'ui    Yrird. 

7.  Die  Fùrstlich  Sdiaumbtirg-Lippcsche  Ht 
verpIl'K'htel  sicli ,  nid  il.  nur  die  in  déni  Kj 
i'reuJ'sisclicu  Gusulze  voni  7'en  Juni  l»2l  voie 
Iiene  Boftïdigujig ,  in  Ki'ii-ksii-Iii  der  Furstlicb.9 
burg-Lippeschcn  Gnïnz-Porslbedienten  zu 
lien,  Runuern  auch  Lelztere  von  dor  Theilnd 
deu  (jtsldstrnfcn ,  und  von  deiu  Gouui'a  der  A 
Gebiilinm    uuizuschliefseii. 

8-  Gegenwârtige,  irn  Najuen   Sr.  Majesià 
■nïgs    von  Treul'aen    und    Sr.  Durchiai 
von  Schauinburg-  l.ippe  zweîmal  gleîrblaulefl 
férligle  Erklâ'rung    soll,    nach    erfoigler   geg 
Auswechselung,    Krai't  und  Wirksainkeil   ittfl 
den    Landcn    haben,    uncl    oJTejitlich^  bekannl  ; 
werdpn. 


100.  -:.:...- 

!    de  -  commerce,    et   d'échange  1624 
Ja    Grande-Bretagne   et    tes 
V-Bas,'  signé  à  Londres  le 
17  Mars  1824. 

ur  Universel 1824-  No.pi4?  etlSQ.  -jtn- 
tfer  J824-  PÙbl.  document*  p.  91-  Tft* 
Imc*  iti24-   i*ù  22.  Ko.  12,  343.)  ■ 

■  de  la  tria  sainte  et  indivUibte  -Trinité! 

Roi    de»  Pays-B»  et   S,  M.'  le  Roi  du       ; 

de   la  G  iaûdo-  Bretagne  et  de  l'Iiiande,     - 
«r  sur  uit  pied  réciproquement  avantageux: 
»ns  rives  ei  le  commerce  de  leurs 

eianiles  Indes,  de  manière  que  le  bien 
isjiéiitd  des  deux  nations  y  puissent  être 
g&Mtf*Qt  en  toute" occasion,  sans  exciter 
ns  el  celle  jalousie,  qui,  h  des  époques 


ut    IruLlilé    la    bonne   : 


itell. 


igence 


qu'il 
niant 


_  ujours    iiiaintenir  enlr 'elles,    et  vouj 

t   que  ible   tout  motif  de  différends 

•ns  respectifs,   comme  aussi'  à  l'effet  de 

m    questions    qui   se    sont    présentées 

de    la  conveniion  faite  à  f-ondres    le 

en   tout   qu'elle   concerne   les  pusses- 

i  de  8.   '■[.  le  Ilot  des  Tays-Bas, 

uué    pour    leurs  plénipotentiaires,   savoir: 

ai    de»  l'a)»- Bas,  le  Baron  Henri  Fagel, 

corps  •-■;■  '  sire    du   la  province    de  Roi- 

«iller  d'état ,  grand'  croix  des  ordres  royaux 

•  et  des  guelphes,  et'son  ambassadeur 

linistre   plénipotentiaire    à  la  cour 

:  et  M-  Antoine  Mené  Falck,  commandeur 

i  royal    du   lion  belgique   et  ministre  pour 

i  publique,    l'industrie  nationale  et  les  co- 

ï,  .11.   lu   !  '"■  du  royaume  uni  de  la  Grande- 

!  d'Irlande,   M.  George  Canmng,    membre 

rivé    de  S.  H*  °l  du  parleue.it,  et   sou 

Dd 
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4  principal  secrétaire  d'état  pour  le  département  i 
faire*  étrangt-res .  et  M.  Charles  tValkin  ^ 
Wvhd.  membre  du  conseil  privé  de  S,  3t.  al 
du  parlement,  lieutenant  tuloiiel  roinmaudaat 
friment  des  volontaires  ;i  iheval  du  comté  dp 
fojnéry.  et  président  au  bureau  de»  c'Kiuinissaiij 
les  affaire»  des  Inde».  Lesquels,  après  s'éira~i 
leinent  communiqué  leurs  pleins -pouvoirs,  i 
été  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  -ont  an 
articles   suivons  : 

Art.  I.     Les   hautes  parties  ton  trac' an  tel 
fient  à  admettre  réciproquement   leurs  sujets  : 
merre  avec  leurs  possessions  respectives  dans! 
pél  orienta)  et  sur  le  continent  de  l'Inde  et  ('" 
de  Ceylan,    et  ce  sur  le  pied  de  la  nation 
vôriwe:  bien  entendu  que  les  sujets  respec 
formeront    aux  ordonnances  locales. 

Art.  II.      Les    sujets    et     bàtiraens    dej 
deux  nations  ne  paieront  pas  à  l'entrée  ou  1 
des  ports  de  l'autre  dans    les  mers  orientale* 
double  des  droits  imposés  aux  sujels  el  au: 
de  la  nation  à  laquelle  les  ports  apparlienn 
"    i  ports  britanniques  sur  le  continent  de  1 
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aucune  réclamation,  soit  au  sujet  d'artillerie  ou  d'ap-  1824 
provisionnemens  d'aucune  espèce   qui  auront  été  lais- 
sés  ou   qui  auront  été    enlevés    par  la  puissance  cé- 
dante,   soit  par  rapport   à  des  revenus  arriérés  9    ou 
d  aucune  dépense  d'administration  quelconque. 

Art.  XIV.  Tous  les  habitans  des  territoires  cé- 
dés jouiront  pendant  six  ans,  à  compter  de  la  ratifi- 
cation du  présent  traité,  de  la  liberté  de  disposer 
comioe  il  leur  plait  de  leurs  propriétés,  et  de  se 
transporter,  sans  aucun  trouble  ou  empêchement,  dan» 
tel  pays   où   ils'désidereront  se  rendre. 

A at.  XV.  Les  hautes  parties  contractante»  con- 
viennent, qu'aucun  des  territoires  ou  étahlisseinens, 
dont  il  est  fait  mention  aux  articles  8»  9»  10,  11  et 
12 ,  ne  pourra  jamais  être  transféré  à  aucune  autre 
puissance.  Dans  le  cas  où  l'une  ou  l'autre  desdite» 
possessions  seroit  abandonnée  par  Tune  des  partie» 
aujourd'hui  contractantes,  le  droit  de  l'occuper  pas- 
sera immédiatement  à  l'autre. 

Aat.  XVI.  Il  est  convenu  que  tous  comptes,  ré- 
clamations, provenant  de  la  remise  de  Java  et  autre» 
Cssessions,  aux  officiers  de  S.  M.  le  Roi  des  Fays- 
s,  tant  ceux  qui  ont  fait  l'objet  d'une  convention 
conclue  à  Java  entre  les  commissaires  des  deux  na- 
tions, le  24  Juin  1817,  que  tous  autres  quelconques, 
seront  définitivement  et  complètement  clos  et  éteint» 
moyennant  le  payement  d'une  somme  de  100,000  liv. 
starL  à  effectuer  de  la  part  du  gouvernement  des  Tays- 
.  Bas  k  Londres,  avant  l'expiration  de  Tannée  1625* 

*Aat.  XVII.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  le» 
actes  de  ratification  seront  échangées  à  Londres,  trois 
mois  après  la  date,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut.  En 
foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé 
h  présent,  et  l'ont  muni  du  sceau  de  leurs  armes. 

Ainsi  fait  à  Londres  le  17  Mars   de  l'an   de  grâce 
WH  huit  cent   vingt  quatre. 

,  «    Signé,    H.  Fagkl.    A.  R.  Falck. 

Signé,    George  Caskisg.    C.  W.  W.  Wtii. 
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1824  3.  M.  Britannique  seront  admis  à  de  tels  rapp 
un   pied  absol  umeiit  semblable. 

Art.  MIL    8.  M.    le  Roi   des  Thyt-B» 

S.  M.  Britannique  Ions  ses  établissement  sur  11 
neril  de  l'Inde,  et  renonce  à  toutes  les  prért 
ou  eveinp lions  qui  ont  été  possédées  ou  réclu 
verlu    de  ces  établissemims.  ■ 

Aar.  IX.     La  factorerie   du   fort   de  Mari 
et    toutes    les  possessions- angloîws    dans    l'île 


rnatra,    sont    cédées  par    le   présent  traité  à 
K»i    des  Pays-Bas,    et    S.  31.  Brilanniqoe  pi 
outre  qu'il   ne  sera  pas   formé  d'ëlablisseiu 
nique  dans  cette  île,  et  qu'aucun  traité  ne 
sous    l'autorité    britannique     avec    aucun    des 
chefs  ou  états  indigènes  qu'on  y  trouve. 

A«t.  X.  La  ville  et  le  fort  de  Matai 
dépendances  son!  réclés  par  le  présent  (rail 
Britannique,  et  S.  31.  le  Itoi  des  l'ays-BM 
pour  lui-inëme  et  pour  ses  sujets  A  ne  I 
mer  d'élablisseiuenl  dans  aucune  partie  ol 
qu'ile  de  3lalacca,  et  âne  conclure  aucun  traii 
cuu  de»  princes,  chefs  ou  étals  indigènes  qu'o 

Anr.  XI.     S.  3t.    Britannique    se   désiste 
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i&Jamation,    soit  au  sujet  d'artillerie  ou  d'an-  1824 
lunemens    d'ancune  espèce    qui  auront  été*  lais- 
eui  auront     été    enlevés    par  la  puissance  re- 
mit  par    rapport    à    des  revenus   arriéré»,     ou 
dépense   d'aduiini  s  (ration  quelconque. 

,  XIV.  Tous  les  habitons  des  territoires  ctf- 
iiont  pendant  six  ans,  à  compter  de  la  rniili- 
li>  présent  traité,  de  la  liberté  de  disposer 
U  leur  plaît  de  leurs  propriétés,  et  de  a* 
sans  aucun  trouble  ou  empêchement,  dans 
ils'  désidereront  se  rendre. 

kT.     Les   hautes   parties  contractantes  con- 

.  des  territoires   ou   établissement, 

t'fml    mention    aux  articles  8»5j  10»  .H  «a 

jamais   être    transféré   à   aucun»  autre 

,.  Dans   le  cas   ou   l'une  ou  l'autre  desdite» 

i  seroil   abandonnée   par   l'une   des  parties 

ontractaiiles,    le   droit  de  l'occuper    pai- 

■leinent   à  l'autre. 

VVI.  U  est  convenu  que  tous  comptes,  ré~ 
i  provenant  de  la  remise  de  Java  et  autres 
'  ix  officiers  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays- 
:  gui  ont  fait  l'objet  d'une  convention 
[ava  entre  les-  commissaires  des  deux  na- 
i  Juin  18l7f    que  tous  autres  quelconques, 

Jttilivement   et  roinplétemeut  clos  et  éteints 

Lie  payement  d'une  somme  de  100,000 liv. 

'  trier  de  la  part  du  gouvernement  dos  Pays- 
avant  l'expiration  de  l'année  1825. 

Œ.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les 
-a lion  seront  échangées  à  Londres,  trois 

i  date,  ou  pl|is  tôt  si  faire  se  peut.  En 
"  les    plénipotentiaires  respectifs  Ont  signé 

t  l'ont  muni  du  sceau  de  leurs  armes. 

:  à  Londres  le  17  Mars   de  Tan   de  grâce 
l  quatre. 

A.  R.  Falck. 
f  {Uni».    C.  W.  W.  "Wt«. 
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101. 

1824  Convention  entre   le  duché 

Gotha    et    le   duché    de    Saxe- 
bourghausen ,      concernant 
ception    réciproque    des    vagaH 
publiée    le   20  Mars    1824.1 

{Zusatz  audernersten  Theile der  neuen  Beif 
(Qvlluù&che/i)  Landes  -  Ordnung  Ko.  CLX 

Ij-i    ist    unler    beidereeiliger    landeslierrlîcl» 
migung   zwischeu   dem   luesigen  IlerzogUi 
meii    Mijiisterii.ju  *nd    deiri    Jierzoglich    S 
liiiusîscliéit    die  Oliereint-uiift    g  droit  en    w 
jftzt  un   in  alleu  varlontniaudeii  Fù'llen, 
Oljei-iiiiiiiiio    der    Vagabiuiden  uud  Ausgevrn 
Irufleu,  sicli  gegenseilig    uacli  don  liesli 
diuiaseils     mil    der    Kuniglu-h  SàlcIisUchei 
d ioserhalli    iiltgesL'l]lo?.-ii?rii;n,    nnd. 
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\    nvnc  in  posterum  capitulum  cathedra]  is  ecclesiae  Hil-r  1824 
de»Lmensis    eiformetur   ab    unica    decanatus     di  gui  ta  te, 
et  sex  canonicis,  ac  quatuor  vicariis,  seu  praebendatis. 

3Iensae  episcopalis  annui  reditus  erunt  in  sumina 
quatuor  mille  tbaleroriuii  nionetae  convenlionalis,  ut 
înfra  percipiendorum ,  ac  iu super  aedes  pro  decenti 
habitatione,  si  non  ad  suit,  noviter  episcopo  erunt 
attribuendae. 

Decanus  capituli  cathedralis  annuo  reditu  thalero- 
non  mille  quingentorum  nionetae  convenlionalis,  duo 
canonici  seniores  mille  quatuorcentum,  tertius  et 
yuartus  canonicus  mille,  postremi  duo  canonici  oclin- 
gentorum,  ac  quatuor  vicarii  seu  praebendali  ("juatuor- 
centuin  ut  infra  percipiendorum,  respective  gaudebunt, 
atcpie  in  super  deranus,  quilibet  canonicus  et  duo  vi- 
carii  in  ordine  priores  domos  habebunt  unicuique  eo- 
ruta  praebendae   assignandas. 

Ad  hujusmodi  autem   reditus    constituendos  prae- 
fatus   Georgius  Kex   spopondil   intra  quadrionnium    a 
data   prae^entium   numeraudum,    tôt  fundos,    ac  bona 
s/abilia,  décimas  et  census  reaies  iisdem  episcopo,  et 
capitulo  ea,    quae  singulis  par  est  quanlilale  se  tradi- 
turuin,quot  praedictis  annuis  adsignatis  redditibus  ab 
oinni   cuiuscumque   generis   onere  prorsus   liberis,    et 
imiuonilws   rcspondeanl ,   ila  tamen,   ut  antea  per  in- 
fra scïiptum  liarum   literaruin  executorem  apostolicae 
tedis  judicio  subjicianlur,    (juo   accurale  perpensa  ne- 
cmariaui  ab  ipsa  adprobationem  nanciscantur.    Inté- 
rêt vero,    donec  istliaec  reddiluum  adsignatio  in  lun- 
dis ac  bonis  stabilibus,   decimis,  censibusque  realibus 
locuiu  babeat,  memoratae  suiumae  episcopo,    et  capi- 
talo  a  thesauro    regio   (juotannis  in  pecunia  nuinerala 
intègre  ac  libère  erunt  persolvendae, 

• 

Quod  vero  spécial  ecclesiam  Osnabrugensera ,  quo- 

uam  praesentes  reruin  cheumstantiac  ulraïuque  eccle- 

rtuun  dotari   posse  non  sinunt,    nova  ipsius  Osnabru- 

'  feouis  episcopalis   men*ao,   capituli    ac  seiuinaiii  do- 

t*ti©  suspeusa   perstet  :    i<sque  dum   necessarîa    ad   id 

Çffetant  média,    quo  casu    in    lundis,    bonis  stabili- 

■li  deciinis,    censibusque    realibus   erit   perficienda. 

^T*  tune    Osuabrugensis    episcopus    non    secus    ac 
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1824  omnibus  in  Iota  Germa  ni  h  EpiscopaHbus  Pei 
porlune  prospicere  sluduit,  cuaiialioiiesijue 
riler  convertit  ad  duas  auliquilate  et  digmM 
slantes  Iieclosias  IlildesiwenM'in  scilicel,  atijt 
brugeiisem,  «uae  usipje  a  Caioli  Itlagni  aei 
ducunt  origineiu,  quaérrue  iiuhc  înUa  Unes  Ul 
riaui    regni    continental. 

Re  propterea  collata  cuin  Serenissi 
quarto  regnoruui  Magnat  Britanniae  et  Uibern 
toruiu,  jiec  non  llaiinuverae  rejie ,  ac  Bru» 
et  Lunoburgensi  dure  laudalus  pontifex,  a 
nonnuliis  ex  venerabilibus  fralribus  nostris 
m. une  ecrlesiae  rurdiualibus,  de  l'uciHori  j-atit 
lieranduin  ceusuit ,  quae  in  tan  (a  reiuin  col 
orrurrebat , .  unire  ad  binas  illits  episeopales  s( 
suis  rapi  tu  lis  aliquo  patio  conservaudas,  i 
doteiu  insis ,  ai:  dioeceses,  quo  posset  apti 
nnîendiis. 

Clinique  IVos,  nierilis  tiret  imparibus,  M 
Poulificatna  npicem  divina  sic  disponenle  ta 
fuerimus  evocali,  in  id  elianj  sedulo  incun 
biiiiuus,  ne  de  illa  Catliolici  Grogis  portioi 
solhciti  videreiuur.     I'erspeximus  quideui,  e 
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Donec  «lut cm  proprium  Osnabnigeiisc  scininarium  1824 
erigi  potuci-it,  hum^e  dioeeesis  tleriri  alentur  aî<jue 
educabunti-r  in  epi^copaii  seminario  il iide.simeiisi 7  cui 
propterua  bona  ar  redditus,  fjiiibus  actu  paudcl ,  in- 
tègre conservabuntur:  ouod  idem  dicliiiu  voluinus  de 
Louis  ac  reddilibus  in  luiiioiiem  acdiuin  sacraruin, 
lam  llildesimensis,  <ji;am  Osnabrugensis ,  atijue  in 
sumptus  Divini  cullus,  ac  ministroruin  mgrccdcin 
adsignatis. 

Qaotiescumque  vero  aligna  ex  supradiclîs  sedtbus 
episcopaJîbus,  lam  Jlildcsiineiisi,  (ji.am  Osmabru^ensi, 
quae  anibo  perpetuis  f'uturis  lemporibus  immédiate 
objecta  eruiit  apusîolicae  sedi,  \acaverit,  illius  catbe- 
dralU  ecclesifie  capitnluin  in  ira  iitensem  a  die  vacatio- 
nig  compulendum  regios  minislros  cerliores  fie  ri  ru- 
labit  de  nominibus  candidatorum  c  clero  lutins  rogni 
selectoruiii ,  quorum  uims(ji.is^no  IrigeMinujn  suae  aela- 
tis  annum  ad  minimum  compleveril,  ut  iudigenatu 
praeditus  sit,  sti.dia  in  iheoJogia  et  jure  caiionico 
cum  laude  absolve  rit ,  curaju  auimarmii  aut  mu  nu  s 
professoris  in  seiuinariis  egregie  exercuerit,  aul  in 
adininisl ran dis  negotiis  eccJesiaaiiris  excellueril,  optima 
faina  gaudeat,  sana  ductrina  et  inlegris  sit  moribus. 
Ae  si  forte  aliquis  ex  candidat is  ipsis  gubernio  bit 
minus  gratus,  capilulum  c  ca;alogo  eiun  expunget, 
reliuuo  tainen  manenle  sullîcienti  candidaloriun  numé- 
ro, ex  quo  no  vus  episcopus  eiigi  valeal.  Tune  vero 
capital  Lin  ad  canomenm  electiujiciu  in  episcopum 
îfiius  ex  candidalis,  qui  supererunt,  "juxla  consuctas 
formas  procède t,  ac  documentai  electionis  in  forma 
authbntîca  intra  mensem  ad  summum  pontiiieem  per- 
ferri  curabit. 

'  Confectio  autem  processus  infonnativi  super  (juat 
litatibus  projuovendoruin  ad  regimen  enisTopaliuiu 
ecclesiaruni  regni  liannoveriani,  \el  cpiscnpo  aJlerius 
ledi»  non  \acanlis,  vel  ecrle&iaslic-o  illius  regni  viro 
itt. dignilaie  constitulo  a  Homano  poiilidre  committe- 
tar,  et  ad  foniuun  insln  ciioiiis  ab  aposloiica  si»de  in 
tittùlis  casiluis  transmit  tendac  oxarabifur ,  quo  acreplo 
Mmuaus  ponljiex.,  si  cojiipereril  promo  vend  mn  in- 
ttytoctnm-  iis  dolibus,  quas  ><\cvi  canones  in  episropd 
;flJM|Birunt  9  éum,  quoeitius  lier!  poierit,  ]uxta  stalûtas 
ttjoiAft   per  apostolicas  Hier  as  coiiûriuabit. 


Quaindîu   anlcm  episcopatus  ' 

siiS]>ei^a  jnanulnl  ,  epis-ci-pali  i 
ci:..i:Jiitaiiii  ni  l»i>  J»âil.'-*  ihîiici •■u.iii 
ili  1 1  ;  <>  \  i  j  j  i  ici  0  -  :  ■.  «  :  I  •  :■  i .  l:  i_-  i  :  r  i  ?i?i>  j» 
ui.e  o»_"  cîiii i  Jli.:iij*iin».iji"i>  (.«ipi.i.. 
li. in  lli.il'ji oi'i  m  l't^^iLiuiûiii .r,  a! 
spe<vli\u  pci-cipicjidoruju,  perdurai 
dicta  dolaùonis  epbcopalLS  Osuab 

Atcjue  interea,  ne  dioeceMs  ( 
eas  rationes  designari  in  praesen 
gitimo  careat  rei  sacrae  recîmiiie. 
rabili*  AaJeç  Carolus  de  (jriben 
in  partibus  infideliiiin,  ejiis»dc] 
ecclesiae  si«iTragaueus  dioecesim  i 
gu berna re  prose<piaturt  eoejuc  de 
pro  tempoie  epiM-opus  dioecesim 
*ein,  faaJtatibus  ad  id  ab  apos 
vice  &ibi  &peciatim  delegandis,  ad 
vicarium  in  spiritualibiis  gênera! 
Oanabrugensi  res  idéal,  debeat  adsc 
vicarius,  dununodo  vere  dîgnus 
fuerit,  a  Il  o  ma  no  Poiilifice  lilulc 
ecclesiae  in  parlions  iniideliinn,  s 
vandis,  decorabitur  ad  hoc,  ut  i'n 
vitale,    et    dioecesi    Osnabmgeitèi 

Valent.       Kîdi»m      idrîrro     virarin     oi 
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paratione  ac  iminutatione  a  quorums  nique  metropoli-  1824 
tanoruin,  episcoporum,  seu  ordinarioruiu,    ac  vicario- 
ruiu  apostolicorujii    jurisclicdone,    superioritate  ac  po- 
tes ta  te  omnium,  et  singularum  ci  vital  um,  terraruiu  ac 
paraeciarum  intra  regni  Hanuoveriani  J  imites  compre- 
h  en  sa  ru  m  deceriiimus,   proul  a  Pio  VU  pracdccessore 
nostro    désignât  uni   fueral,   ut   regnum   ipsuin  in  duaa 
omnino    dioecesôs    a   cursu    fh.minis    Visurgis    vulgo, 
ZzWeserzZ  minciipati,   tanquam  suis  limitibus  sepa- 
ratas  dividalur,  ita  ut  paroeciae  ad  dexterani  ejusdein 
fljuninitf  parlent  sitae  dioecesi  ilildesimensi,  paroeciae 
autem    ad    sinistraiii    Visurgis  ripam    pusitae  Dioecesi 
Oaoabrugensi    respective  assigneutur,    prout  sequilur, 
Tidelicet  : 

DioeceM.s  Jlildesîjuensîs  efformabilur  a  sequentibug 

quuquagiiita   quinque  Parocbialibus  ecclesiis  ad  ip>am 

Hildeshnensem    dioecesi m    jam   pertinentibus,    nempe 

ZZ  Achtum 'ZZ  Adlum  ZZ  AbrbergenZZ  Grofs -Alger- 

missen  ZZ  Asel  zz  Bavenstcdt  ZZ  Beltinar  zr  BiJdcrlabe 

zr  Bokenem  zz  BoJzum  zz  Borsum  zr  Del  (fur (h  zr  Diug- 

elbe  ~  Dinklar  zz  Dorsladl  rz  Grofs-  Diingên  zr  Kin- 

merkeZZ  Grois-Giesenzz  Grasdorfzz  GrauhoiFzz  Gro- 

iiiaZZ  Goslarzz  Jlarsum  ZZ  Jleinig  ZZ  ettlesiae  catbe- 

dralÎB  S.  Godehardi.ZZ  S.  3Tagdalenae  ZZ  Stûac  Crucis 

ZI  in   ci  vitale  iliideseîm   sifae  Zl    llennekunrode  ZZ 

Hùniuelsthiïr  ZT  Hobenbameln  ZZ  lluiiiiesrîick  zr  Iizmu 

~  Lamspringc  ZZ  Lîebenhurg  ZZ  3I;irienrode  ZZ  Morilz- 

berg  ZT  Otlbergen  ZZ  Peitie  rz  Poppenburg  ZZ  ltingel- 

kimr:  Rutbe  ZZ  Scbladen  zz  Soder  Z  Sobre  zz  Sor- 

inmzr  Sottrum  zr  Sleinbruck  ZZ  Vîeneiiburg  ZZ  Grof's- 

Vtfrste  ZZ  Weslfeldt  ZZ  WiedeJah  ZZ  Winzenburg  ZZ 

Wfihle  ZZ  "VYoldenberg  ZZ  ;    atque    insuper    &    viginti 

pftrochialibus,  ac  Iresderim  curatis  surcursalibtis  nun- 

cipatis  ecrlesiis  in  provincia  Eicbsfeldiao   positis,    et 

latiqnae    îuetropolitanae    ccclesiae    Moguntinae,     seu 

fiatifiboneiisi   olim    subjcclis,  quae  in  praesentiaruiu  a 

VQterabili  fratre  Carolo  Friderico  deWendt,  cpisropo 

fittinopolitano  in  parfibus  infideliuin,  ac  Hildcsiensis 

•nrtarint    suffraganeo    uti    vicafio    aposiolico    ndmini- 

Éhmtnr^    videlicet  Paraecia  Dudersladt  ZZ   cimi  tribus 

pNQgnalibua  ecrJesiis  zz  Gcrblingerode  zr  Tiflingerode 

Iti  Westerode  ZT  nuncupalis,  ac  paroeciiszz  Breiten- 

li%~  Desiugerode  ~  cuiu  duabus  succursalibus  eccle- 


i 
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1824  Si  vu  r, ,  aut  electio  minime  fueril  canoi 
acta,  aut  promovendus  praediclis  doiiUis  im 
non  reperiatur,  ex  spécial!  gratia  uiduJgemui 
cathédrale  rapilulum  ad  no  vain  electionem 
canonica  inethodo    valeat  procédera. 

TVovus  episcopus  ab  altéra  regni  episrop 
consecrato,  atque  facultalem  expresse  ad  îd  ab  . 
lira  sede  habenle,  aasUlenlibus  duobus  aliis  ej 
ad  hoc  rogalis,  et  in  eorum  defecluiu  duobus 
lis  poniificalium  usuiu  liabvnlibus,  \el  bis 
deiLcienlibus  duobus  praesbyleris  e  rejuii  tlera  * 
siastica  dignilale  coiistilutis,    coiisecrHbifur. 

In   capitularium    uumerum     alii    non    admj 
nisi    qui  indigenatu  et   «tialilalibus    a  sacris 
reijuisilis   pracdili  sînt ,  trigiula  sallein  onna 
iem  habcanl ,  et    in  praesbyleratus    oi-dine  sinl 
tuli,    nuiijiie    in  exerceutb  cura  aniiiiarura, 
obeundci  eccJesiasiicu  iiiinisterio,   vcl  profil 
neie    in    seininario    episcopali     conspicuos 
diderint. 
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f  *•  immu  (alloue  a  quoruracumque  metropoK-  182  i 

,  <|i!sr<iporuiit,  seu  ordinarioruiu,    ac  vicario- 

os!  ni  t  connu    jurisdictione,    superiorilate  ac  po- 

- — juiu,  ut  sîngularuin  civitqtum,  ierraram  ac 

i  in  Ira  regni  Ifanuoveriaiii  limites  compre- 

i  âecemiiuus ,   prout  a  l'io  VU  praedecéssore 

iniT.ii,   ut  regnum  ipsmn  in  doaâ 

*  corsu   fiuminis   Visurgi»    vulgo, 

:  nunrupciti,    laïKjuain  suis  iiinilibus  sepft- 

ktur,  ita  ut  paioeciae  ad  dexteraiu  ejusdem 

ricin  Si tae  dioecesi  Hildesunensi ,  paroeéîas 

sïnistram    Visurgi  s  ripai»    posilae  Dioecesi 

respective  as.ngneiitw ,   prout  aeauîtur, 


Esis  Hildesiinensls  efformabitur  a  «wpentibui 

in  (a    cjuhiijtie  f'arorhialibua  ecclcms  ad  ipsain 

tem    dîoecesifii    i.im    pcrtiuentibus,    nempe- 

rr    Adluin  =  Ahrbergen  =  Groft  -  Alger- 

|  Asel  =r  Bavenitedt  —  BetUnar  —  Bilderlalie 

D  —  Bolzuin  ~  Borsuin  —  Deilfurth  —  Ding- 

Bînklar  —  Dorsledt  ~  Grofs-  Dungén  ~  Ein- 

oft-Gieaenzz  Grnsdorf ~  Grauhoff—  Gro— 

ir~  Harsuin  ~  Heinig  ~  ecflesiae  calhe- 

idehardi~  S,  Magdalenae  ~  Sifiac  Cruels 

plate    Hildeseiui   situe    ~    Hennekcuiode   ~ 

r  ~  Hohenbainelii  ~  Hiiniiesriïck  z:  Ilzum 

ige  ~  Liebcitburg  ~  IHarienrode  ~  Morilx- 

)llber-i<;ii  ~  I'eHie  ~  l'oppeiiburg  ~  Ringel- 

lotlie  ~  Scbladen  =  Stiiier  ~  Sôhre  —  Sor- 

.tiHO  ~  Steiubruck  ~  Vieitenburg  n  Grols- 

J:  M'eatfeldt  ~  Wiedelah  ~  Winzenburg  ~ 

;  TVoldenberg  ~  ;    alque    insuper    a    vïgintï 

"m»,  ac  Iresderim   curatîs  surrursalibus  nun- 

jJesiis  in  provint!»  Eichsfeldiae    posilia,    et 

|  métropolitaine    ecclcsiae     Moguntinae,     eeu 

:wi    oliiu    subjerlÎB,  <ji:ao  in  jiraeseutiuruiu  a 

|  frolre  Carolo  Friderico  de  Wendl,  episropo 

1  ~n  partibus  infideliuin,  ac  Hildesieiisia 

pieo    uti    vicario    apostolico    adinini- 

l'araecia  Duderstadt  zz   cum  tribus 

r  Gerblingerode  zr  Tiflingerode 

r nuncujialis,  ac  paioeciis"  Breilen— 

"b  —  < mu  duabus  si.ccurdalibus  eccle- 


failli ia*> en  . ?i   i>r«»viitiiciii»cfi  

Ol)iki-fi»M  ZI    r.  m     MicriiiA.'ili     llini 
(idnijl.i*    ZZ      "\niv,  l'i'li    ZZ    ri'lil     (II. il 

.^alibi.s,  ai*  ]»an"_'<  *ia   ZZ    lien-  hîiiiM1 
hns    iKtroi'Cii^  ZZ     î'-ni'ii'H'r   T7    <î« 

ZZ     M-IlM»     IK   ;iM.  j!.!' •      .     î;\«'l"     Il.ir  -îi-ii 
«ll'HlO    fk]>J.srr>|Ki     li  lu!  '<iJI:,»ll>i      Jlli^s 

Jiuiii  wcurio  ap'iMolico  ii.emnl  spi 

Dioecesis  OMiahrugensis  vouai 
decanaûbus,  videlirel  ex.  dcranatu 
Jis,  el  civitativS  0.siialiru;»i»iisis  si1] 
roecias,  quan:iu  diiae  rcperiunlur 
iialmi<reii.si ,  reli<p>ae  von»  in  ipsiu 
pariturijiie  zz  IMlui  zr  Uisseudorf 
cleliaii8cu  zz  et  \\  allenliorst  —  e: 
—  v.u1j;o  deiiominaio  scplciii  paril 
roecias,  nt  seiiuilur  nu  uni  pat  as,  ir 
(iiaiidorf  zz  Glane  zz  J las  eu  — 
Oesede  ZZ  ex  deranalu  IZZ  Fur» le 
(jucnlcs  continente  paroecias,  nemj 
slenau  ZZ  3lcrzcn  ZZ  ^Neuenkim  li 
ZZ  Voliia^e  ZZ  A) fl) a u son  ZZ  Ai 
ZZ  Ber.vseiibrûck  ZZ,  et  (x)uakenh;-< 
ZZ  Vordeii  ZZ  nuncupalo ,  qui 
compleclitur  paroecias,  videliret  Z 
ten  zz  Vorden  zz  Momie  zz  Hun 
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Fraesentes  autcra  ii  lieras,  et  in  cis  contenta,  ac  1824 
statut*  quaecuinijue ,  eliain  ex  eo  quod  quilibet  ia 
praejuiSMS,  vel  in  eoruiu  aJiijnu  ju«  aut  intéresse  ha- 
tentos,  Tel  quoiuodolibet  etiam  in  futurum  habere  ■ 
prie  tend  eut  es ,  cujusvis  .status,  ordinis,  condition!» 
cl  praeminentiae  ac  eliain  speciiica,  expressa,  et  iii- 
dividua  luenttune  digui  siiil,  illis  non  couseuseiiiil, 
itu  ijuod  aliijui  ex  ipsis  ad  praemissa  minime  voraii, 
Tel  etiam  nulliiuode,  aut  non  satis  audit j  fuerint, 
lire  ex  qualifie t  etiam  laesioms,  vel  elia  juridira, 
'privilégiât^,  ac  privilugiaiissiiua  causa,  colore,  prae- 
lexbt  et  capile,   etiam  in  corpore  juris   claubo,    mJlo 

3 un  tempore  de  subreptioiiis,  vel  obreplionis ,  aut 
tatis  vitio,  seu  intention  Is  nostrae,  vel  intéresse 
Juhentiuin  consensus,  aliove  quolibet  dcleclu  «junn- 
toinvïa  magno  iuexcogilato,  substantiali ,  ac  sulislau- 
aive  etiam  ex  eo ,  miod  in  pruemissis  »o- 
et  ipiaecumaue  alia  forsan  servanda,  et 
minime  servala  et  adimpleta,  seu  rausae, 
propter  guas  praesenlcs  cmaiiaveriul,  non  suflicieiiler 
adductae,  verittcalae  et  justincalae  fuerint,  nota  ri, 
impognari ,  aut  alias  iiifnngi ,  suependi,  rCMtrîugi, 
limita  ri,  vel  in  controversîam  vocari,  seu  adversua 
CM  restïtutiunis  in  inlegrum,  aperilionïs  oris,  aut 
iliiid  yuodcuiaijue  juris  vel  facli ,  aut  juslitiae  reine- 
dinin  iinpetrari,  aut  sub  eruibusvis  conlrariis  constitu- 
nonibus,  revocationibus,  suspensioiiibus,  limiialioni- 
ku,  derogaiiouilius ,  modilicationibus ,  decretîs  aut 
déclarai  ion  i  bus  generalibus,  vel  specialibus  uuoinodo- 
Ûat  factis  minime  posse  coiimrehendi,  sed  seinper 
*  iflis  exceptas  esse ,  et  fore  ,  ac  tamtjuam  ex  ponti- 
providenliae  oftïcio,  certa  srienlîa,  et  pufe.sialis 
Une  nostrae  fartas ,  et  émanâtes  onuiùiioda  fir- 
perpetuo  validas  et  efficaces  exister*!  et  Tore, 
[ue  plunarios  et  integros  elTei-lus  sorti»  el  obli- 
ic  ab  omnibus,  ad  mm»  spécial  et  sperlabit 
.  ibel  in  futurum,  perpeluo  et  inviolabiltler 
'ari ,  ac  supradirtarum  et'clesiaruiu  cpîscunis,  et 
ilolis,  aliisijue,  quorum  favorem  praesentes  nostrae 
concemuitt ,  perpetuis  futuris  leinporibus  ple- 
•  jffrnjrari  dcliere,  cosdemque  super  praemissis 
E|  et  singulis,  vel  iîloriiin  causa  ab  aliquibus 
auctorilate  fuitgenlibus  quomodolihet  înoleMari, 
inquielari,  vel  împediri,  iteque  ad  pro-> 
Eo 


430    Bulle  conc.  la  circonscript.   « 

1824  Habita  modo  ratione  reddituun  epUco 
Hildesiiuensis  Je  more  taxari  in  florenis 
nuimpiaginta  sex  au  ri  de  caméra,  et  huju 
in  libris  camerae  nostrae  apostolicac  des 
«lus.  Quod  vcru  spécial  epislopalein  m 
brugensem,  imaildo  locus  fat; Ils  îuerit  iJl 
.  ut  supra  .enunciatae,  ecclesiam  ipsam  de 
in  ttu renia  sexcenluiti  sexaginia  sex  an: 
cum  duobus  tertiis,  eaiiideiinjtie  taxaiu  il 
stolicae    camerae   siinililer  describi    luand; 

Dentque,  ut  ru  ne  ta  a  nobis  ut  supra  < 
ad  suiJin  perducanlur  effet- tum ,  supradic 
cm»  ligoitum,  episcopuin  Jiildesiincnsci 
literaium  apostuliiarum  execulorem  cum 
siiigi.Iis  ucressariis ,  et  opportunis  facnKnf 
iiiuS,  '  ut  praeviis  respeclivis  dolatiombi 
forma  perliciendis ,  ad  uni uscu jusque  e 
sue  rapilulo  novam  ordiuationeiu,  -ne.  res| 
torii  dioecesani  cirniiiiscriplioneiu.  procei 
oitiiii»  ut  supra  ordinala  peragere,  et  si:. 
gala  aibi  apustolica  auctorifale  libère  ac 
et  valent;  altjue  ulicrius  ipsi  Francisco 
scopo  facultatem  pariter  tribuijnus,   ut  ad 
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sentes  autein   litteras,   et   in  eis  contenta,    ac  1824 
fBMcumfjue,     etiam    ex    eo    quod    quilibet    in 
ma,  vel  m  eorum  aliquo  jus  aut  interesse  ha- 
r  Tel    quumodolibet   etiam    in    futur  uni    liabere    • 
Itales,    cuiusvis    status,    ordinis,    conditionis 
junentiae  ac    etiam  speciiica,    expressa,   et  in- 
wentione    digni   sint,    ilJis    non   consenserint, 
lalirjui  ex    ipsis.ad  praemissa  minime  vocaii, 
l  nulliiuode,    aut   non    satis    auditi    fuerint, 
jualtbet    etiam   laesionis,    vel    alia    juridica, 
lia,   ac   privilegiatissima  causa,   colore,  prae- 
Lctpite  ,    etiam  in  corpore  juris  clauso,   nullo 
enipore  de  subreplionis,  vel  obreptionis ,  aut 
vitio ,   seu  iiitenlionis  nostrae ,  vel  interesse 
consensus,    aiiove   quolibet    defectu    quan- 
igno  inexcogitato,    substantiali,   ac  subslan- 
sive  etiam  ex  eo ,  quod  in  praemissis  so- 
et    quaecumque    alia   fors  an    servanda,    et 
minime    ser\a(a  et  adimpleta,   seu  eau  sac, 
prae^ntes  emanaveriiit,    non  suflicienter 
Terificatae    et   justiticaiae     fuerint,     notari, 
,,  aut     alias    infriiigî ,     suspendi,    resrringi, 
[itl    in    controversiam  vocari,    seu  ad  versus 
itionib    in    iiilegruui,    aperilionis    oris,    aut 
'cumque  juris  vel   facli ,    aut  justitiae  reine- 
trari,   aut  sub  quibusvis  contrariis  constitu- 
ée vocati  oui  bus ,  sus|>ejisionibiis,   limilafioni- 
alionibus,     uiodilicalionibiis ,     decrelis    aut 
tus  gênerai  ibus,    vel   specialibus  uuomodo- 
I  minime    posse  coiuprehendi,    sed    semper 
>las  esse,   et  fore,  ac  famquam  ex  ponti- 
mtiae  officio,  ceria  scienlia,  et   potestatis 
nostrae  fadas,  et  emaiialas  oinnlmoda  fir- 
îtuo   validas    et   efficaces  existere    et    fore», 
irios  et  integros    elïeclus    sorliri  et  obli- 
OJiinibus,    ad   quos    speelat    et    speclabît 
in    futiirum,    perpétue    et    inviolabiliter 
supradictarum    eedesiarum  episcopis,   et 
lue,  quorum  fa  vu  rem  praesetites  nostrae 
lunt,   perpetuis    futuris  temporibus  ple- 
jari  debere,  eosdemque  super  praemissis 
i'Jiiflgulis ,    vel   iilorujn    causa   ab  aliquibus 
Bblté   fongentibus  quornodolibet  moJestari, 
UMuietari»    vel    impediri,    neque  ad  pro- 
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1824  ten  lliiseror    Unlorlhauen    EvaiipelUclier  Religi 
der    Evaii^eliscliuii   Kirchea    im  Koiugreiche.7» 

3.  Eiii  Abdruck  jeiier  pàbsl  licheu  Bull» 
laleiniaclier  sowohl ,  als  deulscher  Sprachfc 
Uiisenn    liiiidesherrlichen  Genehmigoag*  -<■ 

..,! ..!    und    iii    «lie   ersle    Abliieiluog    der 

Saiiuiiluiig   Hufgenoiumen  vrerden. 

Gegeben  Carllon  House,   den   20leo  Mai 
G  r  o  b  e  k     Rex. 

E.  Graf  v-  Mit» 
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Traité  de  commerce  et    de 

tion   entre    la   Grande-  Bréta^ 

la  Prusse,   signé   à  Londre 

2  Avril   1824- 
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ig  1  a  meinber  etc.  and  the  Right  Hanov-ilflïft 

1    Uu&kisson,  a  uieuibsr  etc.: 
Iajesty   the  King  of  l'russû,   the  Baron 
bis    Said  Majesly's  i  ■]  lamberîain  ac4  hi* 
iduiai-y   and  inniisier-plenipotantiarj  at 
liis    Britannic  JYIajesty;  who  afier  haiing 
lo    eaeh  olher  tlieir    respective  full  po- 
lo   be    in   due    and    ptoper  forai,  hâve 
■nd  concloded  tlie  follovring  articles:  — 
From   and.  after    fhe  fini    day   of  Jtyey 
a  TÔsaela  entering  or  departing  frein  th!» 
1  xuaitad  Kingdom   of  Great  Brïtajn  .  and 
british  veftsel»    enleriug    or   departing 
et»  of  nia  PmaaiaiKlfajesty'a  dominions,   ' 
«abject  ta  any  other  or  highe*  diitm'qr 
lever,    than^  are  or  shall .  be  ieried  op 
aotls    anlering    or    dopsrting    iront  '  audi 
iwly. 

Ail  articles  of  the  growth ,  produce  or 
if  any  of  the  dominions  of  oilliej-  of  tho 
tiiig  parties,  winch  are  or  shall  be  per- 
1  imported  into  or  exported  from,  the 
»  umlod  Kingdoin.  and  of  Prussîa,  re- 
b"  vessela  of  the  one  country,  shall,  in 
be  penmtted  lo  be  imported  into  and 
a,  those  ports  in  véssels  of  the  olher. 

Ali    articles  not  of  the  growth,  pro> 
a  facture  of  the  dominions  of  his  Bnlan- 
■■■■■■'■'/  be  imported  from  the 
of   Great    :■  itaîn    and   IreJand    into 
hritish  ships,  ahall  be  oub- 
lies as  are  payable  upon  the 
:  imported  in  l'russian  ships;   and  the 
be   observed    in  the  ports    of 
in    respect   to    ail  articles    not 
or   manufacture  of  the  domi— 
:  iïlajesty,  which  can  legelly  be 
>  ports   of  the  united  Kingdom   in 

Ail    goods ,    i. ares    and    marchandise 
IJy  be  imported  into  the  ports  of  either 
'   ■  admtlteU  al  the  saine  rate  of  duty, 
ïn    vessels  of  the   olher  country, 
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1 824  or  in  national  vessels;   untl  al]  goods,  wan 
chajidise    vijiicli     eau    be    légal  ly     exported 

Eorls  oJ'  ciibt-r  rountry,  «bail  he  eutitled  le 
ounlics,  drnwbai-kti  and  nllowanctia ,  whell 
(eit  in  M'ssuls  of  ilift  olher  country,  or  i 
ves&els. 

Akt,  V.  No  priorily  or  préférence  sh 
yen,  direclly  or  indirect! y ,  T>y  Uie  gove 
eiilinv  rountry,  or  by  an>  roiupany,  corpo 
agent,  acling  on  ils  behalf,  or  undor  ils 
in  the  purebase  of  any  article,  the  growih 
or  manufacture  of  eilber  country,  importe 
other,  on  account  of,  or  în  référence  1o, 
racler    of  tbe  vessel    in  winch    such   articl 

Îiorled;  it  being  (lie  Irue  intent  and  înean 
dgli  ronlMcting  pailles,  lhal  no  distinclioi 
rence  whalever  shall  be  made  in  tins  respi 
Art.  VI.  Tbe  présent  convention  sb 
force  for  the  terni  of  ten  years  fnnn  the  di 
and  further,  unlil  the  end  of  twelve  rà< 
eitber  of  tbe  high  confracting  parties  i 
given  notice  to  tbe  olher  of  ils  intention 
na te  tbe  saine;  eacii  of  tbe  higli  contract 
'     reserviiig  tn  itsclf  tbe  riglit  of  pi  ring  «uct 
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mtion   entre  le  Wurtemberg  e£1824 
ind  -  duché  de  liesse  pour  em- 
r  les  délits  forestiers  dans  les 
S  limitrophes,  publiée  à  Stutt- 
gart  le  20  Avril   1824. 

Yungsblatt  fur  das  Konigreich  JVùrtembtrg 
1824.   29  April.  Ko,  21.  p.  239- 


der  Krone  Wurtemberg  und  dem  Grofs- 
llessen  ist,  zu  Âbwendung  der  in  den 
jen  Grenz- Waldungen  eintrelendon  Yer- 
i,  eine  besondere  ftbereinkuiifl  vrçren  Be- 
derjenigen,  \>elcbe  in  diesen  YVaJdungen 
ïehen ,  getroffen  worden  ;  welcbe  Ûbereiu- 
»tlich    folgende  fieslimmungen  entbâll: 

Jeder  der  beiden  Slaaten  lafst  Ùbertretungen 
-Geselze  (Forstfrevel),  welcbe  dun-Ii  seine 
igehorigen  in  dem  (iebiele  des  andern  be- 
imd,  nach  den  eigenen  (jesetzen  aburtbeilcn, 
den  lelzteren  in  den*  eigenen  Waldungen 
eigenen    Angeborigen     zuwider     gebandelt 


¥ 


k'i  Oie  auf  eigener  sinnlicber  Wahriiehmung 
le  Angabe  eines  verpflichlelen  Forsl-Oflician- 
\  Aeui  einen  Staate  bewirkt  gegen  den  dem 
StMMle  angeborigen  Forslfrevlcr  einen  \oJlen 
FinuT  hal  des  son  Yerurtbciluiig  zur  FoJ»e, 
far  Angescb  ul  die  le  den  Beweis  nicht  durch 
(Ifeis    zu    entkraflen    verinag» 


h  * 


>    Dfafl     Forst-  Personal     ist    bcrecbligf ,     den 

«df  dem    Gebiele,   >%o    er   gefreveh,    zu  \er- 

tmd    ihu     an    die    Heborde    seines   A\  obnorts 

iqjl     welcbe   Abliefcruhg  sogleicb  nadi  Erbe- 

f  tffùrderlichen  INoiizeu  von  den  persô'nlic  bon 

glas  Verhaitelen  zu  bewerksleiligeu  ibt. 


fcfc 


"^1 


.'.mhigfe  Absrhrîff    der 

•WiamlJuuu    j,|j,|    t|Cv, 

fil    >einer     \nr»e>fl/iei 
•    vi   einer  Sirale   \i»n   fini 
■»•       J*ir      l  n»ci>i:i  In, un 
-,  i>  »isf  lieM-hlt-iuii«|,   ,ini|  1M 

.•.c.Mirliemle    liehorde    auch    i 
-'••'koiiiidiîsses. 

ii.   T.     î  ber  ileu  Srliadenser* 
'umlen    des   Staate,    Vu   die    f 
^iuL  und    *M,',r    in    der  lïe-ci 
^rivhiiu»   «1er  Strate,    erkamit. 
Die    Behnrde,    \whl\e     den 
kemit  umli  i.|,er  die  An/eice-G 
tiitkeit    i.jid    lieda.e    naih   den    l 
ttuiiL-eii    dos    Stages    iWtireso^t 
Behj.ide  der  l\»r>t!Yevel  \th^ilCl 
t.eld-    u,,d    Aibeit*-Stra»en    \x 
jene*    Stant»     AuII/u-en,    de^en 

««•lut     habtfii. 

0.  8.     Die  f  'bereinkuni't    tritl 
1824    an    fur   ûeule    âtaaten   in  . 


>"<M-Ii,!em    Seine  Kô'ni^Iîche  3 
einkuiitt    die    «•îI^rho«  liste  iierie! 
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105. 
Déclarations  de  la  part  de  la  Suède  1824 
concernant  la  réciprocité  à  observer 
vis  à  vis  de  V Angleterre    par   rap- 
port au  commerce ,  du  24  et  du 

29  Avril    1824. 

{Tlie  Times  1824.   June  5.  Ko.  12,  357.) 


a. 


lhe  undersigned,  Minister  of  state  and  of  foreign 
afakrs  of  his  Majesty  the  King  of  Sweden  and  Nor- 
way,  having  received  the  déclaration  of  Sir  Benjamin 
Hloonrfeld ,   envoy  extraordinary  and  Minister  pleni- 

Etentiary  of  bis  Majesty  lhe  King  of  lhe  united 
Bgdom  of  Great  Brilain  and  Iveland,  of  this  date, 
containing  the  assurance  of  a  perfect  reciprocity,  de- 
Elues  by  thèse  présents,  in  virlue  of  the  authorily 
to  that  effort,  with  which  lie  is  invested,  in  tlie 
inné  and  on  the  behalf  of  the  King ,  his  inost  gra- 
iaaa   Sovereign  — 

That  English  merchaiit  ships  arriving  in  the  ports 
or  waters  of  the  Kingdom  of  Sweden,  shall  in  future 
fca  olaced  upon  the  saine  footing  as  national  vessels, 
wA  respect  to  pilot,  lighlhouse  and  tonnage  dues, 
aad  in  gênerai,  with  respect  to  ail  those  duties 
which  are  included  in  lhe  dénomination  of  port -dues 
payable  to  the  Crown  (Skepps-umgàlder),  of  whate- 
vu.  description   they  may   be. 

That  English  merchant  ships  shall  be  eaually  as- 
tnailrted  to  national  vessels,  with  respect  to  salvage 
âaa89  without   any  restriction  or  différence. 

** ,And  that,  as  Swedish  commerce  is  already  in  the 
lent  of  reciprocal  advantages  in  the  ports  of 
Britain ,  the  above  -  mentioned  arrangements 
our  of  English  commerce  shall  be  put  in  force 
the  ports  of  the  Kingdom  of  Sweden ,  without 
i  and  with  as  mach  expédition  as  possible* 
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1824  la  witnefs  whereof,  the  undersigned  hl 
the  présent  déclaration,  and  haa  aJHxod  thi 
seal  of  his  anns. 

Doue  at  Stockholm,   the  24  day  of  ÀpriJ 
year  of  our  Lord  1824- 

Laurest   Count  u'Exeu 


The  tmdersîgnert  Slinister  of  Etale  end  of 

«flairs  of  his  Majesty  the  King  of  Sweden  I 
May,  haviitg  received  (lie  déclaration  of  Sir  I 
Biooinfielil ,  Envoy  exlraorilinary  and  MinisH 
polentinry  ol  his  Majesty  tlie  King  of  1 
Kinpdoin  of  Great  Btitaio  and  Irelauù,  of  I 
coniaining  ihe  assurance  of  a  perfecl  reci 
clares  by  thèse  présents,  in  virtue  of  1 
to  lhat  eflect  wilh  wJiich  lie  is  inveatedj 
naine  and  on  the  behalf  of  tbe»  King  his  ■ 
ms  Sovereign  —  . 
That    ail  articles    the  gi'owth,    produce  > 
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lions,   or    in   resscls   striclly    English,   coming  1824 
"ton   the   Ënglish   colonies. 

finally,  tliat  the  above-mentioned  stipula- 
ifounded  upon  the  promise  of  an  exact  reci- 
'  in  tlie  ports  of  lireat  Brilaîn,  in  favour  of 
h  commerce,  shaJl  he  put  in  force  in  the  ports 

h  Kingdom    of.  Sweden ,    from    thè    lst  of  June 

I  présent  year   (1824). 

t"witnefs    whereof,   the  undersîgned  lias  signed 
ïnt    déclaration,    and   lias  ailixed  therelo  the 
bis  arins.  - 

at  Stockholm,    the   24th   day  of  Aprîl,    in 
of  our  Lord  1824. 

Làurest   Count  d'Esoistrom. 


c. 
^Proclamation   du   29  Avril   1824- 

Times    1824-    June  1.    Ko.  12,   354.) 

Charles  John  etc.  elc.  make  known,  that 
gociations  had  been  opened  respecting  reri- 
etjual  ad  va  11  loges  to  Swedisii  and  English 
in  the  importation  and  exportation  of  per- 
..produce  and  manufactures,  to  or  from  Swe- 
English  ports,  ilis  ^lajesly  the  King  of 
itaîn  and  Ireland  has  caused  to  be  oiïïcialJy 
,  ihat  upon  condition  of  reciprocily,  Swedisli 
vesscls,  coming  direct  frojn  Sweden  in  bal- 
ded  wilh  Swedish  produce,  or  other  goods, 
jy  are  penuitted  to  import  into  the  ports 
tited  Jvingdom  of  Great  lit  ilain  and  IroJand,' 
,  from  and  inc-Juding  the  lst  of  June  of 
t  year,  bolh  "witJi  regard  to  ihe  import 
the  Swedish  and  penuitted  c«Tgoes  bror.ght 
j^ygosels  and  to  the  export  duty  on  permit led 
:jft  treated  entirely  on  the  saine  footing  as 
ÏBIHHlIfl  Jaden  *vvith  tlie  saine  kind  of  goods. 
jpp.  in.  conséquence  thercof,  hâve  conseil- 
HO^r  graciousJy  order  and  direct,  that  from 
ff^m  lst  of  June  of  the  présent  year,  ail 


442 


Déclaration    de  la   Suède 


132-1  p'odore  ant'  g°°ds,  produred  and  manufacturée 
Ihc  uniled  Kingdoiu  uf  Great  Britain  and  Ireb 
British  colonies,    tlie  importation  whereof  ï 
dish  porls   is  perwitled   in   Swedisli  vessels 
direct    froin    any    port    in    Great  Brilain    01 
w  il  ho  ut    being    subjeded    at  the   importatioi 
to  any    other  or  higher    du  lies  lo  us    and  ihe 
than   if    the  y    h  ad    been    loaded    on    board 
"whole  free"   vessels-     That  ail  goods,   the 
tion  whereof  generally    is  not  prohibiled,  si 
the    ahnve  -  inentioned    period,   be  allowed  I 
ported  froin  Swedish  porta  in  English  vesse] 
place  vthalsoever,  without    being    subiected 
exportation  to  any  higher  duty  to  us  and  Ih 
than   if   they   had  been    shipped    on   board  ! 
"whole  free"  vessels  ;    but  lltat   as  Swedish 
vessels  are   not    allowed  inlercourse  vvilli  Bri 
lonies   and  ultra  -  marine    possessions 
vantages  gianted    in  Swedish    ports  shall   not 
to    goods   iinporled    in    vessels  belonging  to 
colonies  and  ultra- marine  possessions,  or  il 
vessels    coining    direct    froin    thence,     whii 
whom  it  concerns  are  lo  obcy,   and  lo  gaver) 
selves    accordingly.      In    further    testimony 
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vessels  in  the  Swedish  rivers  and  ports ,  shall  •with  \M± 
respect  to  salvage  dues  and  charges  payable  to  the 
Diving  Company,  ajid  to  pilotage,  lighl  money,  and 
beaconage  and  lastage,  and  ail  port  charges  and  dues 
ie  as  and  the  crown  of  what  name  and  description 
10e ver,  be  treated  entirely  on  the  saine  footing  as 
Swedish,  "whole  free"  vessels;  and  ail  whoju  il  con- 
cerna will  obediently  govern  themselves  accordingly. 
In  fnrther  testiinony  whereof,  we  hâve  caused  the 
présents  to  be  confijined  by  our  sign  îuanual  and  our 
Bayai  seal. 

Palace  at  Stockholm,   April  29*  1824* 

m 

Charles   Johi. 
C.  D.  S  &  00  ai  av. 


106* 
Convention  touchant  l'abolition  du 
droit  de  détraction  entre  les  états 
de  8.  M.  le  Roi  de  Prusse  et  les 
états  de  S.  M.  l'Empereur  de  toutes 
les  Russies,  Roi  de  Pologne,  signée 
le  3  Mai  et  ratifiée  le  23  Septembre 

1824. 

[Gesetzsammlung  fur  die  Konigliclien  Preufsiscfien 
Staaten  1824-  Ko.  17.  (p.  59-)] 

da  Majesté  le  Roi  de  Prusse  et  Sa  Majesté  TEmpe- 

MÉr  de  toutes  les  Russies,   Roi  de  Pologne,    animés 

,%*  désir  mutuel  non   seulement    de  resserrer   de  plus 

é*  plus  les  liens  de  l'amitié  et  de  la  parfaite  intelli- 

;..£ggjÉB0   qui    subsistent    entre  Eux,   mais    encore   d'en 

t^r^jjpft  ressentir  les  heureux  effets    à  Leurs  sujets ,  ont 

'ipjiiln    de  conclure  une  convention   pour  abolir  réci- 

Ad-i?_. Jaiu  Leurs  états  le  droit  de  dé  traction 


fr 
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Convention   entre  la  Prusse 


k 


1824  el  l'impôt  (IVinig  ration    et  ils 
pour    Leurs    plénipotentiaires 

Sa  Majesté  le  (toi  «le  l'eusse ,  le  Sieur 
Gonthier,  Comte  de  Bernstorjf',  Sou  ininisb 
du  cabinet  et  des  affaires  étrangères,  rhci 
grands  ordres  de  l'aigle  noire  el  de  l'aigle  r 
Prusse;  de  ceux  de  St.  André ,  (le  St.  A-i 
ÎVewski  et  de  Si.  Anne  de  la  premiers  classe 
sic;  grand  -  croix  de  l'ordre  royal  de  S(.  En 
Hongrie;  grand- cordon  de  la  légion  d'hofl 
France;  grand  -  collier  de  l'ordre  de  la  Tul 
et  grand -croix  de  l'ordre  de  Charles  III  d'B 
cliovalier  de  l'ordre  d'éléphant  et  grand 
l'ordre  de  Difnnebrog  de  Danueniaïc;  grand- 
l'ordio  do  St.  Ferdinand  et  du  Mérite  île 
chevalier  de  l'ordre  suprême  de  l'Amtonciade 
daigne;  grand —croix  des  ordres  du  I.ion  d' 
liesse  électorale  et  du  Mérite  de  la  liesse  gf 
cale,  de  ceux  de  la  Fidélité  et  de  Zahringen 
et   du   Faucon  blanc    de  Saxe- Weimar  ;    et 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  ituM 
de  l'ologne,  le  Sieur  Paul  liaron  de  Mot 
Son  chambellan  et  conseiller  -  d'état  actuel,' 
si  on  extraordinaire  et  spéciale  près  Sa  Majes 


\ 
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à  ceux   011  le  provenu  en  a  été  versé  dans  les  caisses  1324 
des  communes,    fondations  pieuses,   églises,  couvens, 
abbayes ,  juridictions  patrimoniales  et  corporations  ou 
individus   quelconques. 

Art.  111.  L 'exemption  de  l'impôt  affecté  jusqu' 
ici  à  l'exportation  des  fonds  et  propriété*  mobiliai- 
Rs.  et  qui  est  aboli  par  le  présent  acte,  ne  sanroit 
en  aucun  cas  affranchir  des  droits,  impôts  et  rede- 
vances rjue  chacun  des  états  con  tract  ans  est  en  pos- 
session de  percevoir  ou  pourroit  percevoir  par  la 
suite  sur  tous  les  biens  meublas  et  immeiibles  situés 
dans  la  circonscription  de  ses  domaines  respectifs. 

An  t.  IV.  Les  stipulations  renfermées  dans  les 
articles  premier  et  second  auront  leur  plein  effet  non 
seulement  dans  tous  les  cas  futurs,  mais  encore  dans 
tous  tous  ceux  où,  jusqu'au  jour  de  rechange  des  ra- 
tifications, les  droits  que  J  on  est  convenu  d'abolir9 
n'anroîcnt  pas  encore  été  effectivement  et  définitive- 
ment perçus. 

Art.  V.  L'ordonnance  du  gouvernement  polonois 
do  vingt- huit  liai  mil  huit  cent  vingt-deux,  rela- 
tive an  droit  de  détraction  en  général,  demeure  sans 
application  quant  aux  capitaux  appartenant  des  cais- 
ses ou  instituts  de  la  Prusse,  o»j  bien  à  des  particu- 
liers prussiens.  Réciproquement  seront  extradés  sans 
subir  de  détraction  les  capitaux  appartenant  à  des 
caisses  ou  instituts  de  la  Pologne,  ou  bien  à  des 
particuliers   polonois. 

Ait.  VI.  La  présente  convention  sera  ratifiée 
atlas  ratifications  en  seront  échangées  à  Berlin  dans 
respace  de  deux  mois,  ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

Fait  et   signé  à  Berlin   le  trois  de  Mai  mil  huit 
vingt  quatre. 

Bxrïstorff. 

MoHRENHEIM. 


t.  Cette  convention   a  été  ratifiée   et  les   ratifications 

|4.  .an  ont  été  échangées   le  23  Sept.  1624* 
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107. 
1824  Convention    entre    V Autriclie 
Sot- daigne ,    concernant     la    co, 
ction  des  grandes  routes,   cont 
Vienne    le  20  Mai    1824. 


(Îj6   Moniteur    Universel  1825-    No. 


g 


M.  l'Empereur  d'Autriche  et  S.  M.  1 
Surdaigne,  également  animés  du  désir  de 
un  commun  accord ,  tous  les  obstacles  qu 
opposés  jusqu'à  présent  à  la  construction, 
nient  et  à  la  réparalion  entière  des  deux 
commerce  du  Saiiil-Bernardin  et  du  Splt 
nommé  leurs  plénipotentiaires  pour  discuti 
en  commun  et  signer  ce  que  LL.  MM. 
comme  nécessaire  à  ce  but,    savoir: 

S.  M.  J.  R.  et  Ap.  M.  Cl.  Wenz.  Loi 
de  Melternich  etc.    son    ministre  d'état    et 
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1  de  Splugen,  ■  qui  ne  doit  pas  être  moins  de  1824 
t  pour  toutes  les  autres  améliorations,' 
ico   .i  prouvé  la   nécessité,  ou    que  Je 
ment    untpéxtal     jugera    nécessaires,     le    tout 
tient    aux  bases  limées  'par  la  convention  du 


En   retour  des   avantages   résultant  de 
ivention,  le  gouvernement  autrichien  renonce, 
ux  rJeusefi]  conditions  et  engagsmens 
le  canton  du    ieain,  soit  par  la  conven- 
1  18IM,  »oit   par  les  articles  additionnels, 
HH    contraires  anx  présentes  stipulations, 
j*ge   encore    à  joindre    son  intervention 
-  telle    île  la  cour  de  Sardaigne,    pour  ob- 
...    deriii.'i        par   un    acte   authentique-  et 
Mines,    ic    '    '      i  'émeut  positif  et  sans  ré*    , 
Ion  <lu  Tésin,  pour  les  réparations,  l'élar- 
:  les  améliora  lions  dont   le  gouvernement 
tusi-eptible   la  route  de  Lumino. 

La  présente  convention  sera  ratifiée  et 

ions  échangées  des  deux  paris  dans  l'inler- 

•e   semaines,  après  que  les  actes  autheu- 

bonnc   forme   des   cantons  mentionnés 

luront  été    remis  aux  deux   parties  ton- 

L'échange    des    ratifications    se    fera    à 

.    quoi,    les    deux   plénipotentiaires   ont 
mie  convention  et  y  ont  apposé  le  cachet 

Vienne    le   20  Uni    1824* 
(Suivent   les  signatures.) 
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108. 
1824  Déclaration     concernant     l'aboi 
du  droit  de  détraction  entre 
sie  et  l'Hanovre,  publiée  à  H 
le  26  Mai    1824- 

(Gesetzëcimmlung   fur    das    Konigreich 
1824-   Ablhl.  ±.   p.  85.) 


C 


vj-eorg  der  Vierte,  von  Goltes  Gnadei., 
vereinigten  Heiclis  Grolsbritannieu  und  Irlaj_ 
aufh  Ko'nig  von  Hannuver,  lierzog  zu  Bram 
und    Luneburg  u.  s,  w. 

Kachdcni  "Wir  mit  des  Kaisers  von  Rul 
jesl.ïl    durcli    w ec lise Isei tige  Erklaïungen  dat 
eingekouunen  aiail,  dais  das  Abzugs-  oder  i 
Keehl    in    Ansehung    der   beiderseilijien    Reitj 
tdle  Ausnalinie  und   auf  bcstiindige  Zeiten  ; 
und  abgesleUt  werden  sollo  ;  so  wird   soleil 
peiueinon  JN'adiarMung    liiumil   bekan 
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■  *>  ' 

109.   "* 

ttion    entre    la  Prusse    et    le  1824 
duché  de  Saxe-fVeimav-Ei- 
coiicernant    les'  rapports    de 

■isdzctîon,   du   V  Juin  1824. 

nmhtng   fur    die    KonigUchen    Preufri- 
\en  Staaten   1824-   Ko.  15.   S.  149.) 

der  Kft'niglioli  l 'reufsischnn  und  der  Groft- 
-  ..  i;  ■;.-..  Ii  -  'ii  -iiuar-Kiseiiacbschen  Régie- 

Heforderung   der  Rechtspfiege  folgenâe 

getroffeii  wordeu". 

4tlgemçinB  Bestimmungen. 
Die  Gorichie  beider  Slaaten  leislen  sich 
|  aile  diejiîiiijie  Hechtsliulfe,  welche  sio  den 
'des  Inlamles,  nach  dessen  Geneti;on  uud 
MUiig  niclu  verweigern  diirfen,  in  wie- 
:genwà'rcige  Abkoiniueu  iiicht  beaondere 
feslatelli. 

Die    \      :  ■■  ■■rltharkeit  der  richlerlichen 

nîrd       .    i.  ■  tig  aaerkannt,  dafern  dièse 

bern    !>'■■■:  l'iLiigen    des    gegenwartigea 

von  einein  beideraeits  ala  compétent  aui- 

îrii.bt  geaprochen  A'orden  sînd,  und  naeh' 

i  des  SibnIs,   von  dessen  Gericht  aie  ge- 

die    Ite< h  Ib  kraft     beroits     beschritten 

i  Erkeim  misse  werden  an  dein  in  dem 

lefuidlirlieu  Verwogen  der  Sttchfalligea 

•ollstreckt. 

iin  vou  eïnem  zustà'ndigen  Gericht  ge- 

'à'flijïes    i     :  ïnnlnifs  begrîindel   vor  den 

oudern    Si.i.its    die  Einrede  des   rechts- 

l  Urtlieîles    (exceptio  rei  judicatae)   mit  den- 

ojigen.    ois  woim   daa  Urlheil  von  einem 

>  d«8i'cnig<-»n  Staals,    in  welchein  solche  Eia- 

J   .-i-Jii." ■■'''■  wircl,  geaprochen  wàra. 

Ff  % 


setzwjd.rig  prorogineu  uouun«  MM 
klagten  oder  Vollstreckung  des  ï 
7.\x  gebcn,  viehnelir  wird  jecîes  v 
Gerichle  gesprocheno  Ërkeiintnils 
Staale    als   uiigiïltig    belrachtet. 

Akt.  V.  Beide  Slaaten  erkenn 
an,  dais  der  Kiager  dein  Gerichtssl 
zu  folgen  habe,  es  >vird  daher  da* 
den  Gerichtss telle  nicht  nur,  sofen 
klagten,  sondern  auch  sofern  es 
rûcksichtlich  der  Erstattung  von  C 
trifft,  iu  déni  andern  Staate  als  r 
und   vollzogen. 

Art.  VI.  Fur  die  Wiederklag 
barkeit  des  uber  die  Vorklage  zi 
begrundet,  dafern  nur  jene  mit  di 
Zusaiumenhange  stelit  und  sonst  ï 
setzen  des  Vorbeklagten  zulassig 

Art.  VII.  Die  Provocations 
difEamari  oder  ex  lege  si  contend* 
Yor  dein  persô'nlich  'zustandigen  ( 
canteu;  oder  da,  wohin  die  Klag< 
selbst  gehôrig  ist  ;  es  wird  daher 
rient,  besonders  im  Fall  des  Un 
kraftig  ausgesprochene  Sentenz  vc 
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anerkannt,  dafa  der  Uuterthan  des  einen  Slaata  von  1824 
den  Untertbanen  des  uideni  nur  vor  seinem  persôn- 
lirhen  Hichter  belangt  werden  darf.  Es  muïsten  denn 
bei  jenen  personlichen  KJagsachen ,  iieben  detn  per- 
wiiliciien  Gerichtsstande ,  noch  die  beKorideren  Ge- 
rirb  tas  lande  des  Contracte  oder  der  gefù'hrlen  Ver- 
waltung  concurrlreo,  Ytelcben  FalJs  die  perso'nliche 
Klage  auch  vor  diesen  Gerichtsstâhden  erhuben  wer- 
den  1*""- 

A»t.  IX.  Dio  Absicht  einen  beslandigen  Wohn- 
sitz an  einein  Orte  nehmen  zu  wollen,  lann  sovtohl 
aojdriicliich ,  als  durch  Handiungen  geàtilsert  werden. 
Des  Letztere  geschieht,  weiin  îemaud  an  einein  pu- 
ni non  Ort  ein  Aint,  welches  seine  beslandige  Ge- 
gemtart  daselbst  erfordert,  ûberniiumt,  Handel  oder 
GmoriM  daselbst  zu  treiben  anfangt,  oder  sicli  da- 
ee&Mt  tues,  was  zu  einer  eingerichteten  Wirthschaft 
gehërt,  enscliafft.  Die  Absicht  mu  fa  aber  «icht  blos 
ia  Bedshmig  atif  den  Staai,  sondera  eelbst  auf  den 
Ort,  wo  der  Wohnsitz  genouunen  werden  soll,  be- 
•tùàut   geàufsert"  sein. 

Akt.  X.  Wenn  Jeinand  aowohl  in  dem  einen 
■la  in  dem  andern  Slaale  seuien  Wohnsitz  in  den 
laadeageaetzlichen  Sinne  genoninien  bat;  so  hàngt  die 
WabJ   des  Gerich,tsstaudes  von  dem  Klàger  ab. 

Art.  XI.    Der  Wohnsitz  des  Vaters,  wenn  dte- 

nr  noch   ara  Leben  ist,   begriindet  zugleich  den  or- 

"ichen  Gericlitasland  des   noch  in    seiner  Gewalt 

(lichen    Xindes,    olme    Hiïcksirht    auf    den    Ort, 

elbe  geboren  worden,  oder  wo  das  Kind  sich 

Zeitlang  aufhâll. 

Aux.  XIL    Ist  der  Vater  verstorbcn,  so  verbleibt 

F  Gericlitasland,  unter  welchein  derselbe   zur  Zeit 

>  Ablcbens  sein  en  Wohnsitz  balte,  der    orde'nt- 

Gerichtssiand    des   Kindes,    so   lange    dasselbe 

keiiien   eigenen  ordenilichea  Wohnsitz  recht- 

.  begriindet   ha  t. 

Akt.  XIII.    Ist   der   Valer  unbefcannt,   oder   du 

:  fticht  aus  einer  Ehe  zur  rechleu  Hand  erzeugt; 

!>  ' :  s   sich  der  Gerichlssiand  eines  solchen  Kindes 

leiche  Art  nach    dem   genb'hnliclicn    Gerichts- 

der  Mutter. 
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1824  Art*  XIV,  Diejenigen ,  welche  in  dem  ëinen 
oder  deia  anjlern  Staate,  ©hue  dessen  Bîîrger  su.  sein, 
euie  abgesondêrte  Ilandlung,  FabriL  oder  ein  anderet 
dergleLcheii  Etablissement  beaitzen v sollen  wegen  per- 
*3uJicher  Veibindlicbkeiten ,  seiche  sie  in  Ansehurig 
soleil er  Etablissements  eingegangen  baben ,  .  sowohl 
Yor  dea  (ierichlen  des  Landes,  vo  die  Gewerba*»Arô" 
stalten  «ich  hefindeu,  als.vor  dêin  Gerjchtsstatide  des. 
Wohnorts  belangt  vrerden  kô'nnen. 

Àet*  X.Y»  Ke  Ûbernahme  éiner  Pachtung,  rer- 
bundea  mit  dein  personlichen  Aufenthalte  auf  daifa 
erptchtetea'  Gute,  soll  den  Wohnort  des  Pedbtera 
im  .Staate  bogriindem 

Art.  XVI:  Ausnahïnsweise  sollen  StadiMivfo 
nnd  Dienstbbten  aucn"  in  denijenigen  Staate,  %É:ép 
sich  in  dieser  Eigenschaft  aafhalten,  wâirend '«ItoÉ 
Zeit  noch  einen  personlichen  Gerichtssténd  habeti, 
Mer  aber,  so  vie]  ihren  personlichen  Zu stand  und 
die  davon  abhangenden  Rechle  betrifff,  oh  ne  Ausnahme 
nach  den  Gesetzen  ihres  Wohnorts  und  ordentlichen 
Gerichtsstandes   beurtheilt  werden. 

Art.  XVII.  Erben  werdeh  wegen  perstfnlicher 
Verbindlichkeiten  ihres  Erblassers  yor  dessen  G*- 
richtsstaride  so  lange  belangt ,  als  die  Erbschaft  gant 
oder  theilweise  noch  dort  vorhanden,  -oder,  waoi 
der  Erben  inehrere  sind,  noch  nicht  getheilt  ist. 

Art.  XVIII.  Im  Concurs  wird  der  persôïtncbft 
Gerichtsstand  des  Schuldners  auch  als  allgemeines 
Gant—  Gericht  anerkannt,  ausgenoinmen,  wenn  daff 
grftfsere  Theil  des  Verniogens,  bei  dessen  Bestim- 
mung  das  ùber  die  Veriuogensi nasse  aufzunehiuenda 
Inventarium  und  Taxe  zu  iu  Grunde  zu  legen  ist,  in 
dem  andern  Staate  sich  befindet,  wo  alsdann  dem 
letzferen  unter  der  im  Art.  XXII.  ienthaltenen  Be- 
schriinkung  das  Recht  des  allgemeinen  Gantgericht) 
zugestanden  wird. 

Art.  XIX.  Activ-Forderungen  werden^  olufe 
Unterschied,  ob  sie  hypothecarisch  sind  oder  nichV, 
angesehen  als  befanden  sie  sich  an  dem  Wohnqrit; 
des  Gemeinschuldners.  J 

Art.  XX.  Einem  Farticular-Concurse  wird  nietft 
•tait  gegeben,  ausgenouuuen,  wenn  ein  gesetzlicfe  b(h 
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tes  Séparations -Recht  geltend  gemacht  wird,  18?4 
iicli  weon  der  Geineinsctiuldner  in  dem  andera 
m  it  seine»  \Vohosilz  aient  balte,  eine  ab- 
rte  Handlung,  Fabrik,  oder  ein  anaerea  dos 
i  Etablissement,  welches  als  ein  eîgenes  Ganzdf 
esotidem  Inbegriff  yod  Rechten  und  Verbind- 
en-des  UeiiieiiiscJnililners  bildet,,  besitet,  wel- 
•Us  zuia  VortheUe  lerjenigen  Gjaabiger,  . 
in  Ansehnng  dièses  Etablissements ,  besonde» 
luben,  ein  l'articulai  -  Concurs  ero'ffnet  wer- 

XXI.  Aile  Forderungen,  aie  seian  auf  eia 
oder  persoulîches  Recht  gegrù'ndet,  aind 
dem  aligemeinen  Gant-Gerichte  einzukl«-  ' 
wenn  aie  bereits  klagbar  gemacht  worden, 
i  zu  verfolgen.  Daa  aufserhalb  Landes-  be- 
"ennosen  des  Geineinschnidners  "wird ;  nach 
r  Verâ'ufsernng  der  Grundstb'cke  und  Ef- 
den-  Richter  der  gelegenen  Sache  dem 
abgeliefert- 

XXII.    Dingliche   Reclite  werden  nach   den 
des  Orts  der  belegenen  Sache  beurtheilt  und 
ûber    die    Rangordnuiig    rein    persônlither 
und  deren  Verlii.i  ■  ■  ■  :»  zu   den  dinglichen 
entscheideu  die  aiii  Orte  des  Ganl-Gerichts 
Gesetze,    und    es    lirulel    kein   Unterschied 
in—  und    au  si  an  dis  r- heu  Glâubigern  als  sol- 
Dainit   insbesondere  bei  der  Eigenthum- 
Freursischen  Hypotbekenverfsssung,   die 
Preulsiecheri    Gehiete    gelegenen  Grond- 
ée tragen  en    Glaubiger    in    ihren    Rechten 
ïen  leiden,  bat  es  in  Rù'cksicht  ihrer  bei 
'ung    und    \  erlheilung    der    Immobrliar- 
den  Vorschrifle»  der  allgeuiein.cn  Gericlits- 
I*.  i.  Tit.  50.  §  489  bis  522  aoùi  Bewenden. 

CXIIl.     Aile   Realklagen,   desgleicben   alla 

■Iit-ii  Rechtsnùtlel,  wie  auch  die  sogenann- 

l  in   rem  scriptae,  miissen,  dafern  sie  eine 

iebe    .Sache    belreffen,    yor  dem   Gericht  in 

I  BeJtirk     sic»    die    .Sache    befindet,  —    kftnnen 

Wenn  der  Gegensland  beweglirh    ist,    auch   vor 

eradnltches  Gerichlsslaude  des  Beklagten  erhe- 
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1824  ben  werden,  — '  vorbehâ'lllick  dessen,  was  auf  den 
Fall   des  Concurses   besliniint  ist. 

Akt.  XXIV.  lu  dem  Gerichtsstand  dfer  Sache, 
kô'nnen  keine  blos  (rein)  personKchen  Klagen  ange* 
atellt  werden. 

Art.  XXV,  Eine  Ausnabme  von  dieser  -  Regel 
.  findet  jedoch  statt,  wenn  gegen  den  Bcsitzer  unbe- 
weglicher  Gùter  eine  solche  perso'nliche  Klage  ange- 
steUt  wird,  welche  «us  dem  Besitze  des  Grundstudka 
oder  au*  Ilandlungen  flîefst ,  die  er  in  der  Eigenéchaft 
aïs  Gutsbesitzer  vorgeftqinmen  liât*  Wenn  dahgr  ein 
aolcher1  Gutsbesitzer 

1,  die  mit  seinein  Pachter  oder  Verwalter     " 
gangenen  Verblndlichkeiten  zu  erfullen,   oder 

%  die   zum   Best  eu    des   Grundstiïcks    gel 
Vorschùsse  oder  gelieferten  Materialien  und  AHJHfclft* 
zu  vergiîteu   sicb  weigert,   oder 

3*  die  Patrimonial  -  Gerichtsbarkeit  oder  ein  âhn- 
liches   Befugnifs  mifsbraucht ,   oder 

4-  seine  Kachbarn  im  Besitz  slôrt, 

5.  sicli  eines  auf  das  benachbarte  Grundstuck  ilun 
zustehenden  Rechtes    beruhmt,    oder   » 

6.  wenn  er  das  Grundstuck  ganz  oder  zum  Theil 
veràufsert  und  den  Contract  nicht  erfiïllt  oder  die 
schuldige   Gewâhr  nicht  leistet, 

so  mufs  derselbe  in  a]len  diesen  Fallen  bei  dem  Ge- 
richtsstande  der  Sache  Recht  nebraen,  wenn  sein 
Gegner  ihn  in  seinem  persônlichem  Gerichtsstande 
nicht  belangen  wilJ. 

Art.  XXVI.  Eben  so  begrùndet  ausnahiusweiae 
auch  der  Besitz  eines  Lehnguts  oder  die  gesammte 
liand  daran,  zugleich  einen  per  son  lichen  Gerichtsstand» 

* 

Art.  XXVII.  Erbschaftsklagen  werden  da't  wo 
die  Erbschaft  sich  befindet,  erhoben  und  zwar  der- 
geslalt,  dais,  wenn  die  Erbstiicke  zum  Theil  in  dem 
andern  Staatsgcbiete  sich  beflnden,  der  hlâger  eeiaa 
Klage  zu  theil  on  verbunden  ist,  ohne  Riïcksicht,  yt% 
der  grôfste  Theil  der  Erbschafls-Sachen  sich  befindet 
inag.  Doch  werden  aile  bewegliche  Ërbschaftsstiïck| 
angesehen,  aïs  befanden  sie  sich  an  dem  WohnoriÉ 
des  Erblassers.    Acliv  -  Foiderungen  werden  ofcne  Ujfc 


i  ■- 


A,  ob  sic  hypotliekaroch  aind  od«r  nient,  den  1&24 

;.  ii'.-.i  Su  Itou    bciguziihlt. 

XYVUI.  1  .  Arrest  darf  in  dem  einen 
'  narh  den  Oese  tran  desselben,  gegen  den 
*    andern  ates    ausgebracht    and'  ver- 

titn,  un  ter  der  Bedingurig  l'edoch,  dafa 
«uch  die  Jiâuptsache  dortnin  gefioro» 
ith   eine  i .  :  liche  gegenwartige  Gaf&br 

des  Ulàuliipera  nacb-weiaen  laua.  lst  in 
,  in  welcliem  der  Arrest  verhitugen  woir 
(jerirLtssland  fur  die  Hauptsache  nicHt  be- 
»  ist  dièse,  iiach  vorlâufiger  Regulirtn» 
»,  an   de»  .tandigen  Richter  des  andern 

tenveisen.  Wa»  diëser  rechtskraftig  et- 
îerlîegt      (1er    atlgcineinen    Bestùnmung    ira 

L\I\.       Der    Gerfrhtsstand    des  Contracte* 

n  ebenso-wohl  auf  Erfûllung  als  wïe  anf 
des  Contractes  geklagt  werden  lami,  fin- 
it seine  .A  j.  ndung,  wenn  der  Coutrahent 
r  Ladung  in  dein  Gerirbtsbezirk  sich  an- 
ndet,  in  rtelrhein  der  Contract  geschlos- 
ist,  oder  in  Erfûllung  geben  soll.  Die-; 
unders  ;»'■  :  die  auf  offenlïichen  Martien 
n  Contracte,  auf  Viehliâ'udel  und*  dec- 
«endbar. 

XXX.  Dîe  KJausel  in  einer  Wechselver- 
liWodurcli  sici  der  Scbuldner  derGerichts- 
•ioes  ieden  Wechselgerichls,  in  dessen  Ge- 
f  er  zu  dessen  Verfallzeit  anzutreffen  sei, 
a  bat,  -wird  als  giïltig,  daa  hieraach  ein- 
KicJil ,  -welcltes  die  Vorladung  bewirkt  hat, 
fis,  niïflii"  dessen  ErVenninifs  fur  toU- 
ta  den   in    "Jeiii  andern  Staate  belegenen  Gû- 


XXXI.  Bei  Sein  Gerichtsstande ,  onter 
and  frojnde»  Gut  oder  Verinb'gen  be- 
oder     ▼erwallet  bat,    nniJâ  er    auch    auf 

,-      solclien    Administration    angestellten 

|,  eïjilasâen:  es  nsùfsle  denn  die  Adini- 
bercttit  vb'llig  beendigt  und  der  Verwaller 
îlegle  ttechnuiig  «niittirt  sein.     Wenn  daher 
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1824  ein  aus  ^er  tjuittirleii  Rechnung  verbliebener 
»W<nd  geiocdert,  oder  eine  erlheîlle  QuiltiiDj 
fochteu  wird;  sa  kann  dièses  nicht  bei  da 
mal  i  g  en  Gciichlsslande  der  gefûhrlen  Ver 
gesdielien. 

Art.  XXXII.  Jede  echle  Intervention,  di 
eine  besonders  zu  belianddnde  Heehlssache  il 
srliun  anhùngigen  l'rozels  cimuischt,  sei  sie  p 
oder  accessurisch,  befreJFe  den  Klâ'çer  oder  ( 
kJaglen,  !.ti  iiarJi  vorgiingigur  Streilaiikùndign 
ohne  die.selbe  geschehen,  negrundet  gegen  i 
Jàndischen  lulervenienten  die  Gericblsiiarfc 
Slaats,  m  welcliein  der  Ilanptprozefs  gefuhrt 

Aht.  XX  XIII.     Sobald    vor  ïrgend  eioe 
bisherigen   ArlikcJn    besliininlen     Gerichtss!, 
Sache  rechfcshangig   gewonlen    ist,   so    ist 
daselbat   zu  beendigan,    ohne    dais    die  Recht 
keit  iIum  li  Veraiideruiig  des  Wohnsitzes  oder, 
Jialls    des  Beklagten  gestôrt    oder    ai.l'yehobeii 
kounle.     Die   HechIsli.ïiigigTteit    einzelner   Kll 
wird    durch   Insinuai  ion    der    Ladung    zur    En 
auf  die   Kiage   fur  begrùndet  eikannt. 


rfaaie   dem     andeni  nicht   aosgeliefert,   sondera  1854 

«1er    in     dem    andeni    ï'aate    begangenen  ~Ver- 

l  und  Cheriretungen  von  dem  Staata,    dent  aie 

n,  und  narli  riesaen  (ieeeLzen,  gerichlet.    D*- 

h  ein  Coniiunaeial  -  Yerfahren  d*s , 

m    sio    «*e/tf   Slatt.       ' 

jytXVTl.     "Wenn  der   Unterlhan  des  eînen  • 
i  dem  Gebiete   des  andeni  sïch  eines  Verge- 
Verbrei' tiens    .-■':.  Idig    gemacBt   hnt,    und 
[  ergriflen     und    abgei.ftoeilt  -worden   «t,    *• 
der  Verlirocliur  vor  der  Slrafverbi'ifaung 
«uuen  lleiiiiath-  Staat  zuriïclbegeben  lmtj  Ton 
I  tîas    Erkennlnil's    des   auslàndiachen    Gomht», 
■•angiger     lteijuisi/ion    und    Mittheilung    des-. 
sownhl  «ii   der  l'erson  ids  «il  den  ira  Staatft* 
uidl  ichiTi  Giïtern   de»  Verurtheilton  vollzo- 
ejsgeselzl,    dais  die  Handlung,  wegen  deron 
lerkannt  worden,    anch  nach   den  Geeetzeà 
irten    Sisals   «ts   ein    Vergeben    oder  Ver- 
\  tr&chti'iat ,     und    nirlil    2u    den     blos   poJizei- 
Rtlxlii-hen  Ûbertreluugen  gehôrt,  Ton  welcben 
bsifolgende  ÂiliLi'l    limidelt.  , 

,   WWIII.     Hat   ein   Unterthan    des   eîneh 
Irafgeselze   des    andern   durch  solche   Hand-  , 
■:U-i.:i,  wi'li  lie  in  dcin  Slaate,  dein  er  ange- 
iiirht  verpb'nt  sind,    x.  B.    durch   Ubertre- 
iniliùmlicher     Abgabengesetze,     Pofizeivor- 
vuid  dergletcben ,    und    welelie  deinnach  von 
late  auch  nicht  beslraft  werden  kô'nnlen,  ao 
t  vorgângige  Réquisition,  zwar  nicht  zwanga- 
pr    lînlertban    vor    das     Gericht    des    andern 
-K-lh,    deniselben   nber  sich  selbat  zu  slellen, 
I  -werden,    damit    er  sich  gegen  die  Anechul- 
i  'terllieidigen  und  gcgen  das  in  aolchen  Fal- 
i  Continuai  ,.:■  -  Verfahren  vvahren  k6nne. 

tlX.     Der   i-i.-tandige  Slrafrichter   darf 
s    dem    Verbrechen   enlsprungenen 

SrticJie  mit    erkennen,    wenn   wegen    der- 
,-iii    Beschà'digten  adharirt  worden  ist. 

Uitterthanen  des  eînen  Staata,  welche 
Verbrechen    0der  anderer   Ûbertretungea .  ihr 
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1824  Vaterland  verlassen  und  in  den  andern  Staat  eich  ge- 
fliïchtét  haben,   ohne  daselbst  zu  Unterthanen  aufga- 
*    Hoinmen  worden  zu  sein,  werden,  nach  vorgangiger 
Réquisition,  gegen  Erstattung  der  Kosten,  und  zwar» 
wenn    wegen    Unvermtfgenheit  '  der   Inquisiten    ode*  ' 
sonst    die    Untersuchungs  -  Kosten    niedefgeschlage^  ; 
werden  inùssen,   nur   der  baaten  Auslagen  z.  B.   fîfe  * 
'  Atzung,  Transport,  Porto  und  Copialien,  ausgeliefért»  \ 

Art.  XXI.    Solche  eines  Verbrechens  oder  efaur  \ 
Ûbertretung    verdachtige   Individuen,  welche   wadëtf~# 
des  einen  noch  des  andern  Staats  Unterthanen  **$/, 
werden,  wenn  sie  Strafgesetze  £es   einen  àerbèâfan 
Staaten  verletzt  zu  haben  beschuldigt  sfad ,   demjeÉH 
gen  in  welçhera   die  Ûbertretung  verÇbt  woflftea^iuf 
Yorgàngige  Réquisition  gegensErstattang  der  Kd^NÉ» 
wie  dièse  im  vorigen  Artikel  bestiinmt  ist,  aué^WÉK 
fert,   es  sei  dann,    dais  der'  Staat,    welthein  et'  dâ 
Unterthan  angeliôrt,   auf  die  vorher  von  dem  reqoi- 
rirten  gemachte  Anzeige  der  Verhaftung,  -jene  Ûber- 
treter  selbst  reclamirt,  und  ihre  Auslieferung  zur   ei- 
genen  Bestrafung   in  Antrag  bringt. 

Art.  XLII.  In  denselben  Fàllen,  wo  der  eîne 
Staat  berecbtiget  ist,  die  Auslieferung  eines  Beschul- 
digten  zu  fordern,  ist  er  auch  verbunden,  die  ihm 
Ton  dem  andern  Staate  angebotene  Auslieferung  an- 
zunehmen. 

Art.  XLm.  In  Criminal-Fâllen,  wo  die  per* 
sô'nliche  Gegenwart  der  Zeugen  an  dem  Orte  der  Un- 
tersuchung  nothwendig  ist,  soll  die  Stellung  der  Un- 
terthanen des  einen  Staats  vor  das  Untersuchungsge- 
richt  des  andern  zu  Ablegung  des  Zeugnisses,  zur 
Confrontation  oder  Récognition,  gegen  vollstandige 
Vergutung  der  Reisekosten  und  der  Yersaumnifs,  lue 
verweigert  werden. 

Art.  XLIV.  Da  nunmehr  die  Fàlle  genau  be- 
8timmt  sind,  in  welchen  die  Auslieferung  oder  Ge- 
stellung  der  Zeugen  gegehseitig  nicht  verweigert  Wer- 
den soll,  so  hat  im  einzelnen  Falle,  die  Behô'rdat 
welcher  sie  obliegt,  weder  vorgangige  reversalea  dt 
observando  reciproco  zu  erfordern,  noch  dafern  aie 
nur  eine  Provinzial-Behôrde  ist,  in  der  Regel  erst 
die  besondere  Genehmigung  der  ihr  vorgesetzjen  BP* 


,  ..>. 
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listerial -  Behorde  einzuholen,  es  sei  demi,  dafs  îm  1824 
Ujizelnen  Falle,  die  Ainveiiduiig  de»  Abkojiuneus 
îoch  Zweifel  zuliefse,  oder  sonst ganz  eigenthujuliche 
fadenken  hervortralen.  Unterbehorderi  bleiben  aber 
uter  aJJeii  UmstanHen  verpflichtet,  keiiien  Jlensrhen 
•ufcer  Landes  verabfolgen  zu  la$sen,  bovor  sie  niclit 
ri  dieser  Auslieferung  die  Autorisation  dcr  ihnen  un- 
nitlélbar   vorgesetzten  Behorde   eingeholl  haben. 

Art.  XLV.  Sàimntlicbe  vorstehende  Bestiminun- 
çen  gelten  niclit  in  Beziehung  auf  die  Koniglich 
freufsisclien  Khein-Provinzen.  Uucksichtlich  dieser 
bat  es  bei  der  Verordnung  \om  2len  Mai  y.  J.  sein 
Bewenden. 

Àat.  XL VI.  Die  Daner  dièses  Abkommens  wird 
tuf  rwôJf  Jahre,  vom  lsten  Januar  1825  an  gorèch- 
net,  festpesetzt.  Erfolgt  ein  Jahr  vor  dein  Ablaufe 
keine  Aufkundigung  y  on  der  einen  oder  der  andern 
Seite,  «o  ist  es  stillschweigend  als  auf  noch  zwolf 
Jahre  weiter  verLïngert  anzusehen. 

Gegen*wrartige ,  ïm  Nauien  Seiner  Majcstat  des 
Kdnijcs  von  Preufsen  und  Seiner  KonigJicJien  lloheit 
les  Grofsherzogs  Ton  Sachsen-  Weimar  und  Eisenach 
rweimal  gleichlautend  ausgefertigte  Erklarung,  soïl, 
mch  erfolgter  gegenseitîger  AuswerhseJung,  Kraft 
nod  Wirksamkeit  in  den  beiderseitigen  Landen  haben 
and  tfffenllich  bekannt  gemacht  werden. 

Berlin, "den  25sten  Juni  1824  und  Weimar  den 
8te  Joui  1824- 


vos  Bbrsistorff.  tov  Fritsch. 
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110. 
1824  Déclaration     de     là    Grande  -  Bre- 
tagne  et  de  l'Hanovre,    concernant 
la  réciprocité    du  commerce,  faite 

à  Londres  le  12  Juin   1824V 

» 

(Gesetzsammlung  dm  Konigreiclu  Hannover  1824* 
AblhL  1.  pag.  211*    Annual  register  182&     PubL/ 

documents  pag.  68*) 

X  be  undersigned ,   his  Britannic  Majesty'a  principal  ( 
aecretary  of  state  for  foreiga  affaira ,  and  the  îiiimloc 
of  state   and  cabinet  of  his  Mapsty  the  King  o|  JEj^r  ' 
no  ver,  hereby  déclare,  in  the  naine  of  their  tûsjmàbm 
governinents:  — 

ïhat  the  Hanoverian  governraent  havîng  placed 
British  ships  and  ail  articles  imported  in  such  ships, 
in  respect  to  ail  duties  whether  upon  the  goods  or 
upon  the  ships,  and  in  respect  to  charges  and  pri- 
vilèges of  pilotage,  upon  the  saine  footing  witk  Ha- 
noverian ships  and  the  like  goods,  if  imported  in 
such  ships;  and  the  said  Hanoverian  government 
binding  itself  to  observe  thèse  conditions,  and  any 
other  stipulations  in  favour  of  shipping  and  com- 
merce oi  Great  Britain,  which  are  contained  in  a 
convention  between  his  Britannic  Majesty  and  the 
King  of  frussia,  concluded  and  signed  at  London  on 
the  2nd   of  April  1824  — 

His  Britannic  Majesty  engages  to  extend  to  the 
subjects  and  shipping  of  the  Kingdom  of  Hanover, 
ail  the  benefits  secured  by  the  said  convention  to 
the  shipping  and  commerce  of  Prussia,  upon  the'  . 
principle  of  reciprocity  which  forms  the  basis  of  the 
said    convention. 

In  witnefs  whereof ,  they  hâve  signed  the  présent  i 
déclaration,  and  hâve  alfixed  thereto  the  seals  of  * 
their   anus,.  I 

Doue  at  London,   the    12  day  of  June,  1824»  i 

Signed    George  Canxino.  •  :.  ' 

MùssTKa.  *5 

■  "i 


îli. 

de  commerce  et  de  naviga- 1824 
nére    la  Grande-Bretagne   et 
lernarc,  conclu   à  Londres   le 
16  Juin   1824. 

■*»  182&  Fabruiry  g.  No.  12,  572-  Jnmtal 
£825.    PubL  documenté  p.  66-    Le  Moni- 
teur universel  1824-    No.  250.) 


;ty    Ihe    Kjhj    of  the  imîted 'Kingdoro   of 

n  and  Le] and ,  and  hia  Majesty.llie  Kinç 

,  being  etju;illy  désirons  ofextending  and 

the   commercial    intercourse  between    their 

!(B5 ,  and  affording  every  facility  and  en- 

to  thcir  •■  :■■■■■  ta  engagea  in  such    inter- 

being  of  opinion  that  notliiitg  will  more 

lo    the   attainineiit   of  (Iieir  nui  tuai  "wiahes 

ipect ,     lhau    a  rerîprocal    abrogation    of  ail 

ini?    and    countervailing  duties,   wliicli    are 

Mnded    and    levied  npon    the    ships   or  pro- 

it*  eilbei-   nation    in  the  ports   of  the  other, 

otnted    their  plenipolentiaries    to  conclude  a 

l  fur    that  uurpose,   that    is  to  say;  — 

ijesty   tlie  Kinjt  of  the  uni  (eu  Kingdom   of 

loin     and    Ireland,     Ihe     rîglit    h  on  ou  râblé 

ianning,    a    luentber    of   his    said    Majesty'a 

ourabîe  privy   council,  a  ineniber    of  parlia- 

I    his    said  Majesty'a  principal  secrelnry    of 

-  :ign  alTairs  ;    and   the    right  honourable 

m,   a  member  of  his  said  Majesty'a 

privy  council,  a  member  of  parlia- 

aideat  of   'lie    [oiniuittee  of  privy  council 

of  (rade    and  foreign  plantations,  and  trea- 

his    said  Majesly's  navy."  — 

ils  Majesty    ihe  King    of  Deninark,    Charles 

count    de  Moltke,   grand  crois  of  the   order 

ibrt/g,   bis  said  .ll.ijesty'a  privy  counrUlor  of 


462     Traité  de  comm.  entre  la  Gr.- Bretagne 

1824  of  his  Britannic  Majesty;  who,  after  having  commo- 
nicated  to  eack  other  their  respective  fi*ll  powers, 
found  to  be  in  due  and  prbper  fonn,  hâve  agrfeed 
upon  and  concluded  the  iollowing  articles:  — 

'  Art.  I.     From   and    after   the     iôt  day   of   Joly 

next,   Danish  vessels  entering  or  departing  from  the 

{torts  fof  the  united  Kingdom'  of  Great  Britain.  and 
reland*.  and    British  vessels    entering  or   departing 
from  the  ports  of  his    Danish  Majesty'e  dominions*, 
shall  not  be  subject  to  any  other  or  higher  duties  or  \ 
charges  whatever,  than  are  or  shall  be'  levied  on  Mf-  , 
tional  vessels  entering  or  departing  from  such  {torts 
respectively. 

.  Ait.  II.  Ail  articles  of  the  growth)  prodfeea  or 
manufacture  of  any  of  the  dominions  of  either  of  the 
•'  high  '.contracting  parties,  which  are  or  shall  be^fQr- 
mitted  to  be  imported  into,  or  exported  from,  the 
ports  of  the  united  Kingdom  and  of  Denmark,  re- 
spectively, in  vessels  of  the  one  country,  shall  in 
like  manner  be  pennitted  to  be  imported  into  and 
exported  from  those  ports  in  vessels  of  the  other. 

Art.  III.  AU  articles  not  of  the  growth,  pro- 
duce  or  manufacture  of  the  dominions  of  his  Britatf- 
nic  Majesty,  which  can  legally  be  imported  from  the 
united  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland  into 
the  ports  and  dominions  of  the  King  of  Denmarl, 
in  British  ships,  shall  be  subject  only  to  the  same 
duties  as  are  payable  upon  the  like  articles  if  impor- 
ted in  Danish  ships  ;  aud  the  same  reciprocity  shall 
be  observed,  with  regard  to  Danish  vessels,  irl  the 
ports  of  the  said  united  Kingdom  of  Great  Britain 
and  Ireland,  in  respect  to  ail  articles  not  the  growth, 
produce,  or  manufacture  of  the  dominions  of  his  Da- 
nish Majesty,  which  can  legally  be  imported  into 
the  ports    of  the  united  Kingdom  in  Danish  ships. 

Art.   IV.     Ail'  goods,    wares    and  merchandise, 
which    can  legally    be    imported    into    the    ports   pf%: 
either  country,  shall   be  admitted  at  the  same  rate  of  < 
duty,    whether    imported    ïn   vessels    of    the    other  • 
country,   or  in  national  vessels;    and  ail  goods,  vrjH 
res,    or  merchantli se,  which   can  be  legally  exported* 
from   the  ports   of  either   country,    shall  be  enti 


\s 
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to  Ihe    6aine    bounties,    drawharks    and    allowances,  1#24 
whelher  exported  in  vessels  of  fho  olher  countr)  ,  or 
in  national    vessels. 

Aïit.  V.  :\o  priori! y  or  préférence  shall  be  given, 
direetly*  op  indirectly ,  or  by  ihe  governiuenl  of  ei- 
lher cuuntry,  or  by  any  company,  corporation,  or 
agent,  acting  on  its  behalf  or  undec  ils  authority,  in 
the  purchase  of  any  arlicJe,  the  growth,  tJie  prodore 
or  manufacture  of  eilher  country,  imported  iuto  ihe 
olher,  on  aecount  of  or  in^reference  to,  the  charactcr 
of  the  Tessel  in  which  such  arlicJe  was  imported;  it 
long  the  true  intent  and  ineaning  of  the  JiigJi  con- 
tracting  parties  tliat  no  distinction  or  différence  what- 
ever  shall  be  inade  in  this  respect. 

Ait.  VI.     The    higli   contracûng    parties    having 
mntuaUy  deterinined  nol  to  conrJude,   in   the  présent    ' 
convention,    their  respective   colonies,   in  which    are 
compreoended ,   on    the  pari  of  Deiunark ,  Groenland, 
leeiand  and    the   islands<of  l'erroe;    it   is   cxprei&ly 


of    the  ôther,    sliaJl  remain  upon  (be  saine  foo- 
ting, as  if  this  convention  had  ne  ver  been  concluded. 

An  t.  "VII.  The  présent  convention ,  shall  be  in 
force  for  the  tenn  of  ten  years  froni  the  date  hereof ; 
further,  ont  il  the  end  of  IweJve  mont  lis  afler 
of  the  high  contracling  parties  shall  lia\e  gi- 
notice  to  the  otlier  of  ils  in  (eu  lion  to  terminale 
the  saine;  earh  of  the  high  contracling  parties  resor- 
iiâg  to  itself  the  right  of  giving  si»ch  notice  (o  the 
other,  at  the  end  of  the  said  terme  of  (en  vears; 
aod  it  is  hereby  agreed  holweûn  (hem,  lhal ,  al  (lie 
-expiration  of  tvtelve  monllis  afler  surh  notice  shall 
bàrè  been  rèceived  by  eilher  pari  y  froni  ihe  olher, 
this  convention,  and  ail  (he  provisions  thereol ,  shall 
ikpgether   ccase  and  détermine. 

ff'*;A*T.  VIII.     The    présent  convention  shall  be  ra- 

'Snd    the    ratifications  shall    be    cxcliangcd    at 

,    -yvithin   one  month  from    the   date  hereof, 
if  possible. 

Gg 
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1  lu  minels  wliereuf,  (lie  respective  plcnipa 
ries  havesigned  (heaume,  and  hâve  afluedj 
(lie    seals    of   Uieir    anus. 

Don*  «1  Lotidon,  the  lGlh  àay-  of  June,  1 

Signed    Georoc   Cir 

~W.    IltrsKiss 

C.    E.    DfOLfl 

Separate    article. 
The    high    BODlrmting    parties    reserve 
in  en  m   opoti  additional  appointions  for 
of    facilitating    and    extending,    even    btVfl 
roinpic-tiended    in    llio    convention    of   tïi 

ercial  relations  of  thoii-  respective 
dominions,  upon  tlic  nrinrjpie  eilher  of  r 
équivalent  advantages,  as  (lie  ca»e  m»  y  be. 
(lie  event  of  an  y  articles  or  article  lieing 
bêtweett  llit:  said  hïgh  contraciing  parties,  " 
effet!  to  surli  stipulations,  it  is  Iierehy 
iJie  article  or  articles  winch  inay  lier 
tomluded  shall  he  consideied  as  fonuing 
nfafttMàd   convi'Qiiim. 
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files  being  excepted  from  the  convention  of  this  date)'  1824 
upon  any  personal  propertv  of  their  respective  sub- 
jects,  on  the  removal  of  the  saine  from  (lie  domi- 
nions of  their  said  Majeslics  reriprocally,  either  upon 
the  inheritance  of  such  propertv,  or  otherwise,  than 
are  or  shall  be  payable  in  each  state,  upon  the  iike 
property,  when  reinoved  by  a  subject  of  such  state 
respectively. 

The  présent  addilional  article  shall  hâve  the  saine 
force  and  validity  as  if  it  were  inserted  Word  for 
«ord  in  the  convention  signed  this  day.  It  shalî  be 
ratiûed ,  and  the  ratilications  shall  be  exchanged  at 
the  same   tinie. 

In  witnefs  wherepf,  the  respective  plenipotentia- 
riea  hâve  signed  tlie  same,  and  hâve  affixed  thereto 
the  seals   of  their  anns. 

Dm' ai  London,  the  I6th  day  of  June,  1824. 

Signed    George  Cannixg. 
W.  Huskissost. 

C.   E.   MOLTKBX. 


112. 
Convention    entre   la  Bavière    et  le 
duché     de    Saxe  -  Hildbourghausen, 
concernant    la  réception   réciproque 
des  vagabonds,   publiée  le    18  Juin 

1824. 

[Régierungs  -  und  Intclli genzhlalt  fiir  das  Kiinig- 

reich  Baient  1824.    JNr.  23.   p.  697*) 

,  • 

^Oéu  Kitaigliche  Majestat  sind  mit   Sr.  Herzoglichen 
,>ak-— ■-» — ^ht  von  Sat'lucn  -  Mildburghausen  dahin  ûber- 
len,  dais  die  mit  Sachsen  Koburg  -  Saalfeld 
besteheiide   Convention    iiber   das    Vaganten- 
if  ihrejn  gaxusen  Inhalte  nach,  wie  solcher  im 
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1824  çecftBttn  Stiïcke  des  Regierungs-  und  Intelligciiz- 
hlalte.s  fur  das  honigreii'li ,  wio  Jahre  J^2-3  {*■  <J'J 
bis  107),  aufgeuoinjiien,  von  liem  Têige  geyeiiviarligur 
UekannOuachung  an,  ancli  zwisrlien  liaiein  und  Sarli- 
sen  -  llildburgJiauseii  ihre  voile  Aimeudung  linden 
soll,  wl'ldies  s.ïiiuiilJiclieri  Koiiiglicuen  L'olizeî  -  ili- 
hô'rden  zu  gi'btihreiider  IWIiadilung-  aiiduicli  mil  deiu 
Annaiige  eruffnel  wird,  dais  slalt  der  dort  erwaluilcn 
Ijbernahins  -  Slationen  Baierisdier  Seits  die  Àiuler 
/Jchtenjeli  und  Tamhtu-h  in  dem  Ober-Maiiikreife, 
und  die"  Àniler  Mel.Irichstadl ,  Kuriigalwfen  ,  ffaf- 
hcim  uiiil  Hasfurt  ini  Un!er-31ainkiei»e,  zur  Ûber- 
nahme  der  verlragsjiiàfsig  ans  den  Sadiseii  -  Hildbwg- 
haiisisdien  Landen  nadi  liaient  auszuweisenden  Jici- 
inallilosen  besiunmt  sind,  so  wie  dais  die  diesseils 
Ausgewiesenen  in  <ten  Sâ'disisdien  Orle»  Hildhurg- 
lutuxeu,  Heldburg ,  Behrmigen,  Sonnenfeld  uud 
Kiiiiigxherg ,  idjernoninien  ■werden  sollen. 
iHiiiidien    den   iSten  Juni   1H24- 

Auf   Sr.  aiajestat   des   Konigs  Alleihodisten  Befehl: 
Oraf  las  Reciuieixo. 

DurrL    den   Mlnfatet: 

der  General -Serrelar, 
v.  Bavmoller. 


113. 
Recès   entre   l'Hanovre    et    le    duché 
de  Brunsvic,  pour   régler   les  fron- 
tières,   signé  à  Brunsvic   le  24  Juin 

1824- 

(Ferordnungs-  Samtnlung  fur  die  lltrzogl.  Braitn- 
schweigischeii  La/ide ,  i'2ler  Jalirg.  Ko.  4,  St.  19.) 

Ju  dor  Alulcht  die  zwisclien  dem  HeMoglliumc  Bra 

und  iliiin  Kiluigreitlie  llaimover  an  raehrereu  l'iuikit-ii  i.., 
uud    verttnukelt    gew«scueii  Laudcsgtiiuxcu    zu    rrgulircu    i 
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«Vu    mil    der  Uugewlfahelt  der  Grt'uien   T«rbnndetieii  1824 

'—  lût  die  l'"o]ge  vorzubeugeu ,  habeu  Sr.  Darchlaucht 

ton   Brauusclmeig  :   fh'ichat  Ihren  Kammerdirector 

Plulifj,  ,011  flùW,  Sr.  Majeslâ'l  der  Ki'iiiig  toii  Groft- 

ind    Irlaml,    aie  Kiiuig   von  Hamiovcr;   ÀllerhUchM 

■   i     .■  ■      Itdih     Gtorg' Edaaril  Ileinichen    eu   bevott-- 

Coin  m  i  sa  j  rien  eruanut.   welche,   iiach   Auiivechte- 

ûi    guier   and    gehoriger   Form    befundciien   Voll- 

nil  \orbehali   drr  Allerhuchaten  uud   Hochaten  Rtt- 

iiher  iulgende  lieiLiuiniungeu.  iibertingekomuieu  •Lud. 

dll  gemeine  Bestimmungen. 

t  durch  gegeitivirdgeu  Recela  leatgeaeute  Gren«- 
urjg  die  i  ■■■•■  holieit  min  Gegensiuude ,  uud  .111- 
tleheuden  {M-ivatrechtlichen  Beziehuugeu  sut  keine  ■ 
wird  vielniehr  iiu  Allgcmeineu  feaigesem  :  dal» 
erhajinijse  der  Privateu,  wuhin  auch  die  privar- 
Ycili.dtume  der  Staatigliter ,'  auch  Stlfter  uud' 
jcclmen  aind,  nameuilich  aile  Dieuatbarkeiteu, 
M  iihude  -  Uerhie,  wohlhergehrachte-iPraatationeD, 
aioFeru  ait  uidit  iin  Kachateheuden  auadrilckllch  ' 
•(■ht  .  i.i'Sti  ciue-  Modification,  iiber  die  Auiiibiuig 
chtigungen  louai  vercinbart  wordeii  ist,  iu  ihreiu 
blsbestatide  vcrblelbeu  uud  ohue  aile  Schniiilerung 
K-riiiikuiig  darin  aufrecht  erlialten  werdeu  «ollen. 
durcit  die  pexngtne  Holieila  -Gratizlinie,  welche 
gewiïls  ,  sugleU'h  iiber  die  richterliche  Coin  pet  en  s 
manche  luleresieu  der  erwàhnten  Art  ihreiu  bii- 
iter  entxogt»  werdeui  ao  aolteu  aile  Griiuzohrig- 
Hlera  flusdifitklicb  angewieseu  werdeu,  deu  Uuter- 
Ndi'hbm'aïaatg  in  solchcn  Fàtleu  die  Juatiz  unpar- 
'  ohue  Auetand  augedeihen  zu  lasse». 
deu  GeMtxea  uud  der  Verfaaaung  der  beiderseï- 
entaprecheude  geachloaaene  F.îgeiiachafl  dea  grùTi- 
er  Bducrliiife  ■nul  die  davou  ahn.iiigeiide  I'eni- 
1  deren  Zubeliôrtingenf  mit  ihreu  Folgen,  toit 
ch  die  fesrju-selzte  Laudeagra'iizc  uieht  verrilekt, 
obeu  werdeu ,  uud  iat  aolcherhalb  auadriicklich 
:   dal'i   die,    a  us  deu    bïuerlichen  Hechlavrr- 


,  welche  m 

i  Hdfe  bis  ietzt  unierworfen  geweacn  tiud, 
it  werdeu  lollen ;  wie  deun  auch,  wemi  iiber 
I  dai  Kigeiilhum  «nicher  Hofe  riu  Itechtaalreit 
!  eîn  aolcher  mit  Auadehuuug  auf  die,  ali  Per- 
■  ■  ■!]  gr:li<h-igcii ,  wcun  eleich  gegeu- 
"1  f.dbmlr  Lfiitdcrei- Sliicke  -von  derjeuigen 
— theill  uad  enta chied eu  werdeu  aoll,  welche 
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J.  3.     Die    bestiiumtc    Ltmclnsgrenzc    soll   in   Zukimit    zu- 

Sleich  (Ij.)  l'eili-iii';  uni^rei-bt  sibtiden,  und  ist  v/egea  tica  vou 
icsem  Gmiidsnlze  abweiilicudi'ii  bislierigen  Itesïtxalaudes ,  au 
■nie  der  auderu,  das  St^nerrorhÛtnift  lïngi  der  Gianze  betref- 
fenden  Tinicle,   ioJgeiidn   Cebereiukimft  yctroflVn  w or deu. 

i-  In  dem  gamcii  rrguliitetj  Gr.iti/.siiiche  wird  es  deu  boi- 
derscitigeu  Laudeiberreu  uberlasseu,  aile  dii'jcuige  Gruud- 
•tiieke,  vwek.be  bisher  der  bestanrtriicu  GiaiirMieiligkeiten  »«- 
g  en,  «lier  fiesteiieruug  siili  tiilzogcu  Julien,  tmd  s  omit  garni 
unveraleiiert  geblieben  einil,  den  Landssaleueru  dtsjetiigeii  Ge- 
Iwet*  uiibediugi  zu  uiilerwcrleit,  zo  welchem  dieselbcu,  der 
jetii  yagaaw  Giauzjiuii!  zuiulge,  hUt>ugaf*U«n  «ud. 

2>  lu  Ausehuiig  dei  jeuigen  Grundsriitke  hiugegen ,  tou 
welrheu  dem  reclitlitben  Reaitzstaude.  zufolge,  uud  -vor  der 
■  Einfîiliruiig  der  wcilkilisi  lien  ."Steuei-Yerarirleruiig,  die  Gtimti- 
«loneni  iu  eïiies  der  beidea  Lotider  entriebtel  worden  lind, 
ïiiid  wekhe  dcrmalpii  der  gegenseiligeu  Landeshohefl  abgMre- 
tnn  «erdeu ,  soll  dem  afctreiendeo  Landetrierra  daa  Ji-jaieue- 
rimgsreclit  bis  zn  itiilieier  Aiiâgleii  liimg  dicsr»  l'niitts  in  der 
Art  und  Pteiieiuuanlitiit  verbUibeu,  ala  dieselbe  berkoiumlich 
beatandeu   hat. 

3-  Ki'i  gleiches  findet  it.itt  iu  Rezichuug  auf  diejeuigea 
Gi  undsliicke,  wulcbe  mil  nii-lit  der  gegeiiseitigen  Landesho- 
hett  abgelroteu  wordeu ,  alleiu  dem  rechtlicberi  BeiiiKSIaride 
{;  Munis,  die  Gruudsteuer  iu  die  Cassen  des  riachljaisluates  eut' 
riebtet  tubcti ,  so  ditls  dîuer  Boâilutand  bis  zu  der  bevorste- 
hendeu  Ausgleichung  der  Sleuerverliàl  misse  aufrecht  eibaUeu 
werdtu    soll.     Es  solle»    zu    dem  Eude 

4.  die.  geptiiseiligeii  (lieuxlitliiiidp»  deu  îcrsthieden*» 
Sleuercasseu  WH  biilheicbc  H-uid  bei  Erhebuug  der  Lmtdea- 
aleiieru  uach  -vorslelieudeu  Gruudsàtr.cu  zu  leisteu  und  dabi» 
au  selien  verull-crili-t  aein,  dais  niclit  von  iieueiu  jeUst  reclit- 
lïcb  vtrsleuerle  Giundsliic^  ilurcli  Mangel  oiuea  praiulcu  gc- 
richtlicheu  JJeistaudes  der  Bciteueruug  cuuugeu  «ci deu,  uud 
werdeu    Ubrigeua 

5.  die  Jalire  iSOC  uud  l£l)7,  welebe  dar  ueslfalischeu 
StetiérverandeviiLig  iminiitulbai'  iiir.irniL'uuii^iii  aiml,  in  Itexie- 
huug  arrr  die  Frage:  in  wolebrs  der  Ijeideu  Liuider  von  deu 
iduMliie»  Gruiidstiieken  die  LandessleiHTii ,   deai  reeblni.il'si^en 

!'■ r ,  : . .  1  ■■  ■  I .  ■    ii,.ili.   eu  tri  ch  tel  wurdeu    aind,   dtaKonual   JaJirc 

hieduii'li    ii-îtgcseiït. 
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Er$te   Ahtheilung.  1824 

Grenzen   des    JVolfenbuttelschen   und  Schoningen- 

sc/te/i    Districts    des    Herzogthums  Braunschiyeig, 

f    gege/i   die  angrenzenden  Aemter  des  Konigreichs 

Hannover. 

Erster    jibschnitt, 

Grtmtn     des   Kôniglich  Haruwverschen  jimtes   Schladeu    gfgra 

dsu  Ilerxoglich  Brcuin&chweigische  Kreïsgerichf  ff'olfcnbùttd. 

{.  4*  D*e  Grenze  des  Herzogthums  Braunschweig- "Wolfeti- 
bfitlel  mit  den  Staaten  des  Konigreichs*  Hannover  liebt  bei  deiu 
Poocte  an,  wo  in  der  Gegend  der  Dorfachaften  Borfsuw  an 
Jfraoaschweigischer,  und  BurgdoiT,  auch  Heiningen,  an  Han- 
joterôcher  beite  itnweit  des  Ocker  Jlusses ,  und  zwar  au  der 
anJsenteu  Ecke  des  Eichhorst-Grabens,  das  Bramischweigî- 
sdie  Gebiet  mit  deu  Grenzen  der  Fiirsteuthuuier  Halberstadt 
uad  Hildesheira  zusamnienstôJst.  ,Von  diesem  Puncie  au,  soll 
die  Bffauaftcliweigisch-Haunoverische  Landesgrenze  fortdauernd 
desjenigm  Bestiuunuiigen  folgen,  welehe  am  29ten  Octobet* 
i7ôS  'wiscbeu  deiu  Herzogthume  Braunschweig  und  deiu  Fûr- 
steothaiiie  Ilildesheim  verahredet  und  hiiudigst  festgesetzt  sind. 
Von  der  aulsersteu  Ecke  des  Eirhhorst  -  Grabens  an ,  geht  sie 
aâadich  in  der  damais  bezeichucten  Linie  in  nordlicher  lUch- 
tug  bis  ia  die  Ocker,  dann  in  der  Orker  abwârts,  durch  die 
Luge,  nach  dem  Hugel  oder  EiunuL's  des  Krabaten  -  oder 
Croaten- Grabens»   und    von    da  in  grader   Richumg   iin  Hei- 

ningschen  Gehage- Grabeu    bis   wieder  iu   die  Ocker  uud  die- 

sdbe  hiuuuter    bis  au   deu  Eiuflufs  der  lise,  ganz  in   der  Art, 

wie   solche   durch  deu   schon   angezogmeu  Recefs   vom  29teu 

Octobcr  1758  festgesetzt,    und  seit    der   Zeit  ohne   Strcit   aïs 

Hormi   beobachtet  ist,  wie  demi  auch  jener  angezogene  Recel* 

éuch  Gegenwar  tiges  ausdrucklich  erneuert  und  bestàtiget  wird. 

{.  S*     Von  deiu   iiu   vorigen  §  erwàhnteu  Pu  note  an  ,  bfoibt 

4e  Ocker    die  Landesgrenze  bis   iu  Norden   des  Borfsumschen 

Wicauleeks ,    allwo  die   letztere    ostwarts   liuigs   des   Grabens, 

welcher    die  Dorstadtsche  Fôrater  -  Wicse ,   auch   der  "Wienhof 

gtaaunt,  toii  jeiiein   Wieubleeke   trennt,    von    der  Ocker   ab- 

«tîehty  uon  solche  Fôrster  -  Wiese  bénira  wieder  in  die  Ocker 

Tkàh  oud  uiithin  die  gedachte  kleine  Wiese  zu  deiu  Huunove- 

rischen  Terri torio  ausscheidet.     Von  da  i'olgt  die  Grenze  wie- 

ètfun  deiu   Bette  der  Ocker   bis  au  deu  Grabeu ,    welcher  das 

Bonumsche    Beeubleek    von     der    Oorstadtschen    Horstwiese 

,  sebeidet,  geht  diosen  Grabeu   hinan  uni   die  Horstwiese   uud 

.  db  Kloster  Dorstadtsche  "VYeide  bis  an  die,  itach  der  Dor- 
HidUihen  uud  Kissenbriickschen  geiueiuschaftlichen  Weide 
MuMden  Yiehtrift,  wosclbst  sie  wieder  iu  den  Ockerstrom 
W,  bis  zu  dent ,  vorgedachte  geineiiischahliche  v*Vide  uud 
4§Kloiter  Dorstadtsche  Doren wiese  tretinendeu  Grabeu.  Die- 
.  ■*  geht  sie  entlaiig   durch   das  Todtwasser  11111  die  Porstadt- 

N  ftkKonaen  wiese  heruin,  wieder  in  das  Todtwasser  uud  denv- 


r 


', 


*\  .   \ 


don  s<>£<»ijiiiiiiU»n  IWiibfeukulk,  in  chie 
Sc-Iirittcu  ,  \\e>twarls  (I«t  du&clbbl  zur  I 
bob -^iiirii  kb-iuru  Geb.iiide  uud  sudan 
JUtililenkulk    in  dit*  Ockcr. 

'.  f).     Hier    \eiKil"M    die  Grcnzliiiic    cl 
Oâlw.'irts      die,      do*     Geineine     Ultriim 
v\cl<  lie    duiT.b     di<M'lbo     zu     der    llanu<V 
aiis^csebniUen  wird,  oin ,  falll  sodium  a: 
\\o  der  Land^i'aboii  in   die  Ockcr  eiimiii 
sen    Finis,    bleibt   in    deinselben  bis  zu 
"Winden,    Yciiùlat    ilcii   Ockcr  flufs    wicdt 
«1er  Landwehr    bis  dahiu,    wo   die  Oliru 
«il  das  Ackcr&tiick  des  Forslers  Liiinciua 
rJ  luinu  «lol'at  ;    gelil    heruatb  siidwarts 
dacbteu  Linuemaiins,  vie  uuch  des  Kîin 
in    Halcbtcr    binait  f,    daim    vieder   wcsl 
Ackcr   des   rbengcdacbleii   Conrad    Mojc 
wobners   Valcnliii  Gifllioru  iii  Obi  uni    h 
slralse,   iiber  dicsclbe,  ubcrmals  wesiwiîr 
ans    Halcblcr    Lande    \orhci ,    auf   cincn 
Stciii ,    von  du  in  nordlicbcr  Kicbluiig  a 
stciii  zwiscbcii    Conrad  Angersteiu    ans 
Lobrs  in  llalcbtcr  Lande    hinauf,  bis  d« 
ciidigt;   dann  aberiuals  an   die  Lahdwebi 
bis    zu    der    ziim    Jtiiiigrnstedter  Thuriu 
darauf  ahcriuals  siidwarts  uni  solcbc   La 
Crenzo    des    Halclilerscbcu    Ilol/es,    ai 
Strcko  siidwarts  binauf  und    abonnais  t 
terseben  Lauderci  einsclilielsend,    bis  zu 
Hahblcrscboij    Ilolze.     Jlicrauf   iolgt   di 
welchcr    das  Obrumschc   Ilol/.   >on    don 
treniit  i    bis    xur  Rckc   des  Craimnescbei 
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Dt  m«h  bereLU  in  dem,  vorerwshntau  BecetM  ion  1324  . 

Aller  1758    festgeieizl   ist:    daf»    die   Grcntlinle   von 

■nten  Eck«    de»  EieMiorst-Gmbeiis  au,   bis  mm  Ëiu- 

r.  lise  h)  deu  Ockerstroin,  zugleich  die  Scheiriung  de» 

—  ihutns     ''.  v    .m.  i  '  ineuden     beideneiligcu   Gemeiueu 

soll ,    dergesiuh,  daf»  «lie   Kouuclbude ,   iiber    die 

,inie  Tiiuaus  ,    ton  Setten  beidprseiligcr  Iutereiseuten 

pain   aufliôrp,   <!i*ie  Konn   auch  biaher  vou  deiasel- 

Widersprud     und   Strtit  beobachtel   ist;   *o  «oll  et 

r  ciiimal     iestgcseuien   Bestimtuung    auch   feruerhia    • 

mdeu   behatteii,    uni   wird  jejier  Hcoefs   auch  in  die- 

ick(   liiermii    nortimali    bestiitigt.      In    Reziehnng   auf 

ne  h    iiber    deu    lorgedaehten  Punct  hiiiaua  verden 

■wolilljecriindeicn  Servilirtcn   uud   tomtrgeu  Privât* 

:    tffer     Iuttresseulen    aiudriicklich    hierdurth    vor- 


Der  Geni'-m.  Olirtim  anll  auf  dem  Ohrumichen  JWiib- 
r  die  )■!■'.!  Hudc  uach  wi«  vor  verbleibin; 
ifthmidi  .  sein,  in  Botracht,  dois  der  Bau  der, 
Bruch  naili  Jledwigaburg  fiihieudûn  Strafse,  elein 
RraimMhweii;  leruer  zur  List  verbieiben  wird, 
"[  ion  Bauiualerialieu  zur  Kpparalur  der  darauf 
:k,en  oline  Weigerung  zh  dulden,  auch  ea  aich 
dal»  au»  der  Freiiluth  der  Ocker,  Grand  so- 
fteaieu  der  liemcluft  lichen  al»  Priï*tb«iileu  der 
enbiiick,  mil  Eiusdiluli  vou  lledwigabnrg  und 
le  geholt  werde;  endlich  auch  der  Aulegung 
>t!Mi  aui  dem,  der  Hriiunschivcigiachen  Landea- 
i.il.'i'.ii  Theilc  des  Miiblenbiuelia  sirh  enlbal- 
die  sehou  \<n  h.itideneu  Flacharotleu  zwar  heibe- 
mîi ■  -m  ,  jeiloch  Bchuf  deraclbcu  von  deu  Oh- 
rohnern  keiue  "Tfirl'e  auf  dem  ftrauuachweigi- 
usge»lochen  vrerden  diirlen,  iudeiu  dieter  Theit 
ïiir  deu  TortifU-h  hei  ItuiReti  un  dem  Miihleu- 
den  tiriickcu  vorbehalieu  hleibt,  Gleidifall» 
.Lu'  i  ii  vou  Kisieiibiiick  die  btrafae  durch  Uh- 
■tfli  mit  lien  Schweiueu  aowohl ,  al»  auch  zu 
'uhren        ta  oft'eii  verblcihou. 

'>  li  die   neugezogeue   Grenzliuie    unterhalb   de* 

""»   Use   in    die  Ucker   tîdlt,    an   verschiedeuéu 

1  Ockeratrtmie  ahwoicht;    »o  ist  111  Ausehuug 

Ma,    tvu  ilui  Belle   dièses  l' Uns  es  der  Uaimii- 

oit  ut?iierdiiigs  vollig   abgelrelen  Yiorden,  \orbe- 

ït  H*miC!ve l'isi-fitT   feeils   der   herrschiilllLcheri  ilulz- 
"~  numsciwf-'ig    au   solcheu    godaehttii   tilellen  uia 
■  In   den  "VVog  gelegt   vw.-rdc.-11  diirlen,  woliei   ea 
(  <il  1 'durch   die    Grenu  -  Regulirung 
r  Gegeud  itlierhaiipt   uiid    durch  deu 
Vorbehitlt    iusaudurbeil,    au    den    iittercu,    zwi- 
n  I  h  mue    llildeahciiu   und   dem  HerKoglhunte 
!.-!'.   llecesseu  jiber   die   Holzflulieu   an 
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182-1  ''"  Oc'ier   P'"e  "Veriîmleriuig   r.a   tiefFeii .   «1»   yrtM 

tenter  giillig  bleiben  u»d   aufrethl   erhalteu  wt'idcn  m 


Grttatn    (ti   K&tiiglteh   IhtnntU*rist.hcii    Amtt  Ucbti 
tins    llvrzoglnh    Ilraun.u-hiLcigiche  Kreitfrt" '-'■• 
J.  10-      Von  dcro  ,  iin    {6    crwahnlen  Grfuzpuucte, 
keuot't  geiiannt,   l'oigt   dit   LiudeagTMiM   dcui   FjsUm 
eiiieui  hehauuicn  Slehie.     Von  hier  weiidei  sich  diei 
zwischen    d.:n    Holzuugcu     der  Garaeius   Cratiiiiie 
fliiihe   hiudurcli  auf  dos    togeuannte   SuMntMT,   altwt 
gtiiarmle  Kiiirk  brigimil.     OiesiT  kuk-k  wird  durcb  dî 
lillie    l'cmer  in   znpi    giïiche  Theilc  pelhcilt.      J-ie  "' 
JMiltc    •lurtli    dense Ibeii    bis  ■nm  Goliiluuiiiirii  ,    dm ... 
di'ui   Ciainiiieacheu   Gemeine- Angcr    uud  de»   FlttlhM 
ItnrieMii,   tou  da  Bb  in  Sûdcn  des  Knickl'»,    laiig*. 
«elbeii    ychi    b«stgU'ii    Wieseii    scbtideudoii    Grabeu 
J-'iise  >  dergeilall ,  d.iia  Aet  Ort  liei   den  Gïiiiiu'ii   in 
■cluveigsclie   Hobeil  fjllt.     l)ie    Grenze    hleibt    soda 
Ftise  bis  dahiti  >   uu  dieaclbc  die  soj>  malin  [e  Landvve] 
welchc  Eivistbcri   den   lliijfluvipsiu   liiuniehl.      Dieser 
i-iiil.iM:.-    gelu   die    Grenze    siidlich    uiu   die,     déni  ] 
Schrader,   der  Wittive   l'iobst    uud   dem   Kothiaues 
Beutttugel.    aniniutlkh     zii     Lubiuaditereeii ,      gehein 
A(kp(iliicke,    welclie  dadurch  in  die  Hraunschiïpigid 
fdUcii  ,  auf  de»,  mu  £l«.chstGckheiw  iwch  Lobiuachl 
rende»    l'ahrunig ,    diesf.'i    UVeg   iiordwàns   da,    no 
ai' h  pu  den  I.oliinaclitprftensthen 
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__rdlirher  Ci  ■  ■■■  bit  daWii,  wo  der  uacli  Lobmach-  4fi9A 
|*h«-  .;«de  Oeierkenhij  beginnt.  ^wiachen  dieaem  • 
i  dem  Yorgedachten  Idugenholze,  folgt  dis  G  renia 
-Scheide  m"!  l.iiift  sodann  um  da*  Beincuuache  Hais, 
>  -.r!<  r  llilligeuhiiunie  genauut,  dcu  gtoliea  Brucli 
AMI  ;.■;«!  WiCacu-Cnmp  des  Poathalter» 
r  «iilatig  ■  ■■in  toii  deuen  rechler  Ëcke  durch 
»çr  'Wiiieluug  durch  die  Koppelwcide  von  Beintun, 
Li.fiiiiaclilci l'ten,  bit  mf  die  ion  HUdeaheim 
riladi   luuïende   ;rof»c  Heeratralse. 

.   Dcr    fenicre   LaruT  dtr  Grenxlinie  durchachueidat  an 

mgcu  ;    criviiluiicn-Puucte   die   gednchle  HeeratraTae 

Lti"li   iu  iJi'r   r'uiche   zwiichcu  delà  neli  aufgebroche- 

Uickc  tics   Aïkrrmauna  Chrletoph  LGfcr  «us  Beinum 

p  Aik'-iitj.*nii*    Goiilried  Mejer   >n  Calbechi   hiudurch 

■  ProbMberg    m, il   hier   iu   beinah  grader  Linié   deit 

■  ■       :  ?ii   entlang ,    welcher   die   eben   be- 

iamuache  Hotung  ion    eiiiem   iucIi  Calbecht  gehtt- 

t   acheidet,    bL*   an  den  Fastueg  ara  Schnfbrrge.    ' 

ege,  auch   lier  Weifaewec  geuaiiur,  folgt  sodaun 

i   iiorilfisilirlier  Richidug  Iris   auf  deu  Bergrficken 

heldung    de»  den  F.iuwuhiieru   der   Outhafteu 

I  Ku'tiiIo   zi^tniidigeii    F.igpmlium*    ou    dciu  Ge- 

u  J-i-ïmal  berge  »nd  zichi  sicli  in  dieaer,  vr nuage  de» 

rallwl.iirdfu   .mi  I9leu  .luli  if>:!2    Wiiùtiehen  Yer- 

■uuitcii    uii'i    MTuteiitleu  Privalarhririiiug  de»    Rerg 

da*    uuttr    demaelbeu     belegcne    Kngeroder   Fcld. 

M  l'uncle  au  gi-In  die  Gretizc  um  daa  Feld  dergealalt, 

•n    Kniesiedi.ii  lie   llulx,    daa    fSoimuerholz  genanut, 

t   Gretizsiciiicii .   dcu  Naïucnszug  v.  K.  trageiul,  be- 

ur  liukeu  N'iie  bli'ibt.     Weiterbiu  iritt  die  Greuze 

i  F^lde   ah,   iu  daa  Holz  uiid  folgt  ciiiem  Crabcn, 

Guif    Eugerode     gelillreiideti    Brtmaberg 

111    von  Ki  11  est  ed  tache  11   Hollels-  odor  Hu- 

i   der    ltichiung   non  Oaien   waeli  Weateii   acheidct. 

rabeu    Huit  die  Greuze  bergau.  uud  folgt  dann  in 

'■ug    dein  Wego,   «elcher   zwiachen   dcu    ebeuge- 

aieii     und    wcitcrhiu    zwitclien    dem     Herzoglich 

1  Hageuholze   zur  fleclileu,   uud  dcm  Grtvfa- 

fGruieiueliuly.c,    da»  Aaaelhoru   geiuiimt,   zur  liit- 

■  die  Hiilie   fiilwt.      Daa   llageiiholz    blcibt    feruer 

1  ■   .al,    woriu   vormala    der   aogciiannte 

1  gcaumleii   liai,   wogegeu   liuk»   au  daa  Asaclhora 

"dur   Harlietk  .    CÎu  dcr  Salv.gilturscheii    aiigenaïui- 

r  Erbatbad    gehiireudca  Hnlz,   siidauu  wiederum 

".uteateilt   gehiirciide    LaiigclliaJableek,    hier- 

t  Crouiiiisibf  Holz,  der   liohrhay  geuaiint,   aich 

,    neklir»   luit    12  Steineu    ani   dcr   ciiien  Seite  mil 

f  ritr    «iitleru    mit   v.  C.  bezeichnet,   beiuerkt  ial.     E* 

~itrnx*    "<"'  dieieiu  Forsle  reclita  ah,   dcui  Laufe  de* 

«trldb^r    xwiechen    deiu    lira  m  iar  1 1  n  eigi  s  cl  lelil    Ha- 

l.  ■  ■  glich    Ilâuiitiferiatheii    Foraie,    der 
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1824  Tlwleiiberg  geiumnt,  10  wio  dpin  Wienberge,  * 
hcachen  Geiuoiue- Iloixe,  hiuabliieJsl.  Yuii  dicuj 
der  Gegtud  de»  Hiiucher - Brunnen  ara  TaturciipU 
die  Grenue  bis  zur  Jiesscr  biliaui',  dciu  *oii  ilrrirlt 
koiuiiitndeii  Hache,  weklier  akli  uuteu  niit  drik 
-vereiuîget ,  fulgend;  *o  du  la  liiiker  tieits  uud  t 
Ilctunuverisclier  Hoheit  die  Haberbher  YVicse  (fia 
««a  3fK>  iMnrsi,ii  liiiltendi,  ipiiiur  die  Hulxstiicfcp ,  w 
iieii  von  Gideustedt,  dcr  Wiuivc  Beale  zuGusuli,  ■)* 
uiauii  Kmxkiledi  7.11  Stciulahe  mid  dpr  Geinenn'  Gu 
hCrai;  recluer  Suit»  aber,  uml  unier  Hfrzi>glk'l  ; 
•chweïpsclior  llolieit  der  Forstort ,  dcr  llurdVwrg- 
uud  weiterhiu  der  derrucbaftliclie  Knick  Tdcibeti. 
Puntle  Iritt  sodaïui  dit  GrciiiW  des  Herzogli*  heu  Kn 
Salder  mil  dorjeiiigeii  des  kimiglich  HauiiuveriH  * 
Vohldciiberg    ziuaiuiueui 

{.  13-  t'i  Aiiselmuf»  des  J  10  bpinprklpii  Kuirkri" 
die  GriTi/lmic  in  der  Mille  diniL  '  Imvidei .  tieidpn 
sihaileu  Gramme  uud  Gruls-  Fliitbe  ihre  Hiîitiugt 
lame,  uud  lUiueutlieh  die  Tràuke  in  dpr  Riede,  » 
ii'heii  dem  Kiiicke  itnd  deu  Flûtheschen  Gruuditûc 
hieidurrh  aiisdriu  kli<h  voi  Ijehaheu  ,  uud  wird  et 
gcàtlchten  beide»  Oeiiieineti  idim-lasipn ,  wpgcn  1 
Heguliriuig  îhrer  bciderseili^cji  privativeu  V 
ipriichc  eiiiu  besoudere  Vertinbaiting  uuler  oit 

S1.  |4.     I»  Beaiebnug  «uf  deiiselben   {  (10)   \rtii 
durcli  dusdiiitklicli    Ii'sispscIiI,   duTs  der,   ati  don  t 
l   Kruse   ;      "" 
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«il   fillru.     You    lier  oiwïhnten  uordweatiicheu  Erke  igQA 

i   gïliet    die  Grenze  in  liirilicher  Kidrtung  auf  die 

S  /A-  u.lf-i    uud    in    Usiau  uni  aelbige  uud   durch  die 

cndën  Thongrubeii       rgesta.lt,   dais  dieae  Thougru- 

i-u   aïs   seibige   uh<Ii  Oelber  gehoreu  uud. mit  Auê- 

tejtuigcn  .  welche  zur  Liukeu  d«f  Greiudinie  sieh  be~ 

'■  die  Braiin&c-hweigsche  -Hoheit  ahgeichieden  werdeu. 

»hi  die  Greuzc  Tur   dem  Grofi -Klbcitheu  Holze  her, 

I  iwUdieu    selbigun    uud   der  Oelberschen  Làuderci, 

"  ikcipf»-  Camp  geiiaunt,  auf  die  nordweiiliche  SpitM 

erges  uud  ■wutlien  dieieio  Geholze  uud  dcm  Oel- 

t,  die  Hait  geiiaiitil,  bis  auf  deu  Raatberg.'    Auf 

"Striche    10II    die  Greuze    in    de*,     durch   dis 

■  Ëjnine  des  ;  '  •  ■  :  :  ■  . ■ ea  benimraten  Linie  gexogen 
W  gehec  iodauii  i-  ■  ■  :r  mu  dcu  Raatberg  uud  daa 
•■  GcmeiiiehuLz  hei-nui,  mitlen  durch  die  Stelngrubaj 
■  des  lîaddeckeustcdier  Feldet  und  aodaun   zwtscKeu) 

l  Qclnersdien  Ft-lde  iu  siidlicher  Hichtmig  hin- 
vou  Hildtî.heiiu  oach  Goi'slar  fiihreude  Ueer- 
_..eu  nui'diicher  Seite  hinauf,  bis-  auf  die  Clua- 
i  wiir'li'riiin  in  mirdlicber  K\cbtuug  zwiacheu  deia 
"3tisfelde  uiid  dem  Oelberschen  Felde  hiudurch, 
ix  fllûlileiiwïg  oder  Liuaenlveg  am  scharfeu  Campe. 

e   gcht   «odanii   fenier   lira   tien   scharfeu 
i   grader  1-inie   zw-isi'heii  der  Oelber-  uud  Itchne- 
,  io«rii  1  ts *"■  durch  ilie  Oelbersche  l'n- 

it  wird,  auf'  don  Scheidebusch ,  wendet  aich 
i  rechta  um  die  £iiefmutter- Breite,  welche  Ifan- 
leibt ,  uud  gelil  su  lu  grader  Liuie  liber  den  Hilli- 
j  uud  in  piiicm  kleinen  Wnlîpl  links  auf  deu  Hil- 

Auger;       -■  : iu    Oaien    des   IJilligeubeeksfeldea 

.ni     'lu1    Bokern,    fenier  um  dieselben  iitika   des  iu 
scher  Hoheit   ■verbli-ibeudeii  Herrenkuickes,   hier- 
i  Piiucte,    no  aie  »on  der  zivischen  diesen.  bei- 
_     omiiioinJi  nurdliclicn  Ilichltiiig  nektwartt 
iacheii   dcu    profita    Bokern    on    HauuiWeriicher 
wlindW   kleinen  Jlokeruletde ,    nebat   den    danir 
UolzMiukiMi    dasiger  Eiinvoluier   an   Braun- 
e.   auf  die    von   Lichtenbcrg  nach   Grafsdorf 
aeritrarsp.     Von  dieaer  ab  liiuft  die  Greuze  weiier 
,    nath  Vestcrliiulu  gfhîjreude  kleiue  Brokfeld  ouf 
su,   eu  'i.i I s   jiucr   Acker  iut   Brauuschweig- 
■  ahrr  itpbal    deu  fliihurrkaïupe    iua    Ilanniive- 
Voui    ]|iiliiii>ikaiii|ie  ersireckt   sic  aich  zuisebea 
jinliii    kieiinîu    Hruklelde    und   dora   Garbsbnache 
itl  liuks  nui  <].■-■..    nnwcit   der  Teureltkikbe  bele- 
leld,    welche»  eiuen  Theil  de»  Sciuiheimeri'eldea 
daipil     i«r    I)fiiuiisehweig(chea    Hoheit    ahge- 
._;   aoduiiu    von    di<-seni  ïeiuxhciiucr  Itauhuuafulde 

■  drr   Almal^dlci'  Wicae,   zivistheii  ilciu  Weslerliuder 
i   Luttr'uiuacheii  Bruche   uud   weiler   zwiathen 

]un  bruche  uni  den  Lu  tu  mu  a  dieu  Genieine- 
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1824  Wieseo ,  hiernàrhst  zwischen  diesen  und  der  rechu  1m  Braun- 
'      schweigscheu    bleibenden  Poinerehns-"Wiese;*  dann   zwischen 
dem  Hoheuassel-  und  dem  Luttrumschen  Ackeir  liber  deu,  von 
Luttruiii   nach  Hoheuassel  fuhrenden  "Weg  uud  itber  dea  Mist- 
stieg   in   grader  Linie  auf  deu  ▼ormaligen  Domcapitularischen 
Forst,   das  Neueholz  genannt,  so  dafs  der  nach  Burgdorf  ge- 
horeude  Theii   des   Vier- Campes,    welcher  der  Papenwinkel   , 
genannt  wird,  in  firatuischweigsche  Hoheit  fallu    Die  Grenze 
lauft    ferner    rechts    zwischen    detu    Vier.-  Campe     und    dea  * 
Neuenholze    und    zwischen    letzterem    und.  dem    Herzoglich :  f 
Braauschweigscheu  Herrenknicke  bis  auf  deu  kieinen  Pfàide-' 
wiukel  uud  um  selbigen  im  Siiden  und  um  das  darau  belegea*  *. 
KordasteUche  Holz   auf  dem  Nordasselscheu  grofsen  Pfmde     ■ 
winkel  «zu,   darauf  zwischen  diesein  und   dent    kieinen  Yotv' 
holze    und    ferner    zwischen    gedachtem    Nordasselschen    and 
zwischen    dem    Nettlingenscheu  Pfaudewiukèl   rechu  tupï  dae 
Ëverlah  und   der  g  estait   bis   auf  deu   Schuhmacher  stieg  *L  (data 
der  im  Norden  des  Eyerlah  bclegeue  Acker,    am   ^rnajalrti 
berge,  zur  Braunschweigschen  Hoheit  komint. 

§•  17-    Der  Anspruch,  welcher  friiherhin  von  der  Heraog-' 

lich  Brauuschweigschcn  Kamiuer  an  mehrere  altère  Baume  in 
der  Gcgend  des  Gustedier  Berges  zwischen  demselben  und  der 
Kolli  gemacht  war,  wird  hiedurch  aufgegeben  und  zugestan- 
den  :  dafs  jeue  Baume  als  Grenzbàume  des  Gusiedter  Berges 
angesehen  werdeu  kftuuen  ;  es  wird  den  Iuteressenteu  iïberlas- 
■  sen ,  dièse  Baume  hinweg  zu  nehnien  uud  statt  deren  die  Pri- 
"vatgieuze  nach  der,  zwischen  Herzoglicher  Kammer  und  den 
gedachten  Iuteressenteu  desfalls  getroffenen  besouderen  Ueber- 
eiukuiift  auf  andere  "Weise  zu   bezeichnen. 

{.  18»  Tu  Ansehung  der,  zu  der  Oelbcrschen  Ziegelei  ge- 
horenden  Thongruben ,  welclie  zur  Braunschweigscheu  Hoheit 
iu  gedachtem  §  15  abgetreteu  sind,  werden  die  privatrecat- 
lichen  Verhâitnisse  zwischen  dem  Bcsitzor  des  Guts  und  der 
Ziegelei  zu  Oclbcr  und  zwischen  der  Tlannovcrischen  Gcmeine 
Grofsen -Elbe   hiedurch   ausdriicklich  \orbehalten. 

£.  19.  Da  auch  das  Eigcnlhum  der  ini  §  15  zur  Grenzlinie 
angenoinmeneu  aufscrsteu  Baume  des  Boscnberges,  zwischen 
deu  Gemeineu  Oelber  und  Grofs-Elbe  streitig  ist,'  indem  ér- 
stere  eiu  Miteigeuthuni  an  diesen  Bàumen  iu  Anspruch  neh- 
meu  will,  letztere  aber  alleiniges  Eigenthum  derselben  be- 
hauptet;  so  ist  bestiinmt  wordeu,  dafs  keiner  von  beidea 
The  il  en  solche,  auf  der  Grenze  stehende  Baume  einseitig  fal- 
leu  diirfe,  bis  dahiu,  dafs  die  darauf  gerichteten  Anspruch* 
entweder  durch  Vertrag  oder  dure  h  eine,  von  den  beidem 
Grenzàmtern  Salder  uud  Wohldeuberg  gemeinschaftlich  ge-  '  ' 
fallte  Entscheidung  beseitigt   sein  werden. 

J.  20-  In  Bcziehuug  auf  das ,  im  §  16.  erwahute  Everlak  £ 
ist/so  wie  auch  in  Ansehung  des  Altfeldes,  vorbehalten  wor-  * 
den,  dafs,  wenu  in  der  Folge  eine  Privattheilun&  cfresea  -i 
Gruudstuckes  zwischen  den  Intéressent  en  bewerkstelligt  wvr->  '  • 
deu  sollte,    die    kiiuftige   Pmatsxheidungs  r  Liiûe   auch    dit   * 


liai*   dW   Lajwleigrenxe  ausmacheu,   bis  »u  dieser  Jg24 
ihar  d*»  redaehte  Everlah,  der  eben  geiroffenen  Be- 
gmaXI»,  £n  HanniWerischar  Hohclt  verbleiben,  toile. 

Vitrier    Abichnitt. 
W  MSmgtich  Jlannôvtritchtn   Aemier    Sttutrfalà   u»d 
wici   gegm    dot    Htrxogtiche  Kreisgiricht    Saldtr. 

Au   den,    im    j  1$  '  heraerkten    SchubmacherMiege 
1.1-ii/f  de*  Aniiei  Wohlenberg   mit  der  des   Ainte* 
1  /nu mui en.      Die   Lindeig renie  iàuft  hier  de»  >V  éd- 
ita*; ,   «wiichdi    der  Nnrdassolicheu   und  Nettlingen- 
•urk    hindurch,    dergettalt,   dais  die  PriTatgrenzen. 
asken    beider   Gcincinen   auch   die   der  Landeshobelt 
•  deu  BcreUi  :  ■   ■   !  I  :sch ,  welcher  sur  Braunschtretg- 
l.-.ii   ,ius:-«;i  hieden  \tird,  zum  Hîmstedier  Lahe,  all- 
nuu   die    Gerichkbarkeil  de*  »,K6njglich   Hannuveri- 
M*  Steiubriïik    eintiitt.     Dan»    zwiscben    demselben 
krilstiit'u  Busche  lierum,  dem  "Wege  enllang  rechu, 
tt   Richtiing   heriiber,    zwîtchen   der   Bettrumschen 
iren  Greuistikk  jetit  dem  Kothaaiseu  Haut  Heia- 
M    io    Klctn-lliuiitedt   gehîirt   and    zwiscben   der 
Feldia«i'k    euilaug ,   den   Wauuevieg  vor  der  Land- 
i    Berebclicn  Berge    osiwir»   hinauf  nia   an   dcu 
■  Wfg.     Dt'iiiSLilieii   folgt  ilie  Greuze  von   Siidcn. 
Inab,   da,   vu   iich   die  Fcldmarkeu   von  klein- 
isledi    uud   die  von  Jlerel  aiu  Bieligwegc   scliei- 
deu  Hiefiweg   hinauf  bis   au   daa  llulzstikk    de* 
oUinuiiu   in  Subie,   zniacheu   deniielbca  uud  dent 
Geuieineholze,    dis   Uerel-IUef»    geuauiit;    femer 
«rel-Iticltu    h  Insu  f   bis   un  den  iiutersien  Fasmcg, 
vor   dem  Berel -Riefs   hûiauf  bi*   vor  da»  Holz- 
«dltcrscheu    I- .  '    :i    uud   des    Heiiirith   rleuiuanu, 
•mu    Molzatiii  '■■.■-   uud   deiu    tîprcl- lliefse    hiuauf 
■rsteit  Fatlwege,  w  citer   das  Kerel  -  Hiel's  eutlaug 
ici    vor  deiu   ohcrsteu  Fastwege ,   den  Dieliesstieg 
Vanne   ciitlmig   «or    dem  lleiligcu  -  Campe  uiiteii, 
en    Dieliesaùeg,   an  die  sogeiiaimteu  Yorhauer- 
ê)cho    untcn   -is  Uerct-,  Lesse-  und  .tfilil cache 
Von  dk'aeni  l'uucie  soll  die  Greuze  ïurtluufeu, 
el-Aeikern,   Hereu  Greuzstiïcke   die  Vurhauer- 
*or   dem    W'pdilewege    au    den    Lener  -  Wegi- 
t    towtii    jJs    selbige   wenden>   bis   uuien  an    die 
'     r  uud  Kiihl-Aecker;  dann  hinauf  die  Boller- 
■  !n  !i  ''■■■.-■   Lessesche  uud  Stihlen-Fcld  schei- 
,  ■  il.  i  i.  ■■  ■■■■    ..ii"   den  Weiuuiurgeit,   von   da  am 
'i  Mu    eiitldug ,     dis    nacli    den    von   Craaimsclieit 
i   hlitaiil   bis  an   deu    Kattenbusch ,   welcher  die 
toa    Wôllwicsche,   Ilarhecke,  und  Solde   arbeidel, 
,cb    Bort'ti'"'"*    Siiitke   uach    den    Laugen  -  Actkern, 
i    des»     ï'fiincfki n-Bti»che    uud   an    dii>  Schneide- 
on   iiarh    dt'iu  "3i«rbeeke,   auch    Heruiuuu  Uelker* 
eullang,     nath    deiu    Woltingeiodeitlieu   Campe, 
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1824  wcIcJipt  derui.ilcn  Jrr  Kuiii^lich  UannCveriichoB  Mo 
*  nier,  ait  Mt-ierherrorliaft  znitclit ,  d  en- Camp  hinaof 
1ieo-\Veg  rntlang.  iswiàrhcit  tk-iu  Sribleachen  Jack 
iiml  liijii  Woltiïifsdipi'  ('iiiiipi-,  der  iïck«l  genan 
ikII  (lin  (îreiixit  vieder  xii'lmi  dcn  Jucken  -  Cauip  hit 
"Wîlhdm  Oi'lkei's  Arkevutikk  iiach  dera  Stetnber-e 
PJariucker  i-ntlaiig  midi  di<r  Itdacnwelle,  dieselbe  i 
-an  de»  neuen  «nilwn  in  die  Fine,  d^.  »o  in  dci 
fireunsteiii ,  iler  Jâekel  grnaunt,  ticli  Hn'Iel  uiid 
dictions^ renie  des  Aiùta  Peine,  KGiiiglich  Hau 
Seita,   eimrjtt.  , 

FÙnfter   Abèchnitt. 
GrtntA    de*   Kâiiiglich   Humwverischett    Amis   Peint 
HtfrzojgUche    Krehgurirhi    Salder. 

{.  S2-  Von  iloiu ,  iiu  voriftan  }  erwâhntan  Puno 
àet  du»  Itette  der  t'use,  die  firenze  bis  au  die  Oil 
welthe  Op.aeiid  der  Gerit-bubexiik  de*  Herzogliche 
richti   lleiiiiior   etutrltt. 

j.  \':\-  Aulserdem  brfinclet  sich'  tinter  der  Gerl 
An»  Herzog  lichen  KreisgerU-his  Solder  die  Dorfsc 
Imr;:,  wi-li-he  ula  Enclave  in  dem  fie/ii-ko  der  Gert 
des  Kciuiglirh  HanufiïPiiithcn  Aum  Peine  helegt 
Anauhung  dinter  eiuzpliiuii  Dorfschatt  ist  die  Greu: 
dcriuiiiif'sen  fesrgesetzt  :  Von  der  MiJhlcnbriicke  '  har 
Iiiirf,' ,  liitigs  der  Fuse  aiifiviiru,  îiitti^ii  iirdcrsclben 
Li-ut-iiilial  ;  duini  von  der  Fuie  un  ter  der  Lauenthi 
im't  dr-iu  Wege  vont  Latienlliale  auf  flen  Grabe 
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imd  ion  da  lin ki  rreiter  hiiiiiiif  nuf  'lie  Kuiru- Vonred  «m  1824 
kreuz**ege,  bîi  tôt  du  FeM.itiiik  tins  Stcinuirymrhrn  Aeker- 
hofes,  Torn  in  deu  filnf  Vurlingeu.  Vim  hii'r  dr-n  Aileusiedlcr 
Witg  iu  der  Mille  heruuter  bis  In  'fin  Kcko  «1er  OeUhurgtrhcu 
Feldwanne,  «or  dciu  Boerineere  niitl  ion  hier  ni.Tilw.irti  bis 
i  die  Kcke  des  unterlicg.  ntkii  lit  mueere*.  Nun  um  du* 
muter  lieruru  umi  non  rler  daiit>upu  licfieud  -u  Vorwenda 
«  Vfuhleiibergserien  I  lof  et  211  Oelsburg  bis  ai/die  Seliild- 
_M)rgeu  iiber  dem  lieerniepre.  Weitrr  au  déni  Boliiieu  -  Calui»! 
b*r.  und  mii'ii  "■'■  dciiselbcn  heiimi ,  bii  »n  die  Grenzo  der 
uch  Oelabnrg  gehiirigeu  Trift,  riiesellw  cuihng  bis  mi  rii-m 
Uefauger  ;  daim  uni'  den  Giubnt  nui  dt-n  FobUliicken  bit  an 
ait  Eiangclie» - .Siadle  an  dciii  lîiilu'r  Su-gp;  dioin  auf  die, 
4ea  Bûlier  Kicfangcr  und  rlai  Oplaburgpr  Moor  irhcidpnrto 
tliém  und  nebeu  dieter  biiinb  hia  an  dpu  liiiher  Beek,  ttiescu 
Mliog  iu  die  Fuse.  Von  hier  in  lier  Aline  der  Fuse  hinauf 
bis  da,  ho  aich  un  fera  der  Ilseder  Mîilile  der  Miililenitriiug; 
m  da*  Hauptbette  der  Fuse  schoidet,  dergestuli  in  dent 
Irtntm  weiier  binauf  bis  an  die  Oelabnrper  Mlible.  dais  ilie. 
m  Daeder  Miihle  getuirende  Wieee  dadmeh  zur  Koujgliih 
timfi «tUctien  Holieit  ausgeschiedcu  îvird. 

Sechsler    Abtchnitl. 

B—  de*   KôniglU-h   HonnSitriichen    Amis   Peine   gegen   dat 

lltrzogliche  KreùgerUht   llettmur. 

J.  24-  Von  dem  im  5  22  bemcrkten  Puticie  sra  Eude  der 
DtUwieM  ljuCt  die  Grenue  links  uni  dièse  her;  daun  iiber  don 
Riehanger  in  einer  Itieda  hinauf  bia  an  did  auf  dem  Wcge 
ion  Lengerle  nacli  Broistedt  lirgcnde,  ileinerrie  Briicke;  ferner 
*on  dièse  r  in  grrarler  Hichlung  rien  Bielianger  hinauf,  iu  der 
>lnie  diraes  Ange»  hiu,  bis  ziuu  Eude  vrai  Meyerdings  tti 
Brotsterft  Lohulaude.  Von  hier  wendet  sieh  dip.  Cirenxo  liuka 
û  dm  Feldgrabcu  zwîschen  dem  Lengeder  DiUonfelde,  die 
FlodiCn-  Aecker  geuauut,  und  dem  Bruistciitsclipii  Kclde  un  ter 
des  Rfihiiiiigshageu  liinanfi  auf  den  Diehesstirg,  diescm  ent- 
lug,  bis  an  Milliers  iu  Leugede  Yorwendo,  rechts  au  ilersel- 
Win  der  Furche  hinauf,  mu  Vuges  y.tt  Broistedt  vorerhlef'jen- 
la  ScCck  heruro;  daim  weiter  am  Lrngeder  Kirchenlaude  hiu- 
wf,  Richat  arï  Peter  Ttur^dnrf  iu  Leugpde  Vorwende,  iu  der 
frAenihtilichrn  Furche  hinan  bis  xu  dereu  Eudc,  hieranf 
iiilich  toii  Peter  Burgdorra  Vorwende  her,  zwjsrhen  dem 
rborhol*  -  Morgeu  und  dem  lïroisierJtseb«n  fnde  biudurch. 
Sie  wcudet  sien  dium  uni  p.  Appeus  isu  Lengedc  Stiïekc  httr 
\;  .ii[>en  m  Broisteilt  Acker  iu  der  Furelio  hinauf,  an 
^jn  iu  Lengedc  LehuUnde  liiiion  auf  die  dasclbit  bele- 
>'.  .-."ii-,  Bar  tels  zu  Broistedt  gehoretid,  binah.  AVeitcr 
,n  au  vor  llagem»nns  iiu«  liroistedl  Acktr  her,  uni 
in  Lengedc  l.elmlanile  hmim,  l'or  dtesciu  in  der 
.  ■■ .  ■  if  an  p.  Flulirs  und  Karslen»  in  Broistedt  Aeker 
1  .!. in.  iï»  ein  Pfahl  in  der  Furche  stehl  uni!  dis 
;be  Feldniark  auf  hÔrt ,  die  Bodeuatedtsche  «ber  aufangi. 
II  h 
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AotyA        S-  25.    Von  hier  geht  die  G  renie  nrïKhen. 

ao**Felde  in  der  Furche  eine»,  (1er  Witlwe  Hotopp 
gehtirciiden  Ackera  her  zu  eineiu,  tôt  Juliua  I 
gcdo  Ackeraiiïcke  atoheuricn  Sieiue  an  dar  a 
Ecke  der  «ogeuaiiuteii  hroinîgswieae;  daim  1 
Furche  zwiacnen  deu  Ackeraiiitkeu  de*  p-  Bur 
gede  uiid  Meiiieke  iii  Bndciisludt  auf  deu  Har 
westwarls  bip  ait  die  Wolfskuhlen  ful^eiid;  dan» 
iicber  Kichtung  auf  deiu  Wege,  welcher  die  tin 
.  der  Le  uged  esche  u  Feldmark  trennt.  Von  dietei 
die  Greuze  da  ub>  wo  in  nontiidUcher  Hichiunf 
auf  die  14ie  Vanne  de»  llodemtedlachen  Winl 
und  geht  vor  dersclben  uud  deiu  Bodeuitedtachei 
ntirdlicher  Hiihiuug  weiler,  jo  dab  die  dast 
^ammittude  links  in  Kuniglich  Hauiiiïverische ,  ri 
sloiseude  15tn  Waime  des  llodenitedter  Winterf 
5te  und  4te  Vanue  de»  BodeustcdtichcH  Brachlel 
■ehweigstlic  llnheit  fulleu.  Am  uordûttlicheu  t 
Waiine  lault  die  Greuze  an  deroti  niirdlicheu  Se 
3«  Waniia  de»  BodeintedUihen  Jlrachfelde»  uni 
weiler  sswiiciieii  don  Leugedencheii  Vischcarope 
deiislcdisi-lieii  llochlVlde  I>i 9  in  den  Vanneweg ,  i 
bis  auf  Heinemaiins  iu  Lcugede  Vorwende,  hl< 
In  nurdlicher  Iliehtiing  bit  an  .die  Ecke  de»  Gr* 
da»  Jiodeiistedicr  Fcld  vnti  deiu  Gowiesenanger 
diesem  Grabeu  sclireilel  aie  Fort,  bis  an  die  Eck 
tiedtcr  ilolxes,  *ou  «o  aie  iu  gradcr  Richiimg 
iu  i|uner  liber  de»  Anger   his  an'  da»  westliche  E 
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i   iwUthcn   dcmaftlirri    un  il   dem  SierfieaCuen  Purr-  i«24 
'-1-  m   dM  Orlhclz  ,  von  wo  ein  Graben  luUchtn 

>  t'iirxiçtidui'i'  FeMlmide  die  GmiM  kildet,  bi»  - 
n>eiU-iiMedtfciie  KiirtienlonJ,     Von  dieiem  Kirdien- 

i  dla   l'iMiue  an  ^1.  i nich  Sflden   m,   in  dor 

uuf  bl»  in  deii  *on  Sierlte  uach  Woiiorf  mhrehden 
ta  d>Mcm  oaiïi  Tt'ollprf  liiii,  inr  den  accbi  SlUcken 
laie  privative  Ilohi'iiigrejii-.c  «ufliSrt  un  A  die  geniein- 
m  die  Feldmark  ■'.■■  ■  Doifca  Wotlorf  anhebi. 
i  die  Hohettavi-rhid  misse  der  Dorfichafl  Woltnrf 
i  Feldiuark  seit  uiideuklirlien  Zeiten  in  der  grCfce- 
•riiiheii    su  h     beCunden    '    bea   nud    ein   Theil    der 

>  11.'. le  lonuida  Dilil-^heiiniicher,  ein  audernr 
.  BnVMclweigacben  Laudeshohelt  vou  jeher 
«rsni  suit! ,  dieae  Yemickelungen  aucb  ohna' 
einxelurn  Aiitlieile    .  ■  fieu  audere   Awjuivulenle, 

i  gehoben  wejrden  bfiunen;  eu  lat  fealgeaetat:  dafi, 
gini  weiwan  UaatnehuKingan  der  beideraaiiigea 
■  iiber  eiueu  solciu-ii  Austiuach,  die  gemeintehaft- 
iu  -  nud  Gericbiabarkeiia-Verhiltniife  flber  dM 
.  wi"  uud  ileiscu  Feldiuark,  gani  dem  bUherigea 
Igeroals,  jedoch  uni.  i  ■  ii  in  dem  nichlblgenden 
t  vorkoiumeiidi'ii  Mii'lifiCHinnien,  gant;  in  ilalu  quo 
^  niclit  luinder,  «lui.-»  die  Greuz- Verhvllnisae  dieso» 
h  bleibeudru  Keairk»'»  gegen  die  anatul'aeuden, 
;itieu  "der  der  muLmm  Landeshoheit  uuterwor- 
it-ke  e.1112  in  der  An  ioriiiauernd  beatehen  aol- 
tnu  deu  Kijuigltch  ll.niiifiveriachrn  Henuteu  su 
i  des  Eudes  diesem  Ileueiie  beigefiiglen  Greuzbe- 
roiocolle  (Aiilage  A.)  vwu  17«n  Augu.t  l8l!J  ou- 
Iticriiiif  geddgien  Confère uz  der  Greuz- 
sarieu    \om   Sien  bepteiuber    jeuee   Jahree 

Ton    dem  Sleiiifiirihe,   va  die  Grcur.e   der  geraein- 
Dorfst liait    >Voltorf    mil  dem   Kiiuiglicheii   Ami» 
>t,   folgi   dieselbe   dem   dort  beliiidlichen 
il  weillidii'i-  Jtithuing   uni  du  Kerkhofa- 
HnichnnfiM,    welibe    beide    sur    Hersoglich 
_keii  liobeit   dadiirth   ubgeschiedeu   uerdeu  nud 
d'ioili' lier    lii'biiiuj;     /wUcben    besagtein  Anger 
r  Stodt-Feldiuaik  bit     .  f  dus  aogenuniite  fethild, 
zwiacheu   don  Ami  if  r  h  Peine  und  Aleiuerften 
irlirii    Kreisgcrithte  Keltmar.     Hier  tri»   die 
tverischeii  Aiu.tr.-s  Meiiierlseu  eiu,   noioa  ira 

jiiitie   die  Ilede   sein  wirdi     Weiter  in   Oiten  an 

■trkr»  der  DuilaHi.ilïen  Kiiper  nud  AVenae  jiolst  die 
ii  K<'ip . r- litli  HiiiiijijYoïijtJnn  AuiiB  Peiue  mit  derje- 
i  Hrrxuelit'ben  Kreisnims  litttiuar  aberiimli  auf  dem 
*■'—    gehet   dieielba 


\\  j >.:  : *.-     »ou  dem    Aiiger  icfaeideL     In  dietem 
H  h  2 
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1824  Grabeii    gclit   die   Greiize    links   um    'lie  "Wi 
dutm   «ÎL-ilrr  tiïji   reihls  mil  ■  loin   Cr.ilje»   i 
sulbeu    in  grafer  Rîchtuug  durch  dis  Aiiger  1 
dergesl.ilt.    dur»  dor  Ci-ulitn  inid   die  liniiko  i; 
■chlr  tjoheil  rerblelbeu;     Diewr  GmbeUi  lier  Si'îi 

Senaniit,  bildpt  tadauii  fcrnrr  die  Greuze  bit  *u 
ni*  %  dfe  Erse,  ivo  die  Gericbi.barkeii  du»  Kfi 
Aiut»  Gi(Tii"«  anliebi.  Derselbe  Grabcn  blelfit  touÏ 
demelhfii  r.lirendcu  Stralsc  *<m  Iliijicr  luch  ] 
an,  iin  «igt'iiiliuiiilit'lipn  licttue  der  Kirmohncr  xa  I 
iu  Haiim'iïcriichrr  lloheit. 

$.  28.     Da  juich  im  J  2fi   ùulgeseui    iit  :    da(«r 
luihists  niid  Gerii'bubarkeits -Vorhiitliiiise  der  Dorltd 
torf   oin*twi.Mleii    iu   «IMu   <jno    ïerbleibeii    imd   tlirh 
werdcn   aolleu  ;    so    i*t    deiniodi ,    z.iir   i 
Jnriadirtiuiis  -  Stroilii;  k-'ilt-ri      tind     daratu     erwaeli* 
llicilw    liii*   die    L'ulertbuiien ,   auidrut-klich    besthui. 
vitn   jeiier  Geiueiue    bereil«   in  Anlrug    gebrachte   I 
iboiluiit; ,   iu   Batraebt:    dafa   dut   K&tiigreicte   H« 
iiberwicgende  Ambeil   an   diflaer  Do  il  «c.  liait  Eusleht 
Kiiniijlk'ii   HaiiuiivrriiU'IiRii    IWiîirdfii   imd   nitrJi    dn. 
Lande    brsi.'lii'Nil.'u    Gosi-tzgchmij;    durdij^fillirl    wàri 
aber  nnili  der  vnllfiidricu    1  luilun»   :laa   Kigentbui 
Uiiti'rlbniieu  der  llulti'il  drsjc-uipdi  i^liat*   ?.u  (alleu 
welcheui  di«  eiiiaelnon  Hiîie  bdegen  siud.     Es  iti  w 
in  lleaticbiiiig   oui   diète  Vorhjllmsae   niiidruiklkb  J 
dais  liir   GrenMtrtittglaeltta,,  wclcbc   xw  isrrfpu  de* 
vcrs'-liipilpinT  Kobetl    WMMWrbMi  Hontcaiinorti   i 
aicb    erhvlirti    kiiiuiU»,    d«S    loritin    dos  y 
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iach  der  zwischeu  den  Iiiteresseuten,  miter  Yenuittlung  der  JR24 
leiderseitigen  Lntvdhehordcii ,  getiouVnen  und  ain  26-sten  Oclo- 
w  lfî£i  *ou  flit*aeii  zuiu  Prolnctd)  ^nioiiiiueneii  Ycrciiihariuig 
îber  die  Eigcuthtiiiisscheidung ,  bis  zti  dem  Hluiuciihagenscheii 
Gehage.  Von  hier  ab,  zwiaihcn  dicaem  Gehage  uud  deu 
Rhimeuhagensclicn  Wicseu,  aiich  dem  Obergscheu  Touser- 
Uolze  auf  Hanuoverischer  und  dem  jMeerdorfer  Felde  auf 
Hmnischweigschcr  Seite,  ersireckt  *ich  die  Grenat»  in  grader 
Riditung  auf  die  Schweiiiektihle  ;  daim  grade  siidîi»  h  .am 
Meerdorfer  lfolxe  hindun-h  a  ni  die  ncuo  oder  lîullenuiese, 
ton  welcheiu  Punctu  au  die  Landcsgrcnze  bis  zur  Kiat*  iu  dem 
J  27  achou   beaUiniut  wordeu   ist. 

^        Achtcr    A h  se  finit  /. 

Gfcnzen  des  Koniglich  litmnoverisvhen  Amte.i  Gifhvm  gege/i  dag 
lierzoglich   lirauiuschu'eigschc    Aj-eistgericAl    lie tt mur. 

$•  30»     Von  dem   in  oheugedachten  $  27    erwâhnten  Puncte 
au  der  Erse,    \vo   die    Greuze   des    Koniglich  Hanuoverischen 
Aau  Cifhoru  mit  der  des  flerzog lichen  krcisgerichls  Jteltiuar 
zuaaaamlrilFt ,   folgt   aie   dicsiin  Hache  nordlich  und   verlafst 
îha  Hicder  iu    (istlichcr    Rlclituni;    zuigeheu   deu    l<elduiarkeii 
*oa  DîddeiTse  uud  HerveJ'se,  so  dafs  sie  im  Suden  des  grolsen 
nad  IleJneu  Stollen  -  Campes   atil*  die  von  Jlraïuischueig  uach 
Cette  Jonrende  S  t  taise  s  tufs  t.     lin  Osteiï  dieser  .Strafsc,  welche 
federch   xur    Koniglich   Hannfiverischen    Hohcit  ahgcschuitten 
«M,  geht    die  Greuze   au   die  Strafse   iu  Osten  eutlang ,    bis 
Uiuv    wu    die    Aecker   von    Christoph  Oeliuatin   uud    Joseph 
Welge  zu    Didderse   ziisanimenstolscn ,    geht    zwischen    dieseu 
Aeckeni     hiudurch    uud    iiilll    in    IWdcn    des    Neuhrîickscheii 
SditofÀgarteiis,    uachdeiu  sie    <ltvu   Augrr,   die  Hcenuasch    ge- 
■àMBt,    durchschuitten   iu  die   Ockcr,   geht   dauii   grade  durch 
dieaetbe  auf  deu  Galgenherg   «ti;   velcher    zur  Rrauusrhweig- 
•ckeM    lloheit   gel  i  or  t.     llicrnachst  hleiht  sie   stidwàrts  iu   dem 
Wege   aiu   Frankenmoor ,   welcher  Hannoverisch   hleiht,  bis  iu 
Ai  ans  deui  Miïhleuiciche    kouuueiide  lliede ,   welcher   sie  bit 
su   Eiuiuuiiduiig    in  die  Ocker  folgt ,   so  dafs  die  "Wiud- 
mit  dem   dabei  belegeiien   Teiche    uuler  Braunschweig- 
Hûheit  koniuit.    Die  Grenzo  làtiJi  hieiuiichst   im   Ocker- 
^Jiinauf  bis  dahin,   wo  im  ^Vesten  der  Ocker  die  Stum- 
■rel-(Staiuuiel -)  Wiese  an  die  Schwîilperscheu  "YViesen  grenzt. 
Ar  Privât- S  cheiduug   dieser  Wiesen  folgt  sie  westwarts,   im 
TlmJiii  .  des    Saudkrugs     zwischeu    der    Schwiilperschen    uud 
Mnkrfickscheu   Feldiuark  hindurch,  bis  abermals   iu    die  von 
iweig  nach  Celle   fiïhrciidc,   im  Koniglich  llannoveri- 
Gebietc   bleibcnde  Ilcerstralse;    hiernhelut  geht  sie  ûber 
hluaus    uud    in    dercu  Westeu    bis    au    den   kleinen 
rachen  Cuinp,    uni    srlhigcn  her,    zwischeu   îhm  uud 
BeJdcainpe   hiudurch    uud  dor   krummeu    l\iede   folgend, 
des  *  Braunschweigschen    Fiiirgerholzes    bis    an  die 
und  dièse    entlang   iu  die  Ocker.      fui    Strombette 
.  ,T^__  Fluâaet  bleibt   die  Greuze  bis  oberhalb  WatenbUltel,  wo 
#P,'1ÉbHmi1hi  tUuu&euwiese   belegeu  iat. 


J.OX4.  •»*  vmiiu«  genoiuineuen  îneuung 
ii'id   der,    dersclben   bevorstehenden   B« 
Scheide  -  Gmbcu  bis  aui'  dcu .    aiu  Hors 
btifte  St.  lilasii  gehoreudcn  Teich    zu  u 
schcn     duu     llarxbîiltel  -     uml     'Wendei 
iSchunter,    g<*ht  in  tlerselben   hinuui   mit 
teUcbe    oder    1mm  ken  -  Mutile    mit   dore 
unu  Utrlbar  uiiMoIscudcu  ( l  rundstiickou 
Ailes    iu  die    Koniglich  liaimoverische 
dauu  deii  Mtihlemveg  nach  llarxbiittel  ei 
biïttolsche  Masdi,    weiter    zwischeu    do 
belëgeueu,  nach  Thune  gehiiri^en  WU«s 
det  hierauf  die   der   Kolonie  Yeltenhof 
wiese    zur   Braiinschweigschen    H  obéit 
schen    deiu   Kikhorstschen   Diestelwege 
Busch-  Aeckern,    fcrncr    zwischeu   deiu 
der  Wehrhoop  genuimt,  uml  deiu  fttckii 
Braunschwei^iach  blciht,    uui   den  Bran 
durch    die  Stindcrwieacii   und  zwischeu 
eiuer   uud   deiu   Weuden  -  uud  Thunpsc 
Auger   au   der   anderii  Seite ,    nach.  den 
Greuzraerkmahlen ,  ttber  die  Poststrafse 
"Weuden  schen  und  Thunescheii  Gemeine 
ger,  Biidvvestlich  von   deu  Bechubiittelsc 
z>vi  schen   deiu  Bcchtsbiïttelscheii  Wcstei 
denscheu  Kiekeiuicka  -  Bûche  iiber  den  I 
Hiddagshauseu  gehurenden  Teicbs,  zwis 
Bokelshcrge    uud    deu   BcchtsbutteUcheu 
der  Wend  eu  schen  Masch  und  fa  lit    dergc 
dafa    das    bisber   Kouiglich  Iiannoveri»cb 
bebor  iiiiter  Herzoglich  Brauuschweissch 
Ton  beiden  Anueu   der  Schiuiter  gebildel 
deiu   Zollhause,  der  'Wendeii-Muhle   un 
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y a  der  Gegend  des  Waller  M  iiblenbergei  H**  Heriog-  JQ24 

nmiiichweif:    verlul'st ,  selbsi   in  den  Gegenden,  wo  der 

f  tioheiis-Greiixe  hildet,    von  Seiten  dieaer  Regierqng 

i   Koutu    berirhligt    und  die,    dieaerhalb 'nathlg 

.  li-tii  Ij<>  vorgeuotuiuen    verden   kîinuen,   Jedoch 

r   VoriinsMHzuiig,   dais,    weim  .dieaer   Plan   wtrklich 

*    i    eollte,    die   Hoheltlgrente    anf   andere 

hnet,   auvor   aber  .die  Privalberechliguii- 

L    HannSverilcher    Unlerthn.ien  dnrch  «ollllaildiga 

1  sïtlicr  gealellt  werdeu  mtieien. 

|  31    Ton    KSuiglich    HannSverlacher    Seite 
Ajiaprfiche    anf  die   Laudeihoheit    ilfier   die, 
burine  n.it.  h   Wendeu   1  ni  i  rende  Liineburger  Land- 
jebeu   aind,,   aonderu  auch   derjeuige  Theil   dieaer 
n-nju  'Wendpii    bla   au  dem  Functe  liber  dem  \ieu- 
.!/.i:,     w»  dieaelbe  wicder  i»  daa  Kliniglkh  HannS- 
btet    eintriu  ,    neb&t   '1er    VeggeW-Erhehong    bel 
i   allda    !.-  i;:     '  ■  !.   .■:   I haij«»ee - Hau» ,    abge- 


eriikinifi  getruficii,    riaTt   der  gedechte  Cbauaaee- 

(~li.h  lii.iiinsi liiK'ipscbtr  Sein   in  eben   deniaelben 
rjh*Ueu    werdeu    lolle.   uoriil    der  iihrige,   daa  Kî>- 
imuivcrieche   fiebiet    ihtri bsihueideude   Theil   dieaer 
aith  befindeu   odur   in  velchen   er  iu  der  Eolge 
rden    wiid.     Es  Wird    <!.■■.    von  Hereoglich  Braun- 
r  Steite   die  Yci'biuiHithkcit  iibernouiiuen ,   deu   ga- 
in   den    Zuaiand    eiuer    Sleiu-   oder   Grand- 
ir-i/cn.     weuu    voii     Il.iiiuiiveriacher    Seite     eirt 
■ehuug  des  iièirulirbrn  'Iheile*  geschehcn  aollte 
«te  m  eh  ni  iiu  g  bia  au  die  ISiiunschweigache  Grenze 
i   sur  AusFiiliniiij;  {;cl)r.irbi   sein   wird.     Darneben 
altung   der    bci  Wcudeu  iiber   die  Schunter   fiih- 
i   der   Her/ogliih    l'u^iiiisthiveigacheu   Hegierung 
reliiug  zur  Sediti^uii'-  ^iiuacht,   auch  die  Erhe- 
a    lu    dem,    h  ni    ait   die   Heerstral'ae   alofaenden 
reltlies   bis  »ur  wettoren   Luterhaiidluug  zwiichen 
_j  Régie  r  un  g-.1  ii   in   lininioveriacher  Huheit  ver- 
ïu   der   An,    wie    sulclie  Erhebnug,    dem  Her- 
,  bia  jelzt  bealainlin  hit.   ausdriicklich  vorbe- 
t  wird  der,    iu   d»Jn    abgeireteueu   Won  haute 
izt    gewcseiic    ^i^^ilila-Einuchuier    in   llrauii- 
Utelc  iu  (It'irisi'll.iii   Vi'i  liàliniase  iibergeheu,  ala 
i   biaJierigeii  Luudcsherra   fur  deiiaelbcn  festge- 


,     ..*..«.  ne    uurcn    i 

Julius  17(rf"iul  30April   1708    iiher  di 
Caiiipcit    und    der    Doi-fcr  JU'Vt'iirode,    \ 
\on   Luiirbur"    au   NVoU'ciihiUtcl   iotueàc 
iiiflciii  (lifsollini    hii»uiii   îioiluLuiiS    bi'it.i 
ftich    die  (irtMi/:*'    l>«*i<lt»i"  M.ialon   von   no< 
deriuaalscn   ceoidnet  :   Jïei   (1er  Kimuiindu 
die    Schuiitor    zii  lit  die   I,;mde>»f.'ren/.e    z 
Ken    von  lïpclitslnittcl  l!iiiiii«îvcii'i£i.*lier ,    i 
"Wagpum    liraïuischuei^scher  N'its    besa, 
iin    hudostru   der    Jiechtsbiïttelschcu    I*ai 
deu  Iluch    verlalst  uud  uonlostlich  iu  de 
ter   uud    der   AYagginusclieu  AVieseu    aui 
westlicheii  En  de  des  Haaken-Moors  zu  s 
▼ou  hier   einer  versteiiiteti  Linie   tiber  d 
weiter  links    iiu  Nurdeu   die    Keldmarkcn 
btittel  und  Grassel  mit  der  Lausehcide,  d 
deui    Stroiubeckschcii   Helstern,     rechts 
Fcldiuark    Bevenrode    nebst    deiu    Kohle 
dein   Pastoren  -  und    déni  Bevenroder- ïb 
Lu&tge-Moor,  bis  wo  iiu  Osten  die  Feld 
rude   cintritt.     Hier  wendel  aie    sich    sîid 
mark    uncT  ierner   mit    einer  Kriïiumutig 
Sickswiesc ,   den   Pottsteichcamp    und  dot 
.'  uûverischeu  Hoheit  ausscheidend ,  in   die 
ter    Griuidsluckc    uud    der     Wieseu    des 
•chweigscheu   Dorls   Hevenrode    auf  die 
Masch  genanut,  zu  und  làul't  sodauu  iibe 
Versteitiung    erst    siidostwàrts ,    daim   ost 
eincn  uach  JSudeii  aiisweichendeii  Wiukcl 
uni  iu  ostlicher  Kiclitung    an  deu  ?  child 
HamiuTerischer  Seite  die  GrasseJsche  Ocl 
schweigscher  aber   die  1  Iassclwieae ,   den 
Goweluî*»»*»    !»•»-«' — *      *PT 


et  le  duché  de  Brvnsvic,  etc.  *      487 

r  falll  die  Grenze  Im  Skden  de*  Es  te  n  roder  4QQA 

.  _hii?   Riede,    ivelchar   lie  iu  iiordiiitlicher  Hichtung 

e  Feldinarkeu  IUeenrnde   uiid   Jelpke  Hauuôveriacher 

i-ISruuiroiler   'trinuichweig*clier  Scita    treuueiid,  1m» 

ewefc,  itwàrt»  iu  allier  vemeluten  Liuîe,  swt- 

eideu  Kideut  geuaunten  Feldiuarke»  und  den  Hau- 

i   liecitziuigrii,   Ehuierliolz,  mit   welcheiu    dai   Ko- 

:  '  eu    aufaligt,    LaugpU  -  CalU|i ,    Kohlen- 

r~  Hudewicie,  Reue-Wiese   und   Hoyen  Legden 

r  Seili  alw  den  Brauuichu  eigichen  Gruudstiicken, 

.  :  ir rider  Uoix  >    Klein  -  Bnuist  ilder   Feld, 

ind  runsriider  Elle™  ,    «ich  atlf  (las    Flech-     , 

zictiet,     Hier    wendet    «ich    die  Grenze   vora 

i   Kî    osiwarl»    und    iveiter    uarh     deii    Steinea      f 

*3    mu    :       er*  Legdeii   bis   an.  Bernera   iu   Eh  me 

aie    iu  Kiede   fàilt,   und   dieser    bi«   ou    den 

lulgfixl ,   <be  rylîniglich  Hanufiteriictie  Walduug, 

tt-Her     HoU,    tou   dem    GeniriuetioUe   der   Braun-  ' 

i    ■  ■      '   ■  ■      t  FleChtorf  icheidet.      Sie   tieht   hier- 

i    âcr  einung    Ulid  iu    grader,    fast    tijdlicher 

nisc-hcu   den    Hattorfer 'und   Flechtorfer  Genieiuo- 

.     ..ii  Druide,   dauit  fiber   den  Aùger  xwiichea 

i  heider       ntnnleii  Ortichafteu  und  den  Geiueine- 

.    Ji  rii-II't  >j  .    lier   Kiickiu   geuuuut,    cudlich    iu   deu 

,   <las  Flechtorfer  lUickcnleld  rechts,   die  Huuorfer 

ki  ■  1 ,    liber   die    von    [irautisch \veig    n»ch 

-tende     '  ■■cratrafse     und    làiiig»    deu   Flechtorfer 

a   den   -r  liunteriluls.      JUesBui    Fiusse    folgt   lie. 

vcrlafil    ihu   abcr  iu   der  Nkhe  des  A<  keia    aiu 

iid     i  --ili   iu   uillicher  Itichtung    zivisclieu    de» 

wieaeu    und   deu  lleiuruder  AVieieii ,   auch  "Wi- 

'itaiint,    anltuiglich-  in    eiueui    alleu    Flubbelte, 

heuaunt,    hieruachat    uach   eiuer   Bciuarkuug    . 

igel   bii  wiederum  in  die  (ich miter.    Die  Grenze  . 

i    hiiiauf,    bis  wo  dai  alte  F  lu  l'abêtie,  die  aile 

nlluiier   non   deu  lieinroder  Wiesen  icheidet, 

i   der      icu   Schunter   und  der  Privaucheiduug 

laitorter   Wieseii    uud   deu    Beinroder   Gnuiri- 

■    Slâhiviestu,    der    Butterherg,   die    "Woldiwieieti 

nt,  wie   lolche  tkheiduug  latiga  dem 

îe   tou  selbigcui  ara  Butterbeige  ab- 

k    Htigel   Ulid    Steine    bezeiehnrt    iat-       Uuter    dem 

erialsi  aie  die   alte  Schnuter  uud  laufl  iu   eîuem 

làugi    der   Beiuroder  Aetker,    Teufclicuiup 

■.-.:■.■  -iin   iu    ciue   Kiede,   welche   aucli   alte 

d   die    Heiligendorfer  Dr&ralûigt- 

Beinroder   Geuieine-  YViese   icheidet.      Au»* 

mter    lieht   die   Greuze    lieim   S  le  i  ne    No.  32 

■    in    Breumchweigtcher    Hqhcit    bleibcndcu 

auf  den  Sloiu  No.  31 ,  ""d  fulgt  eiuer  Ver- 

ibra     deu   Heiligeudui  fer   Drùiulijigiwieien    uud 
«m  Lehrwold,    bi»    ait    bcim    Steine 
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Recès  entré  P  Hanovre 
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1824  No'  2^  wiederum  in  den  Schunterflufs  fallu  Sie  TorlSfet  de*  :^ 
•.  frlufs  bald  wieder,  um  *on  dessen  rechtem  Ufer  ab  in  «ton  l 
trocknen  Grabeu,  zwischeu  den  Hetligendorfer  Wiesen  *w»Vi 
dem  Kleywiukel  und  den  Glentorfer  Drômlingswiesen  aidl 
Wieseu  hinter  deiu  Beilwalle  *ich  ziehend ,  unfern  des  Gnons-  J 
steins  No.  24  wieder  um  iu  die  Schcmter  zu  gehen.  Von  hier  *, 
làuft  sie .  den  Fluf*  hinau ,  die  Heiligendorfer  Junghennig  nntl  4 
Habàtjen  -  Wiesen  Hauuoverischer  uud  die  Glentorfer  Mteder**A 
wieseu  Braunschweigseher  Seits ,  bis  tîe  ihn ,  vont  rtchtan  * 
Ufer  ab,  aiu  Mastbruche  verlafat  uud  einem  trocknen  Graben» 
welcher  die  Wiesen  der  Ortschaften  Heiligendorf  und  Glentbff 
im  Mastbruche  schdldet,  bis  zum  Steiue  No.  15  folgt*  Hw*«çJ 
mehr  wendet  sie  sich  sftdwarts  in  der  Privaucheidiing  dnê*' 
Steindorfer  Wiesen  und  der  Glentorfer  Wiesen  Un  MasthrnrTifc  J 
*  und  zieht  den  Landgrabeu  entlang  wiederain  in  dm  ^rhnnïet  i  Tl 
flufa ,  welchem  sie  auf warta  zwischen  deu  Steinekescbea  Ifanv 
wiesen  uud  der  '  Gleutorfscheu  Geinelne-Wiese  und  dt*y6lr- 
ten  bei  Glentorf  hindurch  folgt*  lui  Oslen  des  von  Vi 
soheu  Gutshofes  zu  Glentorf  weicht  die  Grenze  a' 


V 


••À 


rechten  Ufer  der  Schunter  ab  und  schneidet ,  sich  s&ldsvsjhrtl 


auf  den  Stein  No.  6  vreudend ,  dat  Ton  Veltheimscbe  Hletdtisf'r 
bleek  zum  Braunschweigscheu  Gebiete  ab,  fàlit  bei  bemerktesa 
Greuzsteiue  wieder  in  die  Schunter  und  geht  derselben  hinauf, 
bis  wo  die  Ochseudorfscheu  Wieseu  aufaugeti.  Hier  verlifst 
die  Grenze  deu  Flufe  am  linken  Ufer  und  zieht  sich  in  eîner 
trocknen,  die  Wieseu  der  Ortschaften  Ochsendorf  und  Glen- 
torf scheidenden  Riede  zum  Grtmzsteine  No.  4,  wendet  sicb  ■ 
sodauu  nach  Slidwest  uud  iu  der  Privatscheidung  zwischen 
der  Oclisendorfer  Wiese  auf  dein  Rohrbleeke  uud  der  Glen- 
torfer Miïhlemviese  iu  den  Scheppaubach ,  welchem  aie  zwi-  . 
scheu  jencn  Wieseu  iiu  Uohrbleeke  uud  dem  Boiiustorfsohen 
Bruchwiescn  h  in  auf  bis  zum  Grenzsteiue  No.  1  folgt,  wô  die 
iu  deu  vorgedachten  Hecesseu   bestiuunte  Greuze  endeU 

Eilfter    AbschnitL* 

Grennen   des   KonigJich    llannoverhchen  Amis  FallersUben  gvgen 
dus   Herzoglich  Braunsvhweigsche  Kreisgerivhi  Konigslutter. 

{.  35.     Von  dem  Puncte  an,   wo  die  Grenzeu  des  Herxog- 
lich    Bruunschweîgscheu    voriualigen   Amtes  Campeu    mit  dem 
ehciiialiucii  Ainte  Konigslutter  au  dein  Scheppaubache  zusam- 
mcntrcuVii ,   lauft  die  Landesgrenze  >on  dem  gedachten  Puncte 
in  eiueju  Grabeu   zwischen  deu   Hiescnberg  -  uud  Ochsendorf- 
schen  Wiesen    dergestalt,    dafs  der   sogenaniite   Werder    nach 
der   Koniglich   Hannoverischen  Seite    abgeschieden  wird,  und 
fallt  die  ht   uuterhalb  Ochsendorf    in   den  Schuutcrfluls ,    folgt 
deiuselbeu  bis  au  die  Oclisendorfer  Miihle,  von  wo  sie  in  de» 
alten    Bette    der   Schunter    fortgeht    und    so    die    Rieaebérgtr 
Masch  aiu   rothen  PJuhte  von  den  Oclisendorfer  GruudstGcJkfn 
un  ter  deu   Weideu    uud  weiterhin  die   Kouigslutterscben  *o*  f 
deu  Oclisendorfer  Wieseu    trenut,  bis   das  erwàhute  Yerlasseas)'* 
Flufsbelte  mit  dem  jcUigeu  Schiinterstrome ,  oder  die  alto  M*|%j 
der  neueu   Schunter,    zusaimueutrifft.     lu   deiu   SchunterbeUe j 


'i 
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uebr  die  Crenze  Unan  «ml  lerlafat  daiaelhe  hernach,  JSOi 
ahermala  eiuem  «lien,  [et*t  verlaMenem  BetM  det 
■uea  wesitvàrt»  'folgt,  und  m  die  Or.hseud  crier 
nier  dcui  Nessclbleeke  Ton  deu  KGuigalutlerachen 
■  heidet,  bis  d»bin,  «o  aich  daa  letstgedachta  alla 
IcruiD  mil  dein  tzigen  Stroine  imwrii  de*  aogenann- 
traugei  wvlulgti  Die  Greuze  bleibt  in  dein  verei- 
ifiWtiet  cinp  kurxe  Rieguug  de*  Fluaaet  entlaug, 
Meruiu  \'.  i  ■'...  i  la  davou  iu  eiuem  alten  FlultbatM 
hmu  lie  Mriachen  den  Beyeurode  -  und  den  KOuiga- 
>  "Wieaen  uud  .'ni  Bruche  bia  oherhalb  Bejeurode 
•ie  sodauu  iu  rinen  Grabeu,  welcher  In  neueren 
tcheu  deu  '••■■■  en  beideraeitlger  Untertlianeu  geao- 
berg eht .  un  ■  ■  n  Eude  wiederura  iii  dan  alte  FlnTi- 
4iuuler  (Mil,  mut 'in  solchem  bis  der  Wsrle  (eiuem 
"       n,    nach    Klein - Steiutun    gebcireuden   Hotsa) 


Ii'ti  Laud«ehage  eullaug  in  der  bishcigeu  un  bo- 
ni d  gehiîrig  brioarkleu  Scheidung  bla  an  demjeiii- 
wo  an  <ler  klejnen  oder  Liltrgen  -  Heide  bel  der 
Sii}'|i]i(iL'nilmrgischo  Forstgreuze  eintrilt  ;  ion 
ie  itîirrilirit  'les  San  d  camp!  iu  die.  >ou  Heliuiledt 
lire  RHireadei  leerstrnlse,  folgt  dieser  nach  Otlen 
l   dei   ■"  '  '  ■■■'i.i  'er   Teiches,   ziehl   sich    tinter    deu 

<   bia    .-'il    di'ii   Laugeu  Teich ,    unter   deiii  Damuie 

welcher  dadurch  iu  die  Brutinschweigtche  Hobeît 
■  \tird,  hîndurch,  und  daim  im  Nordeu  desaelben 
■a  <:■■!■■■  bis  sut  Kohli,  achlielat  datelbat  die  Wieie 
aérien  Einwohuara  Semuf  (Bru  nd  vers  i  Cher  unga  nu  m- 
»  wie  die  Bariukesche  Kohli  zur  Brauuachweigscheii 

in  der  Kohli  ab  geht  die  Grenze  im  Sliden  dea 
■  ■!.'...■■■■!  eherauls  dein  dortigen  Einwohner 
(M  dein  p.  Tripler  zutlcheudeu  Umipes,  zieht 
an  Brucbacarnt e ,  welcher  Hannuverlich  lileibt  bit 
encauip,  loduiin  liidwàrt»  uni  déuaelben  uud  um 
jui]i  iu  der  'Irifi  berum ,  ichueidet  den  Lebui-, 
).';■.:  .  Teith   zur  llraimirhweigscheu  Hoheit   ab, 

Éich  dur  th.  die  Stciue  '.i  Nurdwesten  des  daselbst 
lu  1 1-1 .  "  i  ■■- .   welcher   rtrauiischweigiach   bleibl, 
•clir   I  ':'.i  ii.  rwieae   und  zuiachen  derseiben  und 
ifie,  aodanii  zwlschen  den  Wieaen  des  p.  G  robe 
l  (Im   V  ■  li'  l,e  in  Itarinke,  zwiarheu  den  heiden 
!ttu*kcnctui'ie,   von   deueii  der   eine  dem  Kloaier 
:   und    im  ftrauiiiihivpigscheu  îileibt  ;  der  au- 
111er  Vohse,  vorniala  Ilumboiiel,  zuaiehl  uud 
«tird.       An    Jirsrui    l'iiucte   uiuimt    die   Greuze 
p  Itirbliirig   unlpr   der  Marieutbalscheii  Kons- 
I  xwiarhi'ii  der  Haiellist  bclcgcuen  Marleuthul- 
d  der   Kurswiese,    welehe  Hrauiisihiiei- 
eiueu,   uud  deu  Ilottorfschcn  d.  h.  H»u- 


4Ç0  Recès  entre   l'Hanovre 

au  der  audcrn  Satie  auf  de 

riïcke  und  {«fat  aurianM  aat 
Gehage  uud  zwiacheu  deiuielbeu  und  den.  HattoriM 
und  Wieaen  au  Itotlfeldc  und  der  WinkelVLeae,  ' 
tere  GruudslUcke  der  Kûuiglich  HamiGYeriafcbeu  H 
woiTeu  \verdeu,  iu  einer  graden  Litit»  «uf  den] 
uud  fou  da  mit  einer  kiui.eu  Beuguug  auf  den  ï 
ao  dafs  da»  Heiucbiichen-Seegehiige  sur  Brama 
Hoheit  koiunic  Voiu  buuteu  Sieiue  wendct  *it& 
wejtlich  in  grader  Liuie  auf  eiue  Greuielche,  ad 
die  Creuse  des  rUiuiglich  Huuub'veritchen  Fonte*, 
seuanut,  durch  Miigel  gezeichuet  iat.  Hieruachat  1 
hier  ailla» getideu  Hiede ,  die  Oelper  Hiede  geuai 
die  Trctirlel\iiese,  uni  wclche  aie  weatwSrta  auf  dl 
fer  wiisiH  Dcirfsialte  uud  uiu  aelbige  dergeatatt  i 
dais  beide  iu  die  flrauuichweigache  Hoheit  fallen 
der  Dorfstaltc  uud  der  iu  Siidweitfn  bieibenden  I 
"Wieio  uiumit  sie  eiue  gcrade  Kichtitng  bia  dahû 
eiue  aile  Greuzeiche  ataud  uud  jetât  eiu  Grelup 
i)t,  und  da»  Marienlha  lâche  Haagholz  mit  deiu 
becktchen  und   Biatorf'scheu  Fora  te    zucanimeusujfi 

}.  37.  Die  itu  vorateheudeu  f  getageue  Grenzl 
Territorial  und  Jurisdictioua  -  Greuzo  zwiicheu 
Staateu  und  dereu  Behordeu  bildeu,  dergeatalt,  da 
biaher     zwiachcu     detiseliieu     bestaudenen     Grenc 

ruckaichtJich  diesc»  Landatricha  deliniti»  beigeleg't  i 
iode  geniachteu  Aiiipriiche  mit  Oezirke  jenaeita  de 
""  '    '  i  beide»  Tlieilcu   gegeu  eiuauder  aufgoge 
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Zurolfter     Ahschnit  t.  1824 

ïrcnzai    des    Koniglich   JlatmôverUchen    Ami*   FaUerslehen    mit 
dem  JierzogUch   Braunschiveifrschen  Kreisgerivht    Vursfelde* 

1  38.     Von  dem  iui  §  :jf>  gedachten  Puncte,  >vo  die  Greuzo 


Guie  Bisdorf  .  gehorenden    und    den  •   dcr  Genicine  Klein -Sis- 

fteck  xusteheudeu  Grundstiicken  und  lauft  sodaiin  weiter  zwi- 

scheo  den    tou  Bûlowschen ,   jetzt    zum  Gufe  Hohde  gehoren- 

der    Feldinark    Sarling    und    dem   Klein  -  £isheckschen    Forst- 

prmde  naih  der  daselbst  unter  den    Interesscuten  verglichenen 

YrWatscheidung  fort,  bis   zur  fauLen   Kiede.    Sie  folgt  sodaun 

der  sogenamiten  rothen  Anwende»   dieser   entlang  gehend   von 

ter  faalen  Riede  an  bis  dahiu,    wo  die  çpitzc  des  Strcplinger 

Holiet  mit   der  rothen    Anwende  zusaiiimciistôTst  nnd  die  Ko- 

aiglich  Prenfsische  G r onze,  nach  deren  jetzt  factisch  bestehen- 

Àtn  Verhà'ltnissen  eintritt.     Durch  die  letztere  wird  die  Grcnze 

fer  Itfiwglîch  Hannovcrischon   und  Herzoglich  Brduuschwcig- 

•riw&  Suatcu  bis.  dahin  uuterbrochcu ,  wo  die  Klein-  Hehliug- 

telle  ait  der    Nord  -  Steinckescheu    Feldinark    zusauuucntritt. 

Ton  hier   folgt   die  Hrrzoglicli  Braunschwoigsche   und  Konig- 

lirfa  Haauoverische   Greuzo    in    unbestritteiier   uud    durch   den 

Hasselbach    bezeichneter   Kicblung    der    Scheidnng   des  Nord- 

Sttintker   Holzes    gegen  den   Koniglich   Hannôverischen  Forst 

lu  sont  Steinekcr  Berge ,  wo  wicdcrmn  die  deriualire  Jactisch 

hstebende   Prenfsische    Grenze    des   Gerichts   Wolfsburg  eitt- 

filkt    nnd    die  Landesgrenze  zwischen    Ilanuover   und   Brauit- 

sthweig  abermâls    bis   zu   dcmjonigeii  Puncte  unterhricht,    wo 

Ae  Grenze    dts    Ilerzoglich   Braunschweipschcii    Krcisgerichts 

Vorsfelde    mit    den    Greuzeu    des     koniglich    llannuveriachen 

BoUecker   Laudes    zusaïunientriiVt. 

J.39-*  So  wie  im    y  37  in    Ansehuug   der  Greuzlinie   zui- 
tt  dent  Amte  Fallerslebcn    und    Knûsgerichte  Konigsluiter 
Rttbeheu,    so    vrinl    auch,     in    Beziehiing    anf    vorstebendc 
mfetregulirung ,  eine  Ahanderiing  der  verabredeten  Greuzlinie 
taf  den  Fall   Yorbehalten ,    \\<*iiu   entweder   durch  eine   allge- 
ttefcM  Theiluog   des,    déni    KIoster    Kontgsltittor    gehorendeu 
tontgrtuides ,  der  îStiftsstmder   gcnanni.  oder   aber    durch  die 
Aafkcfcuug  der,  ani  dem  bisher  streitigen  Laudstriche  von  den 
fiilim  n    Vnlniarsdorf  und  Almeke   ausgciibtoii   Koppelweide 
L  «M  Plivatgrenze  zwischeu  den   einzelnen,  atif  diesem  Grenz- 
-*-*  ioteretsirten  Priyaten  hergestellt  wurde,Mlergestalt,  dafs 
Prrvatgreuze  alsdanu  die  Itoheitsgreuze  bilden  soll. 


•    Dreizehnt  er   Abçchnit  t. 

du    Boldecker    Landes    £<*#*»    das    Ilerzoglich    Broun- 
schivei friche    Kreisgrrichl    Vorsfeldt:. 

*'*"^4fc  IMo  Grenze  zwischen  dem  Boldecker  I^inde  uud  dem 
^  Jijprichte  *  Yorslehle  wird  vom  breitcn  Fui  de,  zwischen 
\  ^JBim^   uftd   Kaesdorf ,  durch  den  Lan!  der   grufsen   Aller 


492  Hecès   entre  CHanovre 

1824  bii  Hum  Fi"fl""e  A*r  Mtiuen  Aller  in  dieaelbe  b 
(loch  dergeatalt,  dala  die  in  deraclbeu  belegeiH 
Krebahorat>  der  Koniglich  HamiOveritch«n  Hohi 
und  verateht  sirh  hier  miter  der  Beneuuung  Ailei 
horea  Hrtlc,  iiiihl  aber  daajeuigc,  «ai  ilurch  dû) 
Ilraunsfhwi'igiilirii  vorgeuuuimvueu  Durthatiche 
gcbijdet  wordcii  lit,  mid  wjrd  ulio  bei  dcr  ktùifl 
kung  der  Grenze,  sohald  dus  ferinaaenc  Flufxbev 
richtuug  gehîjrigcr  Grcnziuale  zulàfs:,  hierauf  beao 
•iclit  in  uehiiien,  so  wie  bit  dahin  jcder  Grenv 
mil  le  lit  vorlàufiger  Bczeichmingeii  euigegen  jeu  i 
Y  nu  da  an  làuft  die  Gretize  in  deia  btrotue  der  kl 
fort,  bi*  zum  Laiidgruben  univeii  der  Thilauer 
mil  deu  Auanahuicu  jedoch;  dafi  1.  derjenige  The 
peuhcckachcu  Hruchca,  wclcher  uuweû  dei  L«nd 
hauaea  a  m  liuken  Ufer  der  kleiucn  Aller  tiber  dieu 
schiofit,  zur  Kiiiiiglich  Hauuiïveriicheu  Landciho 
srhifidcii  uwl  die  Laudcsgmizc  uiu  dieaen  Theil  h.» 
Graben  oder  deiu  alteu  FI  uf  «bette  der  kleinen  AU 
wcrdru  sali;  %  dais  der,  uuierhalb  der  Tiddiic-het 
rerhteu  Ufer  der  kleinen  Aller  belegeue  Gaathof 
ichweigachcu  Landesliolicit  vcrbleibt,  und  von  der 
ebenfalla  umxogeu  wird.  You  deiu  Puucte,  wo 
Aller  an  deu  Laiidgraben  siul'si,  bildet  dicaer  Loue 
Grenze  bia  zum  ucuen  Kuicke  oder  deu  Bier-  m 
■eiil  die  Grenze  làuft  fumer  zivischen  deu  Kroit 
Ktiuiglich  H  a  nu  u  ve  ri  «cher  und  dc"ui  ucuen  Kuicke 
lith  jjraunarliwrigiiL'lif'r  .Scile  bis  zu  deu  Laugen- 
deiu  Liitmru-  iMimr  ;  di lunli  il.n   Liiri^i- -  .Mvnir 
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Zu>ttite     Abtheilung.  1824 

fferxogitch  BrttitrixchweïgBchen  fîîr- 
lilarikenburg    gegen   die   angrenzenden 
■mter    des    Komgreivks  Hannover. 


vigttktn  KreUgerichti  Ha-uel- 


t  Aumgiùh  Hvaiiïifcnsche  Grafn-kaft  Bohntttii 
I  Grenzeti  des  K  reisgerichu  MauelXelde  gegen 
t  llctimloiu  iaiigeu  svm  der  Korcthnitaer  Slrafna 
r/.liutie  a»  und  eistrccken  aîcli  bia  liber  dan. 
hr  Muse.  Die  Limde.-freiiïe  *oll  hier,  nach 
i  folgeiid-n  n  ci  terni  Kcsiiiniutrngen ,  den  Streliort 
"  von  deai  ,■  ,,;  ■  ilicheu  Eude  deiaelheu 
deieu  Ziisjiiiiiieiiilusae  mit  dem  'tiefea. 
jbult  fbrtliafén ,  dal)  die  in  dieiero  Bêche  eautsn- 
[meln  der  Lange  midi  gctheili  und  «o  die 
pnzliiue  gt'IiiMft  in'iiie,  Von  dem  Zuumaieiiflaste 
<!cm  lielen  ilaclie  ziebt  die  Gremc  weiter  jn 
leire  lii»  zu  geiueni  LVegirtiuge  un  Kàlberbruche 
[•oddtiii  in  ciller  gradi'n  Liiiie  durch.  den  Kiilber- 
serale  £|ii!zp,  (la  \vo  der  Daiiiiiibach 
uteiusclieu  YVieien   trilr  uud  wo  die  Preulaiii'lie 

.    in    diesein  Gieuisl riche  vorkoromes- 

i  hiii.  , .  !..  :  i,  in  Aiui'liurig  der  Lwidea- 

iu    Aiiaeliung   dea   Privai  -  Eigcnlliuina 

r  ilerzoglich  Jiroiinacluvi'i^st'ieu  Kurathehiirdo  und 

k'M    Stollberg-'Weniigcrudu,    ala  Kùuiglich  Hainiii- 

ullru,    bislier   iluii   geJiunleii  haben ■   au  iat  iiber 

iiiiick    folgende    Vi'ii'jiiliiiiiuig   gelrnfleii  ;    a.   der 

,   die   Schildliiiche   und   der  B»re»s|iruiig 

i  ai  p  trac  le   dea    iMreiloils  augeiioiiimcn,   nud    um 

iiher   deisen    L'iufang    ?.a   heben,    dersellie    ail 

i     deu    obeu  angciiilirien    dreicit    Puncien    be- 

;    i.  ..  i  ■■■:   vrerden,     h.   Ea  aolleii   drei  Fi'mf- 

^  «for  gratuit   beitimuiieii  Grundaliiiks   iuiu  Griiflich 

aigeriHleiuchen    Eigeniluiine   uud  zut   Kouiglich 

Hohrit   ■bgemeu'ra    werdeu,    ao,   duTa   dieaer 

der  bisherigen  Kôni^lit-Ii  Hànjulveriichcn  Greiize 

|  derselbeu   tnjîglichat    geiiuu   cotres  pondi  rend™, 

m    die    U'isl,.i.-che    Grenue     lmifendeii 

igeaetzt   wird.     r.    Die  iibrigeu    zwei  Fiiirl'rheile 

lOUimencn  Ureiffks  u-rlen  sowohl  der  Hoheit, 

niich,  der   Herstu^lich  Itrauuachueigachen 

d.  Ebeu  io   wrrdeii  deisrlben  die  iiber- 

i,  welche  nm  iWea|>runge  am  blà  tun 

R   flii  h   erslri'cken  .  verblcibcn  ;    diejeiiigen 
Schildlmclie  bis  /.uni  Hàmiiprunge  ilber- 
Ouiglirh  Haiiuuïeiiïihfiu  uud  rea|i.  GraAichen 
ben    Autheile   zul^lleu.     •.  £i  toi]  auforl,   uuter 
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1824  ï-oimnjç  der  heideneitlgen  Grenzamter  ud  mit  Za 

Gritilic'heu  HVernigcrudirehcn  Foralamles  ru  ijbpbj 
Yermessuiig  de»  Slreitottea  nach  den  oUfn  Bm 
vorgenoiumeii ,  doriiher  ein  geomeirUcher  FUI*  agi 
i)eu  beideraeitige»  Kegioriiugeu,  «In  Exempter,  dna 
werden.  Aucli  Tersteht  es  sich  f.  vàu  aelbat:  d*J 
cibjgcu  Besliuiuiuiigfii  getheilien  'and  rap*  erworbt 
thuiusrechle  lich  iiichl  alleiu  *uf  den  Grand  and 
beMgten  Streitortei ,  loudcra  auch  auf  den  ,  gegtttf 
vorhaudeuen   Holabeiund   entrecken   talion. 

$.  45.  In  Amebtiiig  der  }  43  vorkomméndea  b 
Bire  i»t  iioch  besoniTer»  icrabrodct,  dut*  derea.jt 
•tend  ■!■  Norin  hetruchtot  uud  erhalten  Verden  aofl 
dahaf  alljiihrlicb  ftiiie  Un  ter»  a  chu»  g  des  FluTibellM 
«eilig,  sooderu  von  deu  belderteitigen  Fornbedin 
nouiuteu  uud  aile  Neueruugen,  welche  durch  Jfcld 
luselu  oder  aoiiatigc  Flufibetts-  Veràudernngan  ■ 
Folge  eutarehen  konnteu ,  aogleich  durch  geiotii 
,  \'preinburuugen    abgestelli   werden.     Auch  *oUen   b 

aetenden  Grenzbeatiramung  die  Sterne  dergeaUtt  gi 
den,  dal*  durch  das  Kiiibretlien  del  Wiitseri,  in 
der'  Graiilinie ,  io  viel,  al*  immer  niugllch,  keioe 
lieit   eiititeheu  '  kSnne. 

f.  46.  Der,  der  Herzoglich  Rrauntchweigache* 
falleude  Theit  des  Kâlbcrbrucha  sull  auch  d(« telbca 
al*  vitllig  ireie»  Eigenihum  verbleiben,  und  ee  <tolli 
de»»  en  Eigeiithuui,  iowoM  von  Kiinifilich  HaanBv 
uchieu  AttMfSd 
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Brauiuekwtiffiiehen  Kreitgerickit  Wal~ 
ich  HannËptriiche  Bergamt  za  Clautlhul. 
Km  hebt  «m  Rabemberge,  aïs  dem'Puucte,  wo 
KjBnlgllch  Preufsiachen  Gretiïe  zu*aniiueii»tuTst. 
îbt  «ch  in  der  Richluog  von  Siide»  neeh  Norden 
,  wo  die  Grenie  de»  HerwgUchen  Kreit- 
efuiritt.  Sie  làulï  in  Geinàli&eU  eiuer, 
rcrgltriche  Tant  lfiten  AprU  1738,  ralificirt.  rien  I5un 
{729,  nud  n«ch  dew  Vemeiimuga-Frotoculie  Vom 
1730  «ersteiulcn  Liiiie  tou  No.  1  bit  No.  126  -!»• 
■g  der  alleu  Kiiiserilmlst:  Ma  »oiu  KroiMiihachc  fort. 
neben  ll<|  w*Hu  n  Eudes  sich  die  kiiniglich  HaonOr 
:  das  Fohlcuthul,  piorse  imd  kleiuri  Boekethal, 
i  Bmnforsi,  liber  <len  Jigdkopf;  wogegeu  ûal- 
!ie  Herïoglirh  Nraunschweinchan  Foraieu 
-Ecke,  Brauiiilbril,  Helfreich ,  Obew  Lange 
iiihal ,  Glai'-l'.  i .  .  Laddekenberg ,  Hurhau*, 
CajiellenHi  ■  .      slofiea. 


Viti 


jihtchnitt. 


■•rz'.'fji'h  lir.iiiiisc/i'ri'igschen  Kreisgririrki  t  ïlaxitl- 
-  Ki'Ui^lich  It^frwverischt  Bergamt  su  Clauslhùi. 
j  Gren*e  vieht  »icli ,  in   Geraa'fïheit  de»  Recai- 

Novcaiber  1737 1    ~">ia   Kroneubaehe    bi»   n»ch 

■iner  riurch  15")  Grduzatciue  bezeiclmeleii  Linie 
i  aut  Herzogliib  Iti >itinschweig»cher  Seite  die 
lhalz,  llohe  Tracht,  Keu  Schluf»  und  Aehter- 
auf  Kuniglich  I  liiiiniîverîicher  Seite  aber  die 
iiclimi  IWtiki?  i.'rln".ie«den  For»teu:  Kircliherg, 

■unueiibaehskoj)t  iifi'I  Hahneiiklee  hlciheu.  Von 
mu    dreieckigeii  l'Aihle  lit  dieielbe   gteiclifalla 

ic.  wclclie  mit  No.  1  bei  Oderbritek  aiiTuiigen, 
r  Reiho  hezeichiict ,  so  daf»  auf  Kiiniglich  Han- 
eite  der  Zellerf'elder  VaiH  am  Odcrhai,  auf  ller- 

hwoigsiber    Seite    «lier    die    Forslorte    Aohler- 

'  '    e  TiiiiiK'n  itu'l  itothe  Rruch  sich  befinden. 
u  Pliible    bis  nui   Breiner  Boni   und   von 

;  de»  il 1-  i-V.i-hs  in  die  «arme  Rude  be-* 

durch   die    Umizstchie    von    No.  1    bit 
Liuie   dergaataJti   du I»  die   Forsten  Sand- 
■  wnd  kleine   Winterherg,  wie  auch  krciuincrchal, 
"  iinokenbcrf;   in  ilrr  HanufWerischeji,  dagegon 
Roiher   Brucb,    Riiscr   Huud,    Wunnberg-, 
..ikel   und  KoHi  in  der  Itrjuiiïchweigiclien  Hulieit 
i>    Endlich  «cheidi-t  .nnli  vom  F.infliisie   de»  Bremke- 

dem   de»  Allnr! lies  in   die   wnrine  Rude  eine 

von    No.  1  bis  fi?  a   tmd  b    forllaufend ,     die 

kralwrg ,     fliiohliui,    Ufdibrudi ,    Holzenesiliou 

•nh«i    in    ditr    Kuiiiflirb    rlaimi'iveriache ,  deu  Kollii- 

■    and    die   nisomeu  Plaide   iu   die  UerzOjUclt  Braua- 

Jm,     Hoheil    «b. 

11 
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1824  î*  *>■  Vom  Ei',fioMe  d"  AlldhadM  in  Ai 
■oïl  die  Grenue  dciu  Strome  der  le  utero  folgc«, 
dis  .ForathûTa  «n  deren  rechtcn  Ufer  mtfwgw^ 
den  Slrom  verluMti,  tiach  der  spirtellen  Bef 
Grusdelgeuihuini  dea  Forttorte*  ForMhufe,  swi> 
und  den  HonogL  Rraanschwoigiclien  Foraturten 
und  TrogfuTtber-Berg  h  in,  bis  dicht  nnier  der 
auch  MUutig  auf  geiueinicha  Miche  Kodm  iu  o 
BrÛckS)  an  der  aogeaantiten  Trogfuiih  •clbtt, 
eieheui  darch  welune  Bestimmung  alto  die,  bil 
huug  der  Landeaboheit  atraUig  geweaenen  Grmdi 
kulk  and  Fowthofe,  erateree  *nr  HeraogL  Bmn 
und  leuteru  sur  KSniglich  H*nn3Terl*cheM  I! 
•cliieden  werde» 

Fûnfttr  Ahttiuiit. 
Qrtnià  de*  Htrzoglich  Braunschviigtche*  Xrtùg 
tcnburg  râ>>  dan  KBniglich  Hannëvtritchtn  Armtt 
J.  5i.  Dlete  Grenr.e  Iniifl  ion  der  Trogfurth  1 
eofctgeu  Steine ,  un  Ziitaminentreffeu  der  Hi 
Braunachweigachen  und  Preufaic-fa  -  "Wernigerod* 
xen  in  nurdlichei  Richlung  und  ver» teinter  Lia 
folgt  anftuglich  dein  Laufe  der  Buda  bia  oberb 
Sin  ïCrlaTat  denselben  dicht  vor  dietem  Orte  i 
kalteii  Thaïe  htnauf  an  der  wemUchtu  SeJte  de 
Brauaschvrejgicben  Ford  or  te  Anwacha,  Hartenbei 
vrieae  fort,  bit  *u  dent  oben  bcBeiehntLen  dreieck 
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tv    «lem  SuOuarberge  belegen»,    je»!    dem.  OW-  1Q24 
rLtrti|i]i       111      Ouslar     jcii-eliiirfttidft,      «ogenaonle 
ilil».      welcho     iuuerliilb    der    Hersuglich    Hrauu- 
11   Hoheit    verbleibi. 

Zuteiter        ■'•tchnitt. 


Herzoçlieh  Sraanuchfei^achen  Krntgrneill    Hkrr- 

burg   gfgi'ti    dit   Studt    Gotlor, 

Ton    dent   ira.  voripcu  Absclinitia   erirahnteu  Pnncu 

"JreuMii   «les    Ilerm!j;Ilcheii  Kreligi-richta   Harab'irg 

4m    der    Kôniglicli  Haiiin'iveriacheii  Aeiuter  Vie-, 

Liebenbiu-g    KiMamineutreliVn ,    twttàhv  die   }io- 

den  Ockerl  "rlinlb  der  Schachtrunpichqu 

niuarbergc,  zieht  i  ofdvSrt»  um  dieie  MUnle  und 

d    di«  Uarten  ■   n  lu    die  Abzucht,   bleibt  iu 

bis'  wr  die  =r  Muhie ,  tiiufiilit  «odiimi  in 

_  -fcttilig   die   da*elbat  um  Abhange    dei  Suiraarber- 

'    Abcùcht    liegeude ,    iheila    vou    dér    Heraog  Uch 

ïïhuii     Kanuuer    der    Phuuler   Muhie    beigalegta 

nia    die,    dem    Eitiwohuer  Jacob*   zur  Oc  ter    au- 

trkar    und   Wieseo,    fitlt   hierauf   wfeder   la 'die 

rierielbcu     Bli    .or  die   *m   ItnKeii    UFer    der 

1     Uatist'i    tmri   zirlit   wAlivërts    von    deriflbeli 

Gît  lichen  Scbeiduiig  der,  a  ni  Abhange  des  Peter*- 
Mfteiianiiteii  rlanei  hohe  liegpudeu  Siilialjnderct  bii 
n»hiieiibpr£,  so .  dafa  uuch,  (lie  uiucr  dent  Hahuen- 
I  der  OckcrhiiUe  und  der  Goilaracheu  Landerei 
>rst  belogeiiPii,  den  Einivohucrn  zu  Ocker  xu- 
iescu   zur  RrauuschweigErheii  Hoheit   ansgeacliie- 

uF  gelit  die  I  .  ■  .  .te  zjwischen  dem  Goslarichen, 
en  Goalarschen  Wieren  und  Aeukera  harl  an  acl- 
1  sur  Communion  .iin  Ranime)  sherge ,  so,  data  auf 
n  oder  Br.iunithwalgacheu  Seiie  die  der  Slidt 
feenueti  Forateu  Hahueiiberg,  grofif  und  kleine  . 
ajmkebcrg,  Giiigclslitirg  und  Rainnn'lsberg  veihleL- 
■    fiiuzielit  diesBllie   iftdlich  die  erwahnie  Cominu- 

derhte  vorbebalien  bleibeu,  und  lauft  fwner  zwi- 
tiaàlar»cli'i>  Wieien  uud  Aeckern  uni  Harzberge 
traie  aru  Hnrzberge  tu[  den  Haraweg  ara  Ho«eii- 
iiber  diesen  Veg  «piler  iu  der  Schup.idc  zwiichen 
\0&U  "Wieacu  siu  Hciieukopf,  lin  alten  Hara,  lin 
le  tiiici   unteim  Komgsberge  an   der  eiueu  und  dem 

Kurste  on»  ïlesspnkiipfe  uud  Kunfgsberge.  weleber 
iichw«?igscber  llohei'.  bleibt,  au  dt-r  anderu  Saite 
|B    Noid'"  1     ,  .11   ostwà'rtt    uuter    deiuaelben 

h  dari»  beliudlichen  beideu  Schiefergruben ,  dem 
Win  geuamit,  ■  :  nng,  bia  iu  den  voit  Goeler 
/Hh«'aiideu  Holihstg,  wo  die  Greuxe  dei  Aiut* 


ê 

■ 
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1824  Koniglich   HaniiSverUchen  Gebiete  im  AUgemeinen  snrar  ab- 
getreten,  Jedoch   sollen    folgende   ia  dieser,    zum   Koniglich 
Hannâverischen  Territorio  abgetreteuen  Grtmdflache  belegene 
Grundstilcke ,  als:   1.  \or  deiu  breiten  Thore  uttd  im  Schleeké 
a.  Heinrich  Milliers    uud   Christian  Scherfs   "Wohnhaus,    Un- 
fétide  Nuniiuer  1.  Assec.  Nummer  61*    b.  Schachtruppe  OeV  - 
muhle  uud   Gebàude ,   laufende   No.  2«   Assec.  No.  1.    c  G*r~ 
bers  sogenannte  Hedwigsmtthle  uud  Gebàude,  L  No.  3-  Assec 
No,  55.     d.  Karrenfuhrers  "Wohnhaus   uud  Nebeugebinde  >  L 
No.  4.  Assec  No.  48.    c  Ludwig  Propsts  Gastwirthsehalk  twd* 
Nebengebaude,  L  No.  15.  Assec  No.  7.    £  Riffliugs  *Wohnhaui 
uud  Stallung,  1.  No.  6*  Assec  No.  2-    g»  GeorgBeckers  Yfohm-  .. 
Kaus ,  L  No.  7*  Assec.  No.  3*    h.  Schrëders  OeUntihle  uud  Né*.  " 
benbaus ,  L  No.  8*  Assec  No.  4*    i.  Heinemanns  Oélmuale)  ».  h 
No*  9.  Assec.  No.  5.    *•  Schmidte  Kupferhanuner  uud  Nsbam  ' 

Êebiude,  h  No.  10.  Assec.  No.  6.  2*  Vor  dem  Clausthos*  L 
lelnrich  *Witz  Wohnhaus  uud  Stallung,  L  No.  il.  AssccJuVl. 
m-  Audress  Kerll's  Wohnhaus  uud  Nebengebaude»  h  I|p»  1? 
Assec  No.  2*  u.  Heinrich  Stolzen  Wohnhaus,  seit  179^lWji 
risseu  uud  zum  Garten  aptirt,  L  No.  13.  Assec  No.  3.  àt.jpr 
dreas  Reinecken  .Wohuhaus  uud  Stallung,  1.  No.  14*  Àisjèç" 
No.  4.  p.  Jobst  Ahrens  Wohnhaus  uud  Stallung ,  1.  No*  15* 
Assec.  No.  5*  q.  Heinrich  Goldsiegels  Wohuhaus  u.  s»  w.  L 
No.  16*  Assec.  No.  6*  r.  Christoph  Daniels  Wrohuhaus ,  1.  No- 
17.  Assec.  No.  7.  s.  Christoph  Lamuis  Wohnhaus  uud  Nebea* 
gebaude ,  1.  No.  18*  Assec»  No.  8-  t.  Zacharias  Dieners  Wohn- 
haus  u.  s.  w.  1.  No.  19*  Assec.  No.  9*  u.  Conrad  Reineckens 
"Wohiihaus  u.  s.  w.  1.  No.  20*  Assec.  No.  10.  >•  Heinrich  K5r- 
ners  Wôhuhàuser  uud  Nebengebaude ,  1.  No.  21*  Assec.  No.  11 
uud  12»  w..  Christoph  Me  y  ers  Mahlmiihlc,  1.  No..  22.  Assec 
No.  13,  uud  zwar  mit  dereu  Hàuseru,  Gehoften ,  Gârteu,  Hols 
uud  àhnlicheu  Platzen ,  so  wie  die  sàiuintlicheu  Bewohuer  die- 
ser Grundstiicke,  ohue  eûiige  Beschràukung  uud  Auanahoi*, 
der  Herzoglich  Brauuschweigschen  Laudeshoheit  uuterworfea 
bleibeu  uud  von  dieseu  Gruudstiickeu  uud  dereu  Bewohuern 
iiberall  keine  Âbgabeu,  wrdcr  mittelbar  noch  unmittelbar  fur 
Koniglich  Hauuoverische  Kassen  erhoben,  nuinentlich  aber  de- 
reu Einwohner  Koniglich  Hauuoverischer  Seits  zu  keiner  Art 
"von  Verbrauchssteuer  herangezogen ,  noch  iu  ihreiu  freieu 
Yerkehre  unler  sich  und  mit  dcu  ubrigen  Herzoglich  Brauo- 
schweigscheu  Uuterthauen  und  Ortschai'ten ,  so  wenig  mittelst 
Abgabeu,  Durchgaugszolle  u.  s.  w.  als  mittelst  eiuer  Handels* 
•perre  oder  eiuer  andern  Verfugung,  belàstiget  oder  gehia- 
dert   werden. 


J.  56-  Es  soll  jedoch  ûber  die  Art  und  Weise,  wie 
im  vorigeu  J  stipulirte  Refreiuug,  ohne  Benacliiheiligung  der  ' 
Këuiglich  Haunuverischen  Landeskassen,  zu^estanden  uud  i*\j 
Ausitihrung  gebrucht  werden  kiinne,  eine  besoudere  Unter*  * 
handluug  zugelegt  werden,  und  es  solleu  die  vorgedachtarfj 
Beuohuer  verpflichtet  sein ,  sich  denjenigen  Forinen  und  Mo*  ? 
difîcationen  zu  unterwerfeu»  welche  dutch  besoudere  VereJav  j 
barungen  diescrhalb  wecden   festgesetzt  werden*  ' 
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lm  aallan  auah  die  gadachien  Gnuidatficke  itnd  de-  1824 
*-  «lien  ihreu  perufin  lichen  und  dfnglichen 
.a  der  Gerichubarkeit  der  Herzoglich  Rnan- 
ipetenren  Behfirden  uniemorlen  tleiban  nnd  ■ 
daning  nnd  Beachrânkung  dieaer  Compétent  nia 
ifailét  werden  kiinuen.  wenii  etwa  der  Eine  oder 
wer  Br»uoJchweig»chen  Umerthum  ingleich  daa 
BQrgerr«cht  beeitreu  oder  ernerbeu  «ollte.  ( 

[»  Anaajbiing  der  Parochisl  -  Verhallniaie  der  ebett 
Harxoglieh  Braunichweigicben  Uiilerthanen  tollen 
Mun^eo,  welche  In  der  Heraoglicn  Braunichweig- 
hllen  lom  Jabre  1762  [■  10  gciroflen  aind ,  fetner 
werden.  Dieeemuacb  «oïl  es  den,  toi  Scbieek* 
1  HerxogUch  Bi'aiw9(litrr:g*chen  Unterthtuen  fret 
tti    eniweder   zu   der  Pierre   dea   Siecheuhofee    oder  . 

if  irlingerode  ;  deiijpjiigen  aber,  welche  iot  den 
wohneu,  iiili  eotwtiter  su  der  Pfarre  der  Frankea- 
oder  «u  der  zu  Aatfeld  iu  halten.    Die  bei- 

.    ebeu   genanuten  Pfarren   Milieu  Jedoch   var~ 

:  «JJjshrfich  dem  Fliratl,  Kreiagerlchte  Haflburg 
i  der  hei  ihiien  vorgrkoiumeiten  Geburla-,  Copn- 
glerbefalle  der  ll<  rioglich  Brannachweigactien 
begbubigter  Foi-m  miLzutheileu.  Ucbrigené 
ug  aul  die  enrlpn   {■■  55.  56.  57  uud  58, 

re  Vercinbarung  iiher  die  \or  Goalar  belegeiteu 
Brniinailiwt'igsthor  Hobeil  veibleibendeu  Ge- 
iùltigeii  Uiiiei tiMii'lliiig  iiber  deren  Auaieuachuug 
■tgeccn  iieheu,  violiuehr  éine  Purification  der 
1  Territorieu  durch  T.  uaih  gegen  eiit  AnjuWaleut 
Cnterlhunen  hicuiii  uiudrlicklich  «u-behalten,  je- 
t- Kl  mit  gegeuivùrliger  Grenz - flerichtigung  zu 
m  Cnterhaudlun»  *  ers  te  lit  bleiben. 
wte  die  Herr.oplieh  Hra  u  11  achwei  gâcha  Rcgierung 
M*>  in  Riick'ùlu  miF  Ertheilmig  ion  Conr.eaaio- 
ig  1011  Miihleu  .  Kriigen  u.  a.  w.  oder  *ur  Be- 
teher  Gewerhe  auF  den,  ihrcr  Hoheit  l'orner 
f  ,GnmdatiRkeii  uin  Goalar,  dus  hisherige  Ver- 
"  1  fiber;  :  irJi  ea  in  Auaehmig  de*  un- 

~*"~  bei  dtm  bislierigeu  Vu  lie  zu  belusseu  [ 
—  die  Kujruliche  Haoutiveriache  Régie- 
it,  iUU  100  ihr  keinerlei  ueue  Alliage» 
eteneu  Feldinark  gestaltet  oder  L'oticcsaio- 
vou  Gewerticn  irgend  einer  An  erlbeilt 
■  welche  die  ft  crwàhntou  Rramiachweig- 
in   ihrem   ftahi  uugazuatande   beoinlrachligt 

iVatrechtlichen  Yerhaltuiwe  pener  Her/.oglich 
a  feMM  ■«*  Stadt  Gosbr,  beaouder» 
Jtmi  and  "Wcide,  werdeu  ebenialU  sammUicb 

1  m     wird    der     ll<  rzoglich   BrBuiiicbwcfgachea 
j  frei*  Miigeh[,.ucli  der  durob  die  abgetraiat* 


Reçus   entra  V Hanovre 


50U 


Feldiuiirk.  uud  fente r  nm  die  Sladt  Gmlar  1 
Mraiseu  rcservirl,  dergesialt:  dafr  deraclbc  ouf  i 
uud  uaineuttich  weder  dttreti  Anleguiig  top  Spm 
lieu,  Accise-  uud  Wf;ri;(!ld5  -  lleccjiiuri.'n  ,  nurli  4 
«lige,  von  dor  Kaniglitli  llaoutivorisiVri  ll^icruug 
trelIoiiHEe  Mnaaresela  liir  dio  Heriogllcb  BnqsM 
Hegîrruit,";  imd  deren  Un  1er  il  u  non  gdiiuderl,  brsdit 
erichwnt  «nidou  daiT.  Von  diuser  Oispnsitiau  «' 
die  von  (jnslar  nacli  Cluustbiil  lUbresCM  Binbj 
iiuf  allcîiiivo  kijui.ïtitii  lliiiiitijvfi-iïcUe  rwslem  t. 
icemii (aigt-ii  Ztisland  geteUI  werden  mid  dnrin  ( 
Abai'bl  n.ich  un  torli  .-il  loti  Word  eu  loti,  l'tiïdiiM  Uli  h  « 
;  und  «  aoll  dwn  KO'iiclich  Nm 
■ehrt  lein,  lïir  dièse  Mrjilïc  aur  KKmsttrti  Ibn 
fiebtfete  eine  oder  mehrere  Mcggcld*- Krhobui. 
weder  im  CUutlhora  bu  Goalar,  uucli  ubt-rlra  njtt  i 
zuleceti,  dais  die  Bewohuet  dlev,  in  ibiiieï  Abibi 
AWIiuitti  5  S3-83  beteiehuWen,  uuttr  Rrjruisel 
lfoheif  >rerb!cibeni]eii  Aubaue  uud  GehXfte  bui  dert 
uicaliou  uuler  «insulter,  oder,  wenn  sie  nm  itirfl 
gr-u  uacli  ÛtuUr  uud  von  d»  dnrihln  xurilc-k  sicli  h 
ivie  auch  bci  Iliirclifulircu  durrli  die  g 
Gehiiften  aus ,  dm  oh  eine  solelie  Aiili 
jrichluujjeii  heliistigt  werden  kfîiweii , 
niclit    a  lait    fiiideu    d.irf.       L'ebrigeri»    s> 

loglith  BrstuchrTeiggcher  Duterth&neii  »*ii  der  I 
"Weggeldm  nui'  dor  von  Gosljr  naoh  Clanstlitl 
Strofue,  iiisolciu  als  die  Hecepturen  «afstrtt*lb  dor 
eeui]mmeiii>n    K1<;îkl'ii     8ttwk<  angelegl 


te  duché  de  ftrunsvic,  çiç,         jOl 

.  Trir^,     ljjdem   «le   «ladenn   inderweit  diirili  &$  1824 
r  Geuiemheit*tbcîiu»g  beitiiumt  werdea  toil.  , 

i  tu  der  Sttdt  Goslar  liegende  Klotter  Fraukea  - 
«tie  biah'er,  mit  teUiem  gauzeu  Uwfauge  nud  deu. 
egeueu  Nebenwghiidngcii  util)  Garleu ,  uuter  Her- 
>«cb.wçigacher  Landetholieit  (weldier  deMelbe  tua 
il  «en   unterworfen  wsr),   imd   e»   lindet   In  Aute- 

die  uàniliche  Befieiimg  von  Kuniglich  IJauiitive- 
*-  uud  Local- AbgAben  in  der  Regel  «tatt,  via 
bigent  rilckalchtlieh  derf  in  der  Goslaracheii  Feld- 
udci)-  IJuierlhanew ,  ttipulirt  worden  ist.  D»  je- 
dlgemeUe  Nalural  Belïeiung  der  Bey-onucr  dei- 
<lei\  Kouiglkh  Hiunûveriachen  Couiiuutious  -  und 
renera  ejiit)  Unorduuiig  iu'der  Yerwaliuug  dieier 
1er  Slaiii  Cutlar  leicht  ieranlaaaeit  k.(iuiiie,  àuch 
H  erforderlicbe  Controlle  iibrr  dièse  Gattuug  vou 
krselbeu  Stad.t  dmrurch  verhindert  werden  wûrde; 
Rœi  flordeij:  Haï»  jçue  Re«oL»er  die  indirecten 
n  iîbrigea  H«ui)C»etlacheii  Ëiuwohueru  der,  Sladt 
[gleich,  ;»'ir  ig  eiilrichteu  hnbeu  werdeu,  defa,-* 
i  «us  d«r  daaigen  $teiierka*ae  desselbeu  tin  )thr- 
raleui  iiach  folgeurien  (îruudsatsjen:  1-  wegeii  dec 
Sr  îpde  Periou  iiber  lechs  Jalir  ait,  jabrlirh  drei  • 
îroacheu  «dit  Pfcunig  ;  2-  wegou  der  Schlachio- 
louiiuii  uud  jedtr  Coiiveutualiu  jahrlirh  z\iei  uud 
i  Groaclieu  vier  I'I'eiuiige  uud  de»  tibrigeu  l'erso- 
paeatîkeu    jâtulicli   zelui  guie  Groaçhen   uud    viee 

wegen  der  allgeiueiueu  Eiuga,ug*-  uud  Couium- 
■  der  Doiuiiia  uud  deu  CouveuUiaiiuueu  jeder  ' 
■l  Thaler,  deu,  Duinotikru  uud  soujiigen  Beivoli- 
jkters  liber,  wek-hc  iiber  vietzehu  Juhrc  ait  sein 
ija.  Jâhrlicb  \ier  guu>  Groï<,ln>u,  \yn  luiiidereui  Al- 
fr_  iyr.fi  gule  Grnailieii  eulriihlel  weideu  aolle. 
e  Verbal i iiisae  der,  uach  qbigeu  Granx-lleitiiii- 
r  HeriQfjluH  l'.rjuiiiihwrigscher  Holieit  verbkibeu- 
b*n  SLidt'FursleN  uni)  die  llçchte  der  Stadt  Gusluç 
i_;  *olleu  qach  deu,  bislier  iccel'amàTsig  uud  lier- 
fiÂeudeu  Koniu'H  furiduueni ,  dcrgesiaji,  d^Tn  die 
ferlchtabi)rkeit  utid  die  \njsicht  mit  der  Polizei- 
¥  LelluiiL:  dt'r,  ■*■  '»  ''uuiiuuual-Verw^lluugen 
"  uCveiisthi'u  Hehiirdeu,  der  Ilerzog- 
^ienuig  !.  jigegeii  di»)  iupemiriLit 
.  cnt.  uud  Gi.scl/gebuug  al*  Ausi|ussa 
■  ■■:■.!■!■■■  uud  n-rbleibeii ,  utid  macht  die 
"indlipb,  die  Ausluhr  dea  Ilolzes  aus 
l  der  bliiili  Gualar  uie  zu.  uuteraageu,  udn; 

t$8itf. 

ngQlftn  Kreitamtt  Hariburg 
Sémi'glich   Hoimot-erïschen   Amis   lÀtbeuburg.. 

;   Puucw,   ifo  die  GrçuiVder  tttadt  Goslai1 
I  Krci^er.'.hi  \U\ sbnrg  uftoh  de»   Besljiu- 
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1824  "lu"S''n    il**    EM    cadet,    wdl   selMge    in  d*r   Mine  « 
Goslat  n.nli  Asti'otde  zielii'mlrii.Holifweges  in  «partie* 
tltllg  fortliiuJ'rli   Ijis  au  dnn    Duuilll  .  J-.V  iatheu  drr   liiepj 
trhril   SiJiluiiucnii'itliï  -  \Viesc    inid   dent    Ntium'uci' 
nach   Asifeld   p.!  boit,  ni  Pli   Wipjte).      Von  du    weirlil  di 
uml    nieTit  nonUïiifla   uni   dicse    lelzlcre  Wieaé  in  de» 
•  iL'h  iiiiil.iidcii  Kiit-he    »nf  tien   Jersicdlscbeii  Veg, 
«VihjcIopu  nordntirti  in  Oiten  der  Asid-ldschen  Siei 
•ii  .lin   «Cidlklie  Snitio    îles    Wu  (il  ils  ta  m  peu.     Hier  ti 
d'il   Jt.'rstt  1I151.  Iipii  \\r  ^  (nul   grliei   ï,w  ischen   dpnt  Vol 
nnJ  di'i'  srtlmeii  AetMldcohru  Whiuif,  l'erner  a»i»  *" 
n-r   mnl   Jeu  Ltadeieien  oui   SQhs   au!   die  ïpiue 
ii ml  die,   7uui    Cleveschen    Gule   im  Asllelde  fiehûrt 
Sfihi    bclegeucn    Gruiidsiiirke,   umxiebt   bjcnuf  die 
liiitko  in  deren  Privât- SHiniiide    !>i)    an    die  lien 
von   dpn    Clpvesiheii    Grniiilsliiikon    tmd    der    sech* 
i  uiPiit    iinisililosseneii   Uolupitze    d  s    Sûhzea,    viel 

eïne   gerade,    you    der    aiiilivesdiHien    .~-|iine    dei 
GnnidstiicLi    anf   dïe    Purche    ziiisiiien    lieux    2Wea 
Ackorstiieko    der    leduli'ii   AmIpIiIimIii'ii  Waune    Cl 
Liuio  ï.mt  Herzuglii-h  BraunsctiYreigcctiea   Hoheit  al» 
wiid.     Da,  \vo  die   eiuàWe  Liais  in  die  Asti'eldeu 
Waiiin?   einlrilt,  ziplit    Skli   die  Grenze  z«  isclien  dit 
mnl  drui  N'iliz ,    (nul    l'crncr  zwischeii  dissent  uud 
"Wtmne.    des   AsilVIdeschsu   Kalinsleinreldes    fort, 
iu  wesllii  lier   ]iji.-lilm>;   /.«isiluîu  il  uni   Uodplande  I 
dts  mid    dont   Jcrsleduclum  Auger,    dus  Pfiugstbli 
Pioilil.in^pr    gouaiiiit;     f'eruer     BWÎIcha     dpr    3,  5 
Waiiuo   der   natli    Laujehlieiiii    grliômtdca  Aecker 
ml"    HenogUcfa    lli 
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•    auageschieden  wird,   in  die  alla  SrrafW,  In  4ft<yA 
cura    KlefUche  bleibt,  '«11  wo  die  Graux»  rtea     ° 
iierjiihcu     '■  i  .1*   Liebenburg    mit  der   G  rente 
flicli    Bi-Jin,--     ■      .   che«   Kreiigericbu    See*en   iu- 


IWi    obîgeu  Tiestinniiangen   iat  Torbe 

'  tjiSerciseii' :ti   Selle  ■;■»  Hohliveget   die    freie' Pillage 

m.  Venu  dot  llohhseg  »elb*t  der  Wïtlerung  haiher 

eu    bcl'oîsi  ■  ■  i    Eal ,   iuiofern   ali    lelbige   observaux- 

uud    der   Privât  -  G erechtaanie    nicht  suwider- 

i  erhulteu  Je»  mufs. 

niàftig    werdeu    den    Geraeiaen     Attfeld    nnd 

,  wie  auch  der  h  uiglich  Huimoverischen  Gcmeluu 
t  l'rivaigcrechtsiiuie  io  Ausehung  det  Mergelgra- 
«  auidriicklich  lorbeballeu,  und  ea  «oll  vnrsta- 
icstïiuiiiuiig  oltuo  aile  rechtliche  Einwu*kuug  auf 
«litige  u  Redite  uud  Einreden  lerblelben. 


Fit 


Ah,. 


ITerzoglich      >  ■  ■      titchweigtehen   Krêùgmcht»    Sar- 
i  das  KÔntgliik  HatmSvtrueka   Amt  Liebe/iburg. 
ffou   dent   l'in,   .     aiu  Kieibâclie.  wo  die  Grenie  det 
Kreisgerichts   Horzburg   aufhurt,    lïuft   diesel  be 
■cbe  liiuuntcr  bis  ilubin,  wo  au  desson  linkem  Ufer 
mtohuer  Donnant!   xu   Brcdelcm.  gehurende 
Uiesc    W'iese    wird    ion    der   Grcnze    in 
Aichttuig  tiiusthlosseii  und  zur   Kouîglich  Hnun<ive~ 
abpscliiedeti.     fJicrnachst  fiiilt  die  Greuze  v*ie- 
;t1)ùili    uud   folgi  deuieelheii    bis  an   die,    rec-hta 
nch  seiuer  Yarehu'gung   mit  dem   Dolgenbuehe   be- 
%  Kodiithe,   jeut  luin  Clevcschen  Gule  in  Ait- 
\de  \Vieié,    v(?il.ill-t   \or   dersolbcii    den  Bach  uud 
a.  oatwatu,  dip  Wiese  zur  Herzoglich  Braunsehweig- 
BUaicbeidend ,   zwiatlien  dersclbe»  und  den  Lut- 
mu!    Aeckeni   au   Herzndich  Rrauusehweig- 
ii   Dolgen  liL'Iigeiieu,   griiisteniheils  Rredeleiu- 
lern  geliiireutleu  Wieaeu  au    der  Ktiniglich  Huu- 
«âte>    in    cine»   gcringeii    Vertieluug    iiach    der, 
I   Biisihe  hezekliiieteii  uichtuug  bis  au  deu  Ttit tel, 
aogliih   RraiinsthHoigscheu    Forstort),    ziebt    zvri- 
i  aiïHlichcr  t-eito  und  den  lorbrmerkten  Wieieu  in 
!    bU   auf   ileu   Jâgerstieg    (eiuciu  Holzweg  zwl- 
ihnieu  Tiittel   uud  deiu   von  Obcrgscheu  Bode- 
i  ialgt  die   '      '  ïitd-Greiize  der  Privatscheidung 
n    bt'iden    ;  ■       orteu    bia    an   die   Ostluttersch» 
'o  die  ii"  Jalirc   1754  TOrgeiiomiueiie  GrenzbBrich- 
Verzteiuiltip  eiutritt.    Dieier  Yersteinung  l'olgt  aie 
'  )*>  Ko.  ili  his  du  den  Stc'ti  No.  97  iu  der  Gegeud 
t  Itruunïtliksei^scheu  Boseuhaiua   uud  dea  Upeu- 

«ItPrgr». 

.    Ve«    «fengeda clileiu   Grenzstehie    No.  97   lâuft    die 
kui»*reieu    Kude  det   Herzoglicb   Braunschweig- , 
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jg24«<-heu    Foriles   Iloieuhai   xrvltcne»    ïilbtgem    nad 
~      srlieu   Geuii'iuebulxe ,    der   Weiideiiberg   genimji! , 
D.iliHege    lulgtud,    oslwnru    Iris    m     eîuelli     alita 
I;elït, H  lichen     Grr-u  as  aie  mil-    uhue    Kiuuiuer;    VQU    die** 
su:  tifh  fW)t  ui'îi'illk'It ,  iiLtf  ilen  L"|ipiisclicii  Laubtrg 
utiil  ïiehet  liber  rti'isun  Ku]i|ie  ii»ih  deui  vou  Valluio 
Privatfi.rste  lu,    wutflbat    dri'i    bemarktv  Orc 
fiudt*»    mid    die    Gfeiue    ht'/sicbnt'ii,      V<>n     leitier 
«Ctttet  sic  »it!i  m   weitficUer  lliiliiujjj;    , 

»ior  JuiigPii  Taimeu  nuj|j![àu/,tCH  J  tau  lu  -  Sijuim, 
C|Mii«che  Feldtuark  cadet,  uad  itio  toq  W.JItni>i.|rn 
-ii..M,r:iu  aiihebeïi.  ii.ii-i  ïÎHhl  die  G  «une  tinta 
eilicii  Grabeu  cntfuiig  awisclien  dem  Iterxi^lkh  Hua 
«cbeu  For  aie  lli'iciifii.i  yud  dent  yiiii  'Wnllu.i 
hai  iu  uordiïtslIù.Ni'i-  llii/htmig  auf  eiue  K 
dem  miter  sïlbiyii-  liiiiluuftudpH  I-'iil>;iiiLe 
"\Yal]itiodciLiii;hPu  Stfta  «tigelegwn,  klctnn 
auf  de«  iiigeunmiii  h  IWW,ufiiii.3lciu  au  ,  n»n  il  ira  cm 
VVeg  auf  die  aftdfatlîohe  r^iiue  (1er  Fiukniw  if  je  i 
au  lier  iislliibi'it  Gicu/.i-  dursrlliiti  vor  ilnu  Yit\h 
ïorsto  hiK'l.ir.-l. ,  bis  at.l  du-  Fraukftmer  illfr  Ul 
tenbeige  (Bhwiit  H.n  U]  i&e,  tlaïaul'  iibur.  die  la 
•oier,  au  di-ivj  wmlfc  Ki:«  ."■pile  «li'hpudm.,  alleu  I 
Gi|>(eL  Vou  daj  gafct  dtr  Greuce  dcu.  sfc.leu.  Berp 
adieu  dcin  Hir/.ogliiU  Ri  .imucli"  Hgwhtu  b'iuAw 
dem  an  Kouii'liib  llaiiiu'ivoiiatlii'i-  tiriie  bvlogencn 
bergu  Uiiiau,  u  ci  tri'  iu  uud  diucli  deu.  Juukeru-( 
,  daf»  drr  Pagenherg  mil  dru  Tïim.uicm  iler  Qtttm  ' 
iii.  K.'.myUch  IldHMuvfmt'hi-'ii  GeUuHe  bk-ibl.     Si*  « 
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cite  uriTiireclttllcheu  YerhiiltnlMfl  in  Allge-  a  a  94    ' 


m/l 


Ahtchnit 


Uer-zxntlifK   Brauaichtveigschcn  Dorfet   Ottharingen 
1  iiviitglUh   Ilt'utiovcrûc/ie  jimt  Licbcitburg  unà  Xreit- 

gpîAt  Stesen. 
[.IU  s&ll  die  Grctize  des  vqrbeiaglen  Dorf»  uuferu 
irn  G-rtcua,  \\0  ein  Hohlweg  <Am  Hariugen  nach 
,  in  deui ,  don  liesagteu  Hohlweg  durchkrtmMnden 
anlaugeD  iimi  deai  huztcru ,  die  Uueusche  tou  der 
a  1  1M111.uk  scheidfcud,  fol  g  en  ,  bis  dubin,  v-o 
.lui!  iiwfiin  [ht  Scits  (las  Hai'lugensche  au»  dent 
'  #  geroik  ï.  :  tid  begimit.  Hier  Terltifit  aie  den 
Tulgt  iu  dwoitlicher  Richtuug  der  Privat- 
11  h  bcsBgieiJi  aeuem  Lande  imd  der  Upeuschei», 
il  dirin  «tint  ivetiwïrta  iwischen  deiu  Hariuger 
!eUe  and  dm  llpeuschen  Aeckeni  tor  dent  Wien- 
deni  Harjager  Hulze  nnd  ior  dem  KîitherhOm. 
zAvisiiieu  dem"  Hariuger  Geiueiua-Holze  nnd 
i  ;  i'uke,  das  kStherhorn  goimiiut,  90 
pnberge,  ciiieai  Graille!)  Schwichclttcben  Fontej 
lein  mil  Ko.  36  hezcichuel.  Hleruilf  gelit 
m  Kiiniïl,'  Hauuoverischcu  Furste  «m  Ha- 
-,  nuddern  Hariuger  Geùicine-  unfl  Kir- 
Ilodr-  Lande,  (tas  Hillciiholz  geuanut,  an 
Scile  tii*  un  itjs  Wesihariuger  Fcld.  Hier  weudet 
ârti  nid  2«isdieii  dent  Veilhariiigeuschcn  Felds 
Jïerlsclier  nnd  item  vorneiiamilen  Ituilelamte, 
nul  bi.Tu.ich  der  buse.  Winkel  peuauut,  au 
li«'T^'iitii'f  Seitc,  wciler  zwbctien  uinem 
»  Aligtir  nttd  deu  Slreiilah,  Biner  Haringeu- 
iuI  emi'  aile  Weidc  zu  in  eiuen  tiefeu  vîcg, 
iu  nurilKeslIieher  Richtmig,  nnd  ait  ht  sich 
déni  ttaselhil  befmdlicheu  Acker  des  Kluwuh- 
V\va  nnd  rloui  Hariiigciisclien  Pfarr  lande  um| 
irem  uinl  der  a  âge  11  a  mue  11  Tuineu-lViaat);  su 
xwisclieu  (tu: ter  uud  driu  Ackerslilcke  des  Kin-     1 

:  lliiriLigen  .  wadn  sich  uiu  dieaes  Aeker- 
wtiil  l.infl  iu  der  l'iiiaisclmoide  swischen  L-iner, 
Weiide  zn  Bredeleui  gehorciideii  Wiese  mili 
mger  au  K'iuigl.  Hauiiijverisiliei-  uml  dum  • 
M  11'.  i.:i>ljI.  BiauHtchneigscher  Seitc;  feruer  rnn 
ru  î'jiit/e  des  Steiucamps  bis  ouf  tien  Maarhiiler 
b  der  Tsiareu-Brticke,  daun  siïdwitris  lânga  der 
1  'fU'in'Hil'ii  Trift  hert  ara  Haringer  Acker,  daa 
WegesMil  gfiiunul,  bis  au  die  llecke,  welche 
m  dun  ciuaclieii  Acker,  daa  Vaiucuberga- 

V«»   li'T   la»ft  die    Gren»    obcrbalb    der    llecke, 

1  buu   Wcgesfelile  ostwiirw,   und  die  llecke 

L  H-i.i:''.iTi-.<  Ii-   nusstlieidend ,  liia  an  das  dcrWimve 

.  iu  l'Uni';:'-.'    ...  Wii'eiule    Ackeistiicki    welcbes  sic, 
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1824  ''"'eln  t'e  a'cn  ■ûdwïrls  filier  clou  B  rode  loin  sch  en  \ftg  ' 
jiur    Ri'autucruvpigsohcii   Holieit    abscliueidet.     H»t   " 
xwischeu  ricin  Ureilelpiusclieu  Atker,  der  KÛrnericjun] 
uud  déni  lljiiii^piisiln'ii   Pi.urlaude  niid  deu   Grue  ' 
p.   Ladiimind   tuid   rler  "WÏItW*   lleitcfuf*    zu  Har 

Ostivaits  zii  ! I. ,    bis    anf  don   Haringer    Geu 

aiirKi.iris  xivisrhcn  âelbigcni  uni!  rfeiu  TOrbe 
campe  und  Jblgt  sodanu  wieder  iu  usllicher  I 
lli>]i|if>)i\\  ]('*(» ,  KiiJHilnii  di.'in  [lurin^T  Griiicineai 
liath  lli  c.lr'li-iii  »oh<')iTii(li^i  m  >;rc  h  un  h  U'ii  Bi  cdeleiuichi 
Die  Greuze  bleibi  in  dieser  Ilicliiung  tiud  zieht  *w» 
Larhiuiiiider-Wiese  irtid  déni  Ptliigetangu  auf  Kôi 
nii-i'i  i-,1  lici- .  so  vie  deu  Gruiidaiilckou  des  p.  Art 
Juliiis  KiJtiiiT  zu  Hariugeii,  auch  déni  Geujein 
Herzogl.  lirinirin )n\ ri:j ni  Ium  H.'ite  bi*  ai)  deu  EI1« 
welebem  lich  der  Lakebacfi  verliert.  ZwUcbefl  di#« 
und  den,  deu  Eiiiwohiicm  Heii»er  mid  Heiko  in  Ou 
lijireudoii  Wieseu  ait'lil  -ie  sivti  >v  k-der  iu  den  Lakobac 
deuselheu  solbrt  in  QttliCher  llitlilung  zwischt 
Geiueineanger  und  OttJresniiachen  Liiiiderei , 
geiiaum ,  iie!it  feruer  niirdlkli  /«isrlien  heso<;teio 
aiiger  und  eiuein  ,  dem  p.  Julius  Kiirner  geln'iiend 
Hîirke  Uud  daim  zMiselieu  der  Oudtsi'nst  lieu  I>{ 
Kliuigl.  lljuuuvciiichei'  uud  der  Ackerlanderel  der 
adieu  Einmiluier ,  p.  Heiiiuls,  Kuiuer,  Sthupue,  i 
Andréas  Ht'il'-J'cifs  un  Horzi>pl.  IliMuustliweig'Beher  ï 
!icli  îles  Zi<1g<,riiin,ich>>$  «iivlcr  ^jîs  auf  den  Hurûigei 
■■ilinmigl'l  Zvriseheu  diesem  mîd  der  Ottfreseni 
mark    tiilt    sie   wieder    in   den   Lakebach ,    gerit 
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n-ffliclituiigeii  der  angrensenden  Gemelnen  durch  1824 
izbesiLiuiuuug  uichi  femidert  werden  tollen. 
E.1h.'«  so  werden  in  .Vuiehung  der  Hecke  swiichen 
Bredeleiu  gehoreiideu  Wehreubergi  -  Feide  und  de  m 
heu  Acker  aiu  Bredelenuchea  Wegeifelde,  10  wia 
lutt si cli t  des  Uelaett  Ellenibusche*  «a  End*  des 
■     die      priva  trechtlithfu    Verhaltnlue,    iris   immsr. 

Cl.      NOlljfllijltCll. 

"Y.  il  auch  die  Lagc  dei,' In  Kfiaigl.  Hannfîveriichéx' 
teibeudeu  logenuruiteu  Stifukrngei  su  tioltieiwidrl- 
tom  Vsga I .-.■■■■■  .  Reniera  und  losem  Geiludel 
Hinig  oit  gtgeben  bat;  io  Ut  beitimuit  wordeni 
Rerzogl.  Iir^ii]ijc]ii\t:ig»chen  Poli*ei- Behûrden,  mit 
.iuichlosse  de*  ' ■  >■  ■  ïomtehers  In  Oïiharingen.  die 
lehcn  soll ,  eine  pnliieUiche  Hitaufiicht  liber  dea 
izuiibeu.  die  desfalli  nGihigeu  Vùritationen  su 
p  ancêtre,  flou  en  Unre^elraïriigkejten  uud  Conlnien- 
K-'Jiii;-!.  Amie  I.irlunburg  sur  Anseige  su  bringen, 
lUeu  auch  Verhaiiiiiiaeu  uud  derglaichen  iui  Stifts- 
■rbiueu   und  die  Yerhafteten  an  daa  gedachte  Amt 

iàT»ig  soll   aber  auch    b.  den  KSuigl.  Han-  i 

11-   uud   Polisel-Behurden  d*i   Reeht  der 
■  das  Dorf  und  die  l-elduiurk  Oathuripgen  suilehen. 

lier   Jb»chnitt. 
■  Hrr~<tp!ich   Braunsikweigsehcn  KreUgerichls  Seeten, 
i    Aonif/i'f/i   ItanHÙ.-crUcht  jimt  H'uhldenbcrg. 

déni   Puucle   a»,    wo   die   im   4tm  Abschnitta 

le  I  ■■•!■■  '■<    der  KOoigl.  Amts  Liehenburg  aulliort, 

I  weiUT  cl.  in    ' ■    .  '    lufs",  bis    zu  eiuein  au   desseu 

tehendni   Stein    Ko.  53,    gobt  daim  queer   durch 

"  auT  ciutm   ïweiipii   Stein  Ko. 52»   welcher   dein 

,   Schaper   sa   Neii  -  "Walimoden    gcgeniibcr,    uuf 

k  itctit,    yan  hil  r  nuf  den  Grwboti  hinler  des  Au- 

jirteu  uud  Hecke  »uf  deti  Stein   Ko.  57  su,    so- 

.ircgp    Fort,    uud   «filer   non  da,    ivo    '1er    Stein 

!   rnliU   deu    Daiumweg   h  in  auf.     Sic   geht  hicr- 

f   Jlichtuug/   der   lurtlaiifeuden   Veriteiuuug    zwi- 

.■  r. r..<-  :■'■■■   uud    Laubberge   aur   Herzogl.    Srauu- 

1  dein  Hcimberge  auf  Kiiiiigl.  Hanniiverischer 

.jiter,    dertelben   Verateiiiuug   folgend,    queer 

jt  Bodeostein  Wicie  uud   vor  einem  Theile  der 

i  Feldiuark  hîndnrch,   hierauf  weiter   uurdlich, 

Jverischeit  lleiiuherg   sur  eineu   Seite  behal- 

tûglifh  ISi'aunichwcigsclieu   uach   llodcnsieiii 

og,    in   de»   Steliieu   geuauiil ,   bî*  auf  ciiien 

WD  Rodciisieinsclie  Flachirotteu  iu  dessin  Kahe 

|tn  -lin   llolîswcpe  folgt  die  Grenzc  in  fortwàh- 

Iji»    zu    deia    Steine    No.  7.    weudet   ûch 

„..hden  Sthncdegrund  zwiscbeii  den  Boden- 

™^j   hto,  bi»  «uni  Steiua  Ko.  4  und  non  dietem 

j\Jij'|ieu  berum,   sach  deiu  Diichenborui-QueU. 


AVoïfsangeln  bczeirfinete    Rotlibiiche 

grofser  roher  S'indstrûi  stehou  ;  als» 
iiiïrdlichcr  HichhiM.i;  in  tuner,  von  , 
ton  Stoincii  grliildoU'ii  Linie ,  z\v 
J»raiuis(  hwoigM-hrr  Site  bleibende 
Kelilian  geuaiuit ,  und  (loin  Hildes 
zu  cinem,  aus  dem  Lrssesehen  ilo 
Senf-  oder  Scunebach  geiiaimt, 
Bach  auf  einen ,  mit  (1er  Jabrszabl 
steiu  zwischrn  drm  Yolkersheiiiisc 
und  dem  Hildesheimscheii  Kiicbenb 
des  von  Volkersheim  nach  Sillium 
Haimovcrischer  Hohcit  blcibeiiden  "^ 
inigiMi  Stein,  welcher  dio  Yolkersl 
weckeschcn  Gemeiiie-*'\Yaldtiiig   sel 

{.  77.  Von  da  ab  ziebt  die  1 
YTeudung  ostwai  ts  eineiu  kleinen  B 
*  liinan  ,  zwisiben  den  Helzungen 
Kotiigl*  Hanuoverischer  uud  Schle 
schweigscher  Seitc,  verlafct  dcn  I 
gclbe  îSiek  geuanut,  und  fallt  daun 
mit  dem  Stcine  No.  50  boginiiendo  [ 
dcin  Siidholzo  (eiuer  den  Gciueii 
Ilolle  geliorendeu  Waldung)  uud  è 
in  einem  Fastwege  bis  zu  dem ,  vo 
deu  viereckigen  Grènzsteine  No.  1 
diesciu  Steitie  fangt  eine  andere  vei 
in  welcher  die  Grenze*  don  Fasi 
letztgedachter  Srhlewekeschcu  Gei 
Hildesbeimsthen  Langeuberge ,  in  < 
lcnhufe   gcnaunt,    bis    zuiu   $teiue 
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genannt,  zwischeii  (loin  ïïaiiiiovcriscben  A.^tsborge  mul  «Ion»,  j[g2-l 
nach  Nienbageu  gebôrendeii  Walde,  der  SiLbeibrinck  geiiamit, 
bis  aie  unfcrn  des  Slcins  No.  11,  iiber  dm  WVg  vou  v^uttrum 
Bac-fa  Schlewecke  hinziebeud,  in  cinen  Bach  la  lit,  in  dom  Aie 
bit  zum  £teiue  No.  15  diirch  das  Hiiieholz  hin ,  hleibt.  Von. 
kier  Jàuft  die  Grenze  quecr  iiber  den .  von  der  Ilerrn  -  Miihle 
Mch  jXienhngen  fiïhxeiiden  "\Yeg.  se  w  Lichen  don  on  beiden  i?eï-  " 
In  Meibendeo  Nienhagenschen  Giundstiicken  bindurch  in  der 
Tcrsteinten  Liuie  fort,  bis  aie  beî  dem  6tcine  N.  24  in  die 
Mette   fâUf. 

5.  7$.  Von  drui  Puncte  on ,  wo  die  Landesgrenze  bri  dem 
£tebie  N.  24  in  die  Nette  fàllt,  soll  diesel be  in  diesem  Fltisse 
bis  sur  Einniiuidung  des  Beverbaches  hleiben,  mit  der  Be- 
fttbvBUBg,  dafs  uniern  der  Heuiiekciirodeschen  Miihle  nicht 
ftr  grade  fliefsende  Hauptstrom*  souderu  der,  den  Biih  11m- 
fjtftende  Ncbeiistrom  oder  h're  istrang ,  die  Grenze  bilden;  und 
jolcheiunath  die  Insel»  der-Bîih  genanut,  zur  Konigl.  Uauiio- 
Laudeshoheit   abge&chieden  werden    solle. 

Siebenter     Abs  chnit  t. 

des    Herzogtich  Braunschweigschen    Kreisgerichts  Seesen 
§egen  den    Gerichfs  -  Jîezirk   der   Stadt  Bokenrm. 

£  W-     V011    der   Eitinuuidung  des  Beverbaches  in  die  Nette 

toU  die  Landesgrenze  jenem  Baeh  entlang  zieheu,  bis  zu  der, 

B*  deiu  Daleenkruge  iiber   denselbeii  luhrendeu  Biiickc;    als- 

dtaa  tritt  aie  ^u   die  Landwebr  und  folgt  derselben  bis  an  den 

Bolterhageu   unfern   des    Konigsthiirms,    dercestalt,    dafs    die 

Landwclir.    ganz   in   Konigl.    Uaunuveri&chc    Ùoheir    fallt,   und 

die  Érenzsteiue  an  dercn  oatliche  und  respective  siidlirhe  Seito 

mfetzt  werden  soilcu.     Un  Sidcu    des  Butterhagen  verlnTut  die 

Grenze  die  Landwebr  und    zieht  vor  deuiselhen  hindurch,  ibn 

nr   Konigl.   Hannovcrischen    Hoheit    ausscheideud ,     bis   zutu 

Bruche,   daa  Eilerholz  oder  Acllernholz  genaniit,   woselbst  sie 

Ittrt*  au  dem  Ahhange,   welcher  den  Butterhagen  von  dem  Kl- 

lamhoL&e  acheidet,    in    eiueni    uordlicb   aitswcichciiden    Hog"ii 

Mil  den  Hiihiiergraben  zugehet,   wo  die  Greuze  des  Aints  l#il- 

sVriah    anhebt. 

f,  £TX    Hierhei  wird   vorbcbalten,   dafs,   venn  von  den  an- 

gnazenden   Eigeuthiimern   eiiie  Berichtigung   des   Beverbaches 

jansittllst  Durchstichs  vorgenommen    und  die  Privât -Grenz<  11 

itiger    Unterthanen    daduich    verriickt    werden    sollun, 

auch   die  Landesgrenzeu  uach  der,   aolchergestalt  \er- 

Privat  -  Schueide    ebenfalls    eiue   Ycrauderiiug   erlei- 

•oUe.  " 

J,  8l*    I)*  «uch  die  Sudt  Bokenem  die  Verpflichtung  zur 

tung  der,  iiber  den   Beverbach  fûhrenden  Briicken  ini 

obliegti    dieaelbe  jedoeb    wegen  derjenigen,   un- 

des  Dalfenkrugea  eiue  Tbeilnahme  an  dereii  Unterbaltung 

Aoabeaaerung    von   Seiten    der   Geraeine    8chle\vccke   in 

nimmt,    so   werden    in    Auaebung    dièses    Puuctes 

Partheien  ihre  privatreehUichen  Yerhàltniwe  gleichfalla 
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Crème  de»  Htrzoglit/i  Braunschivciçschen  Krtïsgrridià 
gfgen  da»  KSmglieh  Haimiitensch*  Ami  Ùtlétrt, 
{■  82-  Boi  dem  hu  }  79  beuierkten  Punete  f"«ngt  i 
de*  Kiiiiigi.  Hauui'évei  iscbcu  Ain»  Iliiderlahe  ge^fu 
■agi,  Kreisgerichi  Seesen  un,  iibor  wr-lche  seit  J*htl 
bedeuieude  Strciiigkeiien  obgewalMI  lu.ben,  ta  drti 
gung  folgende  Veieiubariiiigsu  geirofl'i'ii  sind.  Il 
aoll  von  dem  voriTwflbnleii  Puucle  au  detn  Hiibnri 
in  die  Neite  folgcu,  daim  uueer  durch  dir-selbe  auf 
lichen,  dort  eiiniiuudendeui  meiat  trockeu  liège* 
otler  dai  «lie  FluTsbeito  derielbwi  m  xiehen  ,  in  dl 
zwiicheu  deu  Daliluiiiîeheu  mid  lioriiuiusclicu  Vil 
dureb  ku  der  Stelle  lauToii,  «o  der  geiLclilo  FU 
dem  Hauptsiroiue  der  Neite  uuiertmlb  der  Wilheluu 
iritt.  Von  hier  geiu  die  Greuze  weiier  in  deu  i 
der  Netie.  der  deu  sogemiiiiiieii  Rhiideuscben,  di 
Herzogl.  flr.iini.srliwi.  ■ii,sihru  Hoheit  ahgeacliuilteuet 
der  iisl lichen  Seile  bat,  uud  bleibt  in  dieseiu  I-'Ium 
den  ALlerwiukel  hiiiaus  uud  hil  au  die  Sielle,  «ol 
Nclle  die  sogeiiaiinle  Maschw ieseu  belege»  liud.  H 
sic,  ijstlich  sicli  weiideud,  don  Finis  uud  dutchtd 
iiach  den  Dur  font  Klein  -  uud  Croîs  -Hbiideu  j 
M  as  cl  m  ieseu  uaeh  der  Privai -G  renie  der,  JeUt  de 
lier  il  Andréas  lllauk  zii  Klein-  uud  Jouchim  Piîlni 
llliiiden  zusleheridni  W'iesrnslrecke.  Sodaiin  zîeht  ■ 
cwischeu  den  Gm.I'j  -  llliiidmisclien  Mascimjeseu  uni 
Klein  -  Uh  il  deu    geln'ireudeu   in   der   Pritat- Scbneid* 
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-KfMpM   Linie   zieht  lie  in  aliâSalltcher  Richdiug  hiu-  Jg24 
fe-nicr     in    die    Sdieuluug  der    K leiu -  Hhllrlemchen 
iW    eillipn   Vfanue   <l>  a  WintetJeldes  auf  der  Schil- 
-ioi;l.  riraunschwei-îcher    imd    der  Mechlhhauacn*  , 

I  Kflmig)-  1 1 ,.1111  overijçher  Seite,  und  folgt  der- 
ilir  hopie  der  Bornhauaeiiacheu  Aecker  am 
>«;  gehi  "1*1111  zwiachen  dieaen  Ackerkdpfen  und  don 
Merliisliuii'.'  ■■■:■,!  Ackeratiiçke,  femer  die  da- 
Ackerhreite  des  Gui*  HoruhvMen  (nach  der 
l  Vermeismigs  -  Beachreibung  uuter  No.  6,  in 
.une  auf  de  ».      ■  ppelwege  belep-eu),  min  Her-  , 

reiasi-li.'i.    Gebieto    auMcheidend,    nu   aelbige* 

auf   die   S-rheidung   der   liidwiiria  folgendan,  nach 

geliûreiideu  Aecker  von  den  lui  Oaten  anatofaen- 

...j —  — ieder  lu  grader 


■clien  I     ■■  .    eien  ■  jodaiin  v 


Lliiiing,   soklier  .Scliriduug  iblgend,  auf  die  Mult- 

/uUcheu  dieser    >   ift   uud  dèn   Oatlich  derwlbeii 

liduaeuacheu   'WnJWn   làufi   die   Grenza  in   den 

îeht    slch   iu    ■■   '  igem   hinuiiter   bit  unter  dis, 

le    liegetidcn   i.       hememehon  Grundlliitke  (lit 

_..,!»-  Bescbi'fib'm^   dieier  Felriiiiark  mit  No.  t,  4 

■  Ncttcinvi(?5.>a  hexcithiiel) ,    dud   im  Wéatgu   dur- 

-   Rrauiisthweigacheu  HoheiE  abachueideud ,  iwi- 

d    deu    Mechtaliuuaeiischeii    Wieaen    uud    dem 

en  -  PHngaanger  iiber    die   Eichbergitrift    bir 

. ,  welcher  die  ISuriihauieiiaçiicn  Aecker  em  Eich- 

_«sagter  Trift  scheiclet.     In  YVeaten   rlieaea   Jiagen 

I  Heoka   hin,   lanft   die  Greuie    bis    auf  den,   von 

i   uarli    Secien   fiihrendeii  Weg,  iti  selbigem  aiid- 

_.i»   ■!.,!■.■!>.  *o  die  Spilze   der  iïtnficu  Wanno  de» 

Iriea    ■'■'■■■i   diespj.   Weg  bliuua  trtll.     Von  dictent 

:    die   Grenze   der   Privai- Scheiduii  g  «wiacheit 

ttieu   und  llilrterluhescheu  Feldiuark  ■   in  derea 

i   Kriîuiinuiigeii  innl  Wi.Mu,  atheidoi  hiernjchtt 

*  >r  Itiiter  in    Bilderluhe  zuttaudige .   an  dis 

Iheckc)   ji'ifaomle  Ackerstiick  zur  KiinigK 

.   Hoheit  au»  und  ziiht  im  Siiden  deaaelbeu  uud 

l   und    duiu  sogPN.iiinleii  IlorstupfclcfiLiipe  von  der 

«...I'-.-  in  dru.  vnn  Meclilshauaeii  nnch  Seeasu  fiih- 

,   blelhl  in  dîesi'iu  Lia   iu   deu  n'idlicheii  lùidpunct 

_k»,    weudet  iirl.     j.-tiii   in  Satlîcher  lUchtimg  iiber 

- At-kcr    iu    der,    .mf   den    Giiuaewog    siolaeuden 

T   lelitgedachic»  Weg>   gehl    iu  driutelheu  fort 

der,    ■!■  .i.    Ausgang-s   des   Ga.uewegei   iu   den 

__1  W*g  zuiiàdisl  liegeiideu  Furcbe  auf  die  Scbtit- 

■  ÔgaliRaanl- Aecker)  jm,  um  die*e,  aie  zur  Hercogl. 

Von   Ifohcît  iiusaiheidend  ,   uûrdlii-h  herum,  bla 

i   Dm -fsiiiiie  M.'iïeshaiiien,    hier   uni    Zimmer- 

«lÎMcr    Dorfsiaiie    belegene   "Wiese,    dieselbe  -zur 

,;',.,    lâche n  Hohi'it  amacheideud  ,  Ma  auf  die  nord- 

r  dr«   Kochgriiiid.^;    daiui   vor  aelbigcm  In 


|    |i,.  i.i.i.ii-    . 
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<i<  m  DîUforlaliP&chen  Aiutsacker  unU 
nittik  binaii,  bis  an  die  'NVuldmig , 
cndlicli  in  ci  «or  vei*i>inUn  Linio, 
•clii'ii  ForMe  und  dciu  ï-brii  pHlathh 
don  Kochahol/.e,  iu  don  Hi-ber  liinein 
%%o  dio  Cin'ii/o  de*  Amis  ItilderU! 
Sr.cst'ii  uulïiort,  mul  die  d»  î»  «msi^ 
Kreisgeuchts   (jamUîiàhehu   auliebl. 

Krutiter    j4bst 

Grcnzeu    des    lierzoglich   Braunschii't 
derthcim   grgcvi    di*    Kimiglick    Haiu 

Itthe    und    U  inz> 

{.  H±.  Vom  holzernen  Manne,  a 
der  Gerichtskrei*  Set'scn  aiiTliort,  1. 
linie  au,  wekbe  in  der  Mille  des 
bis  au  den  Ut'Wrliai .  und  sodanu  z\ 
hebcr  und  den  Ac.'kciibau««iisrbikii 
Braunsihwcipsolier  und  der  IVil.lorl 
an  K<iiti!{l.  llaniiuvtM-ÎM-lier  S'ite  bii 
Ko.  71  an  der  Spitxc  des  Heili£runai 
ben  gcht  sie  fort  ûber  die  Grnbouc» 
fftuu  iSIechuhùUsniM  hen  Gwuoitiehol 
xuin  Steiiit*  No.  9,  vou  «la  in  grade 
auf  den  Stein  No.  G.  soduim  non 
Gôhren,  selbipe  zur  Heri-.o^l.  Dru  m 
scbhefseud ,  dann  iibrriu«U  in  £rade 
bis  Kiini  Greii/.steme  \"»v.  1  nn>wit  * 
Langea 's  iu  L«iui$priii£c  AYicse,  bit 
deitd,  «wisrliPii  der  LuUi$|»riiigt'r  Fe 
gtftcben  Forsleu  an  Kntupl*  Hanuûi 
rodtscheu  Hotao.  deiu  HeherleMe  u 
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.'.dis  Dankelslieiiner  Trîft,   •odaiih   in   tan  A 
.weiclieudcu  Winkclll  nis  au   deu    !;»:■.     O** 
__1  l'olgt  eînci*,    nul'  dieseui  gmneu  Stiidie 
,   d-irch  pleine  ton   i\o.  m   bis  67   betuerk- 
'  Aua  Riekt  sic  in  uiirdlicher  ILichiutig  bit  au 
&en    Çfer    derselbeji    stebeudeu    Grciuutciu* 

weMwtrt*  Bber  deu  5»m  r| i[.  uiu  deu  ktiuii- 

I   Ferucr    7.«i«ben    don    Daukelbeimischeu    uni 

»  Landerelen  in   ehier  versteimen  Linie,   «relclio 

r  Grunde  endel,  mil  Ho.  3.    Die  Grenue  l.uli 

k  Grunde   und  invar   in   dent    durch  denselnen 

xwitcheu    eiuer  dopnelteu   Verateiuune,   mit 

.  beseiebnet,   hinau   bis    in   das   Wetteu borner 

-kit-lie   Slreilbolz,    wo   an   dem   dortf£eu   HoU- 

xin    Ho.  1    stehet-    Von  diesem  Pleine  geht  fie  in 

"1  lerateiuleu  Linie  ,  iinfangs  nurdlich ,  dan  11  wrst- 

den  'Weiwuboruer   nnd   berrschufil.  WîiMenfcw- 

a  an  Konigl.  Hanntiverischer  uud  de"  Hilprwîits- 

ï  Hulzungeu  an    Herzogl.   ftràuusrlincigacker  Scit» 

Laine,   an  Velebem  KIussp   der  letute  Steiu   Ko.  88 

f  Der    Lein«stroai    begreuzt    dm  "Herzogl.   flraiin- 

H ara  -  District   au   (ter  westliilicn  Seite,  tmd   et 

1  Itukein  Ufer  der  Veser-  Oitlikt  de»  ged«difen 

Zehnter  Abuchnitt. 
I  Htriwgliih  BraunsclitreîgxclHfn  /CfrÎÊgtrictitt  Gan- 
■  das  ÊLbniglii-h  IIaiiiiiivfrin,Le  Amt  S-<lzilrrhelilett, 
Siiden  des  Ilcrzogl.  iîriiunschwcigieheu  Ilarz- 
I  ge,Uthtes  Herxogihutu  Ktierst  von  dem  Kouigl- 
'hcldeu  begreuzt.  UffM  Grrawa  fitugt  an  in  der 
infaugs  sudwârt*  in  cIt  Mille  des  St  rouie* 
1  Puuct,  wo  an  desieu  Sstlluheiu  Uîcr,  uu- 
:r  Ackergrases.  der  ti rcn7.1t ein  Ko.  1  tieJit, 
Versteiuuug  uni  die  sopcnaimte  KIockitiiM* 
wisdiCu  dru  SiiWi'ilieldeiiai'heu  Has- 
ideschcu  Lande  uud  dem  Kiltieiodesche» 
■  zwischen  flcn  IlasseJn  und  deiu  Brauu- 
b  Bliific  geiiiiiint  uud  (iriu  wieder- 
_j4Xlierodtsihpu  hiiihi'itlioly.e;  sodauu  weilcr  tus 
Haueln  bis  auf  deu  Laïujchcrott,  cineu  llreuu- 
'ortt,  uud  daim  zwisedeu  dicseiu  uud  deu  Salz* 
_j  Schuejipelu.  uuf  einuk  dreieckigen  S  teint  mit 
1  1773  l"'d  Ko.  47  bezcicliuet.  Von  diesem  Steiu* 
HUie,  weiter  der  \ersleiuleu  Lime  l.iigeud.  zwî- 
weiwâhnteu  Scbueppelu  une!  dem  Ahlslmuseuscheu 
jwe  _biii  auf  cineu  drciei'kigeu  Steiu  zu,  <ler  di» 
^34   und   Ko.  il   triigt. 

^Mil/ter    Jbtchnitt. 

•jtJfaA    Bruuit.ichu'eif'sciitn    XrtUgericfttê    Gan- 

'  1  Kënigtuh  llaiiiiii-.crixcht  Ami  Brunsttin. 

fleUI    'Un    Yorigeu  j  erwiihnlen   pleine    ail,    Utift 

l  «11  dem  Lahas  tiuweit  deu  Vogelbecker-G«h- 

Kk  2 
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£14  Recès  entre  PHtmpvrè' 

1824  re"  '*'"•  "'"'  hi"'er  l,el*  Ahhhausensclien  Krîeberge 
Vogelibnrg  in  «1er  Laudwebr  hiiianf  nul  dm  Ki.tr  wl 
cineo    HaBnt-Greniaiein    mit   No.  1    bezeii luicu 

Zw&lffi  Abtchnilt. 
Grtrrzen  des  Htrzpgiich  liroun^chii/eiguthen  KriUftik 
dtrsheiin  £■"/,'"  ''"'  Ktini^iith  Jlamivi-crische  Amt  W*. 
J.  B7.  Von  deia  drcieckigeii  Steine  No.  1 ,  «o  Jj 
de*  Aiuts  Krunsicin  anlliQH,  gelit  dieselbe,  der  Va 
folgend ,  NUiU  in  iioidiistlii  lier  ,  sodium  iii  osllichcr 
hit  ziini  Sleitie  Mo.  Kl,  an  det  so^eiumileii  Lielh. 
in  nordijsllu  tier  Hicliluug  in  eiin'r  iJurcham  vcrala 
tiiutreitigrii  Lime  ïivischcn  don  Ebrddshauieiisrhni, 
ti'heu  uiiil  ^oebexcr  Ilobnnseii  a»  der  Kiintgt  lUti» 
ini'l  deu  Alii&iutiiaeu  -  iiphI  .Sievrraliausenaclieti  liai 
der  Hcrzngliclt  liraiinichwoisacheii  Seilo  Tort.  In  i 
dei  Dehrc  ii  s  liai  maihi  die  GreuM  tàmt  Re>iguii£ 
dauu  wralwàna  uni  das  Ahlli-itisfiische  Holn  bu  i 
dai  0|i[iti'h*iiii'nscKp  Gejnaiu  étiola  wettlkh  autti 
daiauf  ntiachen  selliipen  und  dem  feebejtpr  l|oh 
durch  deu  gwitdien  den  InterewMiUBs  t»m  Proto*» 
aciliger  Local- BehuWea  ton  5'e»  Juliu*.  7t' 
IRieii  Sepiember  1822,  getrofleneu  Ver^leirh  bcaltn 
vat-Schcidinig  ersilrh  nord-  daim  iiatwarli  in  < 
campa  -Bach,  «o  die  vcroieinle  Liuic  aùflitirt  und  4 
uuniiiuhr  'lie  Grenze  bis  an  seiimu    Zii.iHiiimprifliifa  n 

bildei.    Die   Graine  lieiit  ledauu   iu  Uar'AiM  liimo 

dieselhc    aher  an    der   Prftiilitlmeide    ïwischoji    dru 
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Vanathulxe  geht  die  Grsuze  auf  dan  Bûn-  f$^4 

•eu    xur    kûniglich    Haiiiiiïvcrlicheii  Hobeit 

ir  zwUrhBD  dm  Harriehausen  -  und  Elliero- 

olzungen   ira    Oateii    dei   Biitinerichflu ,   im 

i  bleiheiidrn  Gruud.tlicks  ;  «  eiler  lu  dm  Et* 

uud   in    deiutelben    uitlich    bis    auf    eintu, 

lu  tiGrdlicher  Ilichtrmg  auf  da»  EllierodeictM 

awidhen    deiu    Bergwinkel    uud    dent  fllrnw 

:r  In  der  Privitt  -  iSchucide  zwischen  df n  Htr. 

md   Etlierodeachen    Gruudilurken ,    hiet  uàchit 

raten    uud    Hachenhauseuichen    Giundstiicken, 

a   Harriehausen   nach    Ganderiheiin   ftih  rende»    ' 

.cm  IIVegB  eiue   kurze  Sirecke    und  tieht   lier- 

1er  Harriehauieuacheu  Là'iideret  aui  Rulterherg* 

Gule   *a  Hacheiihuuipii  guhiireudeu  Dreckbfifer 

iu    alidâatlicher    Richruug   ma   deu   Bulterberg 

w«g    zwiacbe»   deu    Harriehauienachea  Acker- 

,*n   daaethat  belegeuen  Hachenhauienichea  Giila- 

i    wettllche    Spicze    dei   grofaen   Siittin,     einea 

iu»en    gehureudeu   Geineitieaugert,   un   telbigea 

thiu  und  de»  Ifarrfobauaeuiehen  Ltaderflien  bia- 
a  Hachenhauoeusilirri  Aeckor  durait  ilofsen;  fer- 
ivnuchneide  evtischeu  dm  llarriehauacnichaa  und 
auaeuacheu  Làudereieu  de»,  detn  Guia  Bracbnn- 
eatden  Haniiuelrump  mr  Hprzogt.  Rrauuichweig- 
.  auMcheideud  und  osuvjrii  zuiicheu  aeibigcm, 
knger,  wekher  gauz  an  Brauuachweig  falli  und 
«m  Wieae  auf  der  eineu ,  uud  deui  Hamnielhniter, 
kntuaeuar/heu  Geiueineauger,  uud  der  Helmaiedler 
■r  «îideru  Seite,  iu  dus  Muhltnwaiier.  Vont 
r  «élit  die  Greiizc  uni  die  Brurhttieae  in  deu 
•cheiiwrg  auf  den  Schachtenbei  ks  -  Angpr  ,  der 
tdW  zwischeu  dem  Harriehaiisenschen  uud  den» 
i  Auitiîile  Ful^'Pnd,  und  heruach  z^iiehen 
nigl.  Haniidveriîi'her  und  di:n  logcnaunteu 
ncogl.  Brauiiit-'hvteigschcr  tieile,  ao  dafa  hier 
um  der  QrtUnWten  Ifarriehaiiseu  uud  Hacheu- 
luug  der  (iionzc  nàher  beitiinuii;  ferner  lu 
_  :k*hecke  liin.  zwischeu  deiu  Hache nhauien- 
r  uud  deu,  dem  Einwohuer  rlalihaiiin  au  Har- 
"*u  Grundsiiickpii  auf  den  Liethweg;  todaun 

*  in  der  uSrdlicbeii  Furrbe  dei,  dem  Acker- 
Jj  au.  Ilarrichiiuien  gehuicudcn  Ackert ,  iol- 
|  H»uuiivei'istli«n   Hobeit  acheldeud ,  auf  den 

i  |*f*ngilan£er   zu,   datauf  aiîdlicb  /«ischpu. 

■  Ofrâogb  lira un»ch»ei gâche    ftillt,    uud 

Gniiidsiiirkeii  bis  zu  deui,  den  Netteu- 

tgedachleti  Pfiugttanger   acheidendeu  Graben, 

I    und    feruer    ztviacheii    dem    Harriehauaen- 

*  in  Nettenhui  uud  deui  Hochenhauienjeheu 
fenbach  hinauf  und  zwiichcu  der  Harrle- 
-  uud  der  Hacheuhautenachen  GBtattndeni 


SIÔ  Hecès  entre   l'Hanovre 

1824  •"^  €'en  B*DU,C*1  Slpin  «».  wo  die  Dauuhoiijemeh» 
•tnliitt.  Vou  dieseï»  Steiiie  Kieht  di«  Grense  oui  Ut 
■eiMchon  Guiilande,  und  sodium  zwiiche»  ilciu.  Heriuj 
«rhncipstlii-ii  Korslc  .  Mode  penauut,  uud  dein  tlarf 
»chfn  Kiri'hon-  miii  l'fjrrlandu  ira  Siidon  des  Htg 
il  au  il  tn  Sclireilicihecke,  deu  Sclmidptib** 
auf  ifea  •oseoaniilen  Vier-  Aeiuler-Stein,  wo  die  G 
Herzopl.  KrefagertcoU  Ganderslieiui  aulhûn,  u»' 
Kreisgf  ci  tilts    Secsaii    aufaugl- 

Vrtizehnter    JbichnH  I. 

tireuzta    dss    Ilenoglir/t    liruuii::i-hntif;srhg»  Kreis^fii 

ffp:ii    'lut    KvttiglL-h    Ilaui;Sveriieht    _4mt    H'ttl 

j.  8R-     Vou   doui  Vier-  Acnitersteiiie,    wo    die  i 

Heriopl.  KreisgerirFiis   Uaudersheiiu   anFfaûrti   jelit 

'   ducig  des  Kreisgericlii»   Ptesea    und    Anus  "NYesierhi 

gradeu.  «uf  dru  Stoin  No.  15   laufefideii,    de»    dort 

bisheri^-eii    Streitort ,   tur    Henogl.    Braunathn-eipsc 

aiuschiidoudcn  ,  ior  de»  lJai-rirluiisriisfhen  Acker  . 

lenberge  vorubcTiiehenden  I.iiiîe .  nud  dsnu  veiter, 

tteiming  telgend,  xwîacheu  rlt-m  îldehauaenachen  116; 

uud    don    Harrit-liansonsflK'ii    Gniiidsliiikeii ,    ftmer^ 

ilcii  Ackerstiickoii    dos  u.  Toliins  Prolisl  in  lldthaBl 

p.  Mack  in  Harriehausen ,  sodauu  ltiikt  uni  dru,  n* 

»pn    gehr.rendeii  Wissereain|i .    vo»   da    deu   BatWerg 

hiernfichst  iten  Faliriveg    voti  Harriehausen  iiach   IW 

uig  bis    nu   einem   vn-il'ieti   St» 

aich   die   Grenue    siidlicli.    dem    in   Herzogli 

s  eh  wei  gâcher   Holtcii    belegenen   l'iinf  Augeu -  oder 


r  le  duché  'd*  Brunsvic,  «te.        êtJ 

h  bleAnt,  tan?  die  mit  No-  3  iradl  beaelchneten  1824 
■a.  fat  den  Rodeubergsbach ,  uncTTblgt  deinselbeu 
(«  Gniniln  oder  Loche;  daim  weiier,  In  dem  lu 
■tabJliefseuden  kleiueu  Bâcha ,  «wlichen  de  m  ehe- 
H«aminn-FprMe  uud  der  Olderabuusenscheti  Hol- 
Dtck— hri ,  betgan.  Da,  wo  hier  drei  Quellwasser 
«■M.  Weibt  ala  tn  derà  luiiilarn  hie  su  clneai 
i  an  Herzogl.  Braunachweigscher  Seile,  mit  aiuer 
(ZJ  an  Olderthausenscher  Selle  hingegen  mit  al- 
eichtiet.  Sis  gehel  weiler  in  pradcr  HirhtUrig  ttber 
jmfenburg  tiach  Ohlenrode  (Ohiendcn  Wcg  auf  ei- 
i,  anf  gleiche  Welae  bexeichueten  Grrnilfein  lu, 
«dut  dem  Ohlrurodeuachen  ^\oge>  eiuige  Giem- 
iltng,  und.  >erl«fsi  deuselhen  inehrere  huuderi  , 
■ter  in  eioew  lfoika  abweichcnden  Graben ,  wo  lia 
(■, ,  gleichiuâlalg  wie  die  vorigeii  bezeîchneten, 
jkÊÊàmtkt  wird.  Ste  Huit  daitu  lu  dem  Graben  wel- 
t^kûu  Nollen  -  Camp*  «orbei,  au  eiuem  Gmiitrlua, 
rfaer  den  obbemerkten  Zeichen  die  Jahreaaab!  1740 
«Tieseiu  Sieiae  geht  lie  In  grader  RJchtnng  anf  du 
fcrenberge  kotumeiide  Waiter,  folgt  ■elbtgétn'  flbar 
EburgUcben  FuTasieig  uud  sleht  aich  an  der  Lot* 
lit  an  den,  «on  Appenrodor  Berge  korumenden 
t«  weiidet  aich  von  rtieaeiu  Berge  link*  in  oatlicher 
■d  geht  «odaim  iu  eincni  Fahrivege  dcuaelbeu  htn- 
t  dio  Suunme  tod  einigen ,  iu  e  in  oui  Dreiecke  ge- 
Mnsbiichen.  Hier  folgt  aie  sildwiirts  einem,  durch 
■  bezeichnete»  Wege  Uber  den  Berg  bia  in  eineiu, 
iXZ  bezeichueten  Greiiiateine ,  und  geht  feruer 
Itchu.ug  sur  etaa  riU  Grembflche  eu.  Vnn  die- 
•tidwenlu-li  bfrgah  ia  dm  Seckaner  TVsi.er  mid 
iwiscbe»  dru  hciderscirigcti  Forslcu,  die 
bis  duhin ,  wo  der  Mouchera  m  p  hcgiiiiit. 
aie  deu  Bat'.t  in  siidtïatlicher  Ricbluug  und  folgt 
welcher  ïwuclieu  dem  Mûncliecmnpe  vni  dem 
"(weigacheu  Papeiiherge  herzietit,  bis  zu  don, 
ronde  a  in  ItulirMiurke  licgcndpii  Grenzsteiita. 
:  der  Lmhsgruiid ,  welcher  aich  sswistheu  der 
leehwei'achcii  .au    und    dem    Oldcrituusen- 

leke  deu  B'rg  '  ;  auf  îiebet,  die  Grenze  bis 
Ende  de»  Luoliflpnmde»   ttehendeu  Grenzslelua, 

10  x.  z.  uud  x.  o. 

Mhl   neiier    lu    ciitcr  Tersteinten   Linie   auf  «I- 

•  Waiae  und   mit   Nfi.  SI-   hcuerklen  Greniileiu 

_   anderu  Greuzaieni   ohue  Numuier,   von  wo  aie 

eutigeu    leichtpn    h  riïiuiuuugeu    iu    eiueu    tiefeu 

""  h  aie  bîa  oben  anl'  den  Pdjipnbrrg  und  auf  deu 

rameudeu  l'.'i '--i  cgswef;   fulgt-    Hier   trilt  «le 

ld  nochtUiila  »ii'Kvestlicber  Kirhtung  in  den 
ii  dem  BraiiiifcliHeigicheii  Kielholee  uud  dem 
•a  ' : i  !■■■■:.'■  ;  ■  uud  lulj.'t  dem  gedachteu  Fast- 
......  ...i,.  O  uud  Z  bezelchneteu  C 


5chaUtrtrg«,   ïtjitt*(«i 

li-ude  ,     «ekhe    ïiff] 
<eu ,    n:«-h    deu    Met! 
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1824  »"    CkMllial    uud    ISufl   sur    linken    (tl.  ''•    »'  H  <| 
•rhv.  eiKSiliPi')    ^eite ,    Badpiihniisr'iiscbpii    WtCM»,   tur 
fil.  h.  hûnigl.  Mauuiiverischor)   f-firp   don   Forsiort.  R 
îles  Grenavvegej   au   den   klsiuen  Gitan    btHMM  .  i»  < 
Aprit  1820  lieu  lertteiufeu  Liuto  von  I   bU  \MH  M 
fui   Schlackenthale    ttebpuden   Strin*   Ko.  1  ,    mit  «M 
lwiye    ilurch     Jeu    Coin  m  union  -  llari  -  1  h  et  I  lui  g  I  -10 
alimmle  Vorllelnuiigs-Liirl*   auliebl.      Kiese    Yeriteiri 
nie  geh(  durcfa  deu  KnGppeliveg,  ilnrcb.  Jeu  lUdenlua 
allen  Harcweg    (Foralorû) ,     mu   &ClwUb*rBVl 
Heiurichs  -  Sliege   nnd   der   Hitler hii ' 
Hprzogl.    Ilriiunsi'liv.'eieisd)    bleilieu , 
hiilte,    non   da    .un    Knolleu    und    den)   lodii 
Dannuyerijibe  Fortiori»)   uud  au  Wiesp»   der    lie i pu 
und    dam    Kek-bibaler  kalknrnohe   tmch  déni  Kôuig 
daim     aiii    fi  **  en  I  lia  la  berge.     bilMUa     nach     dciu    Hril 
(«auiuitlich  KiîuigL  Huiiuoveiisditi  Forai  nrlr)   dunli 
ort   HolmlcUl   nui    kli-imn    Buchberga    (lin  *Og%  Hr 
pisph)    biuatis  dunti    deu  frujsrn    Itiit'hlieii;  baéfc  il* 
bâche,    uni    die    PandelbactahShe     (Herinelirli    Hr 
pisrh).  «q  der  Greuzsieiu  Nu.  500   oVu  StJluMt'p*! 
tnaligeu    Herzogl.   Aemlnr  Slaulenbflr*    uud  Sppmb 
Von  diojeni  deuxième   ah,  aient  die  Creuz»  in  ai 
I  dem  Stpiup  No.  1   anhebeud,Mi  Liiiie    an  den   Ko 


Scbwaruo'-Rerjr,  bis  inm  JagdbauM  Knlte  liieke; 
deu  ,  i-beiiLUs  Kônifil.  HniiniiverMoheii  Foratorieu  : 
dom  GtgeulUale,   uni   lioif    liber   deui  Ge^eiitbalc   t 
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1722   va*  mil  A.  S.  beielcruiet  lit.     Sie   Kilt  1624 
""    ;ï»,   die  Lieae  genanut,   uud  folgt   dem  altcn 
no  es  aich  ion  dem  )euigen  Fluaee  tremit, 
g  dea  '       ■   ergvaben»,   in  welchem   aie  bia 
t    nacb  der   SQher  Munie   fithrendcn  Ptrafie 
ticli   iu  Biidivesillcher  Kichiimg  weudeud,  Biner  i 

;  bugs  der  Pimlae  folgt,  an  der  aegenanuten  Grfin- 
'  '  an  den  G.irieu  der  Soeaer  Miihle  unddurch 
Uichtung  inch  déni  Pfiugstanger  durci  die 
die  Yogtawieae  auf  eiueu,  au  der  F  arche,  dea 
_n  Gri<nzatein  No.  12  eith  eratreckt-  In  der 
-i>-  aUdauu  hinauf  uach  dent  Kuuigawege  in, 
,  liieruiclui  in  der  Priva  tac  hueide  der,  nacti 
flerxtiglkh  Braunachweigicher  uud  nach  Eia- 
Hauuiiverischer  Seite  gehûrenden  Feldmirkeu, 
n  Luiid  uud  ni  di  auf  den  Grubrink  au  der 
.  uiul  deniiiSuIirt  auf  die  Ecke  des  Papehberga- 
g«  zieht  die  G  rein*  «chrâ'g  iu  aiidlioher.  Ilichtung 
rke  hinauf  bia  an  den  Ktinigsaieiu,  uud  mitten 
Fêla-  Vont  Kiînigaiteine  wendet  aie  aich  lluk» 
dea ,  de  m  Helnrirh.  BGitger  au  F6r»te  ge- 
_rstiicka  in  die  Làuderel  aiu  l'a  peu  berge,  xielit 
«Kiailicher  llichlung  xwiachen  den  Badeuhauaeri- 
ii>'iiii:i'ii  Aïkcisiiickeu  hin  ,  welche  biiher  iu  atrel- 
elegcii  «are  n ,  mid  hier  mit  uach  Haunover  hin 
rerden,  bis  zu  dem  Queersliicke,  welche»  jetit 
Schiiite  /ur  Obcrbiiue  gehiirt,  lieht  fïidwàru 
ilicher  Purelie  bia'  zu  déni  aiidlichen  Theile  dea- 
ler iiber  die  liishcr  uuatreitige  Grenslinie  hinaue, 
"ern  Ackersiiitke  de»  nâuilicheti  Keailzers  trilt 
Pchnoidc  /■  ischen  dem  erwà'rmteu  itidlicben 
rijl'seru  Tlicile  in  dstlicher  tlichtung  uud  fer- 
uml  Osien  ir  deu  beiden  Ackeratiickcii  doa 
aaen  in  i  ■  ihauseu  uud  uni  dieaelbcu,  aie 
,■!'.■  :  ■■■•  i  i  ■■■heu  Hoheil  aiiaschlielaeud  ,  hU 
Wuolleti,  '  uni  quecr  durch  selbigen  iu  uat- 
g  auf  die  nitrdliche  Ecke  der,  dem  p.  Schroppe 
lurrndt'ii  >Y  iesen  uud  zwiacheu  dieaeu  uud  der 
Buchiwies-!  ri.-i pestait  hiudurcli,  dafa  die  eraleu 
dannÔTeriachen  ,  dje  Buchlwiescu  aber  eur  Her- 
iweigschen  Hoheit  abgeschieden  nerdeu,  in  den 
ibeu  und  in  aelbigem  himuiier  bia  zur  Siisc.    Durch 

die  Grenue    uud  lerliifat  sie  beiin  Anfnnge  einer 

»  Unie  am  l'iauiben,  uml  geht  iu  dieter  Linle  die 
ni  F.ïi  *mn  Pleine  So.  120,  wo  die  Greuze  dea  K6- 
■  Oalcrode   aufhiirt, 

SffcMsznhnrtr    Abschnitt, 
i   ffmogl'rh    Hri<un3chu*igïchen  Krtiagtrichtt  Seutm 
\6niftti'  h   Itaniii'verische  Jlergami  zu  Clautlhal 

t  Greuze  de*  Koniglichen  Aiuia  Osteroda 
Ji—  .      Jgiimt  die  de*  KSuigl.  BerguuU 
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Waune  'Winler- 
iudeiu  si»  du ,  d« 

Schaper  ïu  hlein-llde  gehiitùïC  l^'ieeriluck  in  ka 
noterischer  Hoheit  Uftl  ulkl  das  Wieseiuiûcl.  d« 
Suliiitir  zu  Bodmibui'g  (Ko-  6-  der  Vcriuetsuugi- 
Her/.opl.  BrBUiirt-hwcigsclie  Mutieit  einsttiliefil,  iilU 
Lan  uni-,  wo  die  Grenze  des  Aiuts  tiilderlalie  eaita 
des   Aiuti  Wohldetiberg   mi.iugi. 

J.  96.  Grenzfn  def  Enclave  Bûttfnburg  grgtn  i 
llatmoyi-isehc  Amt  il'vlddtuherg.  Die  ïi  renie  ni 
Amie  bef  iiiut  an  ili'iii  ebeu  beiuerkten  Orie .  folgt  i 
his  da,  wo  nu  fer  si  des  ^ch  cil  bru  un  eu»  des  F.  m»  oh* 
kel  ïu  Wahntwll  Wieta   au  beiden  Dion  de»  Flu»« 

lit.  Hier  iv eu d et  aii?  ticli  auf  deu  JvlioLIbruimpii,  ■ 
\Vie*e  «or  Kun i.sl.  Haiiimterischeii  Hoheit  aii»ii-heii 
geht  aoilann  iu  dem,  die  von  St.'iulpergiche  Font, 
geiifiuiil,  einsi  'liiii.-i.n(>iii.!-.'ii  I  ii  -.jtien  His  x  uni  loge  liai 
"YViiikel,  ivo  aie  swischru  dem  Ackur  de*  p.  ' 
Vehratedi  (No.  2J3  de»  Wehrstediseheii  Feldrisies) 
Sliicke  de*  Etavohuen  Voir  in  Oosliniu  iiber  de» 
le»  Liekweg,  iu  dem  Fahrwtxe,  der  »uf  die  Kl  mi 
fiilirt,  bis  wo  djs  Welirstntlicjie  Il.uicuhleek  luit  (ta 
iliieke  des   Atkemuuu  Gerbe»  za  Wehriiedt  (No.  î  i 

Wirnue    WiuierleldL'i    des   Venues  s  un  3  «risses    von  1 

und    Oestriuu)    lusauiiueusl-'tïsi,     Ibrihiiifr.        Hier    Y 
Grenxe   deu   Weg    und   lieht    licb    xnistheu   deiu    I 
dem    Baiierubleeke ,    jelbL'cs  déni    Kûinfl.  Majiuoteril 
biele  ssuthcilend ,    in    iiunlhdnT  Hi'htiuig   br»    et 
Errke  de»,  dem  |i.  Iltiukuiaint  in  Vchratcdi  aggghgjj 


et  le  duché  de  Bruns vie ,  etc.         521 

Forsten  Kronsfeld  uud  iiber  dem  Hilligenthal  bis  zu  dera  aqoa 
Ponrte,  wo  am  Dickeukopfe  der  Goslaniche  Stadtforst  uuter  10^^ 
Herzogl.  Braunschweigscher  Hoheit  aufhort,  utid  die  alte 
Grenze  des  eheuialigen  Herzogl.  Amts  Seesen  wieder  eiutritL 
As  den  Herzogl.  Brauuschweigschen  Forstorteu  Dickeukopf 
uud  Eiehenberg  geht  eine  neue  Grcuzlinie  bis  No.  120,  bel  . 
wekheni  Steine  sie  iu  die  Oekcr  fallt  uud  iu  dieser  i'ortgeht, 
bù  zur  Eininibidung  des  grofsen  Rohm  ke~  Bâches*  Au  dicsein 
Puncte,  welcher  soust  die  Gerichtsgreuze  des  \oriualigcii  Amts 
Hirzborg  Bezeichtiet ,  tritt  die  Grenze  in  den  grofsen  Rohm- 
kebach  ein  uud  geht  in  demselhcn  nebeu  einer  ucuen  Grenz- 
sttinlinie  uud  tuehen  dem  Herzogl.  Braunschw  eigscheu  Forst- 
«t»  Hattberg  hinan,  verlafst  dann  den  genannten  Bach,  und 
B*bt  sic  h  am  Tataren  -  Bruche  uud  au  dem  Herzogl.  Rraun- 
Kfcweigschen  Forstorte  Rreitcnherg  bis  zura  wilden  Ha  use, 
•fines  sar  Herzogl.  flraunschweîgschen  Hoheit  ausscheidend, 
sa  Riesenbruche  hin  iiber  den  Spitzenberg  durcli  den  Baste- 
bracfa  in  den  Bastebeck  und  in  diesem  fort  bis  in  die  Radau  ; 
sWsjut  nebeu  deu  Herzogl.  Bniiinschweigschen  Forslorten 
Kohlborn,  iStoot  und  iVlolkenhai,  in  dem  Fuhlcn  Loogen  Beeke, 
lus  ta  dessen  Kinmuudnng  iu  die  Ecker  bei  dem  Steine 
No.  371,  wo  «lie  Konigl.  Haiinovcrische  Grenze  gegen  den  Hcr- 
zogL  Brauuschweigschen  Harz- District  Ycillig  au  Ëude  geht. 

Acht  zehnter     A bs  chnit  t. 

Cteuzen  der  "Enclave,  llodenburg  -  Oextrum  gegen  die  anstofsendeu 
Kbniglich    llajmorerischen   Aemter, 

$•  95*  Grcnzen  der  Enclave  Bodenburg  ge^en  das  Konigl,  Ilan- 
î&vtrUche  Amt  liilderlahe.  Die  Grenze  begiuut  da,  wo  sie  unfern 
der  Eveuser  Ohe  mit  der  des  Kôuigl.  Amts  Wiuzenburg  zn- 
ssmmeutrifrt,  uud  làuft  \ouclem,  den  Gosiarschen  Weg  durch- 
kreuzendeu  Holzwege  ab ,  zwischen  dem  Acker  des  p.  Grotiaii 
ta  Rrensen  uud  deu  Stiicken  41.  38.  36.  34.  32-  30.  28  tistlich, 
sodsun  siidwarts  iu  der  Furche  des  Stiirks  No.  25»  dem  Ein- 
Vohuer  Knocke  zu  lldc  gehôrig,  dasselbe  ganz,  auch  den  in 
sskr  unstreitig  Konigl.  Haimovorischer  Hoheit  belegeueu 
•Kopf  âesselbeu  zur  Herzogl.  Braunschweigscheu  Hoheit  aus- 
sckeidend;    sodanu   wieder    in    ostlicher   Aichtung   die   Acker- 

Si*   des    p.  Cari  Schuper   und   Heiurich  Barten    zu    kleiueu 
»  êo  wie  den,  in  bisher  uustreitig  Konigl.  Hanuôverischem 
jjtaiete   belegenen   Kopf  des    Stiick  s   No.  20   der   St.   Loreuz- 
zu   Bodenburg  zustnndig,   umfassend,    in   des   letztera 
Grenzfuiclie   und   dai-auf  uoidwàrts    in    derselben  bis 
9  wo  das  Stiick  No.  18  ira  Osten  des  erwahuten  Kircheu- 
aufsugt.    Sie  folgt  weiter   der  Sclieiduug  zwischen  deu 
N.  18,  15,  12  und  9,    geht   queer   iiber   die  Stiicke  7 
S   bi*  auf  den    Pu  net,    wo     das   Stiick    No.  4    derselben 
mit    der  daran   stoj'scudeii  llder  Feldmark  uud  uainent- 
Ackei  stiicke   des  Christian  Sandvofs  zu  Grofsen  -Ude 
itrlfft.     Sie   zieht  sodann   in    uubestimmter   Richtung 
tjftr  Privât- Schcidung   zwischen    der    kleiueu  llder    uud 
rgfftdieit  Feldmark,  langs  des  zur  leuteru  gehorigen, 


■  -  *>■ 
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\  Muieiithale ,  eiiier  Ocsiruunchen  GeuieiuehoLn 
prhl  hieraiif  siidwiirts  iii  cleiu ,  da*  àLirieulhal 
nurastheii  GrutuUlikken  ithuideuden  Wege  u 
«lie  Trilt  in  der  uiibestritteueu  Scheiduug  der  Fi 
■mu  unil  Uestrum  in  clen  Orlbeek  bei  eiuein , 
ceit^iueLen  GreuMtcluc.  Die  Grcuze  lïuiï  die* 
bis  wo  au  aelbiueiu  ilie  Sieine  Nu.  12  nnd  13 
Hier  vcrlafil  *ie  lieu  Buch  und  zieht  in  «iidl 
in  der  uuheiiritiiMH'ii  versteiuten  Liuie  im  \Y 
uud  lstcn  "Waiine  Wiulerfelitei  (uach  der  Bodeal 
Mhe»  VeriuestiiujTj  l»i  a»  die  Iliede  bei  ci», 
bezeichueien  Sluiim.  Vu»  hier  geh»  aie  iu  de 
die  weiiigeu  mu  Saiidberge  belegeuen  Gnuid 
ichweigarlier  Unlcrlluncii  /.ur  Kiiutgl.  Hannuvi 
auHthetileiid ,  hii  unter  dem  aulsertteu  Acke 
dev  5tnu  Waime  Soi  mue  rie  Id  es  liber  der  IVLi»ch 
detihurgiichen  Yeruicasutigs  -Jtisie).  Sie  geht  li 
teu  beiugter  W'miiie ,  des  i-'ten  Brachfcldea  iu 
Felde  (sii'he  denselben  lUI's)  uud  der  Ulen  Wa 
des  iiber  deiu  Booibeek  (eheudaielbst)  bit  zu 
kleiue  Kenue  geuauxi,  uud  zwar  in  der  weatlic 
de»,  jetrt  dem  Gasinirlh  Hegen  eu  Bodeiib 
Stiieks  No.  30  der  21  tu  Woiiiih  Soraïuerfeldei 
Stlirks  No.  2  der  i2teu  Wauue  Braachteldei ,  d. 
Pfarre  lu  Wodeiiburg  gehôrig  ;  sodauii,  dièses 
ersl  iu  der  lûdlicheu  Scheidung  dei  Stiickt  No 
Waniie  Winterfelrles,  nnd  weiter  ira  "Wesleu  d 
dieser  'Waune  imd  sur  Bodenburgiachen  St.  Ji 
gehiireudeii  Stiicke,  etidlich  im  Weateu  dea  i 
ir-ii^hiirteu.    der    St.  Johaunii  Schula    ■       ™    ' 


{e  duçàé  de  Bruruvic^  etc. 


bja  aa  den   Puuct   cumUl,  wo   in  Osten  401** 
im  Westeu  aher  du  SiOcJi  Ko.fi  der  *V-** 
0**ir  noue  hou  SounueiTelde»  an  «elbige  «tofoeu 
■o  fUltn   durch   sotthe  Btmiiuiuuug,'  wie  tich 
ftr  TOrbealimiuleu  Abschuitt  dicter  H«er-. 

.... De»  Recbte    u»d  Verbiudiiuhkeiien  binweg, 

HUdiutheimacber  Seil»  wegen  Liuifirhaltiiug  dis- 
•U*fie  behauptet  aind ,  oder  deilall*  gegen 
Suat  oder  deaseu  Uuterthanen  etwa  gel- 
«nrden  kuiuiteu,  îiidein  alte  wechselaeitigen  Aii- 
1  dte*M  Heerslrifieu-Tbuili  mid  desieu  Uufer- 
beiden  l'hoileu  bierdureb  mit  dsr  Bestiiumuiig 
erdoD,,  dit»;  il  le  Verbiudlichkeit  %vegon  Uuter- 
-  lleer»  trait*  filr  beide  Staaleu,  uach  dan  lorliln 
ande*  ■  Greus  -  Puucten  aich  (edigllth  rlchtem 
1    Tcrabredeten   Greiuten     fainauj    lich    ulebt   er- 


fierte    Abtheilung. 
iea    Heraogliph  Sraunaehweigachsn  We- 
ietm  'gegen  die  angre/izenden  Acmter  und 
Uidtt;    des  Konigreichs  Hannover. 


Ers  te 


Abu 


Herzoglich  Brauitichwei^schen  Kreitgerichlt    Gttent 

"'nigllth   Hapnovensche  jimt  ff  inzealiurg. 
,    dem  Pu nt le   au   Jer  Leînc,   wo   die  Greuae   de» 
hizeiilmrg  SpSr'11   de»  Horzogl.  lirauuschweig- 
t  Gaudershei»     (3<e  Alnhcilimg  9ter  Abschmit 
■ .  mit  dem  Sicine  No.  lu  auhebeude, 
zuiTst     KVtKhen    deu     Eabekker    Wieieu, 
Uuiisnn    au    kiiuigl.  HauntWerilcheri  uud  dea 
und    jet  HnUung    der    Geniciue  Ërzliauieii, 
Erïliausemcheu     Klosierhofe     gehOrendeii 
i   detu   Namwajcben  Gemeineholze  auf  Her- 
igscher  ^eilo,  bis  au  eiuciu,  am  Wege  nach 
1    !..■.■■..■!       Ko.  85    lit   westlichcr  flithtuug 
a    weutlet    sicli   die  Grcuze   uordwest- 
lutmg   folgcui,   bis  zuui  Steiue  Nu.  65  uud 
■  Cher  ■:■      ■   ■  ïii  hiiiatu ,  bis  zu  eineni  Kreuz- 
■  !>■  ■  .  ! ,    wo    lie    uuch    Siidwestcn    bis    «uin 
chl.     Au!  ili>r  ebeu  geuatmteu  Liuie  achel- 
;    !■■■■  '■■-■.    Hulz    uud   die    Grofairedeusche 
mil     Kiiuijl.    flaiiuiiverischer  Seite,    toi» 
__      •Mitiiscbu  li^selieii  Kajiimcr  gehiireuden,  dut 
»  Fclrl  «iitluiig  /iehende  und  bit  in  den  Diebe»- 
lb    «il1  h   cisiretkeudc   Holauug.     Vou   dem 
tlie  1  »  1-  ■  -  j  ■ .  - .    in  uordwestlicber  Richluug  bis 
uud    vuii  ')t    iu    uiirdliclier  llU'htuug   bi» 
,  41^,   xirUchcu    dem  Gial's- Fredeutcheu  Ge- 
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«metne-Hol»  tuf  KOttfgl.  HranOTerfacbar  San 
Auimeuiciuchen  Fonte .  belde*  an  Knbtenbar*»,  a 
Theile  de*  Aminenser  Fetdea  auf  Heriogl»  Bmi 
Selle  fort.  Beim  Sieioe  No.  46  bildet  dit)  GrewN 
Weiten  alch  weudend ,  eiunu  Wiukel  a  ad  jdehi  (h 
ateinuug    f'olgetid  t'  Uber   deu  Thiidiagaberg   «m  pi 

.  bu  auf  den,  no  »  lîrofs  -  Fredcn  nach  Vantgae 
Weg  ira  Kiichgrunde  utid'in  dieiwm  Wsge  in  KM 
tuug  lit»  iudi  Steine  No.  1.  Auf  rtieaem  Strlcha  h 
Kfiuigl.  Kamiove  rucher  Seita  die  Grofa-Fredeuad 
Holzuug-,'  »ud  auf  Heivogl.  ftraunechweigacber  S* 
achaftlicheu  ForMcii,  beide  au  Thôdiugi-  Berge  fa 
dent  Steine  No.  1  an  verlàfM  die  G  renie  deu  «h 
iiach  Varrieieii  liihreiideu  "Wea  uud  geht  in  m 
Kiclittiiig,  der  Privatacheidung  fotgend,  awiachen  i 
ateinarheu  Waldung,  der  Oberberg  genanut,  uud  d 
Brauhachwejgscheu  Miltelbcrge  uud  der  Varrigaai 
mark  fort,  hia  aie  uuweit  des  KaJkofene  auf  deu  a 
n-hvn  liufotleig  i'alll,  welcher  die  Delligeenache  Fi 
dem  Wiapeiuieiiiacheu  Anger,  der  Spielberg  genan 
Vou  deu  Fuftaleige  geht  aie  iu  aatlicher  KicfcluDg 
det  due  Gnindttilck  der  Wiuwe  Dorriea  in  Delliga 
zofllich  Brauuschweiggcheu  Hoheit  au*,  zieht  aie 
aelhigem  uud  dem,  dem  p.  Kirck  su  Iminenaen 
Lande>  *o  wie  twiacheu  dem  *orbamerkten  Auger 
berge)  uud  dea  Fricke  zu  Lnmeueeu  Lande,  m 
îlerzogl.  Braunachweigtcher  Hoheit  «rbleibt, 
'ichen  inehrecen,    uach  Uelligseu  gehSrendeu  6 
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-ddaelbat   tiiefseudeu    Une  h*    belcgeiieu, 

tthûx-iidcu ,   alwr   in    llerïo^l.  Rraiiuschwaigicher 

\  Whieii,    abcnu*l»   iiber   die   '»on  tiriiu- 

"|  Stralie  lu   deu.   vou   Hohenbiuhnn 

K'kbMMtdajN  Fahnaeg,  lulgl  demtelbeu  lu  weat- 
reiUlst  iliu  •iidlich  und  iaulï,  ciïe  IVieit  4m 
, <rr.e  sur  Koiiigl.  Haimoreriit-heu  Hoheit  «»! - 
ki  iiif  dcu  Gfist.ltfirl.ns.  li.  \uiu  l>iicbfcubu*ch« 
■h  Creuse  nordvvàm  uud  eralreekt  siuh  EuiarbeM 
e  gehorcodeu  Hinlerlelde  uni  die  Huhenbnçheii- 
;  «xdaiiu  liber  deu  ilehberg  (lleiberg)  lu  dor 
ag  iwisclien  der  Inimeuter  uud  Wsraer  liemeiue- 
J  dcu  hcrrachaiïlich  Brauuichweigiclieu  Forttetr  nia 
Hienathsl  drebi  aie  aich  wcstwàru,  anbuglioh 
1  Lime  lulgeud,  welebe  die  l'nvaigmne  i»i- 
L^i-hw^Btchen  herrechaHlicbcu  u\id.  don  hOr- 
xiacher  l'rivateu  mu  Rebberge  auiinachl  uud  M- 
"  i,  Forstorla,  der  l  miauler  geuaiunt,  eineu 
t  nordwnrli  ibcrmala  iu  eiue  vertloiute  Linia 

l'VI. lin. n  i,i-ii    «ou    ■'■■  m':!.,  n-i- il    uiid  "Wnrueu 

i  da  ,    w   dieae  »ensieinte  Liuie  tndet-,   bleihi   dia 

"    '   i    der   Priratscbeidung  r,wi»ilieu  gtdach- 

!.iii,.,i-|-,i  n     Uud,   ziehl    im   Ujtcn    der  Auligrr ,    der 

der    ELUemsiek   geuauiit,   audauii   tlher   deu  von 

Vb    "Warzeu  liihrenileu  Veg  iu  nûrdlicher  Kii'h- 

der,    uach   Ilrtiukruieii    gehôreudm   Trifl   und 

_je»  Aeckeru   oui' deu  Iletlberg  zit,    bei   welchein 

<l,t    Privklgreuzc   gegen    die    iMleldeiClte  Stadt- 

r  Knick  geiiaiiul,  sich  aiiachlicIsL 

te  im   »origen  \  erwnhuit'ii   [iiivoirenliilitlien  Ver- 

Mehuug  der  [rruug  iHrvrcll  de»  Geixeachen  Herg- 

fcen     deu    Genieitiru    I'joili,:.4cu,   Gutv.e   uud    deçà 

Hein    aolleu,   uitth   IMa^uM?   dt-r   ini  Jaiire  1799 

lebiTCiiikiiiill ,    ziir    stliifrlM  ji  liiiiliilic.-i    \  t-i-hidid- 

fcp  Aeiu|er  »'in/euburg  uud  (Jreene  «ersu'lli  bleà- 

loU  (    fulls  ei'ie  Aiisri>iariderset.".uug  xwî&chcn  deu 

Mliseru    durch  ciuc  i'esle  hdicldiiiigsliitie   bewjvkt 

(7  dièse    Lluie   aiich   iu   der   Folge   die   définitive 

,  bUdttfi. 


'A  Braunschw, 
Hch  Itannm-t 
Crème  liiufi  oiifànplit-h  in  eiiier  tiiibetlrlite- 
nach  der  PrtvatKhetduug  der  luth  I.im- 
'Hantiuveriicher  uud  IlriuifcriMMi  uiif  Her- 
Seile  gebûreudi-u  Wal.timgen  im 
i  Kuhlsger  und  die  Fiiikeuburg  ge- 
daaelbal  belegeueu  Brunkeiiieuiclu>ii 
dieae  t...n,t--i  <:u-n  ,  der  «btii- 
1.1 


4 


lûSsondT  q»«»er  tiber  deu  MQhlengr. 
Riedacker.  Die  Grenze  foli«t  «>da 
2\vi»cheii  «1er,  zum  (iiïtc  llrîiiiingsht 
km  iint^ru  imd  obern  Kicdack^r,  uni 
im  Schaperliaken  «ml'  dt-r  kouipl* 
BruiikPiiscîiiafliC'ii  Feldiuark  iiul*  der 
si-lien  îmmio,  bis  an  (las  '/.mu  (in 
liaïiihol/..  Siidaiin  umschlielst  sic  , 
wàrts  sich  vondeml ,  die  Rriiniughi 
miter  doiu  Schapeihakcn  ,  se»  wie  au 
der  Manie,  indoiii  sie  der  Privatsdu 
den  Grundstiicken  des  Dorfs  Liit{ 
zieht  weiler  im  'Norden  de»  ïlohlbn 
Brîiiiiiighausou  pcbiircndcn  Wies*Mi, 
«eu-  iind  Liitirf.n  •  Moltenseiiscbm 
dercii  Privalgronze  auf  die  llohe  di 
sensebe  (îeuipincholz  mit  déni  L 
ineiiiobolze  ziisaiiiuiciistoTst*  Hier 
acheii  heiden  llolzcrn  die  Lande» -G 
bon  in  uordlicher  Hichtiinp  ■  fortp 
welcher  deiujenigeu  ^eiîciiiiber  liegt 
abhange  eiue  Jicihu  von  Gebusihen 
die  Landwehr  genanut),  vor  dus  Uol 
an  geht  aie  in  grader  Linie  dure  h 
auf  die  bogenannte  Landwehr  zit  ' 
Mordcn  des  Ocliscneampes  hiimuie 
bach  bis  iu  die  Hecke  (llecke)  fl 
Horstbîldes.  lu  diescr  lïecke  zielit  s 
Furtbe  xwîscheu  deu  Stiicken  No. 
des    Lutjeu  -  Ilolicnsensi'heii    Wiute 

§eht   iu  solcbcr  Fu relie  sud  wàrts  hi 
es  Stiickes  No.  10  derselben  "Wann 
No.  17  und  in  der  Furche  des  letztc 
wieder  nordwarts  bis  an  deu  Kuick 
trift,   so  dais  die   gedaebtc  erste  \Y 
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md  Ko-  T  von  No,  10  d«  dritten  Wanue  Winier-  Afin* 
ru.  ncuFD  ÀeCkeru  ircum ,  folgt  dieaer  Ftirche  bii 
tÀ«  <Jreaxhecke  «nicher  Wanue,  und  achneidui  den 
ben,  «nch  tOb  der  Ilccke  «rit  weatwarl»,  dauu  nord- 
Icnd,  sur  Kfinigl.  Haui&veriachen  Moheit  ab.  Von 
»,  wo  aolcbe  Hecke  auf  die  vorhiu  icliou  beuaum* 
•1er  deu  Knlck  idiieftt,  gehl  die  Greuze  bit  au  dia 
l  SpiUkj  de»  Schieferïleiufeldea .  don  HaineWhen- 
t,  tteraogU  Braunachweigichen  Hoheit  auaacheideud, 
a  an  wtMlicher  Rkhuing  de»,  beaagtet  Schie- 
viertcu  Wanue  Wiulerfeldea  •  de*  Frauau- 
idMdu  Fwieba  nnd  aient,  ierner  zwiii.han 
ncaïupe  initl  il. ni  Walds.  bis  dahin,  wo  nach  .dar 
Rehauptung  die  l'riTalacIielde  awiacheu  des 
ieu  utid  Liitgeu-  lloltontchea  Hulaungeu  an 
Mge  auhent,  in  walohar  Scheiduug  aie.  nach.  den 
■fiudliclie»  Maie» ,  attl  den  wsifaen  Steiu  su  und 
i  hiuaua,   iu  giader  Liuie   bis   auf  dia  tlùhc   du 


QtAuh    auf  âer  HSh*  dei  Duinger 

h*u     der    Priva  tncbeîilo    der   Huienhauteu  -   nui 

leuseuïeben   Geiuciiie-  llolzitug    hcraurliommt    und 

ïe  Kohi;,   beriihrl,  l'ail  t   aie  in  deu,   ton  Liii- 

_  nach    ki)i>i-ii^i..l'iif  fiilironden  Weg,  bleibt  iu. 

nntl  durch  rien  Sclicieu-  oder   Schenkeu-Grund 

,  liuki  foin  Wepe  abwçlcheud,  weiter  iu  der 

:n    lliclitwig    zwiseheu    aweieu,    deu»     Eiuwohnar 

lu  Kopin'iigraln-11  gtbi'irenden  Ackersiiirkbn,  deren, 

i    hlikk   Ni).  I     il ii'  dritten  Wauue    des  Kuppeugra- 

Jileldes  (auf  den     ■     el'eiigrunrt)  isl  und  in  Her- 

iweigicher  lloticit    bleibt,   tvàhreud    du*   audere 

Hanuiiverhrlieii    G"biiMe    belegen    isl.      "Wo    dia 

u  dïesen  «Wai  SlQtken   her>ortrilt,   heriihrt  si  a 

rVasaerfurehe  genarint,   uiid  \v  en  ri  et  «ich  aofort 

i  oatwàrts  ma  dus  vorbemerkte ,   zur  K6- 

Holicit    aus^eicliiedeue    H eiuomey cracha 

,  uaiaelbe  von  der  zweiten  Wanue  dea  Kop- 

■  Bmaclil'eldci  (iibrr  der  Wanue  gcuaiiut)  tchei* 

m.  aielit   sodauu  in  nOiillicher  RichtmiR  iu  der  ■>»)- 

»g   der    gedatlitfii   Wanue    zwiacheu    sciblger 

dem    Dutoearbergo    belegenen,    dent    Aiuin 

rfliclitigpii ,    AeiKi'i"  hùidurch  bis  in  die  aoge- 

ir,     lu  der  Landweiir   geht   die   Grenze   weiter 

Duiugeu    nach    Kuppeiigriiheu   fiilireuden   W«g 

Ut  Torigeu  rticbiunf;  hia  au  den  Bach  (der  Vor- 

.t  au*  deiu  Bacbo  in  ilic  Hecke  uuter  der  kleineu 

I   I'i'IrI  ilieser  Hecke  Iii(  au  den,  auf  den  weifaeu' 

^«mfjweiieiiili.ii  Falmvrg,  durchschneideideuselbeu 

ie,    iin  Oiten  d«  grube»   K'ihehufe   bclîudlicheu 

■n  «ic  bia  x'i  der,  den  .'aielhst  belegenen  Camp  dea 

i  fffnk*   lu  Koppin^roben  der  Lange  nach  durch- 

x.ni-.'1-i  aller  Sleine  heKeichueieu  Liuia  fertgabt. 

ÏJ  2 


steice  uen    *»««*  »«-««»   « —   ---  -- -- 

lIcr?o<*1.   Brmiirtchweigichen    rlohenDi 

rcndcu  imcl    mît  einnu    Z  bezeichnete: 

xveitrr    in  iinbcstritU'iicr    ittchtmig    au 

«ps    ii^ier    dem    lançon  Griindc,    zwim 

*c)i«i  Ceuiciiio-l]ol/uns  ui.«l  dru  He; 

Foi-sien,    die  blofo.î^olle    iiml  der  lli 

fibor  di'iu  Holzaplelluiiimc  in  don  Km 

;#  104.     i)a  auoh  die  zwischen  dei 

auf'Konigl.  Hannoveriscber    und  Un 

suel.  Braunschwoigscber   Seite  iibcr 

vaterenzen  bcstehciideii  Slreitigkeitcn 

uugeachtet,   bisher   nicht   haben  auag 

loiit  dieterhalb  fcstgesetzt;  dafo  d,e 

vat  -  Unterliaiidluiigeii  un  ter  der  Dir* 

und     Kreisgcrlchta    Greene    uocli      < 

"Weiiu   uuo   dure!»    di*se  L'ntcrhaiidh 

dficli  fibrr  die  Hut-  und  llolzgreu» 

peu  der  ubrîgpn  Slrelligkriteii  binnei 

Lille;  »o  aull  in  aolclwtu  *alle  dio  11 

linie  zwiacben  den  beidewitigen  bta 

den,   dafs  dicsclbe   ganz  nach   den. 

Privât -Grenzen    gezogen   wird.     ^ 

Vertrac  .  zwischen    den    streitenden 

Kurzein  zu  Stande  gebracht  werdeu 

•«m  Falle    aile    zwischen   ihnen    vor 

denîenigen    Gerichtsbehorden    aiisge 

Gerichtsbarkeit    die   atreitigen   Gruni 

iniing  de*  wgedachten  §  102  und  d< 

deagreuza,  weichc  aUdann  uuveraiidi 

J)  rit  ter    Ah  se 
Grenzen  des  Herzoglieh  Braunschweig 


et  le  duché  de  Brunsvic,  etc. 


531 


K^peHeuhagen    geliùreudeii,   i»    Herzogl.  Bran*-  1824 
Iluheit     bleibenden    Wieaeu;,   bii    iu    eintm,  ni    - 
l«ae  atehendeu  Gretix-Sleine,    Von  da  xicht  aich 

■  Sri»    darch ,     nach    hajielleuhageu     gehUrende  < 

ftotkaiek    uud    tihpr    <feu   BockarUrken    ïiin. 

i»  westvrïni  in   ■  ■  '  ■     rittener  Hichtting  liber 

uud  weiler  iwiachen  mehrcren,  nach  KaueHen- 

uod    Scharfoldeudorf   gehfirenden   Gnmtl- 

rfiuuieabuach  bis  tar   den  LHeVdiiaerhii  aat 

Ithberge».     Von   hier   l.ïuft   die  Gfnze   auf  der 

I  «1er  Forelgreuie  de*  LUerdtsser  undWalleechan 

wie  'l-i   Hunaer  Gcmeluc-Valdung  uud  einea  anet 

Prit»  ion  (ça    auf    i  II  lunschiveigacher  Sait* 

"Waldungeii   am   Iihrort.    Ebeamsji'rig, 

die  Laiidesgrcme,   luf  der  BeVghdh*  dan 

Ma**d  ,   der   Pri»atacheiduiig  »w  lâche»  des  Hanktt- 

Idusigen  uud  den  Bïaunschifeigeehew,  ihetU  haïr* 

Iheils  Dohnspii-  uml  Breinkeechen  Genuine -Fot- 

-piuIi,    il., la  hunier  die  MilM  dea  Bergrficketi*  die  . 

'  t  uud  naclj    dieier   leustern  Bas  [lu  m  un  g   die  klei^-  ' 

■  GrensRachen  an  der  s»£Aneunteja  Brandach  laite 
peiikopfe,  iheils  der  KOiiiglich  AannlWerlachen, 
rzogU  Brauuschweigschm  Huhelt  nach  einer  Ober 
t  Bergriickena  au  «iehetiden ,  gradeu  Liuie  aufal- 
Qegeud   dea   aogeiiauntim    Papenkopfaa  aieht   dia 

__ic  uoch  auf  der  J !■".!.<    de*  Itha  etwaa  noch  Hord- 

Oateu   der   vou  Kfiltingwhen .   nach  Harderode   ga- 

"  rival -Helanug,     bis    aie         isdien    aelbfger    und 

«rfacheu    Fonte,    der   Kuhleuberg    geitantil.    dan 

Ilha  n'il'.r.t  und   nardwiirta   «ut  der   sogenannten 

durch  Gr'-'iitlim  lien   luzi-itlineten  Linie,  liber  dan 

M)  nach    Laueualeiti  flihreudcn  "Weg  ninfolgt.     Dia 

aoU  todiion    àcu    aogeuamiipi]  Streithusrh  am  'Wol- 

r  deaaen  Eigeuthum  zvmchen  der  Konigl-  HauuS- 

namer   und   dem   Braiumlmeigachen   Gute   Biape-' 

i  beatrhe» .   dergeauli  durcliarhneideu,    dafa  dieae 

Hjdlailn'    nach    tir  ht    driunitchit   vorzunebntenden 

sur  Halfle    der  Herznpl.  l'iaunarhwHgachen,   anr 

ïaiifil-  HaiiuuVFiiachcii  Hotieil   zulalleu  aoll,  wma 

heu    diirch  eitie   Privai  -  Ausgleichuug   awischen 

ta    Eigeulhum    aireiteudeu  Theilen   eine  Vrrande- 

Watiniui'i'ii    Landes-Grenzlinie    binucu    Kurzem 

■  rii;n  aollie.  Von  dnu  .Sireitbuac-he  un-  bildet 
ibealriiieuc  Frivaistlieidiitif,'  zwiacheu  deu  Kbxtgl. 
!M.  »nd    dcu  GrÂflich     ■'  ■  :■■  niichachen  l'orHeu  dia 

|,i.  /.u  iI'-im  Prinrta  i  \v«  daj  Amt  Lauenatein 
itgerirhic  Esrhcvshaiiicu  zu  greiuwn  atifhort  und 
,peob»o£git   eiuti-ill. 
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l  ritrtir     Aktchmitt. 

GrtHicn  lie»  Hfrzoglieh  Braïu.  ■.-Inctig.tclien  KreisgtndU^ 
hautea  gcgtti -<la-t  Ktmi^Uch  'Ilawôverische  Aitti  Ku/j 
(die  vormahu,?  tirnfschaft  SpiegelhtrgJ,  . 
S-  10G-  Die  G renie  heginut  hei  'Lu,  Puncti, 
Grime  det  Amtt  Laueiiblciti  «uflitirt  unr]  wo  mn  P 
(lemeiiieii  leben  Adam  uud  Eva  gruannt.  «uf  t!n-  I 
fier-jet  herïûrs|>tfugeii.  ï>ie  lielil  aieli  in  der  SrhtïJ 
allie  n  dem  Kiiuipl.  Hanin'ivcTliflteii  Forate  iid  Obritn 
der  GiiHnh  Meiu>rututiïdn>n  HoUnug  eiu 
uud  don  Bcaunger  Grabeu  emlaiig,  bit  au  i 
dut  Sthiiokeii  -  t"aiU|)» ,  veudrt  tiuli  «uduni 
Camp  iu  BrauitiChwt'ig&L'lii-r  ]  [utieit  lasseud ,  in  dtm  | 
peubriîgge  nach  licssiii!.'t-ii  lulirtnden  Vfeg  ud< 
t>.  .:■.-.. ii  ■  l>ia  a»  eineu  Grpnzslein  au  der  audKchen  | 
Stiicki  Ko.  1  der  »i' 11! eu  Wamie  de»  Bp5mii..i  S 
daa  llakeulbal  (.'«11.11111t.  Sie  umzicht  dièses  nu 
No.  2  ei'it  iu  iiiirtUicher,  daim  iu  «eslliclier  Hicbo 
darauf  nordvviirls  ait  der  Gatliclicu  Greuae  des  ^ 
dmtelbeii  Wdune,  liietiaihsl  wcilviirl»  in  der 
•elbeii  vori  Hillorter  Febb .  dtr  Ki>|i|nNbriii7fr( 
lii»  auf  d*s  Iiallie.  gtttek  des  Friedrich  Thîele  j 
foliota  Greinfuxche  1 
WBg  7-iehel  uud  demselbeii  ivetmarts  bis 
des  Eiinvi.huer*  Wilhclui  Hieko  an  Bessingi 
oallkhm   Fuïilie  dii'M'5  Stii.ks   Kielit  diii  Grenue  1 


el    îm  duché  de  Ilriuisvic,  etc.         $33 

Fûnfltr    Ahtcknitt.  1  :YÏ4 

•  BènaglM  Braunsc/ifeîgscben  Krtitgtiithtt  Ettherê~ 
EgrfMi  da»  Këniglich  Hunnoveriec/n  jfmt  Springe. 
!  Di*)/  Lkiideagrenze  uiuldfst  in  ibreto  woileru  Laufe 
Kiranip,  Uni  zur  Herzogt.  Rrnuusrlitveigicheu  Hohtit 
M,  unil  Iblgt  dessen  westlicher  Gieiinhecke  bit  zur 
in  Ecke  desielbeu  ,  ziuht  iirh  sodann  in  deu  d*r- 
Iroden  Rach>  «elcheiu  aie  uach^eht  bis  unler  dea 
b    l»d    ion   darauf   iii   aiidlicher    Hichlung    teriiltt, 

■  befindliche,  auf  dein  Beaainger  Verinestuugs-MiiM 
fwxeicbiiete  Wiese  zur  llcrxogl.  Braùuschwr  igsetimi 
Hbti'k'iid.  Danu  bleibi  aie  ui  dci  PriTaui-heiduiig 
p«,  ttud  des  Besslngsvben ,  von  Nitidru  nath  Sudon 
Moden,  Ackeriiikken  de»  Paprucmnpea ,  rithl  slca 
Ëfm>  dîeaen  t  uud  dpin  uarh  iJelirruseu,  2 uni  Ein»(- 
i  c>bt>reudeu  Ackeraliïcke  deaselben  (auip*  bia  *or 
Ificke  iu  deiuselben  ;  dieae  QueeraiiicXe  acheidei  aie, 
F«3(wàrt*,  danu  siid?*aria  weiideud,  rur  Herznglich 
■iescheu  H  obéit  alla  unil  fidli  wieder  in  die  aile 
I  Heerstralse.  In  dieser  Iteerttrulsc  erat  w«*tt*irU 
tendet  aich  sodium  die  Gienze  nadi  Sfiden  nwisiheu 
RfûAen  des  Fricibith  Heunerkc  eu  Ileasiugen  uud 
kn  >u  Behreuaen  bis  vor  dus  (Wersiiick  des  Wil- 
W  m  Besiingeii,  in  der  Mnriciihn'itc  btdpgeu,  geb( 
}  «reatlich  uud  zieht  iiber  den  Arker  aiu  Duriisieke 
Mte  xwUchcn  Aulcni  Hennccki?  in  Behreuson  uud 
Lmixe'i    iu   BMtbgca    Ackerstik-ken    bia    vor  von 

Betirctiseu  Wieae  aiu  Bm  nsieke.  Hier  lauft  sie  in 
H  Hichlung  zwiarben  deu  Ackersliicken  des  Eriisl 
rBehreuseu  uud  Friedrich  Henuecke  zu  Ilessiugen 
I  Anger,  die  Saudliufe  uud  SiiunilhnJc  gfiiaunt, 
Mnter  Hefzogl.  Braiinichweigsrhpr  Hoheit  laTit,  in. 

hrr  Itichiimg  piuer  Heckn  (Hisrke)  Kwiacbeu  aetbi- 
tmt  in  Nordnsieu  belegenen  A>  kemiieke  folgend. 
MvvtUirit  aie,  ostwarls  sich  drehpnd  uud  schaidet 
Im  p-  Ufcnwiese  iu  He»siu£i'ii  zur  Brsuuachweig- 
Ë(i*b,  gehl  hieran!"  in  m'irriliibir  FUtbfung  quetr 
pf*r,  die  gon'lbulp,  dui-th  den  Steinkebaeh  bis  .m 
UM  Spiize  dre,  iin  Sleinfrulli  bclegeiien  Aeker- 
Sebulr?  7.u  Hi'n,iii^(n.  >,,.■  hlpilii  «.'iipr  ni  -Ipr  «st- 
HH  4e«  S  tei  i  ifi  irl  berça  m  prs  uud  unis  et,  lie  fil  densel- 
■wiidietj  ilini  111,(1  dpr  Dohni  -  itipîtn  vestwàrls 
WÙAt  eut  Herzopl.  lirjiiuschiWijischFii  llubett  ab- 

W»  daa  Aikerlilr!  dp*  l'iPnwieie  zu  Iteasin^eu 
M  star  nordwarls  in  der  Furibe  zwiirhrn  dcmaclli?n 
|<-k«r  des  p.  Aiilon  Iknncrke  r.a  liebiensen  uud 
A  weallirher,  bishpi  uutieslrillcnrr  Hlililung.  ïlvi- 
BaMlwgP'iaeheii  uinl  lli;|t- ■njilrsilicîi  Frlde  auf  Her- 
l€-h«f^i*»ebpr     nuit     drv     [Hrdpi  Ijeimln'ii    FrldiDitrk 

tlonti-it  pi  lâcher  Seiip,  i.n  a  ni  dp  n  lli.iperodeichen 
ter-     Ziïiwlipii  diisi'in  Auger  uud  dem  Diederltcn- 

■  «m  HuhiaLekfl    ne  ht    lie    aodauu  uurdmarll,    wtd 


5J1  liecès  entre  C 'Hanovre 

.  nn*  wrinlel  lirii  weiterbiu  iu  wi-siliiher  Itichtung  nacb 
"  duii#  des  HisiicroJesfhpu  uni!  iJiedprr»enschen  l'Hu 
lie»  Hoitriifkihiicli.  lu  diestiu  Hache  geht  dÎP  Cri 
hia  mi  iti»'  Sicile,  no  eliKlunli  (1er  Tataren - PI*hi 
dreht  tich  rtarauf  rrist  wrstwïrli,  riaun  uordwart 
driu  t)ie'lprlsoi].«tlipu  Arkcr  aiif  dem  giïlduen  Vink 
dusellist  tielegtfncn  ,  iKich  l'iis|ierode  gehurraden 
ria»  Oneciïlikk  dfs  Krinlrîih  M-hw  ciiicbart  in  liis 
Her^utll.  Rr.uiiiichwnpaihf'ii  Hulieil  alilreiineud  ,  làu 
dem  von  Motteniirhachcii  l'urne,  der  gilldene  Winl 
ttnd  dru  dal-an  helrgenpti  l)i>>di'rl*piigt:heii  Grundsl 
dnieh  mid  «iolil  in  der  lVivaischcide  dei,  < 
Scluiii'll  in  Binncroda  grliiirrndcn.  Campes,  ih» 
schwoigsthen  Gehieie  Inateud ,  wiederuui  iu  dm 
hïirli.  In  dur  JSit'Ji'vutifr  ilirsea  Hache*  gehl  aie 
euiIi  lluneiiiaiiipe ,  <tf>r  Ktïnigl.  Ilatnuiveriach  blcili 
•uf  in  elner  durdi  Greti/lianiua  uud  Sleiue  beieicl 
bit    *«r   Obeusburg, 

S'tchsttr  Jbschnitt. 
Grciu.cn  îles  IlerzogHrk  lirait ii.icha-eignchen  Krcisgtru 
haitxeit  grgm  djs  Khniglitli  lluitiiàeerisi:he  Antt 
Ç.  108.  Die  Greuza  zwiaeheu  don  vorbeaagteu  l 
taru  begiiuit  an  dei-  Ubensburg  da,  wo  die  dea  K 
buviuge  aiilhuii  und  zieht  bei  einem  mit  A. G.  uni 
dir  labrix^ibl  \~,2'<  beneitlmeicn  Urctixateine  aiidl 
vi:rsi.-iiiti'ii  Lime,  znistliftu  der  Kiiuiglichen  uud 
Ml Url uiibsiheii  llolzung  nul'  deu  liLilecuiiip  T.a, 
Yr'etli'n  rieraclbon  und  doa  Rtiiebrinka  au  lier: 
■rliwei  Radier  und  der  Forsten  au  der  Schieien-'W 
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W  nUckcu  dem.  nach  Harderode  ini  Brauntclmcôg-  jgj  l 
Inml'i.  Eachbrucb.  uiid  dera  E*|>erde*cheii  'Iheil- 
I  m  «Vn  Lfuiiughauteuitheu  Wr» ,  von  da  ueben  dem 
H*af  de»  iWgriickeu  hiu  hi«  *u  dem  B.ebenaateiutr 
■mIM',  *on  Es  perde  nach  Harderode-  liilirruden 
BiaNaV,  dafi  dae  iu  dieaera  tetxleru  Striche,  towoal 
mg  der  Landeahnheil  •  ala  des  Privalejgcothuaia  atrei- 
k  Terrain ,  nach  Torgàngiger  VermoMung  deaaelbea 
Milm  Tir  Mu  gelheili,  uud  in  Geuiâlshcit  aolcher 
BU  Grenalipie  durch  daaaelbe  in  tcGglichal  parallelar 
Uni  den»  Faatwege  auf  dem  Bergrilcken  bia  su  dem 
ea  ilebenaleiuswege   gcoogen    werden   «oIL  ■ 

ij Von   dora  ftebeottciiitwege  linlit  die  Grenze  in  der  i 

idunc  zvrischeu  dem  .  «iiietu  Eùvw-ohner  tu  Ei perde 
aa,  Kfikphiist  lie  uud  dcui,  nach  Harderodc  gelifireur 
Icûnpc,  aodauti  awiachen  eraterot  auf  Kônlgt.  J)*n- 
fr  uud  dam  AckeralUcke  det  Friedrich  SlrOber  za 
fd  Herzog).  Brauuachweigacher  Seile,  hianà'criai  lu  ' 
[  Hichiuug  awiaeheu  déni  KCkebuach  and  awjitcbeit 
k  L^udneliT  beiegenen  Achersilîrkeu  unlerbalb  de* 
Bosl'Iii-i,  uud  ualeru  ries  Spritigborna  awitchen  deu 
Hi  de*  Friedrich  Slriiber  au  der  Landwehr  uud  dem 
Bilde,  dièse»  Feld  atir  Huijui'îveriscrieu  Hoheil  ah- 
Bà*  niilerlialh  de*  Conrad  Schnialkuche  au  F.sperde 
K.  vo  aie  dua  Si  riibe  riche  Arkerstiick  vcrtaTit  uud 
antiiili'ii  dem  Si-Iuiiulkntlii'îtWii  uud  dem  im  liebcu- 
Fbelegeneu  Acker  de»  p.  Koltlenberg  tu  Itrewke 
■b'aoutit  alior  die  Ubrlgrn  noofa  Breinke  gchurendeu 
m  Rcliensteiuslclde  Kir  HeMDcL  Branusc.hwuign'heu 
^■Âatàdrocl,  erst  im  Sihlcu  de*  erwîihnteu  Kuhhm- 
KÉçfceratiickes ,  iIjmii  in  der  Scheidung  i» iachtu  der 
Hb  p.  Conrad  Mevcr  zii  Welliphuiuen  bei  Brciuks 
■IprpigM'Uer  uud  des  Christouh  Rude  uud  Eruat.Oil- 
KÈrde  ou  Kojii^I.  Hfluii."*ei-isHier  Seiin  Ma  an  deu 
Hjb  eratreckt.  Dieseiu  Vcge  folgl  aie  aiidlich,  hit 
Ht  awiichen  den  Wieion  Ae.%  Conrad  Schmalknobe 
■f;.tii<d  Friedrich  Koldcuherg  t.»  Brenike  abiveicht, 
K  Sclreidungsliuie  for ischrei tend .  hernach  iu  de* 
^Bowalchem  aie  bis  sur  Biittcibriiike  bleibl,  uud 
HJfc'WrUchen  diesem  BultorbrinkJ  au  Hauuliieriachsr 
■aatt  f>.  Sauder ,  ji'lut  l.ii*  kc  in  ilri'iuke  gehûrenden 
fed  drsjj.-lln'n  Lilike  Acker  au  Bruimicliweigacher, 
M|Bh«N  letstgedarhit'ra  Acker  uud  der  Wieae  de*  p. 
i  tu  K»|»  i'l'-  au  K'Jiik-l.  Haitnuveiisirlier  Keile  his  au 
■itaiii  forthiul'i.  in  dem  Himg«r hache  achrejtet  die 
H  lai*  «"1er  der  Hdhuc  hin.  «erlalst  ihu.  dio  Hâhue 
kê  ^«itjfii  i«it  Biisi'hwerk  beuiicliserieu  Anger)  eut 
|MWI»diWcigathBi-   llnlifit  ahlrnirieiid .    itud    l.illl  uu- 

in     K <>■> i i--^-   ManiiiiviTstlier   lh-ln'it    lili-ilirndru   I'<t)>eu- 
deu     lïeineh-iih  ,   ivolc-hem  ii-'  his   rfjhin    lol^l,  vt..  aiti 

n.WMiuwi  die  IMiihlentvifl  oui  die  Brilniugsiuiihk? 
a   dieier  ëleile    tveicht  »te  au*  deui 
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iaam  rvendet  sich  weiterhin  in  w  est] i  cher  Bichtaug,  naëh  der  ScImU- 

*"       4ong  des  Bisperodescheu  und  Oiederfsenschen  l'fingstaagers  in 

deu  Rôhrsiêksbach.    lu  diesoiu  Bâche  geht  die  Cireuse  Jiiusuf 

bis  an  die  Stelle,   wo  eheiuals   der  Tataren**Pfahl   gestandea, 

dreht  sich  darauf  erst  ivestwfirts,   daun  uordwïrta    zwiache* 

,   4ein  Diederfsenscheu  Acker  auf  deiu  gttfduen  Winkel  und  dea 

*         daselbst    belegenen,   noeh    Bispcrode    gehGrenden   Landereita, 

das   Queerstuck  des  Friedrich  Scbwetnebart  in  Biaperode  saf 

Herzogl.  Braiinschweigschen  Huheit  abtrenueud ,  làuft  zwischea 

«fera  von  Mettcrnichscheu  Forste,  der  gilldene  Winkel  geuanaV 

3*4  den  daran  belégenen  Diederfteuschen  Grundstûckesi  hia- 
rtrch  uud  zieht  iu  der  Privatscheide  des,  dem  Antoa 
Schmide  in  Biaperode  gehdrendeu  Campes,  ihn  il*  Brana- 
schwejgscheu  Gebiete  lassend ,  wiederum  iu  den*  RJjhralek*4 
bach.  '  la  der  Niedenmg  dièses  Bâches  geht  aie  herum  ajt 
sum  Hdnencaiiipe,  der  Kttnigil.  Hannoverisch  (ileibtt  #aâ  dar- 
auf in  ehier  durch  Grenzbaitine  und  Steine  be*eiflhne%eai  tftris 
bit   «ttr  Obeuaburg,  :A'    . 

i.  «       ■■.*■■  ■•  ,,v*\. 

Sechster    Abschnitt*  »»*.       ' 


Grcuzêh  dea  Herzozlich  Braumchwcigschen  Kreisgericht*  } 

hausen  gege/i   dos   Kônigïich  Hannoveruchc  Àmt  GrohnSe* 

$•  108.     Die  Grenze  zwischeu  deu  vorbesogteu  beiden  Âen- 

teru  beginnt  an  der   Obensburg  da  ,  wo  die   des  KouigL  Àmt» 

Spriugc  aufliort  uud  zieht  bei  eiuem  mit  A.  G.  uud  A.  W.  uud 

der  Jahrszahl  1722    bezeichneteu   Grcuzsteine    siidlich  in  eiuer 

\ersteiuteii  Linie,    zwischeu  der  Kouiglichen  und  der  Gràflict 

Meiteruicbseheu  Holzung   auf  den    Biitecamp    zu,    sodanu  iu 

"Weaten    decselben    ujid     des    Biitebrinks    an    Herzogl.   Braun- 

schweigschcr  uud  der  Forsten  au  der  Schiefeu-'Wand  und  du 

"Wehrlocb  gcnautit,   an  Konigl.  llannoverischer  Seite  ebenfalU 

iu  eint-r  \ersteînten  Linie  fort.     Von  deu,   nach  Bisperode  ge- 

horenden ,    Aeckeru  vor  der  AVindintilile  wendet  aie  ait li  mehr 

siidlich,    dieaelbeii    zur    Herzogl.    Brauuschweigschen    iioheil 

fKiaacheideud,   und  geht  iiu  Osteu  des  konigl.  HaunoverUflieii 

Fovsiurtes  >  der  Klaqcbuâch  grnaunt,    bis  vor  das  Teui'eUbrocli 

uud    daselbst   in    ciner    versteinteu   Linie    tiber    das   faule  Sie) 

auf  die  Ha&selburg  zu.     Von  deiu  hieselbst  befindlicheu  Gréas* 

çteiue  No.  1G*  erstreckt  sich  die  Greuze  iu  sudwesUicher  Liait 

iiber    deu   Steiu  Ko.  17.      £wiacheii    der    hiuteru   Ilasselburf 

im  Brauuscbweigscheti  und  deiu  Hannoverischen  iuieressenteft 

HoUe,  das  Kassensiek,  iu  der  Katzeubach,    aucli  Giile-GrWH 

'  geuanut  »   und   i'eruer   iu  Wcstcn  der  hiiitern    Hassolbtirg  nad 

der  Privatscheidung  zwischeu  selbiger  und  der  kieiuen  Hassd 

burg>  deiif  .Sfchiei'eiisiekgriiudc,  Knebelstocksgrunde,  Kuhlagfl 

uud  Greitgeu  /NVildkop   auf  deu    sogenauuteu   Borriesstteg  m 

welchein  sie  bis  auf  den  Ruckeu   des  Berges  iblgt.     Vpu  dsj 

BorriPkSiie^ç  geht  die  Grenze   «tuf  die   Hohe   des  Rergruc  kfl| 

iu  bUdOstiifjber  Hichlung,  die  GrufJich  Meitrrnichacheu  ForatN 

am  Tappenberge  an  Brauuschweigscher  und    die  Privath(Hasj| 

geu  der  G<  mciuen  Borry,  Bossinghauseu  und  F.sperde  a»  Haï 

siOYtrischer   Seite   las«eud>    ilbei    deu    Lauen6te,iu#cb*H    m 
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and  feraer  zwischen  dem,  nacli  llardcrode  ins  Braunsclnveig-  j[g24 

«fhe  gehorenden  ,    Eithhruch    und    dem   Esperdcschen    Theil- 

boLee  bis  au  deu  Luuinghauseiischcn  Wrg,  von  da  neheii  deiu 

f'asmege   auf  deu  fiergriicken    liiu    bis   zu  deiu  Kebenssteiu&- 

oder  Reiaeusteius  - ,   von    Esperde    nach    Harderode    fiïhrenden 

"We*e,  dergeslult,   dais  fias  in  diesem  truiern  Strithe,  sowohl 

in  An  te  h  un  g  der  Laudeshnheit ,  als  des  iVivateigcuthums  slrci- 

uge,  kleiue  Terrain,   nach   vorgàngiger  Yermeasiing  dessclben 

m  zwei   gleiche   Thoilc  gefheilt,    und   in    Gemàfsheit    solcher 

Tbeiluog  die  Grenzlinie  dure!)  dasselhe  in  nioglichst  parallcler 

Rkhtnng  mit  deiu  Fu&twege  auf  dem  Rcrgriickeii   bis  zu  dein 

•ogenaunteu  Kebcnstciuswege   gezogen    werdeu   soll. 

{•  109-     Von  dem  Rebenstcinswcge  ziolit  die  Grenze  in  der 

Prhraucheidung    zwisclieu  dem  »   ciiiem  Einwohner  zu  Esperde 

iMteheudeu ,    Kokcbiischc  uud  dem ,  nach  Ilarderode  gehoien- 

den  Muudscaïupc,   sodanu   zwischen  ersterm   auf  Konigl.  Ilan- 

DÛverischer    und    dem   Ackcrstiicke    des   Friedrich   8trîiber    zu 

Bremke  auf  flerzogl.  Braunschweigscher    Scite,   hieuachst    in 

vntlicher    Richtuug   zwischen    dem  kokebusch   und  zwischen, 

ton  «a  der   Landwchr    belegenen  Ackcrstiirkeu   uuterhalb   des 

gedachten  Bitsches,  und  unferu  des  £»priiigborns  zwischen  deu 

Aciersblckeu  des  Friedrich  .Striiher  an  der  Landwehr  und  dem 

Rebrasleiu&felde ,  dièses   l'eld   zur  Hannovcrischeu  Hoheit  ab- 

scheideiid,   bis  tuiterhalh  des  Conrad  ^chmalkuche  zu  Esperde 

Acifrsfûcke,    wo  sic   das    Striïbcrschc  Ackcrstiick  verlafst  uud 

•udnarts  zwia«heii  dem  Schmalkucheschcii  uud  dem  im  Kebeu- 

tiftosfelde    belegenen    Acker    dos     p.    Kohleuberg   zu  Bremke 

«etter  geht,    somil  aber  die  iibrigen  nach  Bremke  gchoreiideii 

iecker   iui    Rchcnsteiusfcldc    zur    Hcrzogl.  Brauuschwcigschea 

Hoheit   ausscheideml ,    erst   im    Siidcu    des    erwâhntcu  Kohlen- 

Wrgsebeu  Ackerstiickes ,  daim  in    der  Scheidung  zwischen  der 

Lâaderei  des   p.   Conrad  Mcvcr   zu   AVelliehaiisen    bei  Brciuke 

M  Brauuschwcigschcr  und   des  Chrisloph  Bode  und  Erust  Dii- 

wd-zu   Esperde   au    konigl.  Hannoverischer  Seîte   bis  au    den 

Qiterwr£  Mch    erstrec-kt.     Diosem  Wegc  folgt  sie  siidlich,   bis 

s4b  Ton   ihiu    uwischen   den  "Wïescn    dos   Conrad  SclnualkNche 

■  Esperde    iu*.d   Friedrich    Kohlcnberg   zu    Bremke  abweicht, 

teint  deren   Scheidungsliuio   fortschreitend .   heruach   iu  den 

Ihtbach  i    iu    welchem   sie    bis    zur   Rutterbriuke    bleibt,    uud 

faft  ostwarts  zwischen  diesem  Butterbrink^  an  Hanuftverischer 

Mi  der  aonst   p.  Sander,   jetât  Liicke    in  Bremke   gehtirenden 

Wase    uud    desselben    Liicke    Acker    an    Braunschweigscher, 

feeer  xwischen   letztgedachtom   Acker    und  der  "\Vie«e   des  p. 

fiporleder  in  Esperde  au  Konigl.    Hannoverischer  Seite  bis  au 

dïfe  Hungerbach   fortlàul't.     fu  deiu   Huugerbache  schreitet  die 

6nwm  fort  bis  tinter  der  Hahne  hin,  verlafst  ilin,  die  Haliye 

•■À   Hiihe    (eiuen  mit    Busrhwerk   l»e^acbseneu  Anger)    zur 

fcrsogl.  Braunsehweigsclier  lioheit  ahtrennend ,   uud   i'allt  un-   ' 

mtm  der,  in  Konigl.  llautiovcrsclicr  Hoheit  bleibendeu  Papeu- 

VMpa«  m  den   Dcincbai-h,  welchem  sie  bis  dahin  folgt,  vo  am 

ttijlt   des  Reuleraugers  die  IMuhlentiift  auf  die  Brihuugsmiihle 

ta.Etperd«  zugehet;    au  dieser  Stdle    weicht   aie  «us  dem 
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eiugeholt,    gegcn   dièses   J&rkenntiii 

riiMiilegendes  und  biniien  Mouatsl'r 
retluleiti«jeudr.s  rirclitMiiillrl  "eslatt 
Erkcnntiiils  mit  déni  eiMtn  iil.eiein: 
"Veifere  sein  Jk'wendi  n  beluiJle»  i 
"\\oidit.  nur  noc-li  rïn  lïc<  htsmith 
itaeligelûàM'ii  und  dit;  I:liit»cli«%i'liiii^ 
clin:; le  Knrui  abpeben  ,  iïbrigcus  J»< 
dièse  Rechtsniittel  die  Acien  au  Y 
\on  jedem  Theilo  exiuiirt  uerden 
•oUeii.  Wiirde  iibrigens  durdi  ein 
ineinschaftlicheii  Jiehordcn  ,  oder  a 
eine  audorc  Grenzlinie  aus^eiuiiie 
hendc  verubredete  Honeits-Grenzlii 
diesciu  Fallc  der  Privatseheidung  si 
die  lloheitsgreiizc  bilden,  wobei  a 
ver.steht,  dufs  die  Compolenz  der 
andere  Gegenstitiido.  als  die  Ansp 
renberg  und  Yolkeishauaen  aui' das 
Iiasselburg  aui'  keiiieii  Fall  ausgede 

Siebenter    Ab 

Grenzcn   des   Herzoglich  Braunschtve 
stein    gegen    das   honiglich  liant 

5.  112.    Dièse   Grenze  heht   au 
"Weaer    bei    der    Kimniiudunp  des  A 
liache  aufwàrts    und  weiterliin   in  e 
iiachher    durch  lïiijel    bozciclineicn 
clrr.-auf    k<"mi:;l.    llanniïveri&clirr 
der  Hauhberg,  liu  Wolde,   die  "NVil 
und    au    llerzupl.    flraunschweigstb 
"Wolde    und  liakeshiibc    (deui  Gutc 

.1.  %VI1  X    »  •>  *  « 
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pclMn   hci-rsctiafiHthm   Forate ,   daa   Orubols  go-  1824 
der    BrauJiiscliweigschen  Faldiuark  ion  Llchtenha- 


rcliweigschen 
MTmcliïberg ,    «o    die   G  renie    < 
uid    dis  de»  AfflU  'Aerieu  einfallu 


Die  Siaili  llodeim  erder  und  dorea  Feldnurk  WH«  ; 
dt  dem,  zuui  Kfiuigt.  Haïuiiiieriacheii  Atate  Polie 
~~  iilc  Vu:.'-  ■■'  :  und  denou  Feldiuark  eine,  ion 
btWiph  drei  Herzogl-  Krelageri  chien  uruachl maene. 
s  Gtrmc  ■]''!  gedutliteu  Ëtadt  gegeu.  du  Herxaa;L< 
I  Outnsti-iii  begiimt  nia  Schrinntliale  und  ateht  vom 
■  ilen  HoprenWg  uud  am  r-bero  R*nde  de* 
>  d»lï  der  Abhan*  der  Stadi  Ëodeunorder  mil- 
JEtrrisrti  ,  die  gauze  OberAàche  de»  Bergu  aber 
bleiht,  durili  .die  grliiie  Schlalta  »nf  dfn 
MHUcheii  B.ryi-.ti ieu ,  uuiichUefit  aolcbcii  iiad 
lur  Kiiuigl.  lUiiiiùvcriichen  Hohelt  aua,  fïlll  ao- 
lleckc,  «plein-  die  uilichc  Seile  dea,  iiaeh  K«u- 
■  Sladi  -<  iithlielst    uud   fulgt  dertelbeu 

>]  lIi.jI  au,    sent   an   desseu   ivesilicher  Hecke,   et 
bverildi        Hoheit   Jaiseud,     ùber    deu    liach 
l    •ogeiiaïuiti'ii  ."leiuwcg  ouf  dai,    iiach  KfiU- 
ifindlicho    Kude   dur   Hecke   dea,   dent  'Fabrikauten 
rnweider   gehÔrendeu  Uarlens;    daruuf  nord  w  a  ru, 
:  Eintvohuer   Ziiiiineriiiaiiii  uud  Lauge   in   Keiu- 
•ogeiiauuieii  eiicaiii])    iiu    Herzogl.  Brauu- 

i  Gebiele  Idjsr-iid  .  m  deti  auge  lia  mile»  Todtenweg. 
wUchen  dem  Auger  uud   dem    KUuawer- 
Leuiern ,    ihn   ami    hiinigl.  Humiliverischeii    uud 
i   Garteri   zur    Hpiïogl.  Ilraunsuhweigachen   Ho- 
n  deu  Wcserjtrom,  ko  iu  des  je  n  Mille  die 
iagericlita  Onemteiu  eudel  uud  die  dea  Kreia- 

Dte  Grcu/c  der   Siadt  Bodeuwerder   gegen  dit  ge~ 

arichl    g«ht    uueer  iiber  deu    Stron»   bit   an   daa 

cliera   drm  non  Miiuchhauaenicheu  Gar- 

!et  SatehoF  geuaimt,   uud  «war  auf  don 

.i   «Une   von  der      ejjel   uuter   dem   Kràmerilieg, 

|   'ton  der   leizlcu  ,  am  Bergabhauge ,  nebeu  dem 

•cln'ii     Garteii    siehende    Eiche,     in    grader 

RFeaer  .   ■      '     ide  Liuie  bexeichuet.     lu  die- 

c i  die  Greitze  vom  Weaer-Ufer  aufwïrta  bia 

(ilrui  L*bi'rblcifi.,r[  <!Îne«  alleu  Schlagbauiu»)  uni! 
*  m  Ki',mii-ji  ?iivj .■  an  deu  uôrd lichen  G reiuen 
...  ,  liia  dahiu,  v/o,  laut  cominiMuxiicher  Proto- 
ira  und  $&ien  ^ppiember  181C,  die  P/ivatgreu** 
..■■■!■■!■■■!■!■;■■■.  uud  der,    der  Geraeiue  LiuM 


\ 


£40  Recès  entre  CHaaovre 

1824  vprcleiilisin-ilaif;    ziif;it1i?iidcu    Holzmig    eïnlritt,    zw 
linde  von  drn   beîdersetilgeii  Local-  ttcliordeii    der* 
Vergleicli    iiliOT    ieue    Privulgrenzen     aofort   *ur 
gefnacbt   und    dieseiuiiach  dit?    Iheitune   der    bri 
Kramerslieg  uiid  IWkeii   nvisclien  dcr  £udt  Bodi 
der  Getneiue  Liiiae  bewerkitelUgl  wri»  loll.     h 
lin,    druiiniclui    /h    besiiiHUieudeu    Privatsibeiduiig 
LïiideigieiiKe   zw  in-heii    dem  lSodcimerdi?r»theii  " 
den  von  Hikciclif  ii   iiud  mu  Gïoncsiheu  ,  m  rien    . 
liage",  \Voslcr!ii-;il.   nuit  Kinhlnak  ^'(iiOreiideu  Mol 
an  lieu,   bisher  Flodentterderscbea  Font,   die  Dr 

5-  115-      1»    dieser    Gogoiid     tritl    die    G  renie 
richis  llolxmindru  pegeu  jlie   Sladt   Dotlcuw erder 
der    Forslort,    die  Drupke    genaunt,    atbi.n  den    e! 
runimissaris' hen    l'i-ototulli n     xulblge,     der    Lande* 
déni    l'rivdtcigeinhuiiie  u.icli ,    au  Bruiiusi-hyteig 
iifarr    die    na<iiilicho   flcgi-eiiKiiug    (Icsselbeii    s' 
?rheidiiug    von    den,   btrt   dcr   Siadt    iiudenwc 
ForMcn  l'iriipe  I.liiu kcl hi-i I    iilnvalteu   kSuiiIP,    i 
Aurkliirung  besliiuuit  worde »  :  rlal'i  einhuudert 
r-ig   Mnrgeu    Ctfeubersetcben    Ackermaalscs 
dr'r.      suU-liergejtalt      ùtixiitreteiideii     Drupke 
■okher  Ilauui  un   der  ."vite  dcr  Merxoglicli  I 
Forsleu   diesi'ii   hinziigcb-st   werdeu  solle. 
di-s  aligetrelpuen    FontortM  vou  dem  Pilnrtei 
untei"  der  vou  Graneiclieii   ItiJzuiig  aiibebl ,   I. 
bis   iu   den   Fapengmud    und    liphl   aiih    in    i 
liiehlulig  bii  an  den,  von   Hiîlile  nacb  Bodeuwerdl 
W'eg  und  sodanii ,  toweii   er  dur  oh  die  Iloi/.uiij 


2.  In  Avsehuug  der  Sleuern  blettit  deren  i824  ' 
.nagleschuag  ,    «o  wtB   die   des    g an zen   Siener-Ver- 
tu    eiti^r    gêsneinuraen  Uebereinkuuft   aiu  Schlysie 
l  GretUErcgulirungtgeichâfts    ausgesetzt.     Bis   dahin 

1  quo    vor  iini.1  bis   Etir  E poche   der   feindlicheir 

r  Herxogl.  Brauuschweigichen  Lande  im  Jahre 
augenoinioeu  utid  es  Milieu  die,  solçhein  Kor- 
ne>  zuwider,  vou  deu  Einwobtiern  der  Herzogl. 
.!.--i!  DÔrfer  Rtihle  uni]  Liiise  Ktiuigl.  Haïuitt-, 
gefordcrieu  Steuern  iiiedergeachlogeu  werdeb. 
j  d«r  Abtretuug  des  Fpratort»,  die  Drupke,  hat 
ituiass-rischeu  Uebereinkuuft  iin  Jabre  iSni,  mit 
die  obigen,  die  Begreniung  betreft'euden  Bestitu- 
i  Benendeu.  4-  Dagegen  wird  JlerEog).  Braun- 
I  Seila  die  hohe  und  îiiodere  Jagd  in  deu  Fortteu, 
'eldiuark  der  Stadi  Bodeuwerder ,  uach  deren  obi- 
i*g,  dieeer  Stadt  abgetreteii.  fi.  Die  Stadt  fioden- 
iet  ihten  Aniprttcheu  anf  dea  Steinbruch  im  Eck-  ' 
la  auf  deu  Hulllmsch  imweit  IlLible,  an  Gtiusten 
I  Hanses  Rrauuschweig.  6.  Dicsetbe  TerzicMet 
lie,  dem  ehemaligen  Siechenhanie  ioid  Fiirstl. 
j  Keniuade  eu  verabfolgeude  jàhrliche  Prestation 
H  impie  n  Rocken,  «o  wté  anf  die  Lieferung  von 
m  Hirsche  uud  awei  Schiualtbiereu.  7.  Ebeu  sa> 
ipriich  der  Stadt  anf  Auweisuug  einer  Duigifâite, 
1  auf  die  niedere Jagd  iiu  Riihlescheu  Felde,  In 
der  amdrîicklicheu  Kiilsaguug  auf  dieseu  letzicn 
oten  Februar  182 '2  hinweg.  g.  lis  sollen  «Ile  uud 
iikungrn  in  Ausdiiuig  der  Conreisiou  vou  "Wirtli- 
I  auderu  Gewerlie»  gcci'iisHiiig  hiiiwpgfallen,  und 
cdeiu  Gebiete  deu  lii»liôrrleu  deihalb  vîillig  freie 
_!»  werdeu.  £)•  Allô  iiliri^rn  prlv.itiechilichen  Be- 
intbesondere  die  Weide  -  Verhàltuisse  awischcn 
denwcrder  uud  deu  augreiiEeiideu  Doniauen  lu 
muade,  so  nie  Jeu  (Irauusrbu'etgscheu.  Geraeinen 
r.ihl«  uutl  Liiise,  bleiben  unver.-uideri  betieheit. 
i'cilt  iu  Riiiksitht  der  nogpn  jiiuten  Reine  -  Felder 
i>  Abgabe,  zu  demi  Abfiihrung  die  Eîuwohtier  der 
jrerder,  so  nie  bisher  verpilichtet  bleiben.  10-  Die 
ùf  dem  YVeser  et  ruine ,  iusoweit  solclie  uach  obiger 
■ung  das  Grbiol  der  .Stadt  durchschiieidet,  soll 
Brauiisrhweigstbeii  Uuterlhaueu  ohue  eiuige 
voffeu  bleiben,  dergestolt.  dafs  ihrer  SchuTahrt 
Haudel ,  so  nie  rip.ui  Gehruuche  des  Leinpfadea 
llnnle-i-uils  iu  deu  W^g  gelegt,  uoeh  der  Haudel 
■  Jhircbguugsyolliiii  odui-  soustigeu  Abgabeu  belegt 
'tlitiiiigpii  irgem!  einpr  Ait  ersijiwert  werdeu 
1  Ufer  der  Weier  Ewlscheu  dera 
uud  dem  «ogpnoniiieu  tralEbdlfl 
der  Landesgreuze  durchschnit-* 
.  lua  AnUgppUlEe  Rir  die  Sehiue 
.   /.h    dieieui   BeKuie  iiitlit    au   >edeiu  Puucta 
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llecès  entre   V Hanovre 


jQOl  cli'iih   hraiicliliar  befundi'ii   oder  bleitien   tu, chic,    ta) 
it-itifi-  gaïuteu    Aiisilcliiiiiiii*    f'iir  beîiWjuhiiw    Liurribai 
Aiij-    hjkI    Eiuladeu    der    Wjurtu     geh;.iin-iil     urntau 
iiml  m  Bull  dabei   in  Atisoliimp  der  HciieioMg  «un  4 
An  von  Abgaben  ohiio  nlle  AuMuhiw  auf  dit  Hem 
ir-tm  i>ifif  lien     ^ '  !..  il  1- 1-    uiiil     Ltiierlhaucu     die   StgiM 

îs 10   *nfri«eii!el    werdeu.      12-    B«   d*o. 

iiud  H  gelrofli-iicii  IteMiiuiuun^o  vtird  jcdufli  wj 
d«f*  »Uh  die  HcizorI.  !lr- uuschw otESitien  l  nlaibj 
ihiir-»  hui  der  r'nndaiier  der  gegeowarttgvn  Wrlialn 
aii  lierleii  Freihei'  *oo  dm  bohiff.liri»  -  Ahjjf.^u  ■ 
dmlciiigeri  gleitli  •Un  Kîiuigl.  Haniiû*priKkaa  0 
VU  uutenvirfeu  liabeu   wetJiu  ,  w'ditte  in  Polc*  drr 

der  ku   Miudeu  lerniniuett  ;»«' u«n  SrhiaUuU-C 

diielbïl   etwa    «iigeordiiel    nerdeii   lu-xtilm. 


tlein  gigtn    à,:.-;   KSnigtick    fiiBsMaptnî 
j.  117.     Dièse   Qw   iiimiiit    ihrea    i 
vtcMlitlifii  Ecke   des   Mouche  berge»,   ri  ne»   HûnJ 
sclii'ii    l'ursiH»    an    déni    l'uucle ,    un    die     de* 
fjrulmde   pepen   d.ii   Hcrsogl.   hreisjjeriiht  Otte 
lut.     Sie  zi'lit    iiili    VOn    du  iu    v.jllig    uoljra 
zwiicheil  jeucm  Forslc  tind  dur  h  e  M  mark,  de*  i 
•clmeigaoliFij    Ijorl-'s    Lk-hteiihagPti ,  uaclt  der    1 
iii'ider,  fort,    bi»  sic   tii.ueii  de*   l'y  1  niuulsih™    ] 
li. un   sic  h  riirtel,    de,   »<i   die   Grenxe   des   I f utero  | 


uchè  tie  Urtinsvic,  etc. 
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Srfutitlung    der   IhïunJWeriacfceii  Hobta»,  4&*A  ■ 
._j   der    HerKngi.  Hrdiiut/ruveigsol.eii  A^ktfrlfodaaai  ' 

•p,  gk-U-hlalla  dou  Klef  geiiâum,  nnd  aient  aodguin  ' 
In  Krevurtleaclien  Londerei  auf' dem  Thalacker  àm 
intpc*,  auf  der  faulen  Brcite  and  mittr  der  Marne-  .'  , 
ïoigl.  Htmiowriiilipr  und  dem  Foratorte  EJuaen- 
'eta  5I«u  Wttaae  Sommerfeldee  vor  <Iein  .Kelathale, 
«  Gravtre  geJiBrend,  HerzoglJ  I  h  . îicbwftigtcher 
Sicile  élues  «lieu ,  nm  \Vp;t  nach  i  .  >ha  befiiidlich 
Grenzpfilila  nu,  neben  welther  Stella  MCnswai 
icli  belîndeii.  Von  hier  geht  die  Grenae  tfldllch 
t  Seheldung  Ewiacheu  BrovîJrJe  md  Grava, 
l'iuterleldei  der  Gravescheii  FeMnark'  in 
JrsunschWBigatlier,  uiirt  die  Aekprslilcfce,-  vrelche 
|  Dterrich  Henke  und  Albert  JohannkncçHt  gahOrt 
tKCuigl.  Haorniveriather  Hoheit  laaaead  ttnd  aient 
er  5leu  "W.inne  des  Graver  WiiiterleJdaa  tieb  etwaa 
J  den  aogciiannteii  rUeperbuach  wendenif,  in  dea 
tmalmter  6ten  Wanue  von  der,  uach  firevSrde 
lïnderei,  i"  der  riid  lichen  Furcha  dea  Eodétttcka 
i  m  t' ■■!■  V\".i  n  i  "j  1 1  '.ii'.-.n  i»  bit  an  die  ,',;  »  TFanne  daa 
ractifeldea.  Hier  geht  aie  nach  ÔW  Sahei-> 
Jie  No.  6  bi*  elnichliefilich  16  der  torbamerkten 
I  Brachl'eldea  hiuler  deu  HtSleii,  und  der  StiirKe 
"  9  ttnd  56  der  ersteu  ■  icydea  Graver 
eiidiveatviiirti  gelegeneu,  grtilatetitheiLa 
gehorenden  Liinderr.ieii.  welche  in  der  Ver- 
_;lireil>»«g  dea  fiorla  Grave  aU  41e  Watiue 
t  Breviirdeacben  Felde  aiifg«Julirl  afnd  ,  bis  wo 
"  e  der  Stiicke  38  und  25 >  einer  und  dea  6litcke 
der  dritteti  "Wnnne  dea-  Graveaclien  Brachfel- 
i  Fcldc  die  vorerw.ibnte  enta  Wanue  dea 
rfihr(.  In  dicter  Scheidefu relie  liiiift  dia  Grenae 
t.die  Stiicke  enden  ttnd  aieht  aicb  In  iiatlicher 
.BU  SlucKeu  25  und  ao  traiter  riickwïrta  çeaiihlt 
à'  No.  S  der  3ien  Waime  dea  Graveaohen  Ilrach~ 
«pan  aiidUch  -der  weallieheii  l'iirrlie  daa  Stftcka 
I.  'yfaaae  und  uniscblielM ,  in  ivcsdiche*  Hlcn-  ' 
tend,  daa  Stiitk  Ko.  31  der  2ten  Wattne  dea 
sbJeldee  auf  der  Sddue,  v.  ■  :  aie  sith  vor 
belîiidiithi'ii  Anlniiduug  dea  W.si-raUroiua ,  der 
tanger  geiiannt,  aelhigrn  zur  KuiitgJ.  Hanniî- 
ouaacbciiieud ,  in  des  Siioines  Mille  sielil, 
lat|lpt«  un  die  Gerichuburkeit  dea  Heraogl.  Krait- 
t  «ufliCri   und    die   dei    KreisgcriChta   Hola- 


U  Amt  Pelle  beriihrt  feruer  dal  Hértogl, 

:    bai   dent    Pnnct»,   v.  n   dai  Gebjet  der 

r  Grenao   der  gediirhipn  beidea   Ge- 

waelbe   gelit   anfauglich   In  aiîdweat- 

h4em   KSuigl.  Ilanni'ivpvifchen  Forate 

•VzugL    Br.iiriiatluveigsrhen    Walduof, 

Mm 
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%  Keumuder  Klosieïholz,  ûher  den  Lutter  -  G  ruai  ta  i 
leijur  Liiiiè  mu!  femer  zwischtu  der  Holr.un»  der  [h 
dertclicu  Erbeu  uud  der  InlcrPiseiilr-n  lloimi.g  F*M 
hîiuigl.  litnniWeriiclmr,  so  wie  der  Feldiu.uk  IloLe 
xogl.  llraultstlnveig«cher  .Seiie,  Iri»  «o  dii>  FddiujrkJ 
fe»  PegesloiT  eintriu.     Hier   wcudct  aie    swli  wtriiwd 

mibeiirii .'il  Lime   zivïseben   deu    Felditiarkeii  l'rgm 

llohe  Iblgi  nd,  Ni.-,  no  das,  .nu  Allerliergw  Wlt'gM 
aliick  dei  Eiuwohncra  Renier  zu  llohe  m-rwhielti-  I 
hier  in  der  siidlnlicn  ^chciduug  der  a  m  Allerfierge  ' 
iiaeli  ttohe  '  gelioieiideii  Aekersliltke  imd  dej,  xvt'ot 
geii  hiiiauf'-it'litridcii  (iehuaches,  der  obère  Allerbcr, 
uud  wiedcimu  vor  iIhiii  Acker  iiordivart),  deutelbr 
deu  nberu  Alleiberg  xur  Herzogl.  Ilimiiieihweigid 
Bimsclieideiid ,  hia  auf  cnieu  I'uuet  nu  der  weailû 
iluug  des,  dem  |>.  Iliiker  au  llohe  peluirciiden  Aekn 
m«  Ify  der  Liinge  lolclieii  Acken  inn  draieu  tin 
Eike  eiiUWiit  Ut.  Von  dem  hiedurch  hesiiniuili 
Kieht  sioh  dir  Grenue  iiach  der  Hithltriig  der  idirJl 
siidlirlieu  ScWdtIDg  dus  bemorkteii  Bukerachen  A 
(uacli  der  Ilichlaug  der  Wtiuue  deaseîben)  i|u«rr 
uuiejii  AUerlierg  in  den  KicliolliatU  Ijiuunier.  uitd  ! 
gcut  bis  sont  Tmareu-Puihl  un  den,  voii  llohe  ■ 
filhreiideu  Weg.  .Sic  gcht  sodaiiu  vom  Tatairu-Ï 
ich«  dem  Goscholil.  eiii<*ui  lt>teres»eiiteu  -  HoU* 
JlmiuoYerisclicr  uud  dem  IhtLIclibergc,  einein  lierrt 
Forais,  Herzogl.  limiinti'liM  citadin-  Peits,  iti  al 
weg  unler  der  unch  Hohe  gelegenea  LfttdaMl  mid  il 
wclcl.er   univeit  dcj  Mû  I 


I  île  Bftinsvic,  etc.  Bê& 

■0ilft?t    jUiehnilt.   '  1824 

I  fJerSofçUeh  BraumcHiPtigirchen  Krtisgcriikls  Jloli- 
gêgt*  <*«  Koniglith  Hannôivritcfu  jfmt  PoU** 
Von  dei«  Puuclë,  wo  nsçh  der  Bettunmnag  du 
Gmuw  uiiwcit  Griye  tu  die  Mitte  de*  WeeeratrooM 
(>  gwht  ai*  an  da«  entgeeengeietne  Uler  in  den  Au»- 
treuibruntieu-Grabena  "toi  Reilelxeu  nnd  ateigt  ta 
iaataf  uud  weilcr  in  grnder  Linie  auf  eûie  Hecka 
liiti  in  Acker  der  "Wittwa  Rertrara  in  Heilefseu 
ut cli t  aelbiger  fntlang ,  sie  mit  beiagtem  Acker 
limutLach^eigicheu  Hoheit  ausgcheideud ,  uud 
•trittener  Kithtun»  ara  Warueken  -  (aucli  Qwtr- 
i*n  -)  Thals^raben  ilber  den  Berg  zvriachen  den» 
.;*kropf  Hanniivcrischer  uud  der  Font  un. 
I.  Braujjsehweigseher  JSeit».  uud  deu  un  Mh 
>•  liegeuden,  theila  nacli  lleilefzen,  theil*  *uaà 
s  in  Furst  gehfirigen  Acker  zur  Rraunacuwelg- 
bart  au  der  "Weser  lielegencii ,  uach  Heimeu  gs- 
li  «lier  ntr  KîiuigL  Hauniiveriacheir  Hoheit. «b- 
.  -  die  Mltte  des  Weierslromi  uud  stcigt  tu .  ■rl'ii- 
,  bU  wo  die  Greuxe  du  An»»  Folle  siih  endot, 
Preulàischa    Corvciichc    Greunc    den    Au- 


l/ltr    Ahichnitl. 

Uerzoglich  Jlraunjchuiig.when    Krti.'fcrrichtt    flots- 

i    die,    jcltJ    vtreinten    Koniglich    llanntiveriicKtn 

Jtemter    Kienuver    and   I.aut'ifordc.  '    • 

Use    Greii/o   begiuiit   iu   der   Mille    de*    MVser- 

ie  IWiihrmig    de»  Fiir*tl.  Kreiigerichta  Holzraiu- 

Koiiigl-   Prculsitchen  Fiiriienthuuie  Correy   ira 

I—  uiid   Jrfeht  «ich  ostwïru  uach  eiuer,   ira  Jahre 

deu    damaligen  Aeiuierii  Laueuïiiidt!   uud   FUr- 

harten     Yei-stciiitmg.      Dieae   vers  teinte     Linie 

pleine  Ko.  fît)  au  deui  Ufer  der  Weser  au,  uud 

Pleine   Ko.  1.    Sie   gelii  ïuerst  dtirch  eiua   mit 

'  te  Triil  uud  duiui  iu  eiuera  Feldwege  auf  die 

Olier  die   tSteiiukeu-'Wieie,  den  laugen  Berg, 

JJraïuutliweijjsehfiii    Forait   in   Brnuiisehweig- 

*  die   tou  nlannthergtche   uud    woiterhin   élue 

tris'ho    l'ois!     in    J  Lmi(i\.;i  ischer   Hoheit    las- 

Fclduiark   do»   Ilorles  Oereiithal    nu    uud  iu   deu 

i  Viesen  hinauf,  bis  wo  die  Grnuze  de»  kiiuigl. 

r  •niïngt.      Die  Grenue  bleibl  in  der,   ira  Jutas 

n<  Linie  uud  zirhi  you  deui  Sioiue  Ko,  IBIi  hia  , 

Nt>.  t   die  Grenzo   de»    Kiinigl.  lianuiiveri- 

f»ngt,   die    Kr.nigl.   For  aie  u  flcil'sen  berg, 

»nd  Ira  Wildeiikople  mi'  ilminoveriicheu;  * 

Hoheit    aber   die   Feldniark  Dereutbal, 

ril4lraweiueaiiger  uud  die  Uerenilialer  AYia- 

Fftratort   HoMcIburg    «mirlieiilnud. 

.11  m  2 
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4gnA  Drtiithat  tr    Abt  chuit  I. 

Grenztn  -ira  IltTiaeU  Htaunrchweigtchen  Krâigerici 
■  den  pegcn  dos  Kôaigl.  Uannoviritchc  jimî 
5-lt3.  '  llieio  Grenu  faebl  da  an,  wo  die  de»  h 
Nieiwer  ItA  doiil  mit  No.  1  liezeichiiclea  Grettzitf 
und  laUt  Bo^lpiili  iii  lien  iluch,  die  A  hic  gesaunt 
lu  inlbigcia.tii*  an  dis  Keuhamer  Wieseu  fan,  wt 
•bpnmiiutMi  Diilioe-  auek  Diiliuke- B#ch  ûberg* 
•elbiçcin  hiiinuf  fiaht ,  bi«  a»  den  Punct,  wo  die  1 
nowincue,  vurlaufigo  Yerciufaurung  und  Yermeuui 
Ach  iler  dort  •trclUg»  Grcum  eiutritt.  Uieser  Y 
gemàjà,  gclu  die  Landeigren-ie  da,  wo  die  m  neu 
aiigslepte  kleine  GulUla-Wleae,  auf  der  nord  w  en 
de*  DiiliuicWha  bt-tcpeu)  in  aelbigeia,  mit  deu 
Vicaen  xusumiiieusloliat ,  nach  der  Priva  tgreuM 
totchcr  (>siiii*-\Vie«(!  UM(L,  den  Dereuthaler,  m 
Aller»hf>iiiNK-hcn  Aiulswieseti  uordwarls  und  dam  i 
'  jene,  wahrcud.  der  Crauxiîaisclieu  Occupât iuu  iuiû 
dci  GeiliitK  ÎNeuliait»  upiitio  AngerJJàcbe,  und  dau 
ger  den  Weg  rtiLlung,  weloher  Lïngi  der,  r.iua  Gtf 
rippu  Sttttcu-Kachlweide  \mi  ISiruorer  iuiu  G» 
iiach  der  niihcrn,  durcit  die  iiu  Jahre  17D9  toti 
"Verinpkainii;  und  Cliarlirung  fouteheudeu  Rezeici 
wendct  sirh  schIjiih  !>ci  der  noidwcstlicheu  F.cke  di 
ten  ne»  aptirifii  Wiese,  dicielbe  fait  gàmlirh  : 
ichwei-sehen  lloheit  ■uatcheiriend,  iit  uiîrdlicher 
die  .Uiiturgrnbe  dm  Gfsliiu  Keuliiiui   in  HanuÛTerii 


et  le  duché  de  Brunsvic^  etc.         545 

Eilfier    Abachnitt.  1824 

Grenzen  des  Herzoglich  Braunschiceigxchen   Kreisgerithts  Holz- 
minden  gegen   das   Kbniglivh  Hannôi-erische  Amt  Polie* 

J.  121*  Yoii  dem  Puucté,  wo  nach  fier  Bettimtnaug  des 
S 118  die  Grenze  unweit  Grave  iu  die  Mitte  des  'Wescrstroms 
cefaUen.  iat,  geht  aie  an  das  entgegengeaetzte  Ufer  in  den  Ans- 
Sud  des  Kreuzbrunneii  -  Grabens  bel  Reilefzen  uud  ateigt  in 
seJbigem  hinauf  uud  vveiter  iu  grader  Linie  auf  eine  iiecke 
iu,  vtelche  lich  ara  Acker  der  SVittwe  Bertrain  in  Beilefzeu 
befinriet.  Sie  zieht  aelbiger  entlang,  aie  mit  beaagtem  Àcker 
sur  Herzogl.  Braunachweigschen  Hoheit  ausscheidend ,  and 
iteiter  in  unhestrittener  Kichttmg  ara  'Warneken  -  (auch  Quer- 
keu-  and  Birken-)  Thalsgraben  iiber  rien  Berg  zwischen  dem 
obéra  Koppenbergskropf  llannovcrischcr  uud  der  Forst  aiu- 
Knapp  Herzogl.  Brauiischweigscher  iSeits,  und  deu  aui  Ab- 
hange  des  Berges  Hegenden,  theila  nach  Beilefzen,  theila  suiu 
Amtshaushalte  in  Forst  gehorigen  Acker  zur  Brauuschwelg- 
schen,  einen  hart  au  der  "Weser  belegencn,  nach  Heinaen  ge- 
horigen Buach  aber  zur  KonigL  tlamioverischeir  Hoheit  ab- 
scbetdead,  in  die  Mitte  dea  >Veaeratronia  und  ateigt  in  selbi- 
gem  hienuf,  bis  wo  die  Grenze  dea  A  mu  Polie  sic  h  endet 
und  die  Konigl.  Preulsischd  Corveische  Grenze  den  An- 
faag  nimmt. 

Zwôlfter    Abschnitt, 

des    Herzoglich  JJraunM-htveig.se/ien  Kreisgerichts  IIolz- 
r«     gegen    die9    jetzt    itreinten    Kom'glich   ïlannôverischen 
Atniter   JSienover    und  Ltiuenforde* 

{.  122.     Dièse  Grenze   beginnt  in  der   Mitte    dea   "\Yeaer- 
ttroms,   wo  die  Beriihruiig   dea  FiLratl.  Kreiagerichta  llolziuiu- 
dea'  mit   dem  Konigl.  Preufsischen  Ftiratenthumc  Corvey  iin 
Sade*  aufhort,   und  zieht  sich  ostwarts  nach  einer,   iiu  Jahre 
1779  zwischen  den   damai igen  Acuitern  Lauenforde   und  FUr- 
ataberg    serein  bar  ten    Yerateinung.      Dieae   vers  teinte     Linie 
Jaaft  mit  dem.  S  t  eine  No.  G9  an  déni  Ui'er  der  "Weaer  au ,  und 
fadet  bei  dem  Steine  No.  1.    Sie   geht  zuerst  durch  eine  mit 
HecJ»en  eingefàfate  Trift  uud  daim  iu  eine  ni  Feldwege  nuf  die 
Krtnzeiche  uud  iiber  die  Steiinken-Wiese ,  den  la  u  g  en  Berg, 
cJfees    Herzogl.  Braïuischweigscheu   Forstc    iu    Braunschweig- 
Soto,   nnd   erst    die   von  jHaunsbergschc  und    woitcrhiii   eine 
KfaîgL   Hanuoverische   Forst    iu   Hauuoverischer  Hoheit    laa- 
sesd,  auf  die  Fol d mark  des  Dori'es  Dereuthal  zu  und  iu  den 
.  Dsreatbalscheii  "Wiesen  hinauf,  bis  wo  die  Grenze  dea  Kimigl. 
Assis  Mienover  aniangt.      Die  Grenze  blcibt  ûi  der,  im  Jahre 
.  -   17J4    Yersteinteii  Linie  und  zieht  von  dem  Steine  Ko»  181,  bis 
*Q  bel  dem  Stciiie  No.  1    die  Grenze   des   Konigl.  Haiiuoveri- 
srhen   Aiuts   Uslar   aufangt,    die    Konigl.    Forsteu  Bcilseiitarg, 
Baasateruiuhlengruiid  uud  im  AVildeukople  zur"  Hannoverischeii  ;  ' 
Sar  Brauuachrçeigscheu  Hoheit    aber   die   Felclmark  Dereuthal, 
■s]  namendich    den  £>chweîneanger  und  die  Dereuthalex  "NV'io— 
If  *»,  ao  wie   deu    Forsiort  llasselburg   ausschuidciid. 

il  m  2 
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1S">4  oriterer  in  KSntgl.  HannÛTerljchsr,  àxr  lanta  «Jbar 
llraulucriweigacher  Huheit  verbleibt.  Voa  dlwer  ] 
die  Grenue  der  Priva  ucbeidung  switchen  der  K« 
vprischcii  uurt  der,  zitm  «m  tlauicheuplaUdMa  G 
kiehausen  gehilripeii  Holzung ,  wie  aolche  darek  ■ 
uud  durch  Grpuibâurae  Lemai-kt  Ut,  suent  anf  eia 
Pieiaekeiiplacke  uud  weiler  «m  RGttgerodt  nach 
•chwelgscheu  BehauptUng.  Sie  ffrlgt  ferner  imme 
jchalduiig,  zur  Hauuôverijcheu  Seite  eine  Bûdi 
oui'  Brauuichweigscher  Seite  aber  Hocbwald  Usât 
alla  Greuxbiiche  su,  nach  der  H«nu5veriachen 
'  uud  zieht  aodauu  in  eiuem  alleu  Fahrwega  anf  dj 
ïierges  fort,  hier  wiederuiu  der  Itr^uuwbwBigtchea 
folgeud.  Voit  hier  geht  die  Grenxe  woiter  ■« 
Bolzeuberge  in  Hauiioveriai'her  uud  Ohleubergi 
schweigicher  Huheit ,  die  au  der  uftlichen  Seite  I 
ferler  obgcwaltete  ftruug.  der  llaunoferiacheu  An| 
beitimiueud.  Sic  zieht  aich  hierauf  toiu  weiften 
der  Bichtutig  eiuer  Hecke  dèn  Berg  hinab  an*  de» 
zwiacheii    der  I.uthorstescheu  Genieina-'Waidaag 

Srunda  Hannôirerischer  uud  deu  uach  DênkiehauM 
eckeru  uud  Wieteu  Brauuachweigscher  Sait*,  W 
deu  W«Id>  durch  welcheu  aie  nach  der  Fri*atad 
ïrruiig  am  Ackarkopfenach  der  HanuSveriachen 
eutacheideud  ,  in  deu  Fahrw'eg  vou  Deukiehauaeo 
geluatedt  Mit,  uud  iu  selhigeiu  jmoA  weitor  lu  «rfn 
awischeu  dem  Kiiuigl.  HaimiWeritcbeu  Moaebn 
Herzogl.  BrauutchweiRtcheu  Feldmnrk  Emmerbcn 
ccke    heruiiler,    bis   zu    einmu    Gmtisteiue  geht. 


et  la:  *ft*eW  <?c  JBrunsvic,  etc+. 

m  WftW  In  dfmr  Gégend  bettaudeueu  Unlnm  PrU  1824 
«fc'Mfct*   EJfaflgUBg   erhalten. 

FitJifzehnltr     Altehxitt. 

Iferzogl.    nrauiift/in-ni/rtrlii'n  KreiigtricÂ/t   Btchàr*~ 

dos    KônigiiLh  U<uai&verUche    'Amt  RothenUrch*it. 

liesp    Grc-uze    faugt   au    lici    iteï   ItundipideubUcha 

KHiSL'lteii  il-'iu  Birkciihergr  ,  fn»T  der  Gemàiua  Heu-* 

ÇehôreiiH<:ii  Walfluiig    îmd    di.r   Feldroark  fiangata- 

•igl.  tlami'iveriGcher,  sa  me   der  Ueriogl.  'Waldua- 

und    Dfireubci-g ,    auf  eiidgeu,  nach  fUngera- 

ideu,    iii     Herxogl.   ftrjunichwetgtcher   Hoheit 

A.i.k.T  Hhd  "Wieien,  fil  ir  -hwoigMher  8dta  In 
leinteu  Liuie  yom  {ùeino  Ko.  46  «».  bia  xun  Stoina 
r  «olclie  Veraieimiug  in  dem  darfibar,  «wiachen  de» 
MLmikirchpi]  m, il  Wieki'iij.'ii  rniterm  27*e"  SepWB- 
rtchietca  Reoewe  iiiihcr  bestliriaben  ttch  flndvt.  • 


vfisrAfr.*/!. 


KtW 

derhetiUis  un  il  die  tiloili  liinbeck. 
Vu»  dem  Pinicie  on,  wa  die  Grenze  de»  Herzogl. 
F  m  lifrili.iMseu  endet,  gihi  dioielbe  lu  einem 
<  Waldung  3ln  Dûrnbcrge  auf  Koufgl.  HannB- 
•Ile  lUa&eraha  use  use  he  Gemeineholzung ,  auF 
reigidipr  ahdr  ertl  herrachaftlicha  Forât, 
gelifircnde  GrineLneualduug  laaaend ,  mid 
xwitclieii  bp»«gtcr  Hpi.^Tsliauaeutchen'Walduiig 
Oiien  diTipllien  holcgciiKu .  grtiFstentheila  nach 
"  idrti  Ai-cker  unil  Aiigi'r  mu  Dtireuberge.  Sle  tieht 
itlicher  Rithiimi;  ,  lie^igien  Anger  oder  Draiich 
■eigacheii  Hoheii  aiiwîirideud,  zwiarheti  delà 
eiiitm  naeli  A^i'iiiL-Imum  n  gehûrendcu  Auger, 
S'ils  mid  der  l'pldmark  des  Dodes  Yfeuzeu 
l>i»  vor  deu  S|iiiililiiisi  li ,  iiid  selbigen  afldwarta 
>gl.  BrBiirisiliwcigscIn  n  Ilitlt'-it  aiiMtheidend,  und 
eincr  Herke  kwisiIicii  lii'iagicin  Slukenbergc, 
iii.i dut  nach  Arendahojuen  gehûrt,  weilerhiu 
;  d*r  Gemeiiie  \  iiHcilseu  7.nm  Theil  geiueiu- 
r  Dorrsclufi  Bavishausen  unterliegt,  auf  Hu- 
ilier und  der  ..  ici.  eu  Feldutark  a  tu 
Herznçl.  Rniim5cb\vfij;.s(îier  Seite.  lu  der 
li  fortnielicrid ,  gclil  sie  tuischeu  déni  Vardeilachen 
»  Biihi'e  genauui,  dem  nach  flartshauaen  gehflreu-  ■ 
i  C<*Ripe  uud  deui  iiacli  ^Vcuxoii  gehttreiideu  Schret- 
nbur  niehrere  GrfinMi-iii''  liinga  einea  Fahrwegea 
bis  aiif  die  i.ordiisiliclic  Kckt  der  neuen  Wieae  vur 
Muamicheu  Anger,  <iir  (ieliroii  genaiint.  Von  j«- 
rlKCn  Slciu  hozeithiiiien  l^rke  deht  sich  die  Gren«e 
«iiiIk-h    di'iu      Vjrdi-ilat  nsili..'ii    Auger,    die   BOhne, 


5.Ï0  lïccès  entre  CHanavrc 

1824  HanuiJTcriichcr  und  dera  Rarlshauieuacliej*  Anget 
mid  weiterhiu  liiutenu  Bmche  geiiannt,  Braui 
Seit»  bis  ou  die  nordwestliche  Spitze  der,  ngt 
geblireudcn  Accker  auf  dem  Hohlerodt  und  ■■ 
(istliclicr,  daim  siîdlidier  Hichtung,  dïeae.  Aecke 
•verlscho  Iluhoil  amiclicideiid,  zwischen  *elhij 
vnrbciiierktcn  Aiiger  auf  dem  huilera  Buich  un 
haïtien  i  cl  icu  so^eiiaiinteu  "Wolfscauipe ,  dla  letil 
aoglicli  llrauiitchvreigachen  Hoheil  aulheileud,  i 
vaUcheîdttiig. 

{•  130.  Die  Grenue  geht  hierauf  wfederum 
den  bemcrktcii  Acker  im  Wolf»canipe ,  die  Kohi 
Holzuiig,  der  Sieinbiilil  geiiuunt>  auf  KlinigL  H 
Seite  laiieud ,  auf  de»  Hasen|ifahl  oder  Jngdpf'i 
ginut  die.jpuige„Versteinuiig,  welebo  in  Folee 
aenscheu  Recette)  voni  ajieii  Juiiini  1792  «en 
und  hietnit  uli  llettiuiiuuug  der  Landeagnnze 
aiigeuoiiniieii  ivird.  Ycniuipe  dieser  Grenzbeit 
die  Greuie  ià'ugs  der  Loiidwchr,  lelbigo  iu  Kïin 
ritcher  Hubeil  lansenrl,  îi.icli  der  Terateinten  l 
mit  dem  Pleine  No.  1  bei  ilrmi  Jagd-  oder  Ha 
Anfong  uLinut,  zwiachen  dem,  iiach  Bartahauar. 
Liebeuatil'elde  KOnigl.  Hamiiiveriacher  und  dem 
racino  gebtirendcu  Swiiibritikifelde  Brauaichwe 
•  aodaun  b«ti  dein  Bartshuiiipiiachcn  Kruge,  dente] 
7.ogl.  Ilruunscliweigsrhen  Hulieit  auischcideud  ■  i 
llartihausfuscheii  Tliurui,  welcher  llaunuverucli 
uer  zwisebeu  der  Kuienthuler  und  Rartihausen 
dugieuicheu  Feldmark,  deu  Kuvctithalachen  Thui 


.. 
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C  ."    ■  -  '.  / 

SiabmzthnHr    Abachnitt.  1824 

llerzoglich    Braunichwigsclitn  KreUgerkkts   Thading- 

ftM      dk>       vtreiuleit    Knitiglich    Hrumôitritch*    Aemter 

It  ebltn   uni!   Thcding/iauitii. 

Es   rx-giuiil  dièse  Greuze  au  der  nordiisilichen  Seite 

ht  eu   bclegcnen  Werders  am  WeaBr-Ufer,   da,   wo 

gemeinsclialliich   vom    Kiiuigl.   Amie    "Weslen    mut 

Kfn-L-emhl"     Thediugnauien  ■   wieder     hergestellUt 

No.  1    aielii.     Sie    xiehet   in    sudwestlioher   gradcr , 

leer    tther  den  Werder,   élue  Hecke  éutlaug,    uud 

:    die     nlte.lYeaer    uud    deu  Weser-Telch   bis  zum 

bel   eimem   Gahûfle,   seiches   jeUt  dem  Ahtcnd 

iunt    gfliiirt.    Dièse»  Gehîifie   uebsj  dem.  dabei 

*    'le   «u    KBnlgl.  Haunfi\eriacher  Seiie   Utaend, 

in  ciuer .   nach   Osteu   etwas   ausweicf  tende* 

Sutupf   entlaug,    bis    zum   Steine    No.  6,    un 

,  jetzt  trockeneni  See,  ton  dieseni  iu  grader  Liai*. 

*"■»  kteiM  Esehe  ge  nantit  i   bis   zur  Douiier- 

Ro.  7.   aodann  «uf  den  Scbnesde-Grabea. 

i-ii-'jn  t\o.  8  ateliet.    Déta  SchDeedfl-Graben'folgi  , 

Richtuu»  illier  die  Heersirafse  bis  zniu  Steine 

lie   in  sittlliclier   Richtung   iu  eiuer  Ilecke  bis 

icheu    Italie     IWlgehl,    ivo    der    Steîu    Ko.  10 

àm  g«bl  aie  arsi  wett-'dauu  sildwàrta  in  der  l'ri- 

"  der   Morsumschpn  Hulitmig  imd  Gouieinheit,  dai, 

H"tin  Hiiuecke   iu   Miirsuin   zusteheude   GehuTte 

Hari(tij»crnc]ipi]  Hulieil  aussi licideud ,  in  der  rfurch 

bezeichueieu   Liuie    bis    tu  ni  Pleine    No.  ni- 

i«>    westwarls  geueudet,  in  grader  Liuie  bis 

Heu-  oder  Wiesenwege,   wo  der   Siein  No.  30 

lodaun  nach  eincr  klciueu  Jleugung  ebeulalls 

1er  Versteinuug   i'olgend,    bis   «u   deu  Eyter- 

UXer   der  Steiu   No.  25   «teht,     Der  gedachte 

hier,  uuJVatts  hiii  ;  die  Greuie  bis  zu  dem,  in 
Flufsbettes  aiifgeriehicleii  S  le  in  e  Ko.  26.  "O  die 
■a/ereinigteii  Kiinigl.  Ihimiiïverischeu  Aeiuter  \Ve- 
:...:■i..:■l■■•  ■!  aulbort  uud  die  des  Konigl.  Aiuts 
iuscu   begiuut. 

•KCen   lUs    JTfrznglith    lirniiiixfluiw^then    Kreiice- 

*"I»*cti   gcg'n    <laj    Khnî^lich    I ! auitoterUche   Ami 

\$at.     Vou  dein  erwâtutinu  Steine  aus  dem  Ey- 

;    aich   die   veitere   Grenze  in  beinah  niirdlicher 

KPBft  odor   Fleci   entltDg,   zwiachen  deu  Sîisledl- 

tuH   dem   Fredobruche  au    Konigl.   Hauuitveri-  . 

T    Itark  -   uud  Oaienhoist    au   Herzogl,  Rrauu- 

r  Selle    i'i  den   Mi'.iFuiiiiit'ii  Hauptffraben ,  îvelcbem 
a  Klapmmp   (eiuein  TYeidc  -  Anger)  folgt 
,  dem  IctT.teru  uud  dem  uach  Slistedl  gc- 
|t  aiidwkris,    iliirauf  îvieder   wesilich   in 
i  hinunler,    weleher   deu    Klajinnup 
tut,   bis  min  Siistedler  lUiilileuWhe 
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1  uiid    dem    în    deitiselliPti    bplîiidlîclten  -  Stciue    No. 
Grenze    des    .Anna    Alleu -llruchhauteu   aulhurt 
Auitet   Syfce    ibreu   Aulaug  uiiuiut. 

5-  133-     Orenurn     des    SeriogL    Braurtmchuvrgtcheii 
riclila    ThtttinghautfH     gegcn     '"-'     Kanigù    IlanaàrtfU 
Sjh.     Y  ou  dem  Stctiin  No.  1  gebei  die  Grenze  des  & 
aijiliienhath    hiuab    bit    dabta,   «o  11  nier  11    der  Jicoli 
>m  Miihleiilbrt   der  £>t«in  No.  2   sich  befiiidcl  oud  to 
de»  Miihleugrabeu   terlasscud,   in   gruder  Linie  0 
lUcbtuag   auï  de»   mit   ko.  3   bezekhueteu ,  in  1 
Oiupcu  steheudeh    Steili  «u,    Sie  woudet    sich  dut 
ijtieer  iïber  die  beaagteii  Campe,  bis  zuiu  Slejuo  JN'o. 
in  Sade  11    einiT,    joui   dem  Kiuwohuer  JHeier    zn  F 
rende»  Wîeie  •ulgcrichtet  Ut,  aUdaiiu  iiordusllich  1 
der    lctMgeiiaunieu    'Wieuc     sur    llerzo=l.    Ilraunirf 
Iluhcît  absihiieïdeiid  ,  in  einer  gradeu  ,  durch   die  S 
bis  9   bezeichneteii    Liiiie,    bis    suc   angrmatiuteii   I' 
Haiisslatte  iipben  dem  ]  )jliLi>eiiCMiii])f ,  bieuaclut  wl 
besaglen  Camp    der    HeraogL   liraunsduveigsehem  f 
theileud  ,    bis  zur   siidwesUiihcn  Ecke  vun  ijahmva 
ten  und  dem  Steiue  No,  10.     \  ou  diesein  ab  làuft  si 
Linic    wiederum    iiordostwàrls    bis  zu   der  Bremeatal 
atriiUe.   da,    wo   der  Stein    No.  15   sich    flndct.    FM 
uordwart»    iiber    die    lleerstrafse    in    grader    Linic 
Sch » eed carabe  11    2a,    wo   aiidlich    tou    ebeinali  M'« 
Villenbrooker  Campe  der  Stein  No.  10  angetrofleo  wl 
Sehneedegrubeii   folgt    von    dieiein   Pleine    au   die   Oïl 
aliter    da>     bSi'aniiiihweis.-irhe    Ilorf   Doimorsled! ,    «al 
in  der  sogeiiamiteu  Stral'se   uud   iu   1 
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rachtet  wcrJpji  nuliaeii ,  «ioh  kiitifiig  uaeb  der.  fest-  ££24 
i  Holiritsgreiue  schoiden  uiid  lieaiiimueu  solleu  j  wo- 
,  nnuôgc  l'riviii-  l^igeiithuin»  bebauptete  Jagd,  gleich 
utrechilii'iifiu  Bexichuugeu  utiïorandert  bestehen 
aowohl  den  beiderseitigeu  Lautlesherren,  sis  den 
iç-eiiihiiuicrn   auedriirklich    vorbcbaltcu   wird. 

Gleich    nach     arftftgter    AUerhuchitcc   Ratification 
&etidcii    Hérésies    aolleu   die.  dadurch    fcttteeatellten    - 
I  ohue  Zeilyerlust  nul'  eina  zuverlaisige,  keunbare  uud  ' 
t  Weiae  bezeichuet,   auih  mriglic-hit  genou  uud  deut- 
i  werdou.     Die  Local  -  UbrigkeUeu  der  rcspwii- 
aollen    fiir   die  Folge   augewieaea   werdeii,    durch       < 
Hchaflliche,    jàlirlich    vorxuneliniende   Re»iaion  der 
l  Greuasii  ki'iufligeu.  Irruugcu  uud  Yçrduukeluligen 
i.     Die    vorbe  liait  eue  Ra  lift  cation  de*  gegenwârttg«ji       , 
aoll     (palesteus    biuueii   3  Muuaten,    vmii     heuligi» 
gerechuet ,     gagea    eiuaiider    autgewechaelt    werdeu. 
I  deaaeu  isl  dieser  Greua  -  Heguliriuig» -Recef*  dop- 
tferiigt ,  von  den  .Beiolliaachtigteu  tinter  ici  chue  t,  uud 
i  Pri-vat  -  Siegeln   bedruckt  viordeu.  \ 

i   Braunaoh'welg ,  deu   34ateu  Jiuuna  1831* 

GoTTFBHD     PatLIFF     ÏOK    BiÏLOW  , 

(Herzogl.  L'omiuisaar) 


v"n    St.  Durchlaucht   dent    Heraogo   iou  Brattu- 
■  Brauuachwelg  deu  28ateu  Mira  1825. 


114. 

tîon      entre      la     France      et 
iè,    concernant  la  prolonga- 
r  séjour  cle  tannée  française 
conclue    à  Madrid   le 
30  Juin    182-1. 

r  Moniteur   Universel  1824.    No.  253-) 

_  ..  C.  1©  Roi  de  France  et  cle  Navarre,  et  S. 
■  Ho»  d'iisnugue  et  ilen  Indes,  s'clanl.  réserve 
.    \  \  II    de   la  convention   du  *j  l'éviter  der- 


■■y»—S  "UI  u«»  mit  K**>£"' 
<-<ni|,c,i  aïoliendt-ii  Siei,,  /■**?-.  ' 
'l'ii't'r  ii'iiT  ilitr  tjcsajjtpii    i     ''  ^    • 

'"  '';,"l"'l  «*«*,  j«*     ."•■ 

■  l'iulcn  Mi,.si.  u„f.,|.|'i. 
'IIT  It'IZllîfUJIliHPj,  ■■■ 
IlllllCit   uWlllll!JdMu>: 


<I( 


•--  .-    ■".-.ciunn-ie,,     , 

il  ii  «13  3t.i  ue  ncbeu  i',, 

licsii^tcii  Camp   f'û' 

thriloi.d,    bit  aK;W 

ten  uud  dent  S"j"'  ciieva 

Liuie    Vfiertert/  y  -•uui'croï- 

■Mhs,  d,,  '  aiubassadeu 

wordwïru    r  ,,         _       . 

Srhiieedpirrf  U(Jn  Narcisse 

Willeubw         '«e  d'Ofaïia,    du 
SchuMdw      .cain  d'Isnbelle  ],-» 
uuMr  dr      roval    ai     •■:  •■ 
la  dw      r     i  uwtuiRuo 

«M*  '  lo^,rc  r«y«J  du  la 
Màh  Jt  consulter  d  étal,  son  r» 
iMWj«idaiit-gt!iiéral  des  conrne 
W*<C  luues; 

5"''        , 

a    jwtjuels  inunis  do  pleins -p< 
^  stipulations  suivantes: 

Art.  I.  Lo  corps  d'année  I 
-.Espagne,  y  séjournera  juw, 
ijflïa  Jwiit .cent  vingt- cin,,.  '„i 
JW»   «. l'art.  XVI    ,lo   Iaconvj 
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boheit  betrachtet  vrerden  mUssen,  sich  kiïnftig  uach  der  fest-  1324 
gesetzten  Hoheitsgrenze  schcideii  und  bcstiiumeu  sollen;  wo- 
gpgen  die,  vennfige  Privât- Eigenthuiu s  bchaupiete  Jagd,  gleich 
andern  privatrechtlichcu  Rexiehuiigcu  unverandert  besteheu 
hleibeu  und  sowohl  den  beidersritigen  Landesherren ,  als  deu 
Privât  -  Eigeuthitnieru  ausdriicklich   vorbchaltcu   wird. 

J.  136.  Gleich  nach  erfolgtor  Allerhtichstcr  Ratification. 
des  vorstehendeu  Recesses  sollen  die  datlurch  festgestellten 
Grenxen  ohue  Zeitverhist  auf  eine  zuverlassige ,  kenubare  und 
danerhafte  Weise  bezeichnet,  auch  înnglichst  genau  und  deut- 
lick  beaehrieben  werdeu.  Die  Local  -  Obrigkeiten  der  respecti- 
ve» Staaten  sollen  fur  die  Folge  aiigewiesen  werdeu  «  durch 
eine  gemeinschaftliche ,  jàhrlich  vorxunelimciide  Révision  der 
bexeichueten  Grenzen  ktitiftigrn  Irrungru  und  A  crdiiukelungeii 
vorzubeugeu.  Die  vorbehalteue  Ratification  des  gegemvârtigcn 
Yertrages  soll  spatestens  binnen  3  Monaten ,  voiu  heuligen 
Tige  an  gerechnet,  gegen  cinander  ausgcwcchsclt  werden. 
Zn  Urknnd  dessen  ist  dieser  Grcuz  -  Regulirungs  -  Recels  dop- 
pA  «nsgefertigt ,  \on  den  Jlevolliuàchtigten  uuterzeichnet ,  und 
Mit  fhxen   Privât  -  Siegeln   bedruckt  w  or  den. 

£o  getchehen  Braunschweig,  deu  24s  t  en  Juuius  1824* 

GOTTFRIED     PrILIPP      VOX    BîÎLOW  , 

(Herzogl.  Couiiulssar) 

GEORG    EnUAJtD     llKrNICIÏKN, 

*  (fur  die  Kroue  Haunover.) 

tUtifîcirt  von   Sr.  Durchlaucht  dem  Herznge  von  Braun- 
schweig su  Braunschweig  deu  28stcu  Mârz  1825* 


114. 

Convention  entre  la  France  et 
lEspagne,  concernant  la  prolonga- 
tion du  séjour  de  Vannée  française 
en  Espagne ,    conclue    à  Madrid   le 

30  Juin    1824. 

(Le  Moniteur  Universel  1824-  No.  253.) 

0i  M.  T.  C.  le  Roi  île  Fronce  et  de  Navarre,  et  S. 
•fl»  C.  le  Roi  d'Espuptie  et  des  Indes,  s'élant  réservé 
Jfcr  l'art.  XVII   de  la  convention  du  <J  Février  der- 
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*  ■   »     • 

1824  ^t,  d'examiner  s'il  seroit  convenable  de-'JKolonjgei 
le  séjour  *  de.  Farinée  française  en  Esjiagne  an  ^lelâ  du 
1  Juillet  prochain,  terme  fixé  par  ladite  convention, 
S.  M.  C.  a  jugé  que  pour  avoir  le  tems  de  complet- 
ter  Inorganisation  de  son  armée,  une  prolongation  de 
-  séjour  des»  troupes  franco  ises  seroit  vtile,  et  en  i 
formé'  la  'demande; 

.  .  Et  S.  ML  T.  CM  pour  donner  une  nouvelle  preuve 
de  l'intérêt  constant  qu'elle  prend  à  la  prospérité  de 
l'Espagne,  ayant  accédé  au  désir  de  S.  M.  G.f 

IX,  MM.  ont  arrêté  de  faire  choix  de  plénipoten- 
tiaires «pour  discuter  et  signer  les  articles  d'une  nou- 
velle convention  ;  En  conséquence  elles  ôdt  nommé, 
savoir  t  S.  M.  T.  C-  le  Sieur* Louis  Justin  Sarie» 
Marquis  de  Talaru,  pair  de  France,  maréchal  4M*s 
camps  et  années,  , chevalier  des  ordres  du  Roi  et  de 
l'ordre  de  Saint  Louis,  chevalier  de  l'insigne  ordre 
de  la  toison  d'or,  grand' croix  de  Tordre  royal  de 
Charles  III.  et  son  ambassadeur  près  S.  M.  C. 

Et  S.  M.  G.  Don  Narcisse  de  Heredia  Begines  de 
los  Rios,  Comte  d'Ofalia,  chevalier  grand' croix  de 
Tordre  américain  d'Isabelle  la  Catholique,  numéraire 
de  l'ordre  royal  et  distingué  de  Charles  III,  grand' 
croix  de  Tordre  royal  de  la  légion  d'honneur  de 
France,  conseiller  d'état,  son  premier  secrétaire  d'état, 
surintendant  -  général  des  courriers  et  postes  d'Espagne 
et  des  Indes; 

Lesquels  munis  de  pleins  -  pouvoirs  sont  convenus 
des  stipulations  suivantes: 

Art.  I.  Le  corps  d'armée-,  française  actuellement 
en  Espagne,  y  séjournera  jusqu'au  premier  Janvier 
mille  huit  cent  vingt- cinq,  sous  les  réserves  stipu- 
lées en  Tart.  XVI  de  la  convention  du  9  Février. 
Une  division  de  ce  corps  sera  cantonnée  à  Madrid  et 
environs,  pour  conjointement  avec  les  troupes  de  & 
M.  C.  maintenir  Tordre  et  la  tranquillité  dans  la  ca- 
pitale. Le  quartier  général  de  Tannée  pourra  être* 
transféré  partout  où  le  général  eu  chef  le  jugera  utile 
au  bien   du    service.  '  \ 


ticle 


rt.  II.     Outre   les.  places   mentionnées   en  Tar- 
second   de  la  convention   du  9  Février,  Tarméè 


*  * 
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française   fournira   les  garnisons  des  villes    do   Sara-  1824 
gosse   et  de  Cardona. 

An  t.  III.  L'armement  et  l'approvisionnement  des 
places  occupées  par  l'armée  française  seront  réglés 
de  concert  par  le  général  en  chef  et  le  gouvernement 
de  S.  31.  C.  ;  aucunes  armes  et  munitions  ne  pourront 
être  rétirées  des  dites  places,  que  lorsque  la  quantité 
excédera  celle  fixée  «par  le  règlement  «pi  sera  fait 
entre  eux. 

Art.  IV.  Les  commissions  militaires  établies  par 
fart*  VII  de  la  convention  du  f)  Février  seront  tenues 
de  juger  9  dans  le  délai  de  deux  mois  au  plus,  les 
individus  prévenus   de  délits,  qui,  aux  terimss  du  dit 

article,  les  rendent  justiciables  de  ces  commissions. 

• 

Art.  V.  Il  sera  établi  dans  la  Navarre  et  dans 
les  pro  fin  ces  liasques,  un  délégué  du  gouvernement 
de  S.  31.  C.  pour  s'entendre  avec  les  commandans 
français,  et  assurer  dans  ces  provinces  Je  casernement 
les  troupes  françaises,  les  transports  et  le  service 
des  hôpitaux.  Ce  délégué  sera  investi  de  pouvoirs 
uffisans  pour  faire  exécuter  les  conventions  et  régie- 
mens  relatifs   à  Tannée  française. 

Art.  VI.  Dans  le  délai  de  deux  mois  apros  la 
allocation  de  la  présente  convention,  seront  Jiqui- 
lées  et  réglées  toutes  les  dépenses,  oui,  aux  termes 
le  la  convention  du  f)  Février  et  du  règlement  y- an- 
nexé, et  oient  à,  la  charge  de  l'Kspagne,  et  (jue  la 
Fiance  a  été  dans  le  cas  d'avancer  depuis  le  1"  de 
Décembre  1823,  pour  les  ser\ices  qui,  étant  au 
compte  du  gouvernement  espagnol,  n'ont  pas  été 
fenplis  par  lui. 

Art.  VII.  La  convention  du  9  Février,  le  régle- 
meat  qui  y  est  annexé  dans  tout  ce  qui  n'est  pas 
modifié  par  les  précédens  articles,  ainsi  que  la  con- 
reation  du  10  Février  suivant  relative  au  service  des 
lottes  pour  la  correspondance  de  Tannée  française 
âutinueront  A  avoir  leur  plein  et  entier  effet  pendant 
R  durée   de  la  présente  convention. 

.  Art.  VIII.  La  présente  convention  sera  ratifiée 
fc  le»  ratifications  seront  échangées  dans  le  plus 
Ktf  délai. 


*  ■ .  ■ 
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1824        En  foi    île    (juoi    les    plénipotentiaires    sou* 
en    ver  lu    île    leurs    pouvoirs    respectifs    ont   »i| 
présente    convention     et    y    ont    apposé    le 
leurs    armes. 

Fait  doulilc  à  Madrid  le  trente  Juin   mil  lu 
vingt-  quatre. 

J.e   ministre  d'état    de    S.   M-  C 

Signé,     Conde    de  OpAi.it 
L'ambassadeur    de    S.    M.    T.  { 
Signé,     ie  Marquis  de  T 


115. 

Convention  provisoire  entre  lai 
et  le  duché  de  Saxe-Cobourgt 
cernant  la  réception  réciproqu 
vagabonds ,  publiée  le  toJuî 

1824- 
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Kôniglich   Freuftisclier   Seits:  1824 

ie.-iu*  deui  Coburgscheii  Antlieîle  von  Henncberg 
i  o'stlitheit  ProviiizoïL  îles   X'ieulsiacJie»  Staal» 
ntdi-u  Transporta  tel),  die  Suidt  Srhfc.utingen. 
1  Transport  ans  dum  Coburgschen  Autheilé 
lenburg  ' 

!  ii'-jii    Reglerungsbezû-k    Erfurt,    die    Stadt 

1  s:. ■/■-'  '  ungsbezirk  Merseburg,  dieKreîs- 
_  .tgenfùek. 
t  Transporte  ans  iIimii   Hcrzoglbunie  Coburg 
I:  durch  don  Et  fur  ter  Regîenmgsbezirk ,  dio 

'ifcusingett  ;  v„ 

I  durcit  den  .liersebnrger    Uegierongsbezîrk, 
dt  ZUgenr'ùck. 

Sachsen-Coburgscher  Seits: 
-....--.  .,;.  =  - j  1 .- r  lie,    das  Anit  Themar. 
tirais  Ziegcnruck,  Une  Amt  Saalfeld.  t  • 

lErfurter  ltegicruiigsbuzirk,  dasselbe  und 
Mersebbrger  Ilegici'iiijg.-sbezii'k,   die   Sludt 

'â'rtîgc,  ini  Niiiiien  Seiucr  Alajesfiït  des* 
Treul'sen  und  Seiner  Durchfaurht  des 
Saehsen-Cobiirj:  sweiinal  gleicblautend 
|fte  Erklarung,  Boll,  mich  urfolgter  pcgen- 
iswechaclung,  iti  dcn  bciderseiligeit  Lande» 
-4-  nnnl  geinarbt  werdeu  und  sogleith  Kraft 
anikeit  erhallen. 
deu    lOten  Juli    1824- 


ufsiscliea   Hinlsleruaa   dcr  auswàrtigeti 
Angeiegeuboiten. 

nhett  des  lier  ni  Chefs  Excellent. 

■  -wirtliche  (ielujime   Legationsiatb 

AlCULUH. 
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'  ^      116. 

1834  Substance    de   la   déclaration 
régence    d'Alger ,    concernant 
tablissement     de     la    paix    avt 
h  Grande  -  Bretagne,    signée    p 
Dey   et  Air.  Macdonahl,    conS\ 
ncral  de  S.  M.  B.  à  Alger  le  26. 
1824. 

(77ie  Time*  1824-   Octr.  13.   No.  12,  4' 

_/Yft«r    Jlio   nsual    pffiAnMp 

wliicli  ii 

•Chl,    llie  Dey  sperifically  déclares',    tiial   lie 
disposed    lo  coinply  •willi    the  wï&bea    of  Hù 


nnd  ïeferring 
jimg  bclween  Gréai  Brilain  and 
ide  for  llie  eiilire  safoly  and  fre 
and   eslnle  ai   11  is  lUajestys  ConN 


4UI.       XJlrtl   ne    SJirtii    nu**;    nie   xivviiy     ni   «j, 

ofhoisting  His  Majesly's  il^ig  at  the  top  of  Jus  house 
either  in  tovvn  or  country,   and  in  his  boal  wl 
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3d.     That    Le    shall    Jiave   liber  ty     to    chose     his  1824 
own   interprètes    and   servants,    either  .HusuJnicn    or 
others,   who  are  not  lo  pay    any    tax  or  contribution 
w hâte  ver, 

4th.     That  he  shall   hâve  the  liberty  at  ail  tnnes 

>  house 
hen  lie 
passes    on   the  water. 

5th.  That  he  shall  not  pay  duty  for  Airnilure, 
dothes,  baggage  or  any  other  nécessaires  v>hich  he 
hnports,  iuto  the  city  or  len  itories  of  Algiers ,  for 
the  use  of  hiinself  or  of  his  family;  ami  that  if  the 
nature  of  His  Britannic  3Tajesty*s  service,  or  any 
other  motive,  recpiire  his  absence  froin  the  Kingdoin, 
neîther  himself,  his  servants,  baggage  nor  eilects, 
shall  he  slopped  or  delaincd  upon  any  prelence  vthat- 
ever,  bat  that  he  shall  Jiave  free  leave  lo  go  and 
retarn  as  often  as  he  may  tliink  it  necessary;  and 
finally,  that  ail  honours  or  privilèges  that  are  now, 
or  may  hereafter  be  granted  lo  the  Agent ,  Consul  or 
Vice-Con6ul  of  any  other  power,  sliall  l&ewise  be 
granted  to  His  Britannic  .Wajesly's  Agent,  and  Con- 
tad- General  and  to  his  "Vice -Consul, 

On  the  other  point  the  Dey  dislinctly  déclares, 
that  he  is  vvilling  to  abide  in  the  strictcst  inanner 
by  a  former  déclaration,  concluded  by  His  Ifighnefs's 
ptedecessor  Omar  Bashaw,  vvitli  Lord  EMiiouth  in 
18t69  engagîng,  that  in  the  evenl  of  any  future  war 
with  any  European  Power,  not  any  of  the  prisoners 
sbould  be  consignée!  lo  slavery,  but  Ireated  with  ail 
hnmnity  as  prisoners  of  war,  accorcling  to  European 
practice,  and  by  which  déclaration  the  pri.clice  of 
condemning  Christian  prisoners  of  war  to  slavery 
was  formally   renounced. 


?  IVn 


■"■■■>■  ' 

■1 
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^  ■  f  ■» 

117. 
1824  Traités  de  commerce  et  de  douanei 
entre  le  Wurtemberg  et  les  princi- 
pautés de  Hàhenzollern  -  Sigmarin- 
gén  et  de  Hohenzollern- Hechitigen 
publiés    à    Stuttgard    le    24  Juillet 

4824. 


»• 


(Rcgierungsblatt  fur  daa  Kônigreich  Wurtemberg 

1824.  5Aug.  Nr.  40.  p.  576:) 

%J  m  den  Zweck  der  in  Folge  des  Wieher  Vetfaàgs 
voin  19*en  Mai  1820  zu  Darius  f  ad  t  îiber  ein  gemein-* 
schaflliches  Ilandels  -  und  Zoll  -  System  eroffiieten 
Unterhandlungen ,  bei  der  langeren  Verzogerung  einer 
allgemeinen  Vereinbarung  unter  sâ'mmtlichen  contra- 
hirendcn  Staaten,  wenigstens  vorlaufig  theilweise  in 
Erfûllung  zu  bringen,  haben  Se.  Konigliche  Maje- 
stàt  mit  den  Fiïrsf lichen  Hausern  Hohenzollern- 
Sigmaringen  und  Hohenzollern  -  Hechingen  iiber 
ein  gemeinscbaftliches  Mandela  -System ,  wodurch  den 
beiderseitigen  Unterthanen  die  Vorllieile  eines  vollig 
lïeien  gegenseiligen  Verkehrs  gesicliert  werden,  Un- 
terhandlungen pflegen  lassen,  und  es  sind  mit  den- 
selben  Vertivïge  abgeschlossen ,  auch  von  den  hoch- 
aten  Contrahenten  ratificirt  Word  en ,  deren  Inhalt  hie- 
mit  zur  offentlichen  Kenntnil's  gebracht  wird,  dâiuit 
die  Kô'niglichen  Behôrden  und  Unterthanen  nach  den 
darin  enthaltencn  Bestimmungen  im  Verkelir  sich 
benehmen    konnen» 

Stuttgart  den  28ten  Juli   1824. 

Beroldivoei. 


Die  Vertrags  -  Tuncte  mit  Hohenzollern-  SigmOr 
ringen    sind    folgende  :  # 

§.  1.     Die   gegenwftrtige  Ûbereinkunft  ist  aïs  CMÉg 
vorlaufige   und    partielle    Vollziehung    des    theils  m 


&j 
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"Wien  unterm  lQfen  ]Hai  1820 1  theils  durcb  spafereji  1824 
Bcitritt  liber  cin  geineiiihoiial'iJirlies  /cil-  uitd  lïan- 
dds- System  zu'iàclieu  melu  err*n  deuiM-beii  .Sîaafcu 
fcbgeâclilo»senen  \  crtraps  aii/n.  elien.  ïhie  Vevbind- 
lichieit  horl  daller  mit',  >obald  uiitcn  TJicilnabine  der 
jetzt  contrahirenden  S  (a  al  en  eiue  L bereinkuiift  iiber 
tin  seine insc lia fiJicJ) es  Zoll -System  mît  oiner  iieueu 
?emeinscliaftlirben  Zoll- Unie  in  einer  grol&crcn 
Ausdehnung  nach   3Iaai'sgabe   des   envabtiten  Vertrags 

zu  S  lande   komint. 

■ 

§.  2*  Dfls  neue  Zoll  -  Gesetz  des  Kiïnigreichs 
Wurtemberg,  nacli  dein  den  Stiïiidcn  vorgcleglcn  Eut— 
wurfe  und  vorlicJialllirJi  der  bei  der  Yerabsthiedung 
mît  denselbon  etvva  norh  einlretenden  Dlodi/iralionen, 
vird  fur  das  Fûrslenfhum  ilobenzoJlern- Sijrmarincen 
gelteud  angenoinmen  tind  in  dem  FiirsIentJium  als 
Landes- Gesetz  in  déni  Vaincu  des  Souverains»  ver- 
lundet.  Aile  von  ^ei(e  Vl  iii'temberg.s  eri'oJ^endeii 
JLnderungcn  in  der  ZoJl-Geselzfiebung  und  darauf 
sich  be/iehendeu  Anordiiunpeii  werden  in  déni  Fur- 
sleathum  in  glcicher  Ordming  bekannt  geinarht.  Es 
joli  jedoch  vor  ilirer  Erlassung  mit  der  Fiirstlicbeii 
Aegieruiig  Jtuckspraclie  £cnôiumen  und  deren  VYiïnsche 
und  Beinerkungen  inogliclisl  beriirksichligt  werden. 
Die  Anwendung  v  voit  Ein  -  und  Ausfuhr-  Verboten 
snf  das  Fùrstenlhum,  v\eim  sie  von  der  einen  oder 
sndern  Seilc  in  Anlrag  koiumen,  v\ird  besonderen 
Terliaiidlungcn*  vorbehalten. 

$.  3.     Die  ZoJl- Vervvallung   in  dem  Furstcnlhum 
wird  durch  diè   Ko'nig).    Jieborden    in    gcineinschaft- 
lichem  Nameii  gefûJirt  und  der  Zoll-Ertrag  von  den-*, 
selben  erhoben. 

Fdr  die  Theilung  dos  gesammten,  in  dem  Ko- 
nîgreiclie  sowohl,  aJs  in  den  beiden  Frirstenthumern, 
HohenzolJern  erbobenen,  ZollgefaUs,  iiac.li  Abzug 
der  darauf  ru benden  Verwallungs-  Kosten  ,  vvird  die 
in  der  Bundcs-lUatrikel  angenuiumeiie  Devolkerung 
ils  Maafcstab  fesipesetzl.     lnzwisrben   v\ird  unnbhan- 

S"  ;    von    dem    Erf'olg    der    Eiimabmen    von    Koni<rl. 
orlembergisriier  Seile  Sciner  llocfcfùrsllîrhen  Durcit- 
^^làttht  ein   reincr  Krtrag  von  Xtnaniigtaùsend  Gui- 
Oh  jahrlîch  gewalirt,    welthe  ajn  SchJusse  eine»   je- 
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1824  den  Qufulals  ie  mit  5000  1-  von  der  Kôuij 
llaupt  -  liasse  narh  der  Verfugwig  der  ¥ 
Hofkammer    b»ar   zu    bezaulen   sind. 

Ûber  den  j.ihiJirheii  reïnen  Ertrag  doa  î 
werden  der  Fiirst  lit  lieu  l{e<rieruug  dieieni) 
wcisungerj  mitgetheilt  werden ,  welche  dei 
des  Kouigreiths,  oder  ihrcui  AusM'hu/s,  joli 
gejegt  werden ,  oline  dais  die  Fiïrslliche 
eiue  weiieie  Beurkunduug  fordcrn  wird.  Y 
die  s  eu  Bercchuungen  Jiach  de  m  oben  tes 
Maalsstab  der  Bevolkerung  eiu  die  Sui 
20i000  ft.  iïbereleigeuder  renier  Ertrag  fur  d 
lichen  Antheil  sich  ergcbeu,  so  wird  dersc 
bezahlt. 

jj.  4-  I>n  Imiern  der  durcit  das  geineint 
Zoll  »  System  umschlosseiicn  Lande r  kom 
vollzogeiier  V  ereinigNiig  keine  besondere  V» 
steuern  auf  l'rodukte  und  Fabrikate  des  Ain 
iegt    werden. 

*  Um  die  Handels-Verhallnisse  der  Tnliarkl 
dein  Fiîrstenlbuni  jenen  in  dem  Ko'nigreich  W 
rucksichilich  der  Abgahen  glcicli  zu  stelien, 
die  Dauer  der  Obcreuikunft  verbiiidlich  su 
dai'a    eine  ni»slîcli  gleich  koinineiide   Auflaç 


i 
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i 

rbrouchs  -    und    Verkanfa  -  Steuer   eîne  voile  1824 
lit    bestiinjut,    so    dais    die  Wurteroberger  in 
rstentliuiu  und  die  FiïrslHchen  Unterlhanen  in 
iberg  liierln  wie  die  eignen  Unterthaneu  be-    > 
vrerden. 


Kaufleuie,  Fabrikanten  und  Ilandwer-' 
ï   dein    Furs  lent  hum  werden    von    der    Accis- 
ig    iin    KonigreicJie ,     sowohl    bei  Mârkten, 
nach  Maafsgabe   des   §.  3,   Abtheil.  4   und 
Accis-Gesetzes   ganz  frei   geJassen,  weiui 
die  (iewerbs-  und  iïandels  -  Berechtiguiig  in 
^ohnort,   so  wie    iiber  Bezahlung  der  Fiirst- 
rwerbsteuer    durch  aintliche  Zeugnisse   sich. 

leiche  Bérechtigung  geniefsen  die  Wurtera- 
dem  Fùrsteuthum. 

insirhandel  in  beiden  Staaten   unterliegt  le* 
n  iiineren  Laudes  -l'olizei-Gesetzen. 

>.  Fur  diejenigen  zollbareii  Gegenstande,  welche 

Tersonen  und  llofhaliuiigeii   des   regierenden 

und    der   Fiïrstlichen  Fauiilie   voin  Auslande 

oder    daliin    verscndet    werden,   yvird    eine 

Zoli  -  Befreiung    zugeslandeii,     vorbehàltlich, 

ûgen     Sirherhtits-Ofaafsiegeln ,    wohin    na- 

die  Entriclitung   des    Zolls    gegen   Wiedcr- 

gehôrt. 

fur    das  Bunacs- Contingent   des    Furslen- 
illendele  Armatur-  und  Monlur-Slucke  ein- 
kgefuhrt  werdeii:    so    i>ind  sie  auf  vorgàngige 
Rpzeige  und  Nachweisung  frei  7u  lassen. 

dem  Zollgeselz  des  Kô'nigreichs  den  frem- 

Iten  und  Geschaftslragern  eingeraumto  be- 

.— Befreiung   solJ    in   gleirher  Art  aurlrlur 

arstlichen  Hofe  sich  aufhaltenden  frcin- 

[ten  und  Geschaflslrager  Anweiidiuig  finden. 

:!lD£e  Untersuchungen  in  Zollsachen,  in*  strei- 
Straf r  Fàllen  werden  von  den  zusfàndigen 
Behô'rden    mit    Anwendung  des   Konigl. 
verhaudelt   nnd  enhschieden.    Die  von 
UJjgS -.  Behftrden     eikannten    Geldstrafen    nnd 
~  .fàllen  nach  Abzug   des  Zoll-Betraget 


•*• 


i 

i 
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£824  und -gesetelichen  Antheila    fur    den   Anzeiger    dem 

Furstlichea  Fiscus  anheini. 

■ 

Die  Strai- Recourse   geheu  in   ordriungsraafsigein   - 
Wcge    au   die.  ofreren    Landes -Bejiô'rden.  m  Gcsuche 
11111  Vacillais    von  Slrafen  îm  Gnadeuwegë  aind    vor 
«Jeu  Landesiiirsten  zu  briagen*- 

*  $•  10.  Dio  Strafsen-Abgabea  diirfen  im  Fursten- 
■  'thiiui  vtahreud  der  Dauer   des  Vertrags  den   in  dem 

Wûrieaibergiachea  Siral'seii ;- , Abgaben  -  Geéete  vom 
.  £8ten  Juni   1621  —   Staats  -   und  Regierungs  -  Blatt 

S*  361 —  bestimmten,   Belrag  nicht  Ubersteigen ,    ao 

lmige  in  Wurtemberg  nicht  ein  hoherer  Tarif  eiuge- 

fuhrt  vrird. 

Die  fur  Rechnung  der  Geiueinden  im  Furstaolftbm 

**u  bexiehenden  Briicken-  und  Pflaster.-Gelder  solleu 

tiber  den  jelzigea  Bestand  nicht  erhô'Jtt  und  béi  -Ans- 

wechslung   des  Verlrags    die   deriBaligen  Tarife  mit- 

getheilt  werden. 

§.  11-  Aa  der  Greaze  des  Furstenlbums  "gegen 
daJ  Grolâhcrzogthum  Badea  uad  das  Kô'nigreich 
Baiera  wird  eiae  Zoll-Liiiie  gebildel,  welche  in  ge- 
jaeinschaiïJiclieai  Eia\erslaadaii's  vorlauiig  bezeichaet 
woidea  isl,  ujid  bei  der  Vollziehung  des  Vertrags 
von  ciaer  geiaeiasi  hafiiichen  Coauuission  ausgefûhrt 
werdea  Vvird. 

v  Die    voui   Ausland    uiaschlosseaen    Farcellcn    des 

Fiirstenthujns,  naiaeatlirh  :  Dauteabroaa ,  Igelswîes, 
Dberndorf  uiuî  Thalbeiai,  werdea  ia  Aasehuag  der 
Zoll  -  Kiiti'ichtuag  ais  Au&land  behaadelL  lia  iaaera 
^Verlehr  genielseii  die  Einwoliner  dieser  l'arcellen 
die  Vortheile  der  iibrigen  Unlerlhanen  des  Fùr- 
stenlhuins. 

§.  12-  Die  in  deui  Fiïrsleathum  aazustellenden 
Zoll-Beamten  werden  voa  der  Krone  Wurtemberg 
eraaaal  uad  bei  den  Fursllicheu  Laades-Behorden 
auf  das  Zoll  -(jesetz  uad  die  lastruclioiien  verpflich- 
tel;  das  Verplliclitungs-rratokoll  ist  in  Abschrift 
dem  Koniglichen  Steuer-Cullegiuia  jaitzulheilen. 

Bei  Dieast-  Aaslelluagen  sollea  die  Furstliche* 
Uuterfhaaen ,  so  weit  hie  dazu  befahigt  sindt  beaoït* 
der?  bcâucksichtigt  weiden. 


% 

i 


et  les  principautés  Je  Hohenzollcrn.     565 

$.  ±3.    Die  Zollamter   in  dem   Furstonthuin  wer-  1824 

Jeu  deu    JVainen  : 

"Koiiiglicli     WurlcinbergiM-hes     und     Fursllich 
HoJienzoiJeru- Si^mai'iugensches    Zoliauil"       , 

fùhreu,    und   das  Ivôiii-zliclie  und   Fiïrstlicbe  VVappen 

boll    bei     den    l'JibeS>ujigs-?5lelJuii'   und    JLagerhïïusern 

angesrhlagen    \\  erdeii. 

§•  14»     Die    Kosten    der    Vemaltuiig,    der    Zoll-" 
Einrichlung   und  der   gcsaiiiiuteu  Zoll-Auf&irbl    wer- 
deu   von  der  Krone  \\  tiiicmberg    ohne  eincii  tieifrag 
von  den  FurstlicJien  kasscn  aus  den  Lheiibareii  Zoll- 
GefalJeu  beslritten. 

Die  Fiïrstlicbe  Regierung  ubernimmt  die  Ver- 
pHichtung,  Air  die  notlii^en  Lagerhâbser  angemessene 
Lorale  auszumitteln,  -\\ovon,  weiin  die  Gemeindeii 
dieselben  niclu  gegeu  den  Bezug  der  AVaag-  und  I,a- 
ger-Gelder  ablreten  wolJien,  die  Zoll- V  erwailung 
einen  bilJigon  ^fietlizijis  zu  entrichten,  alsdann  aber 
die  Waag  -  und  Lager  -  Gelder  fur  sich  zu  be- 
ziehen    hat. 

§•  15-  Der  Anfangs- Tennin  der  Vollzîehung  des 
Verlrags  ist  der  der  Einfùbrung  des  neuen  Zoll-Ge- 
aetze».  Die  Dauer  des  Yerlrags  wird,  insofern  die 
iin  §.  1  envahit  te  VorausscUung  niclit  cintrelen  sollte, 
auf  einen  Zeitrauin  von  zehn  Jahren  festgeselzt.  " 

K*  sfeht  jedocL  owohl  der  Kôiiiglichen,  als  der 
Furâllicben  Slaats-Regierung  frei,  denselben  auch 
îui  Laufe  die&er  zehn  Jahrc  in  der  Art  aufzukiïndi- 
gen,  dais  der  Vertrag  vom  Tagc  der  Aufkiïndiguug 
an,  nocii  Ein  JaJir  iu  W  irkung  bJeibt.  Wenu  vor 
dem  Abloufe  der  fur  die  Dauer  des  Verlrags  bestijuin- 
teu  Zeit  nicht  ein  Jabr  zuvor  die  Anzeige  von  der 
Auftundigung  dessclbea  erfolgt,  so  wird  er  als  fur 
ein  weiteres  Jahr  slillschweigend  verlangert  aiigeselien. 

$•  16.  Das  Furslenthum  hat  "w  à  h  rend  der  Dauer 
der  Verèinigung  an  den  Vortheilen  aller  von  der 
K.rone  Wurtemberg  mit  auswartigen  Slaalen  abzu- 
schliefsendcn  Jfandels-  Verhâ'ge  1  beil  zu  nchinen, 
anch  wird  vor  dem  Absclilusse  dcrselben  jedesmal 
mit  der  Fiirstlichen  Kegierung  Rucksprache  genoiu- 
aea  werden. 


V- 
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1824  §•  17*  Die  xwÎKhcn  der  Fûmttch'en 
und  dcin  (irorKliBraoglliiuii  Baden  miterai  ] 
J819  weami  gegeiisliiLîg  tVeier  Auïfohr  de 
le»,  des"liau-  und  V\  arÛiobas  und  wt, 
ge'rlur  Zull-(ieliùlir  bei  der  Eiu-  und  A 
Sclieulev-  und  l'rugelholz  abgeschlosseue 
tuiiii  bleibt  a»  dcr  iurstJich  Uoliem 
Grande  wiu   bislier   in  Wirkuug. 

§.  Ifj-  Uic  riors-Abj:abi'u  werden  zu 
besoudein  Ûucreinkuiift  i'orlan  fur  die 
Kaaseu    erliuben.  ., 

§.  19.  Die  fur  einzelne  G  e\ verbe  rechl 
gebrarhten  Bannrerlile  sollen  dureb.  gej 
Verlrag    niclil     beeintracJiligt    werdeu. 

§•20-  YVcun  viilirend  der  Dauer.di 
Ablrelungcn  uder  Auï'auacbungen  eiiizeli 
iheilo  vorgenouuiieii  wiirden  ,  oder  weiui 
,  Verânderunsen  in  dem  ZoJl-Gesetz  erfol 
wodurcli  die  "Wosenheit  des  l>estehendet 
sleins  veriindert  wiïrde;  so  aoll-  zwar  die 
*  an  sich  dadurch  nîcb  t  aufgehoben ,  jedoc 
deti  îieueren  \ erhaltnisseu  ao^einessene 
-  BeM  i»t  mu  h  g  en 


tj  principautés  de  Holienzollem*     567 

Tertrags-  Puucte  mit  Hohenzollern-Hechin-  Jg24 
l  folgea.de  :  x       . 

Die  gegenw  iïrlige  Ùbereiukunft  ist  als  eine 
ge  und  partieiio  Vollziehung  des  theils  in 
intenii  19ten  3Iai  1820)  theils  dure  h  spateren 
[liber  ein  gemeinschafiliches  Zoll  -  und  lian- 
teiu  arwis»chen  nielu-ereii  deutschen  Staaten 
losbeuea  Vertrags  anzusehen.  Ihre  Verbind- 
|hôrt  d aher  auf,  sohald  uuler  Theilnahme  der 
trahi  rende n  Staalea  ci  ne  Obcreiukuuft  ùher 
rinschaftliches  Zoll -System  mit  einer  ncuen 
lafi lichen  Zoll  -  Linie  in  einer  grôTsereii 
ig  nacli  Maal'sgabe  des  erwaJinten  Vertrags 
kojniut. 

Das     neue    Zoll-Gesetz    défi    Konigreichs 
îrg,  nacii  dem  den  Stand  en  vorgelegten  Ent- 
vorbehaltlich   der  bei  der  Verabschiedung 
Iben  etwa  noch  einlretcnden  jYIodilicationen, 
das    Fiirstentliiiiii   Iloheiizollern-Hecliingen 
fiupeiioniiueii    und    in    dem    Fiïrstenlhuin   als 
^(joiot^    in   dem  jXamen    des  Souverains    ver- 
Alle      von     Seite    'Wiïrtembergs    erfolgenden 
jeu     in    der    Zoll-  lieselzgehiing    und    darauf 
iebenden  Anordnunuen  -vverden   in    dem  Fur- 
iu  jjlek'her  Ordnung    bckannt    gemarlit.     Ks 
^jcli    >oi"   ihrer   Krlassung   mil.  der  FiïrstlicBen 
pg  l.iiic.'ksj) radie  genomiuen  und  deren  Wtinsrlie 
■tierkuiigen   mogJicbst    beriïcksirhtigt    werden. 
„  /endung    von    Ein-    und   Àusiuhr- Verboten 
\ JFiïrstentluim,    wenn  sie   von   der  einen  oder 
îte    in   Ajilrag    kommen,    wird    besonderen 
tungen  .yorbehalten. 

•  Die  Zoll-Verwaltung  in   dem  Furstenthum 
ztk  die  Konigl.   liehorden    in    gemeinschaft- 
[ameii  .gefûhrt  und  der  Zoll-Ertrag  y  on  den- 
rboben. 

tdfen  reinen  Zoll-Ertrag  der  Fiirsllichen  Hof- 

>  wird  derseiben,  unabhangig  von  dem  Erfolg 

_,  von  Konigl.  YWirlcmbergischer  Seite 

von   "jalirlicli    Zwolftausend  Dreiltun-* 

in    Quarlals  -  llaten    ans    der    Konigl. 

gHypÉ^Kaase    in    Stuttgart    nach    Verfûguiig 


*-  '  * 


568      TraiU-s  de  covim.  entre  le  Wvrtt 

1824  der  Fiirst  lichen  Hofkainmer   baar  ,    ohne  L 
Gegeu-  Aufrcchming ,  bozahlt. 

Ûber  den  jà  lui  ici  eu  reinen  Ertrag  des 
fïils  werdun  dur  l'uislliclien  llegîerung 
Raclmeisungcn  niitgetlietlt  nerdcn,  welcbe 
den  des  Konigieidis,  oder  ihrem  Ausscbuf 
voigulegl  werden,  ohne  durs  die  FurslIicLe 
eine  \\  ci  1ère  Beurkundmig  fuidein  wird.  1 
diesun  Bererlinungen  sich  ei'geben,  <tafs 
lichen  Hofkainmer  nach  Yerliàllml'ti  der  il 
des  -  Mutrikel  angeiioinmeueit  Bevclkerurç 
Sumine  von  (2,300  fl.  itliersleigeiider  Anlbi 
uien  wurde,   so   wird  deieellie  naelibezalill 

§.  4-  I*n  Innern  der  durcli  das  gemeii 
ZolJ  -  System  m  use  I  îlot  s  eu  en  Lii*uder  kî>i 
vollzogener  Vereiuiguug  keine  husundere  A 
Steueru  ouf  l'ioducle  uiid  Fabrikate  de; 
gelegl    vterdcn. 

Fin  die  Mandela-  Verliâltnisse  der  Tat 
1  in  déni  Fiirstcitthum  jenen  in  deiu  Kunrgi 
teinberg  riicksirhllUli  de_r  Abgabeu  gleich 
wird  iiïr  dio  Duuer  der  lifiereinkuuli  verb 
gesicherl,  dais  uiue  uioglich  gleiclikoiiunei 
mi'  den    imigrn  Yeihr.imh  des  Tabatks    in 
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s  -  h  n.l  Verkaufs-Sleuer  eine-vôUe  Gléîch-  1834 
'"■"A;     s»   d«fe  die   Wurtemberger   in   à«m 
,     ynA    die    FursUichen'  Unterthànen    in 
v  ,  hierin  wie  die  eigenen  Unterthànen  he- 
[  wcrileo.    *       * 

Die  Knufleute,  Fabrikanten  nnd  HandWer- 
deiu  Fui-sleiiilmm  werden  Ton  der  Accis- 
mp  -ira  fionipriMcIi  sowohJ  bei  Markteu ,  als 
i«-h  Maasgabe  des  JJ.  3,  Ablhl.  4  und  $.  10 
»-(iesetxes  ganz  fret  gulapsen ,  tvenu  sie  tiber 
■»—  und  Handels-Berechtignng- in  ihrem 
j  v.  i<!  uber  Bezailung  der  FursUichen 
ilurcli     iiiallii.  lie      ZeugnUse      situ     aus- 

riche  Berèchligïing   genieisen  dîé  "Wurlem- 
:  deu    FurstenLhuin.  .  • 

tibandel  in  beîden  Staaten  unferlicgl   iti- 
'  inneren  Laudea-rolizei-Gesetzen. 

Fur.  diejenîgeii  zollbaron  Gegeiislande,  welche 

reôneii    und  licifliallinigpn  des   regierenden 

der  Fursllicheii  F^unilie   vom  Auslande 

1er  dahin  Tersandt  werde»,  ■wird  eine  to'I- 

— Befreiung    £Ufies!aiiden,    vorbehiilllich    dec 

.Sifheilieils  -  ;Maasrugeln,  wohin  najuent- 
lUrirhtimg     des    ZuUs     gegen    /Wiederec- 

©horl. 

jfùr    das  Bundea  -  Contingent  des    Fiirsten- 

lootlele  Aijimliii  -  und  Moulur- Stiicke  ein- 

fnlii-l     vierden  ;    so  siml   sie  auf  vorgangige 

;  iind  JNachweisuitg  frei  zu  lassen. 

Zoll-Gesetz    des    Ko'nigreichs    don  | 

ulleii   mid    Ueschaftstràgern  eingerauinte 

ft.   '.  ■!    ,,-     soll     in    gleiclier   Arl    auch 

FiirsUiclieii  Uote    sich    aufbaltenden 

Gesaudicn     und     (juMiiaftstrager     Anwen- 


Dîe    Untersuchungen    in    Zoll-Sachen,    ia 

1  oder  Straf- Fàileii  werden  von  den  zustà'u- 

tlitiieu  itehiirdfii  mil  Anwendung  des  Ko'-» 

«izes  verhan'deJ  t  und  eiitschîeden.     Die 

-Behoïden  eikunnlen  Geldstrafen  und 


5  70     Traités  de  comm.  entre  le  Wurte- 

1824  Confiscalionen  l'alleu  nach  Alizug  des  Zol 
uiid  gesetzJidien.  Aiitheils  fur  die  Anze 
Fiirstlichen  Fiscus   auheuu. 

Die  Slraf  -  lîerurse  gehen  ÏR  ordnung 
Vege  an  die  olieren  Landes  -  Behorden.  Ui 
IWhlaf's  von  Strafen  im  (inadenwege  siu 
Landes -Ftirsien   zu    bringcn. 

§-10.  Die  Stral'sen  -  Al»gahen  diirien  ira 
llium  vtàlirend  der  llauer  {les  Vertraga  dei 
WiiHeinbcrgisclien  Slrnlsen  -  Abpaben-Ge 
28len  Juiti  1821)  (Staals-  und  Uçgierungs-Bl 
bcstiimuten  lletrag  nicbt  itbersieigen,  so 
"YViïrlejnb«rg  rticht  eîn  hô'herer  Tarif  eingefî 

Die  fur  Kecliiiun^  der  (jemeîndeii  iin  Fii 
xu  bezielieuden  Briirkcn  -  und  l'ftasler  -  Gel 
iiber  den  jeteigen  Bestand  iiichl  erho'ht  und 
werhslung  des  Vertrags  die  derjualigen  Ti 
gelhcilt  vrerdeh. 

§.  il.  Die  in  dera  Fiïrslenlbum  anzr 
Zoll-Beamten  werdeu  voit  der  Krone  W 
eriiaiint  und  bei  deu  Fursfliclieu  Laudes - 
auf  das  Zoll-Geselz  und  die  Insrructionen 
tel;  (las  Verpflicliîutlgs  -  Proloroll  ist  in 
dem    KoniyJ.    SleLW-rollegiuin    milzulheile 
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t  Fiïrst  Lichen.  Kassen  aus  den  theilbaren  Zoll-  1824 
i  bestritlen. 

das  in  Hechingen,  falJs  es  von  der  Fïïrstli- 
Kgîernrtg  gewunschl  ivird,  herzustellende  La- 
LÛbernimmt  sie  die  Yerplliclilung,  ein  ange- 
m  Local  auszuinitleln,  wovon,  wenn  die  Ge- 
-  dasseJbe  jiicht  gegen  den  toezu%  der  Waag- 
er-Gelder  abtreten  wollie,  die  Zoll-Ver- 
"eînen  billigen  Miethzins  zu  entrichten,  als- 
die  Waag  -  uud  Lager-Gelder  fur  sich  zu 
hat* 

Der  Anfangs-Tcrinin  der  Vollziehung  des 

isl  der  der  Einfùbruiig  des  neuen  Zoll-Ge- 

lie  Dauer   des   Vertrags   wird,    insofem   die 

rahnte  Voraussetzung  nidit  eintreten  sol J te, 

Zeitraum    von    zeh/i   Jahren    festgeselzt,    . 

welchem   Zeitraum    von   keiner  Seite  eine 

_ung  S  tait  fuidet.     Wenn  vor   dem   Ablaufe 

die    Dauer    des    Vertrags    beslijutnlen    Zeit 

Jahr  zuvor  die  Anzeige  von  der  Aufkiindi- 

ilben  erfoJgt,  so  v*ird  er  als  fur  ein  weile- 

tsiilisclrweigend  verlaugert  augeselien. 

Das    Furstenthuin  liât  w  a  h  rend    der  Dauer 
tin  i  g  un  g    an    den    Vorllioilen    aller  von    der 
îirteiuberg    mit    auswartigeu    Slaalen    abzu- 
_len    Jlandels- Vert  rage    TJieiJ    zu   nelunen; 
|rd      vor    dem   AhscJilus.se    derselben   jedesinal 
[.Fiirstlidien    lleg ierung    lluckspraclie    genom- 
len. 

Die  fur  einzelne  Gewerbe  rechlmafsig  her- 
Bannrecbte     sollen    du^ch     gegenwàrtigen 
t-niclit   beeintrachtigt  werden. 

Wenn  wabrend    der   Dauer    des   Vertrags 

n    oder  Austauschungen   einzelner  Landes- 

loiomen   wiïnlen,    oder  wenn  bedeatende 

ren  in   dem   Zoll-Geselze  erfoJgen   soll- 

die  Wesenheit   des  bestehenden  Zoll- 

__Jort  "wiirde,   so  soJl   zwar  die  Voreini- 

^lidi ^dadarch  uicbt  aufgebobeiï,    jedoch  liber 
\  Verlialtiiisscn  angemessene  Ànderung 
Verlrags  -  tiestimmuiigen    eiue    neue 
geêchlos&eD.  werden. 


»  ...» 
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572     Convention  entre  la  Saxe  royal? 

1824       S*  i&-     ®*r   Straftenzug    durch    das   Ftirstenthuro 
Boll'  niçht'  gebemint,    sondera    uberein^thiynend    mit 
dem    gêmeinsdhaftlichen   .Interesse  lû&glichAt    teguu- 
y       stigt  werden.  .  , 

\     Wenn1  die  Konigl.  Staats-Regienuig,  drigémesseâ 
ibidet,  fur  einzelne  Strafcen,  welcbe  theilweîse  ifyra 
fiichtung  durch  das  Furstenthum  nelunen,  Erlèiçhte-  , 
-    rungen  in   dém  Strafsengçlde  su  gewàhreiî;   30  wiri  ^ 
die   Furslliche-  Regierung    die    gleiche  ËrleichfenuiJ 
fur  dipn  Strafsen- Autheil  in  dem  FurstHchen*Gehiet* 

jsugestehen. 

»   «     1         ■  1 

*       S*  19*     Anstande  ûber  rÀnwendung  des  Vertrtgt, 
auch   sonst  sich  ergebende  Irrungen  werden,   in  Bçt- 
stehuug   giitlicher  Ubereinkunft,    durch   ein  Coing*- . 
i/ûfs  entschieden,  woriiber  in  vork'ommenden  VSjjm  " 
die  n&heren  Bestijnuningen  yetabredet  werden  saUafc 


118. 

Convention  entre  la  Saxe  royale  et 
le  grand- duché    de  Saxe  -  TVeimar, 
concernant     le    remboursement    des 
fraix   de  justice  en  matières  crimi- 
nelles, publiée   le   1  Août  1824. 

(Gesetzsammlung  fur  das  Konigreich  Sachsen  1824» 

Nr.  18.   p.  177.) 

JL/ie  Konigl..  Saclisisrhe  uod  die  Grofsherzogl.  Sach- 
seii-Weimar-luscnachische  Regierung  sind,  im  Be~  ^ 
,  trciT  der  Vergùtung  derjeni/ren  Kosten,  weJche  durch 
Requisitioiien  inStrafrechlsfiïJJen  bei  den  w  echselsei- 
tigen  Gerichtsstellen  veranlafat  worderi,  dabin  mit 
einander   ubeieingekoimnen  : 

dafs    in    allen   slrafrechtîichen  Verhandlungeh, 
die  Koslen   niedergeschlagen    oder    auf  die   Kl 
des   Staats,    oder    des  Gerichtsherra    ttbernoi 
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wertlen  imissen,  die  requin  rende  Stelle  der  requi-  1824 
rirteu  lediglich  die  baaren  AusJagen  fur  BotenloJin 
und  Pôstgelder,  lui'  V  erpflepungsgebuhren,  Trans- 
port und  Bewachung  der  Gefangenen ,  so  wie  Air 
Copia  lien  zu  bereclinen  und  711  erslalten  liaben  sol], 
woge^eu  aile  andere  Kosleu  Air  .Tmtocollirung,  so 
wie  Air  die  an  die  (jeriditspersonen,  oder  an  die 
Kassen  sonst  zu  entriclilenden  Sporteln  nie  ht  auf- 
gerechnet  werden  niogen. 

Gegenwartige  Erklarung  soll,  nachdem  sie  iu 
leichJautenden  Exeaip] arien  von  den  beiderseitigen 
ievollinachtiglen  vollzogen  und  ausgevvechselt  wor- 
len.ist,  durch  ô'flFentlirhe  Bekanntinacbuiig  in  den 
leiderseîtigen  Landen  Kraft  erhalten,  und  vom  isten 
les  kûniligen  Monats  Septeiuber  an  in  Wirksaïu- 
teît  Ireten. 

Dresden,  am  lsten  Augusi  1824. 

Sr.  Kônigl.  Majestat  von  Sachsen  Cabinets  -  Minister 

und   Slaats  -  Secretair 

Graf  vos  Eiksiedel. 


119. 
Convention  entre  le  royaume  de  Sar- 
daigne  et  le  canton  de   Tessir^  con- 
cernant   la  construction  de  la  route 
de  Lumino,    conclue    à   Locarne   le 

7  Septembre   1824 

(Neueste   Staatsalten  und    Urtunden   Bd.  2- 

Heft  4.   p.  369.) 

■  1      

-  Art.  I.  xJlQ  Strafsc  genannt  von  Lumino  wird 
■ter  der  Obaoree  und  auf  Koslen  der  Tessiner  Re- 
peraog,  gebaut.  Ujii  die  g  rois  te  Dauerlianigkeit  zu 
Hangèn  wird  die  Unternehniung  auf  Régie  betrieben, 
■il  xtfar   uuter    der  Leitung   des  Uerrn   Staatsratks 


.  1 


574     Convention  entre  la  Sardaigne  à 

1824  ""^  Ingénieurs  Pocobelli,  nach  dem  Ton  iha 
leglen  l'Uni  iind  Zcicliiiuiig  ,  VoiLieh.illlli .  Ii  der 
derungen,  wekhe  vvechselseUig  augenonmÉ 
den  Riiid. 

Aht.  H.  Die  Koniglich  Sardinischc  Ri 
wird  ('er  ltegie.ung  von  Tessin  fur  den  Bau 
daclilen  Slral's  die  Sutnine  von  Sechs  und 
ïauseiid  Ltren  neuer  pieinonlcsischer  Wahn 
tragen.  Dii;  Bezahluug  geschieht  iru  ÎVovara 
den  des  Mandalars  des  K  an  tons  ïessin  und 
drei  gleicheu  ll.iten;  die  ersle  souald  die  Stn 
bar  sein  wiid  in  dor  durrh  §.  ij.  des  Bau-j 
zeirluieten  W'eise;  die  zweite  unmittelbar  na 
audunR  der  Arbeilelt;  und  die  di-itte,  sohald 
mit  Zuziehung  eines  Kiïiiiplirh  Sard'miscb 
iiieurs  gut  befunden  sein  wird  ;  dièse  Prij 
sp.Vleslens  eineu  .llonat  nach  Vollendung  der 
gesthehen. 

An+.  III.  Nach  also  gescliebener  Bes 
und  (jcnehiiiigiiup  dieser  Stral'se,  wirtl  diêj 
slà'ndijr  und  ^elioiii;  auf  Knsten  und  unter 
des  liait  tons  Tes*  in  in  Si  and.  erhalten  weri 
dis  aiident  besten  Stral'sen  dièses  Kantons. 

Aht.  IV.     Die    Hegierunjï    -von    Tessin  i 


Je  J 


120. 
de  commerce  entre  le  grand- 1824 

de   Bade  et   le  s  r  and  >~  duché 

* -^        • .  ■  »  ■ 

Hesse,   signé  à  Carlsruhe   le.  • 
8  Septembre   1824- 

rungsblatt   des    Grofsherzogthum*   Baden 
Kro.  XX.  14  Septbr.  1824-) 

ligliclie  Hoheit  der  Groisherzog  von  Baden 
K  onigliche  Ifoheil  der  Groisherzog  \au 
deiu  Wuiujche  beseelf,  Ihreu  Unlerlliaiieu 
jaten  eines  moglichsl  freien^Verkelirs  zu- 
niid  in  der  ErwarUmg,  diusen  Zweck  durch 
r  ilufs  cincs  llaiidelsvertrag&s  zu  erreirhen, 
dïeser  Absicht  Bevollmachùple  ernnjint,  und 
'ne  K  onigliche  JJoheit  dur  Groisherzog  von 
JJerhochdtihren  peheimen  Jiath  Nebenius 
e  K  onigliche  Hoheit  der  Grofsherzog  von 
AllerJioclislihren  geheijtieu  Siaatsralh  Hof-* 
Me  genannlen  Bevollmarlitiglen  hahen  nach 
telun£  ihrer  Vollmachtcn  fur  an^einesseu 
ziivorderst  diejenigen  ailgcmeinen  Grund- 
L  Ansichlen  festzuHteJlen  un d  auszu.sprechen, 
heu  ihre  Allerhochslen  Hôfe  bei  dieser  An- 
lit  geleitet  werden.  Demnach  betraciuen 
BrkÔclisten    Hôfe    in     vollkoinmener    tjber- 

ng: 

lie  unbedîngfe  Freilieil  des  "vvechseLsei  tîgen 
fcj  nicht  nui*  zrvvischen  beiden  Staaien,  «on- 
t  ail  en  Bundesâtaalei],  so  »ie  die  groist 
ErJeichlerung  de»  Jlaudels  mit  dem  Aus- 
|a  eiiies  der  wichligsten  31  i  l fol  zur  Jieforde- 
\  Wohlseins  und  des  Keichl  huins  ihrer  Un- 
ît und  werden  bei  alleu  Geleçciiheifen  ilire 
itaen  Beslrebungen  auf  die  îunglichst  voll- 
pEmicbung  dièses  Zweckes  rirhten. 

»îiber  ans  dèin  einseitiir'.ii  i 'es  (h  al  ton  des  Pria- 
Handelsfreiheit,    in   ihreu  Yerhaltnusen   tm 

0o 


576     Traité  Je  comm.  entre  le  gr.  c 

1824  anderen  Slaaten,  welche  duirh  Probib: 
liolie  Zolliuitlagcii  rien  Haiidel  beschràn 
kennbnre  Nuciitliuilo  fur  Mire  Uiiterthane 
lien  wurilten,  so  halu-n  sîe  ztim  Schulz  i 
J'ioJui;tuiu  uit'l  air  Abwelir  jener  Ifâchth 
ordriimg  oder  Beibelialiung  àbnlicber  Zo 
jeu  fur  uftarlïlslii'li. 

3.  Ihre  AllerliûYlisten  Hofe  hegcu  for. 
Wunscli,  die  nachtlieilipc  lliickwirkung, 
Eîiirirliluiij'eit  auf  de»  Verkebr  ihrer 
Bundesîii iider  ausiilien ,  deren  Itegîerunge 
ne»,  dent  (jrundsalzo  dur  HaitdeJsfreîbi 
sinil,  durch  f;burviiikuiift  init  dense!  b en 
méiri.sjimes  Zoll  -  nud  Itamlelssyslem , 
irieLiisolinfilicliu  Ausubung  der  Zull-Gesel 
die  Tbciluiig  der  jicineiiisi'hafliichen  ï 
lieseiiii-'on,  und  dadurrli  zuglctrh  den  \ 
uen,  iniltelst  llaiirielsYerlrâ'gen  mit  freu 
awrh  déni  ausw;ïi-ligen  Verkelir  eioe  f. 
g  un  g    2ti    yerscliaflcii. 

4-  Da  abcr  ein  solcber  Verein  nnr  dt 
aaitimenwii'kcii  mehrerer  Sfnaten  und  beî 
ren  Ausdchnung    iukI   sctucXiichen   Lage 
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oder  andern  der  bciden  Grofsherzogthiiiner  1624 
;t  ist ,  unler  alleiiii^L'iu  VorbehaJte  einer  durcit 
une i  11  en  Zolleinric  hlmi^eii  ^ehofenen  ConîroJie* 
9  weit  iiicht  eine  ^.in:ii(  lie  AbgaheijfVeilieit 
iet  wicd,  ganz  jnalVàger  Gelriihien.,  vveJcJie 
■  llc,sel  (las  3Taal's  bloiser  t-onlroljgehuhreii 
jrsteigeu,  und  in  kcinem  lui!  geeignet  er- 
diiriun,  den  \  erkehr  zii  heimuen  oder  zu 
en.  Dagegen  soll  durch  pegeiiwiïrtige  ver- 
'sîge  Bebtiiiniiungen  die  'Wirk.sainkeit  ihrer 
ichtungen  in  Bexiehung  auf  diejenigen  Ge- 
nicht  geschwacht  werden,  wobei  die  eigene 
g  der  beiden  GrofslLerzogthiïiiier  nie  ht  be~ 
erscheint. 

es    einleuchlend   isl,    dais    dîe  Bewilligung 
Gebiilircn  oder  einer  £  an  ^lichen  Freiheil  fixe 
zeugnisse,    wovon     nacli    dem    allgemeinen 
h 6 hère    Abjraben    im    V  erkehr  mil    anderen 
hoben   werden,    einen    hesonderen    VorMieîl 
L  so   hallcn    sie   zur  Aussleirliinj^  dieser  Y  or- 
le  pf «">JV*C  iniigliche  l.hereinstiimijung    der    bei- 
n  Zolltarifc,    in   nllen    l*uiic(eii ,  weJche    fur 
}feie  Production  des  einen  oder  anderen  Theiles 
nderem  Intéresse   sind,   fur  \\iinscliensN\erth, 
acliten  diesel be  înnerhalb  eewisser,  durch  die 
in     «Icn    beidersoiti^eii    Tari  l'en    norh  beste- 
'Abttcirliungen,   îibrigens    nirbt    iiberschritte- 
nken,  selbst  als  eine  Bedingung  der  gegen- 
Ve  rk  e  1 1  r  s  f  rei  h  e  i  l . 

die    wahren  pepensciliiicn  Bediïrfnisse  erst 

Erfahrung  mit  Zuvcrlassigkeit  erkanntwer- 

en,    beide    allerhochsten    Kegiermigen    auch. 

Grundsalz  der   volikouiinensleii  Reci  profitât 

gaïizHchen  GJeirhlicit  der  gegenseitigen  Vor- 

tsgehen,  und  allein  in  dem  beiderseilipren  ôf- 

Nutzen  die  Garantie  fïir   die  Foridauer  des 

denden   vertragsmâTsigen   Zustandes   suchen. 

f  finden  sie  fur  zutragJich,  liber  keine  Teste 

r    Gultigkeit    der    vertragsuialsigen    Bestiiu-» 

■  fibereinzukonunen ,    sondera   die  gegensei tige 

ng   6Îch  vorzubenaltcn. 

der   Belrachlung,    dais    dîe    Duldung    des 
els    Ton   einem    Gcbiele    in    das   aadere* 

Oo2 
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382-1  «nvereinharlich  îst  mît  den  ireuml/iacbbarlicJieïi,  dunli 
eiiien  HaiideJsverli'ag    begiiimleien   Veih.ïlluisseii ,    det  . 
die  Beseiliguug  aller  jiadulmiligeu   Einlliiosé    der  liei- 
Jerseitipeu  ZoU-Gesetzgebungeu  «aî  de»  vtcdiselbei- 

ttigen  V  erkehr  khi»  Geçeusi;inde  bal ,  halteu  aie 
zwetkdienlirbe  •  Verabredungen  zuin  ScTiutze  ihrer 
Abgabegeseiae  gegen  Contravciilionen  der  beider«eiti- 
gen  l 'i  1 1  f 'i-i  1 1  ii  1 1  fi  eben  so  iiii  Intéresse  der  Erbal  lung 
des  vertrugsjiial'sigen  Zustandes,  als  im  Interesse  der 
Fiimn/en  und  in  «'en  holieien  Riiek  sicilien  der  «f- 
fenlJicJien  WoralitSt  fiir  begrlîndef.  lu  Gef'oJfie  dieser 
allgoiueiiieu  Grundsatze  wurdeti  nun  natlisieliende 
nâliere    Besliiiimungen    verabredet  : 

Aht.  I.  Aile  in  der  Beilage  I.  bcnaimten  Tro- 
ducte  und  Fabrikate  der  beiden  Grolnlierzoglliuiuer 
sind  b.-i  der  E  in  lu  lu1  aus  dem  cinen  Grolsherzoctauiue 
in  da-s  andere  vonden  în  heîden  Slaalen  bestenendea 
EïngangszuJien  bef'reit  und  unierliegen  theils  -mu 
Veiner  Abpabe,  theils  geringen  Gebuhren,  dem  Be- 
trag  bei  keJnera  Arlikel  die  in  dieteï  Aiilage  be- 
etimmten  Sà'tze  uberschreiten  darf. 

Aht.  II.'   Die  Einfnhr  voit  Fabrikaten   and  «lien    , 
Kaufiuaiinsgutern  darf  nu  r  an  den  angeordnelen  Baupt- 
zollamterii  .oder  Eingangsslationen  g  es  cl)  eh  en.     Land-  '■•, 
vrirthachafiliche  l'roducte  und   die    von    den  Grenzbe-  -\ 
wohnern    fur    iJire  hàuslichen    Bediïriiiisse  gekanftfii 
Waaren    aller    Art-  diirfen    aber   an    jedem    Grenzorte 
eîngehracht  weiden.     Der  Important  liât  ohne  Riick- 
sicht   ob    die   eingehenden    Waaren   und   Erzeugnùu* 
einer  Gebubr  unterliegen  oder  nicht,  bei  der  auf  De-  p, 
frauda  lion  geaetzten  Strafe,  die  Déclaration  Uber  Gat- 
tung    und    Quantitat   derselben,    bei    dem   Zoll    oder  . 
Verbrauchssteuerainte  zu  inachen.  * 

Aht.  III.  Die  in  der  Beilage  I.  nicht  genannten 
Artikel  der  beidcrseitigen  allgeineinen  Zolltarife,  aind 
theils  dafur  angeaehen  wordeu,  dais  aie  in  kelneia 
der  beiden  Litnijer  herrorgebracht  werden,  oder  kai- 
nen  Gegenstand  ilires  Uandelsverkehrs  bilden;  thailr 
sind'  die  beslebenden  Abgaben  von  dense]  ben  M. 
nwl'sig  befunden  worden,  dafs  sie  nur  aU  eûae,  dot 
Vei-kehr  auf  Ieinfl  Wetae  belâs tigende  Controllgebuhej 
betraidiret  wet-deu  ki'Juneu.    Sollte  aber  bei  àem.euUii 

i 
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ïrn.  Artikel   die  Erfahrung  eîn  Anderes  dar-  1824 
machen  sich  beidc  con  trahi  rende  Theile  ver- 
die    besleheiiden  Abgaben   davon    ebenfalls 
1  ganz  aufzuheben,  oder  auf  eine  angemes-sene 
gebûhr   herabzusetzën. 

i  IV.  Bei  allën  in  der  Anlage  2  aufgezeich- 
r«aren  und  Erzeugnissen  ist  die  Befreiung  von 
JQîhendeii  hôhereii  Zuîlen  durch  die  Ursprungs- 
ing  bedingt.  Die  Ursprungsbescheinigungen 
Enr  aile  Fabrikale  von  den  Districtsbehorden 
und  mit  ihren  Amtssiegeln  veraehen.  Sic 
)h  den,  in  der  erwahuten  Beilage  enlhalte- 
Bestiminungen  ausgestellt,  und  durfen  nur 
raarenerzeuger,  umnittelbar  bei  Versendung 
m  an  ihren  Besteller  oder  Bezieher,  also 
den  Zwischenhandel ,  ausgeferligt  werden.  » 
»r  Leinwand  wird  die  Be&chein  igung ,  dais 
lisches  Fabrikat  sei,  auch.  in  dem  Falle  an-r 
wenn  sie  nicht  unmiHelbar  vojii  Erzeuger 
wird.  Das  Letzle  gilL  auch  von  den  Beschei- 
des  Ursprungs  aller  Landeserzeugnisse ,  .die 
nninitlelbaren  Obrigkeit  des  Eigenthumers 
ikte  oder  des  Marklortes  ausgesteUt  werden. 
iglicli  Badischer  Seils  werden  vor  der  U and 
indgrenze  gegeu  das  Groi'sherzogthum  Hes- 
keiiie  andere  Landesprodukte  als  Weine, 
*  Le,  Essige,  Oele  und  Tabacksblatter  Ur- 
ipngnisse  verlangt,  wohl  aber  von  allen  be- 
jjpabrikaten ,  auf  gleiche  Weise  \tfie  im  Grofs- 
uun  Hessen.  Die  ausstellendeii  Be  nord  en  sind 
jpi9  uber  die  erlheilten  Bescheinigungen  Ré- 
gi -  fuhren ,  die  sich  die  beiderseitigen  ftegie- 
lirf  Verlangen  milzulheilen  verbindlich  machen. 
irden  aie  sich,  zu  grol'serer  Sicherheit  der 
y  die erforderlichen  jNachweisiingen  iïber  die 
fjSlaaten  beslehenden  Fabrikanstallen,  welche 
in  beiden  JLandern  suchen,  gegenseitig 
t  wie  sie  sicli  auch  weitere  \  erabredung 
'Sinfiihruug  von  l'abri kzeich en  vorbehalten. 
liche  Ausslellung  faischer  Ursprungs- 
ttpd  die  Blîtwirkiing  hierzu  durch  falsche 
bai  der-  Obrigkeit  soll  als  Betrug  gegen 
i   Slaaien    angesehcn,    von  AinU- 


V. 
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1824  wepen  unlersutlil  und  iiarh  den  Gesetïen  <lt 
in  wcIlIicih  das  Ycrbroclicn  beg-angitn  woi 
strafl   t\crdcn. 

Aht.  V.  Au  s  «en  o  mm  en  von  der  U« 
scli (Milieu n g  isl  dieKinfulir  dor  GreDzbewvhni 
zii  ilireui  eîjienen  Gebraut-be  Waaren,  die 
LrsprupigsbesdiiMnigung  unleiliegen,  in  uiiv 
Ziiainndu  eiiifùlircii ,  in  sofeni  die  Quanti  lai 
gon  Waaien  zobn  l'fund,  und  bei  andcro,  d 
siéger  odcr  Attise  nk-Jil  tmterliegenden  C 
don,  dns  fxowuhiiliclie  Maas  liausticJber  B 
ntcht    iibersleigt. 

Aht.  VI.  Da  in  diin  Grol'sherzogtlniin 
Ausfuhr  dur  Waaren  uni!  IVodukte  don  2, 
■Ktch  einem  itllgefiieinon  Tarife  unlerliegt, 
herzogJltuin  lichen  aber  allô  Ausfulir  « 
und  unici-  dioson  Verliullnissen,  die  Ausfu 
httizuglicb  lîadisrher  Seils  an  der  (irols 
llcssisclion  Oreille  nirhl  unbedingt  frei  geg 
don  ktiiuite,  olino  dadurch  eiUweder  iïljer 
Autfulir  ;iuc  li  fur  andore  Staate»  in  der 
JîicJinitip  l'rcîxugebeii,  odor  oine  Ausnalm 
lirolslierzoalliuin    Hossen    duich    beschwerl 
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Veranlassungen,     aJlgemeinc     oder     partielle  1824 
verbote    zu    erJassen,     und    die   Ausfubr    nur 
icenzeii    zu   gestation,   jedocli  nie  lit  oJme  8ich 
lie  Molive  ihrer  Anorduungen  mitzulbeilen* 

•  VII.  Gegenwarlige  Ùbereinkunft  hat  Jcei- 
mg  auf  die  ConsutntionsauiLagen,  welche  von 
(schen,  wie  von  freiiiden  Erzeugnissen  erho- 
pden,  auf  die  Transitzôlle,  AVeggelder,  "YVas- 
r,  Flofsrecbte  und  Flofsgebuhreu.  ]\ur  sol  Jeu 
veruioge  dieser  Ûhereiukunfl  bel  der  Ein- 
gelassenen  oder  mît  mafsigen  Gebiihron  be- 
krlikeliL,  wovon  besondere  Consumtionsaufla- 
itrichten  sind,  keine  hô'here  derartige  Aulla- 
»beu  werden ,  als  ini  gleiciiein  Falle  von  den 
Erzeugnissen* 

eVIIL  Beide  contrahirende  Gouvernements 
8ich  die  gegenseitige  Zusicherung,  dahin  zu 
dais  die  indirecten  Abgahen  des  eiiien  Staats 
ie  Uiiterllianen  des  andern  nioht  defraudirt 
Zu  dièse  m  En  de  soJl  nicbt  nur  gegenseitig 
iflragten  der  Verwallungsbehorden  auf  jedea- 
Ersuchen,  die  Eiitsicht  der  Zoll-  oder  Ver- 
mer  -  Jlegister  geslattet  werden,  in  welchen 
die  Spuren  van  Dcfraudationen  entdecken 
l  glauben,  sondern  es  sollen  auoJi  gegensei- 
T  besondere  Verabredung,  allé  diejenigen  Au- 
getrolTen  werden,  welche  geeignet  erscheîncn, 
ehe  Defraudationen  zu  verhiïten,  und  die  Ab- 
thtigen  und  Erheber  zu  controlliren. 

„  IX-  Die  Auslegung  der  gegenwartigen  Con- 
soll  bei  cntstebenden  Zweifeln,  stets  im  lu— 
der  Freiheit  des  Verkehrs  geschehen.  Soll- 
&.  beim  Volizuge  Sclivvîerigkeiten  zeigen, 
der  freieren  Bewegung  des  Uandels  hindcriich 
»-  sollen  sie  durch  weiterc  vertragsniâTsige  Be- 
l^en  geboben  werden ,  so  wie  aurh  fur  den 
mCs  uiit  anderen  IN'achharsIaalen  ahnlirhe  LTber- 
le  star  Be^rïmdung  einer  grôTseren  oder  giinz- 
iTerlehrsfreibeit  von  dem  einen  oder  andern 
bder  von  beiden  zugleieh  abgeschlossen  wer- 
iéjfinirrn  weitcren  Verabredungeii  vorbehalten 
^^jfflàcke    erfordeilich    sind,     uni    die    gioist 


L   ''  'y 
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Tp24  'ni'^li'In--  fjbcreliisliiniiiiiilj;  in  doin  ver  Ira; 
/uïiiHiiclc  mil  den  Nai  libarslaaten  /u  bewirl 
bri  ietl'xli  die  l'rodmrle  (1er  buiden  Grofsh 
Iiut  inik-i'  ^It'irlu'li  Vei-lirillnissen  «tels  JUi 
iiifi-ifii   Ut'iiiiiiKtiglen  fieboren   sollfiu 

Aiir.  \.  Die  gegeimartige  tj'bereîiik 
îiiitli  l'il'nl^'lcn  allcrliitrhsten  Hàtîfiralionen 
i.iU-Ji  Ol.uIil'p  lauleritlen  Jahrs  in  "WirksajiiL 
imd  vin]  diooem  Tage  un  un  il  eu  beidtrseiiig 
yen    yolUoaen  werduli. 

Art.  \1.  Da  die  beîden  Grofslieraoglir 
veraeiucnts  nach  ilirer  ofteueii  gensenaeilipi 
mng,  bei  (loin  Alnrlilula  gegenwartiger  (■ 
iiiclii  die  Absichl  liaben ,  siclt  aùf  Koslen  c 
coiilruliiroiidon  Tboils  Vortheile  zuzmmn 
sie  lcdi?iich  d«r  Kifnbrutig  tilieiiassen  wollc 
dadurcii  beïwtwklen  wohWiàtigen  Wîrkmi; 
»u?libf  vorgcf'umteu  tind  aiierkannt  werdeu 
jedciu   der  coiilrabireiiden  Tbeile  freisteben 

i  liacli  vorberiger   dreiinonallicber  Aufkuiidi; 

dur  tmf/uheben.  Aach  Abiauf  der  >&uf!kuiri 
tiv'uu  .-ilsdanii  an  den  beiderseiligen  Lan* 
hiiiMiJiHirli  dur  EinpaupszoIJe  und  der  V 
Blyuw     tliejeiiipeii    Aiiordnungen    ein,     wel 
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»<rwolil    Brenn  -   als    Bau  -    und  !\uLzliolz  ;  1824 

lie;  Bcftenreis,    Besen;  XohJen,  Holzkobleri; 

Lx/he,  L.ohku<lien  ;   Torf;   Jiolzs  aaren ,   ge- 

Spiiuiriider,     Jtechen ,     Spindelii ,     Breclien, 

In,  Reife,  Siebjnarber-,Xjefer-,  Kiibler-,  Wag- 

pen,  Faster,  auclt  gebunden,  bearbeitetes  Kel- 

'    Gefahrle  zuiu  Ûkonoinicdienste,    beselilagen 

;hlagen;    Scbreiner  -    oder    Ti  sel  îlerw  aaren 

ûnem  IValdbuIz  ;  lUarktvictualien  aller  Art: 

'Schmalz,  Spéck,  Kier,  Bade  erw  aaren,  Geilu- 

Art,  Wildpret  jeder  Art,  Spanferkel,  junge 

Laminer,    inlândisrbe  Fische,  Krebse,    grù- ■ 

t;  Gartengewâchse  jcder  Art:  Erdbirnén  (Kar- 

Kùimnel  ;     llandkase  ;     frische    Wurzelge- 

id  Gejnuse  ;  Gartensamereien  ;  Birnen  ;  Bu* 

»se  :   Eirheln;  Futîerkrauler;    Gras,  Oluuet, 

;  llunkelriïbcn;   Kleie»,  Diinger,   Abfalle 

m;  Spreu;  Gyps;  Friïchte  von  eigenlhuni- 

jom    Wolmort    ans    gebautcn    Gruuden    im 

und  Traubcn  \on   cigcnlMimlidien  Weinber- 

:he  zur  J\elfer  einpefiibrt  "werden  ;   Karten- 

lafthcu  und  Scbîlf;  Knoclieii,  Klauen,  Horn- 

le,  ïopler-  und  Fabrikerde,  Erdengeschirr, 

ind ,      Steiu,     Marinor,     .Wiililsteine  u.  8.  w. 

und     Welzsteine,   Kalksleine,   Kalk,   Dach- 

Zieplcrs  aaren  ;  Erze,  rolie:  Kienruls;   Wa- 

,  Sduneer;  Tech,  llarz;  Wadis,  rohes. 

lefreit    von    den    bcstehenden    Eingangszollen 
JBr    Gebiîhr    von   5u  kr.    voin   Zcnlner    unter- 
l  sind  :    Bijouteries  aaren:   Bronrew  aaren;  Uh- 
irbeilen;  Galanterie-  und  Quincailleries  aa- 
raaren;    lan?e   AYaaren    oder   KUeirw  aaren 
._  yran  Seide,  Florctseide,  Wollc,  Bauinwolle, 
',  Hanf,    einfadi   oder    gemischt,   gefarbt    oder 
t~    geslricklc,    pesirkle   Waaren,    Teppiche, 
Tet,    geinadite  Kleider,  Garne,  gefurble  und 
,     feine    Bast  -    und    Strohsaaren ;     llûte; 
Art;  Leders aaren ,   in  so  ferne  sie  nicht 
rjucluteheiidc   drille   fiasse    «eboren  :    Saflian, 
_«nd    Fabrikale    da\on;    >Ie  la  Ils  aaren   jeder 
Amnabjne  der  Eisenw aaren  und  der  in  fol- 
^ArtillQl    vopkoinmejiden    Hands  erkssaaren  ; 
filliawaaren;   fabricirter    Taback;    Chaisen, 
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1824  Cabriolais  wi«l  Reisewajeu  per  Stuck;  >Ij?rbt 
Instrumente,  nacli  VVnh]  des  Importai! feu  50 
('millier    ôder   per  Slurk. 

3.  Von  Jeu  beslclienden  EiiifranpszolleD 
imd  einer  (ïeiiiïlir  von  2-5  kr.  por  Ceiiliie:-  ui 
feu  sind:  Bein-,  Horn-  IloJzv,  aaren ,  Dieht 
Sthreiiiwerk  uud  tfubel,  in  ao  féru  aie  iiich 
befreîlen  Gtjjioiistiiiiil»;ii  sebiiren  :  gemeine  S 
Sàckler-  und  Salllervvaareii  ;  Kiïrsrbner -, 
juacher-,  Kuop Tuméfier  -  und  l'osauientii 
Eiseitw aaien  allée  Art,  tait  AusnjiJnne  der  l 
Wiinren,  .Schruiede-,  .Vblosser-,  Sporor-  ! 
fegcràrbeilen  ;  geinciue  Bk'cbnorv*  aaren  ; 
srbmiedewaaren  ;  BursU>nbindeiw  naren  ;  Sail< 
SeiiÎBRâiederwaai'en ;  Waclis,  gebleicltles,  um 
Ol;  Cimililoieiwaareii:  Ciclioiiencairec:  l'»| 
pendeckel;  Ta  pet  eu  ;  Pavance  ond  Sleingn 
tue  h  ,  TrîlcK  und  Zwilth;  KegeuM  liirme;  bit 
Lenti;    Wein,    Branlweîn. 

4.  Ilefreit  von  den  beslohenden  Eincan^sx 
einer  Gelmhr  Ton  5  bis  10  kr.  tinter»  oH 
Friichte ,  piaiie ,  Jlelil ,  peroUie  Gers  te  pi 
5  kr.     Von  rauhen  Friidileii,  mùnlirli  Speû 
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t    Grofslicrzojiiîi'li  Uuitiachon  Ansgasgszolle  1024 
in     dMWr   Beilnge    unter  Art.  1-    beiianaU 

m»g     hul'icile  i  i    ■.■■!■  ;-.nde   ebenfalla  gsprliçji      • 

nu    Ausnatune    des    sog'enanntoa   Hollïndar 

uschitt'baiiliolzcs.     Eiueuj'  gemîndertan  Aus- 

uult'rlie^en  :      rolie    Haute-  TOn.    rferden, 

indorn,    Rlthen    |ie<  Stuck  lait  4*^>    KîU- 

=  Len,   Scliaafeii,   Zicsw  îkt. 


il.     Naherc  Bestiiiunpugan   «bot'  die  Uf- 
leiniguiigeu. 

gehfirige    t  i -|iniNL-bescheiiii^ong    ïat    die 

der  Fretlieit  von  don  hoSleheuJen  □obéra 

nd    der  Zuiassung    gegen  die  geringere  Gjfr- 

50  Jtr.  fur  aile  m  dent  Art/ a.''  doc  enten 

ui.iiinteii  Fabiikate.  ; 

freit  Ton  der  Ursprungabescheinignng  aind 
lit  25  kr-,  10  kr. ,  oder  S  kr.  in  dein  Art.  3 
ter  Bei)<i£t!  genannten  geineinen  Handwerts- 
d  die  ut)ri«eii  daiunter  vorkoimnenden  Fat 
it  Au  su  a  lune  von  i  ■  >icr,  Tapeken,  Fayance 
il,  Cicboiiencaffee,  PacktucE,  Trilclï  und 
igensclii '-.".■  und  i ■'. ;  - auwaaren ,  wekhe  aise 
ongsbesclieiuigLiiig    unle-iliegen. 

n  deii  in  don  Ait.  ,3  und  4.  benannten  Lan- 
asaen  unterliegen  der  UrsprungsheBclieini- 
n,  llranlwein,  Essig  und  Ol,  glatte  und 
fate,  gerulJle  Gerste,  Mehl  und  Olsaaineo, 
nd  gebeebatt,  mit  Ausnahnie  de»  Schleife- 
Mfcksblatier,  l'ferde,  Ochsen,  Stiere,  Rin- 
AUe  iîbrigen  Artikel  aind  frei  vou 
tcheiiûgung. 

t    "von    der    I  ■    ■  >i .  ngsbeartieinîgung  '  «nd 

i  nacli    \>. ..■■'.■■■,■    n  allgeuieinen  Bestini- 

nterliegenden   Gegeiistànde ,   wenn  die  Ein- 

liuportanleii    zum    sigenen    Bedurfnift   iin 

:    en     ^u»tandc   ge^biebt ,    und    bel    langen 

QuanliUit  vou  10  flund,  bei  anderen  der 

oder  Accise  nichl  unterworfenen  Gegeu- 

r    das  gewoluiUche  Maais  hàuslicher  Be- 


5S6     Traité  de  comm.  entre  le  gr.  à. 

1824  duifnisse  nicht  iiliersleigt.  Auch.  aoll  '. 
s|iruHgsbescheii]igung  fur  ein relue  Fruch| 
unfer  eineiu  Mal  1er  Friichten,  geroUler  ( 
jUelil   verlangt   werdeu. 

5.  Die  lii-spruiigszeugnisse  Air  FahriLatc 
naluue  der  Leîimand,  iniïasen  die  Bealà'lign 
len,  dais  sic  eîgenes  KigeiHltum  des  Verses 
und  bei  WollenwMren ,  dura  aie  in  desseo 
odei-  Fabrik an» lait  nient  nur  ausgeriutet 
midi  gewoben  worden.  Sie  musaen  Si 
"YVùhnort  des  Fabiikanten  und  des  Berne) 
tung  und  Quaiitilàt  der  Waaren  und  die  B 
der  Colli,  so  uie  die  Transport- Roule 
Wird  f'reindes  Teriilorium  auf  dein  Trâns; 
Ladoi-te  bis  zuiu  lïusiiiuniujigsplatee  beriihr 
sen  die  Colli  von  den  Zoll  -  oder  Verbraj 
Beainleit  am  Ladorle  oder  an  der  Au  s  traitai 

ten  das  freindc  Gebict  verschnùrt  und  ver» 
en,  iinil  olinè  Verlelzung  dièses  VerscJ 
Besliinmungsorte  ankouunen.  Die  Urspn 
fiitr  Pabrikate  werdcit  nacli  den  tinter  Lit 
geiideii  Pomiularen  voit  den  Dialrictabehti 
iin  Grof'stiorzogtliuitie  Baden  ton  den  Gi 
lichen    Àiuiern     und     iin    Gioi'sherzogtliuir, 


'  gn  d.  de  Hesse. 
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Belaantmachung  1824 

GtoIslietzogJidi  Heasischeii  Regierung 
ureîlere 'Verahredung  liber. die  Erleichterung 
des    Greiizverkchrs    Lietreffeud. 

ebier    besonderen,  mit   der  Grofsherzog- 

schen    Regierung   u utérin  8len  dièses  Menais 

Veraliredung    zur   weiteren  Erleichterung 

i  "Grenzveckebj-s,  soll    toiu    Isteu  Oc  tôlier 

es    au ,   bîa  auf  weîtere  V'eiTûgung ,   riîck- 

iHer  "VVaaren   oline  ITnterschiéd ,   alao   auch 

ArtiLel,  wora'uf  sich  der  Slîiatsverlrag  von 

Tage    nicbt  erstrecki,  uiit   alleïniger  Aus- 

Salzes,    diejeiuge  Einfuhr  au  den  gegen- 

[iik'spi-eiizen  gnnzlich  zollfrei  sein,  welche 

""renzlïcwohneru  zu  ibreni  eigeuen  Bedtirf- 

h  i  .    in  H  férue  dar  Zoll  von  den  èinzel- 

!n,   welcbe   sîe   zu   ihrcin  bauslichen.Ge- 

fuliren.     nacb     den    bes(ehen*den   Tarifen    - 

i  ubersteigt. 

Vernhredung    wird    andurcli    gleichfalla    zur 
jvennluifs   gebracht. 

S,   den   13ten  September  1624- 

der  auswartigen   Angelegenheiten. 
Freiherr   vox  Berstjstt. 

Vdt.    Rù'MBR. 
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121. 

1824  Procès  verbal  de  la  commis 
révision  réunie  à  Hamboui 
formement  à  l'article  30  a 
concernant  la  libre  naviga. 
l'Elbe  du  23  Juin  1821,  i 
Hambourg  le  18  Septembre 

{Gnelzaammhmg  fîir  die  KiiniglicJten  P 

Staaten   1S25-   ^o.  (5.     cf-  Gesetzaammlu 

Kunigreich  Haniwver  1825.  Abllil.  ±,  p. 

toiolle  der  deutschea   S  un  desvers  an 

Bd.  18.  p.  78-) 

\_)ic  nar)js(ehciiden    BevoHinà'chtîgten 

fiir  Oenterreich  :  der  Kaiserlicb  Konifr 
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tchlenhurg  :  der  Grofsherzogliclie  wirkliche  1824 
Kaiiunerrath  Joacli.   Christ.    Steinjeld,   des 
l  Oesterreichischen  Leopold-,  des  Koniglich 
•clien  Guelphen-  und  des  Koniglich  5chwe^ 
ïordstern-  und  Wasa-Ordens  Ritter; 

4/nhalt  -  Bernburg  :  der  Koni«lich  Sachsi- 
p»ime  Finanzrath  Giinlher  y  on  Ban  au  u.  s.  w.  ; 
pnhalt  Cothen  :  der  HerzogJiche  Landkain- 
ognst  Ludwig  von  liehr; 
\halt  Dessein:  der  Koniglich  Sachsische 
Inanzrh'lh  Giinther  von  B'dnau  u.  s.  w.  ; 

iburg:     der    Senator    Christian    Kicolaùs 

folgende  erganzende  Bestimmungen  zur  Elbe- 
i-Acte  ùbereingekommen  : 

8.  S  1.     Die  dem  Art.  8  der  Elbschiffarths- 
jende    GcwichtotabelJe    ist  in   der  Art    be- 

[wie  sie   sub   Lit.  A.    gegenwartigem   Proto-r 
'  alleiiiigen  Anwendung    beiliegt. 

9.  §.  2«     Die    dem   Art.  f)    der    Elbscbiff- 
yub  ]\'o.  2>   beigefiigle  Tabelle,  aus  welcher 

tweise  Verlheihmg  des  Tarifsatzes  ersicht- 
îst  in  der  AnJage  Lit.  B.  erganzt. 

9«    §  3-     Transîtirende   Scbiffc   ko'nnen    an 
Erhebungsamte    die    Gebiihren     fiir    die 
:ke   eines  jeden  Uferstaats  entrichten. 

10.  §  4-     Der  Art.  10  der  Elbacte  ist  mo- 
i   folgt: 

Viertheil    des   Elbzolls   werden  nachste- 

:el    ermafsigt:     Ambose,    Anker,    Asche 

igte),  Bier    (mît  Au.siiabme    des    fremden), 

leîerz,    Bobnen,     Bolus,     Bomben,     Borsten 

9    Drath   (eisen),    Eisenblech    ohne   Unter- 

tisen    (gegossenes),    Erbsen,    Erz,    Gefliïgel) 

tlms   ohne    Uuferschied,   Glasgalle>    Graupeii) 

GiiiLze  von  alJen  Gefreidearten,  Gufseisen- 

(grobe),   Ilafer,    Hir^e,    IloJ/kohleii,   Horn- 

Bad  (HonipJatten    (imverarbeilete),    Kanonen, 

t,  Knoppern,  Korn  (lioggen),  Kreide  (weifse, 

^  rothe)  ,    Kuiiunel,   Kugeln    (eiserne),   La- 

t   Lohrinde  (Borkenj,  31arinor  (roher), 


i 
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121. 

1824  Procès  verbal  de  la  commission  de 
révision  réunie  à  Hambourg  con- 
formément à  V article  30  de  l'acte 
concernant  la  libre  navigation  de 
l'Elbe  du  23  Juin  1821,  signé  à 
Hambourg  le  18  Septembre  1824- 

(Gesetagammlung  fur  dis  Koniglirhen  Preu/shchen 
Siaaien  1825.  ^o.  f5.    cf.  Gesetseammluag jvr 
Ko/n'greich  Hannover  1825.  Alillil.  i.  p.  184. 
tçlolle   der   deut&rhen   Bunilesversammlurig 
Bd.  18.   p.  78.) 

\_)\e  narhslehenden    Bevolhnachtiglen 

fur  Oeaterreich:  der  Kaiserlich  Kô'nigliche  in*^- 
liche  GubernialraLh  mid  Beisitzer  des  Yerstà'r«,WIPi 
stûiidischen  Ausschusses  iin  Koai^reiclie  Bo'hiM%"' 
Johann  Wenzel  Iïittêr  von  Bohrn-,  Jnhaber  des  K;K. 
Civil  -  Ehrenkreuzes  und  Rilter  des  Grofsherzoglidi  ■' 
Toscanîschen  St.  Joseph  Ordens  und  der  Kaiserhe»* 
Kô'nigliche  rtath  und  General  consul  Joseph  lïïviJttjffi 

fur  Preufaen;  der  Kô'nigliche  Gehciine  Rept- 
mngsrath  Cari  Christian  Mauve,-  Hit  ter  des  Koeig-, 
lich  l'reufsischen  rotlien  Adlerordens  dritter  Classe; 

fur  Sachsen  :    der  Kônigliche  Gehciine  Finanzralh 
Giiiither  von  Biirtau,   Rilter  des   Kô'niglich   Sâchii-" 
schen  Civilverdienst-  und  des  K.  K.  Osterreidiisebai^j 
Leopojd  -  Ordens  ; 

fur    Jfannover:    der    Kô'nigliche    Geheime  1 
tionsialh  Johann  Friedrich  Albrecht  von  Dtwe, 
1er   des  Konigjidi  Uannoverischen  Guelphen  Ordei 
Minister   Résident    bei    den    freien    und   Hansestà'dS 
und  Generalconsul  zu  Hainburg    und    der  Kô'niglid 
ltegierunesrath  Wilhelin  l'hilipp  Rudolf  Rn/naan}  i 

fiir  Dànnemarh:  der  Kô'nigliche  Geheiine  I 
lionsratli  Johann  Georg  Rist,  Ritter  des  Kô'ni^ 
DCnischen  Danabrog  -  Ûxdeai  und  Danebrogsmknnj  - 
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ngeinafs   das  Naheré   von  àen  3te±  Î82£ 
ollamtcr  eriassen  wenlénl 
t  .  Die   zi<in   VenlecJk    eines    Fabr-   * 
it'uud   ziigerich  teten  Bief  ter»   sîndf 
ÇEsgeratlie   gehoren  ,    zollfrei.      ïn>* 
p',:  shid  von  Entrichtung  de»  EI6k'x 
ur  fledéckung  der  .Ladung  nb'thjgen*. 
sttrir:  ,.../.   î 

LfOLastLadungsfabigkeit  fSchock' 
10  bis  25  Last  2    —      ' 

26  bis  45  —  -       2\  ~      . 

45  und  mehr  3 

Der  Art.  11  der  Elbacte  ist  mo-  ' 

pie  Abgabe  von  dèu  vFaiiizeugen^ 
insgebuhr  vyird  nach  vier  KJassen, 
ter  ,  Lit.  C«  beigeschlosseueti  Tarit 
betragt  Air  die  ganze  Stromlange 
asse  un  1er  10  Hamburger  Last  der  ' 
die  Last  zù  4000  Pfuiid]  :  _ 

3Kthl.  4Gr. 
isse  Von  10  bis  25  Last  7  —  8  — 
se  von  25  bis  45  Last  11  —  12  •— ■ 
se  von  45  Last  u.  darîiber  13  ~  16  — 
oge  zahJen  allentlialbeii  ein  Vier- 
Taxe. 

.  Zum  Behuf  der  Entrichtung  der 
hî  sollen  die  ElbsehiiTe  Jdinftig 
essen  und  mit  gehô'rigen  Docu- 
ich.  dem .  Forinulare   Lit,  D.  verse- 

Bei  Entrichlung  der  Récognitions- 
Schiffè  ois  Jeer  betrachiet  werden, 
ieii  der  durch  den  Art.  11  der  Elb- 
îebuhr  sahlen,  wenn  die  Ladung 
il  tiiçlit  «ubersleigt  : 
rKiàsee  10  Cenbier 

r~  . .      .    .        20       —      . 
--~.  30       — 

\  w     »  40      — 

lii.rlVoii' fin trîch tu ng  der  Recogni- 
JteiVoii: 
nnr   auf  kurse   Slrecken    zur 
tir  *uHinderni86e     begleitenden 
fruafe.'  ..    -  .  ... 


I      w       *. 
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1824  Jle'il    f*ll<->i-  GoLroîdoarleii) ,    metallische  Miai 
SliueralMatiser,    .Uiji-aer    (Uoinheu),    Mûnzkral 

aeriiu  .N.ïjrel  (trugusseiiuj,  Oif.er,  Olkwheà, 
ITailen  t^iiuriHorne  uiid  dergleicheu) ,  Kindshâfl 
Fufse,  Rothstein,  Saumon  aller  Ait,  als:  Atâi 
Chel,  Haof,  Ltiibsaauien  u.  s.  w.  Sais  (HiwhJ 
m,'!  Stein-),  Siiuerkrant,  Schleif-  und  Wi 
(feine),  Suelz,  Slangeueisen  (geschmiedetes)J 
Tripjiel,  WatJiolderbeeren,   Weîlzen,    Wida 

Auf  ein  Fuiiftel  der  Oebiihr  :  Grùberc  9 
niidandereHolzwaaren,  aïs:  Leitern,  Muldea] 
fvln,  Srliwingcn  uml  dergleiclieir  FeldgerâtnM 
die  grubercn  KorljMirlen  ssu  Faslagen  von  P 
zelii  u.  s.  w.  leerc  F«ser,  Kisten  und  Tonne 
(gi'doïTle,  Backobsl),  ilagcbulten  (gedôrrle), 

Auf  eiu  Zehntheil:  Bau-  und  Kuizhi 
(\om  ScIilacJit vieh),  Butler  und  Rase  (friw 
Eise»  (alies),  Knotlien,  LaugcnHufs,  .Milch, 
tiegol  aller  Art,  SleiugescliiiT  (geweine»),  Twjit) 

Auf  ein  Zwani-igllieil:  Brauulioble,  I 
Buscb  aller   Art ,    ('irlioriemvurzel,    Kirhcln 
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,    and  deingciuiîfs  ans  Xahere  von  den  Re-  1824 
l  an    die   Zoîlii'inler  uilassen.  werdèn. 
•t.  ÎO.  §•  G-     Die   zi.in    \  erdei-Ji    uines   Falir- 
•iiimal    eiu-  uiid    wigericlneten  Bie.ler,    sind, 
n    déni  Scliifbgcrtïilie  gebi'ircn ,    zullfrei.     In 
jig   solrlier,    sîiid  von  EiilricJilung  dos  EIb-\ 
r  Jîedèekuug  der  Ladung  nothigea  ■ 

hiflen  miter  joLasl  Ladungsffihigkeit    fSchodt' 
vou  il)  bis  25  Last  2  —      ■ 

—  25  bis  45  —  "       2Î  — 

—  45  i'(id  inehr  3 
§.  7.    Der  Art.  il   der  El  bâcle  ist  mo- 
ine folpt:   Die  Abgabe  von  deii  Faluzeugen, 

îîliomgebulir  vvird  nacli  vier  Kiassen, 
J  deiû   un  ter  .Lit.  C.    bei^eM-hlosseuen  Tarif 
§DicseIbe   batr.ïgt    fin-    die  ganze  Stroinlà'nge 
KJasse  unlct    10  Hamburger  Last  der  ' 
il    (die  Last  xu  4000  ri'uiid)  : 

3HU1I.    4Gr. 
fceilen  Ki.isse  Von  10bis25T,asl    7 —      8  — 
"  HenKlnsse  von  2ô  bis  45  1-a-t    il  —     12  — 
rien  K  lasse  von 45  Lasl  11.  dariïbcr  13 —  l'î  — 
I.  Fahrze«He  zalilon   allenlltalbuii  eiu  Vier- 
lieoder"  Taxe. 
[.   §  8-    Zum  Hebuf  der  Enlriclilung  der 
-Gebiilir    sollen    die   Kllwchiffe   kiiitflig 
vefniessen    und    mil    (rehôrigen  Docu- 
r  nneh.  dem  l'onnulare    Lit.  D.  verse- 

5  9.     Beî  Enlriclilung  der  Récognitions- 
!  die   Schiffe  ais  Jcer   belrachfet  weiden, 
1  ViertlieU  der  durrh  den  Ail.  11  der  El b- 
eton  Gebiilir   zalilen,    weun    die    Ladtutg 
Intnerzahl  1  tient  iïbei&leigi  : 
r  «sien  Klasse  iO  Cantner 

2  (en      —  .       20      — 

3(en      —  30      — 

4len      —  40      — 

H.   $  10-    Von  Entrïchtutig  der  Rerogiu- 
r  «ina   gïiizllch  belreii; 

lujitechiff  nar   «"*'  kurze   Slrcckcn    ?ur 
flrllieher    ilindeniisse     begleitendwi 

l'P 


*'    • 
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1824  b.  .Heine  K&luie  nnd  Anhànge ,  die  su  einem  Haupt 
•chiffe  gehô'ren,  und  nicht  zum  Waaren-Tranepor 
dienen. 

ad  Art  11*  $  11*  Reisende  und  derenflàiaegepac] 
aind  zollfrei;  Ton  Schiifen  aber,  wélche  nûrReisend 
und  ihr'Gepa'ck  fuhren,  soll  die  Toile  Récognition» 
gebuhr  erhoben  werderi.. 

/  ad  Art  17-  $  12.  'Dm  sub  lit  E.  anliegendi 
Schéma  tu  eiuem  Manifeste  soll  kiïnftig  .auf  der  £Um 
allgemein  als  Norm  dienen. 

ad  Art*  30*   $  13-    Die  nachsto  Revisîonaeommiê- 
,  sion  wird  sich  ain    laten  Mai  1826  in  Dresden  ver- 
sammelu.  £    ■■  *     - 

ad  Art.  31*  $  14*  Insoweit  durch  gegenwirtim 
Frotecoll  keiue  Abànderungen  ansgesprocheu-îisdî  bil 
es  bei  den  Bestiminungen  der  Elbéchiffarthsacfë  |eSj 
aUeîniges  Bewenden. 

ad  Art.  32*  §•  15-  Dièse  Bestimmungen  soJJen 
mit  dera  isten  Januar  1825  auf  allen  Tunclen  der 
Elbe  in  voile  Wirksainkeit  gesetzt,  und  zu  dein 
Zwecke  durch  den  Druck  bekannt  gemacht  auch  allen 
betreffenden  Buhôïden  mitgetljLeilt  werden. 

Zu  Urkuud  dessen  haben  die  obengenannten  Be- 
volJmà'clWigten  das  gegenwartige  Protocoll  unterzeich- 
net  und  mil  ihren  Wappen  besiegelt. 

Geschehen  zu  Hamburg  am  18ten  September  1824 

Johann  Wenzel  Ritter  vos  Bo'hm.     K 

Joseph  Eichhoff. 

Carl  Christian*  Mauve. 

Guvther  vos  Buvau  Air  Sachsen. 

Johann  Friedrich  Albrecht  von  Duvi. 

WjLHELM   FuiLirr   RuDOLP   RuMAVtf. 

Johann  Georo  Rist. 

Joach.  Christ.  Stbinfkld. 

GtivTHER  von  Bus  au  fiir  Anhalt  Bernburg, 

AUGUST    LUDWÎG     VON  BehR. 

Guvther  von  Bunau   Air  Anhalt  Desaeu. 
Christian  Nicolaus  Pxhmoli,». 


»  \ 
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Lltera    A.  1624 

■  Tabdle  zur  Berechnung  des  Elbzollasi. 
a  Art.  8  der  Dreadener  filbacte.)     >     — 

A-     Ftiistige-  JVaat*n+ 
atto,    oder    mît    der    einfachen   gewo'lm-*   .. 
ige    ohne   Ùberfals,    der  Gallon   zù  233» 
EÎsche   Vierlel   zu   365 \   das    franzosiscna 
île)  zu  375  Faftser  Kubikzoll  Inhalt,   das 
,   das  Oain  zu  20  Hamburger ,  das  Oxhoft 
tisischea,    das  Légel   zu    72  franzo'sischân 
a*  Cealner  zu  112  Hamburger  l'iund. 
lira  Ctr.    Kd. 

hes,  das  Fais  (Baril)  zu  36  Gallons     4      — 
hoft  (Hogahead)    m    54    —  6j    — 

ïimj  zui08    —         11      70 

Ëlbstaatén,  die  Tonne  zu  v'«  ' 

nb.  Vierteln  '  2*    —      ■      ' 

Ibe  Fars  zu  26  Hamb.  Vierteln  ■     4»    — 
nze  Fafs  zu  56    —         —  .  8è    — * 

amb.  Vierlel  —    20 

■wie  Hum 

vhd  Cider   ein  Anker   zu 
h.  Vierteln  —    95 

albe  Tonne  zu  1\  Hamb.  Vierteln    t    25 
anze  Tonne  zu  i5    —  —  2    50 

-  Essig ,  eine  Tierçon  zu  20-V elles     3J    — 

Oxhoft  zu  30    —         5J    — 

eren  Gebinden,  jedes  Vierlel  —    18 

Tonne  von  54  il;unb.  Kubitfurs 
tiicït ,  vreniger  oder  melu) 

isrlel  Leeel 
vhofi 


eon  (55  Vcllos) 
ïen  Gel      ' 


i  = 


GebindGii    anJem  InhallB 

_j   Vierlel  —  i7 

die  kleine  Tonne  oder  das  Vitrlel    —  70 

lus)  jedcs  Vierlel  ■**  16 

Tonne  3  ~*- 

Tonne  (224  Ha.  netlo)  2i  — 

Bariele  zu  2  Tonne  a  4  100 


!  4 
uape  zu 


fp3 
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1 824  a-     «nverpactt. 

"Wasser.  mi  lierai  i  s  che 

—  Dribnrger,  Spaaer  und  Vil(i.iti£e»  die 

100  gaàze  FJaadiM 
100  liaJtie       — 

—  Eilseiier,  Nenjidorfer  u.  l'yrmonter  die 

iOO  ganze  Tipen 
iOO  Iialbe     — 

—  FyrnionlerBouteïllenNo.  l  die  lOOStttdt 

—  Egerund  MarienliaJenlie  îOOganzeKriige 

100  halbe  Krù«e 

—  Emser,  Fachînger,  Geiluaner,  Se  Herser 
mid  Wisbadiier  100  ganze  Kriige 

100  halbe    — 

b.     ver  pack  t. 
■ —    Ej;er,   die    Ki»le   init   36  ganzen    oder 
72  hdlbeit  Kriigen 

—  Marieiibader,    die    Kîste   mit   48  g*Q- 
xen  Rnif-eii 

W     Maripobader,  die  Kisto  mit  72  liaîben 
Kriige» 

—  Marienbader,  die  Kisle  mit  32  IlyaJîl- 
Bouteilleu 
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Madeir^Fayell,  Tëneri^  Vidogne  »    ^    _      - 


Beniearlo,  Ca talon,  Tarragon  .        9      70 
Mallaga,  Lissabon,  Porto,  Xérès 
(amenés  v  ±±      — 

1  Viertel  -  Bothe  und  Pipen ,  \  und 
as  obigen  Gewickts 
endera  nicht  benannten  Gebinden, 
Viertel  (Velte)  Brntto  —    18 

B«    Frùchte* 

crger  gestrichene  Fafs  (der  halbe  Scheffel 
pten)  2656  Tarifer  XubUwoll  haltend  : 

Pfd.  Pfd. 

88  Mehl  45 
il     -          1*    Russe                              44 

/  {X  Ohst,  griine  Àpfel  und 

Hcken        90          Birnen*  v66 

68  —    gedorrte  Apfel  32 

1  ».  Griitze  84  —    gedorrte  Birnen  52 

48  —    gedorrte  Kirschen  72 

iu.  Griitze  64  —    gedorrte  Pflaumen  64 

78  Roggen  80 

75  Ruben  37 

89  Saamen,  Hanf-  56 
54  ~    Rapp  -  u.  anderer  70 

Weitsen  84 

urger  Fais  sind  ~  84T3  Hannov.  Scbeffeln, 
Uenh.-Rostocker  rr  954è  Preufsischeo , 
îaltscher  rr  493'T  Dresd.  Scbeffeln,   . 

tn»«  Stricii  rr  86*Ç  Wiener  Metzen, 

und  14711  Engl.  Buschels. 

C,     flo/z. 

I 

Èkf  ûnd  wo  die  Sliïcke  einzeln  kubisch 
.flerllgscben  oder  Segondatsçken  Tabellen) 
sMû    sind,   werden    auf   den    Hamburger 

çéftclmet: 

•  ftiAen  t  Hainbuchen  >  Eschen  nnd  Obst- 
"    "  -         .  3Hamb.  Kubikfufs 

Tannen,  Aspcn, 
Linden,  Pappeln, 
$S%denhohs  4    —         — 


<  ■ 
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1824  jé  Kahn-  oder  Schiffs - Ladungen  werâen  im{ 
luIiWdi  veriucssen  uud  daim  siaA  beï  obî{4 
wichie  von  deiu  Geiaiumlinhalt  noch  auT  m 
ren  Zw  i»cJienrauiue   ?.u    rabattiron:  , 

\um  Ilau  -  und  ^Nutzliolz  aller  Art,  eîu        i 
Vîerlel  odur   25     Ton  100  Si 
vuiii  raubeu  Brenuholz,  ein  Dritlei  | 

oder  33,  von  100  • 
vomltand-  u.  Zweigenhulz  50  von  100  1 
von  W  ellcn  u.  Reisbundon    GO     von  100     ' 

3.   Ist    rauhfs   Klohen-    oder    Scheitholz   il 
llauf'en  u.  s.  w.   abgesoitderl ,  so  aufgesleUt 
■  iulii.M  îi  gemessen  werden  kaiin,  so  sind  i 
1U0  Kubikfuf's   ku   rabatlircn; 

vomi  2  3  4  5  6  1 
schierein  Nulzliolze  25  2Ci  28  30  32  R 
lirçniiholze  in  uitvbenen 

Kloben  29  31     33  35  37 

Bramihohx-in.Stangen     40  43    46  49  52 
—     in  Zackeii  oder 
Zwnjpq  44  48    52  56  60 

das  Oewicbt  wie  ad  i  beiueikt. 

4*  Kaitn  das  Siabholz  bei   dor  Révision  gezS 
don,  ao  sind  auf  e!cn  Ccnlncr  y.u   rcchiten: 
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A»  (Bocks)  tuf  den  Centnàr:  '  i&H 
Stâckoa                                       11  Kobikfufi 
tkackto                                         10    '  — 
D.     Brmnmaterial  uni  jiiçJie. 

.       ,  Or..  PH. 

lien  3J    — 

b^  daa  Hanihurgor  Fa^,  "j 

Hamlmrger  Fafc  L  ^?A*" 

ho     .                            J             .     ■     .—  75 

en,diei000Steiue,8biBl0ZollQuadr«t  12  — 

les,  engHsche,  die  Tonne  (8$)  Kubiif.    %  100 

irelbische,  die  10  KubLkJiil»      ,  ■        3  — 

1  1000  Soden  oder  Steino             :          9  — 
1  10  Kubikiufs                                         2  _ ,  —       , 

E.  Sterne,  Erden  u.  *■  w. 
die    xehn   Hamburger    Kubiliuf» 

fthauener                                                  10  — 

e,  xoae                                                     3}  — 

7  '— ' 

1  Mergel                                                    6  — 

«ne                                                        7i  — 

Scde     •                                                3  — 

Uter                                                     C-;  — 

,  behauener                                            10  — - 

■mbehauenen  BrucIialiicLen                      7  .  — 

fpfer-  und  Walker-Erde                    5  — 

JrntXen)                  \                                 3  

«1  anderer  DungerJ 

(•ehwingen                 ]                            30  — 

;fc»fWnen  u.  Holfter  |                               50  — 

inker                         ;.  lOOOSlucl      l6i  — 

oersieine                     j                         "  84  — 

rJeicnenungebraimte  I                               96  — 
.  Tonne  (,3  Far») 

—  fiardowirker                               3f  — 

—  poiii-  ■■■  :  L'roderprcufsischeir     6  76 

—  Liineburger                                      3j  — 

F.  Leere    Gefâfse  u.  *.  «>. 

r                                               .          —  16 

■  /Doppel-Ankei')  eine  Bier  -  Tonne         $  — 


■ 


/  . 
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i 


eipp  ôl  -  xund  Thran  -  Tonne     "^  '    '     . 
eiu  Ghui,  èine  Tierce,  |  Both,  i  Pipe 

—  Essig^Oxhoft,  ein  hall)  Bierfafs,  eine 

Theer  «-  Tonne 
— *  Oxhoft ,    Troimnel  s    Quarteel ,    halbe 

Piepe,  lialb  Botb. 
■— -  Bierial's,  eine  Pipe,  halh  Cetté-Stûck 

—  Both,  Branntwein  -  und  Sprit-Sluck 

—  Stuckfafs,  Stfinpe 

Zuitï  Yerkauf  versandte   neue  Fahrzeuge  fragen  die  j 
doppelte  Récognitions  -  Gebiïhr.  '  i 


c*.  m 

—  ■  40 

i  '  

.«  — 

i 

*  - 

il  - 

2*  - 


•  •      l 


Berner kungeri.  '    '      - 

i;  Weîtère  Beinerkungen  und  Vervollstandiguiitta 
bleibén    der  nàchsten  Révision* -Commission  ToiSe*  - 
lîalten,   und  sïnd   sokh'e  von  den  Zollauitero  fleifsig   : 
jeu  sammeln.  und  in  beçlaubter  Fonn  aufzuzeichneiL  - 
'%  Da&  Gewicht   lebcnder  Thiere   iét    durch  Sach- 
verstaniTige  biliig  zu  schatzen.  ■ 

L  i  t  e  r  a     B.     K 
Tarif  fur  den    ElbzoH    nach  den,   bei  der  Auf- "wie 
bei  der  ]Xiedçrfahrt  zu  befahrenden  Strecl^en  vertheiU. 


Ufotîtaatcii 
fiir  demi 
Hrclimntg 
din  iicbuhr 
erhobch 
wivd. 


Bezeichnung  der 
Strecken 


Oeaterreirh  1.  fur die  gauze Strecke  vou 
^  Mclntck  bis  zur  Sàcbsiscbou 

Greuze 

2.  von  Mcluik  bis  Aiwsig 
3»  vou  Anssig  bis  zurbiich- 

siscben  Grenzc 
Sachseu         1.  lïïr  die  ganze  Strecke 
vou  der  Oesterreichischeu  his 
^  zur  Preufsischen  Grenze 

2-  von  der  Oestcrrekhi- 
Scben  Grenze  bis  Pi  rua 

3.  von  Pirna  bis  Dresdeu 

.   .  4*   vou  Dresdcu  lus  zur 

Pr^ufsiaebeu  Greuze 

Preulscu        1.  fiir  die  gauze  Strecke 
vou  der  Sachsiscben  hi*  zt.'i* 
Mcckleuhurgsebeu  Greuze 

2.  von  der  Sacbsisrlicu  bis 
zur  Anhalischeu  Greuzt» 


Zu   entriebteude  fiebiihr 
voiu  Ctr.  zu  112  Pf.  Harab. 

fiir  die  ein-       fiir  diegaitse 
zelneu  Sua-     Strecke  cii*f» 
ten  Jrden  Ufewutu 

Ril.  Ogr.  Pf,   Rtl,  Ggr .rf* 


19 

—  —    Il 

—  —    10 


_      53 


1 
1 


3 

4 

8 


4  ■«■ 
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bis  zur  iVleckleulmr^schen  , 

Greuze                                      —      g  — • 

4*  ausdcm  Aitbnlfschcnbis 
nacb  Doruhur^  ('Anbnlt)         —18 

5«  fiir  dcu  Coura  von  und 

nach  bchnakenburg  u.  Gcgcnd  ~       1  4 

Anbalt-Beruburg  fiir  die  ganze  Stircke    —     —    —     —     .-      g 

—  Cothea       fiir  die  ganze  Strecke    —•-•—     —     —       fl 

—  Dessau    l.flir  die  ganze  Strecke    —     —     —     —      1       4 

2.  fur  die  Strecke  des  Dcs- 
sauer  Geleites  —    —       8 

3-  fur  die  Strecke  des 
Tochhehuer  GeUites  —    —      8 

Hmnover  1«  fiir  die  ganze  Strecke  von 
der  Preufsischen  Greuze  bis 
Hamburg  —    —    —     —      2      6 

2-  von  der  Preufsi&cheu 
Greuze  bis  Hitzacker  —13 

3*  vonllitzacker  bis  Ham- 
burg —       1      3 

oule&burg  l.  fiir  die  ganze  Strecke 
•vou  Mer  Pirufâischen  bis  zur 
Dunisrheii  Greuze  —     «^     —     — •       \      g 

2.  von  der  Pi  eiifsischeu  bis 
sur  Ilannoverschcii  Grenzc    —     — .     10 

3*  von  der  HiuitioYerscheu 
bis  zur  Danischeu  Greuze      —     —     10 

**»emark    fiir  die  £<»ize  Strecke  —     —     — .    —    —       $ 
Zusanuucn   fur  die  ganze 
Strecke    von   Mclnik    bis 

Hamburg  und  umgekelirt  ""•-—•136 

Arimerlung. 

Die  Zollpflichti^kcit   tritt  ein: 

*  k  Oesterreîch ,    Frcufscn,    mit    Ausnahme    vou    Lentzer- 
Wire  und  Saclisen  bei  Deriihniug  der  Zollstatte, 

^  i»  Preufscn     bei    Lentzer  -  Fahrc ,    Hannovcr ,     Lauenburg, 
*Mklenbur&   und   Aiibait  nach   dem  Zollgeleit    und  bei  Be- 
;    rfihrang  des  Zdlgeleitsbezirks. 

*•  Dtt  vou  Ëf»liti£on  iriiher  uach  Hamburg  vcrlegte  Zoll  wird 

\    ttr  von   stroinaui'wàru   aus  Hamburg    abgchciiden    SchifTeu 

■h  41U    Hainb.    Crt.    pro  ScbilMast    vou  4000  Pfd.   Brutto 

•  (flfcd  eiuer  geritigen  Schreibgcbuhr)  entriehtet. 
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Litera    C. 
Tarif   (1er  Recognilionsgebiihr   fin*  die  El 


Die  Lut  au  4000  Pfd.  la  ( 

a.  Mit  Ltduog  Bd.  Ggr.  ÀtL  Op.  tUL 
t.  Saduen  —  8  —  16  t 
2.  Preùlwn  in  Mtthîberg                       —S      —16  1 

—    zu  Wittenberge                          1  —        2  —  3 
.—  *  an  den  im  Art.16  der  Elb-Î 

acteg«iannte>iZwiicheu->   f    8      -16  1 

uiid  Nebeuamtera  i 

[\.  Anlmll                                                        —    4       —     8  — 

4.  Haunover                                                  —     8       ~  16  1 

5.  Mecklenhurg                                            —  12         1  12  3 
g.  Lauenburg                                                —  12         1  12  2 

b.  Fahrzeuge  ohne  Ladung  uhlea  al!e»tli*lben  ci 
TOMteheuder    Taxe. 


Lil»ra   D. 
Pormulare   zu  den  Mêla-  oder  Anf-Bl 

Das  SchiffBgefSfa   (Nainen)  Schiffer    (Kaiwn; 
men)  hait  im  l'reulsischeii  Miiafs 


pour  l'acte  de  navig.  de  VEXbe.      601 


L itéra    E. 

Aussteilungsamt  zu 

Manifest 
fùx  den  Schiffer 

zur  Pahrt  Ton naoh  ' 

init  dem  ScJiifT'e  No. 

tut        ten  Klasse  von  bis 

utd   beinannt  |mit 


1824 


Ko. 


Las  Ion    gehorig 
Mannspersonen* 


B  emerk  un  g  e  n. 

1.  Jedes  Fahrzeug  inufs  mit  dem  Nnmen  des  Orts, 
wohin  es  geht  und  mit  einer  Kuinmer,  dauernd  und 
deotlich  bezeichnet  sein. 

2»  Ohne  Frarhtbrîef  darf  keinerlei  Lad  un  g  einge- 
noininen,  und  pile  Zu  -  und  AbJadung  inufs  beim 
naehiteti  Elbzollamte  gehorig  nacligew  iesen  werden. 

3-  Das  SLnnifest  %vird  unent«reldlicli  unlerfertigt 
▼on  dor  Behorde  des  Einladungsorts,  oder  vom  narh- 
rtcn  Elbzolfctinte  auf  der  i'ahrt.  Besteht  es  aus  inehr 
als  einciu  Bogon,  so  mufs  es  pa^inirl ,  gehorig  ge- 
iefiel,  und  die  JfefWhnur  (laden)  besiegelt  sein. 
Allé  voDstâ'ndig  ^or/uzeigende  Frachtzcttel  und  La- 
dua^spauieie  Meïdcn  Boilagen  dcsselben.  « —  Duplicata 
irerden  uur  far  biilige  Abschriftsgchuhr  gefertigl. 

4*   Der  Schiller    nui  (s    durch   eigenhandige  Unler- 
ichrtft  des  DlauifeMs  seine  liaftuug  fur  die  Wahrheit 
und  Yollst«ïn<lJi:keit    der  Angaben  heslarkon. 
Diaa  Manifest  wirci  zu  bci  dejn 

Agegeben    und   von   deinselben    nach   Vorschrift  der 
f    Elbcouvenlion  auibewahrt. 

6*  Transi  lirende  Srhifïe  konneii  an  dem  ers  ton  Er- 
".  hbungsaiiile    die   Gebuluen    iiïr    die    ganze    Strecke 
riaes  jeden  Uferslaatos  en  trie  bien. 
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122. 
Traité  entre  le  Wurtemberg  'et  la± 824 
principauté  de  Hohenzollern  -  Sig- 
maringen,  concernant  l'érection  du 
tribunal  suprême  de  Wurtemberg  en 
tribunal  d'appel  pour  la  principau- 
té de  Hohenzollern  -  Sigmaringen, 
publié  à  Stuttgart    le  24  Septembre 

1824. 

{Regiemngsblatt  Jïir  das  Kônigreich  Wurtemberg 
1824-  4ten  October.  5r.  53.  p.  766.) 

liacbdem  Ton  des  regierenden  Fursten  zu  Hohenzol- 
kra-Siginai'iiigen  JlocJilùrsll.  Durchiauchl,  zu  Voll- 
ziehung  des  ArL  12  der  de ul se  lien  Blindes -Acte,  der 
Autrag  geslellt  wordeu,  deju  K.  Wiirlembergschen 
Ober- Tribunal  die  Funclionen  eines  Ober  -  Appella- 
tions-Gerichls  fur  das  Furstenthuiu  Uohenzollern- 
Sigmarjngen ,  unter  besonders  zu  bestiuiineuden  Mo- 
dahtaten  zu  ùbertragen/und  von  Seiner  Maje.slâl  dem 
Kônig  y  on  "W  iirtejuberg  geduchtein  An  sut-lien  eut- 
nrochen  worden;  so  ist  auf  die  deshalb  gepflogcnen 
uBterhandlungen  iiber  dieseu  Gegenstand  eiu  Verlrag 
abgeschlossen ,  auch  \on  den  hoclislen  Contraheulen 
mi&cirt  worden ,  dessen  Inlialt  hieiuit  zur  oiTenlliclien 
Kflaatnifs  gebraclit  wird. 

StaUgart  den  24sten  Sepiember  1824* 

Justiz-  Minister  :.       Der  Minister  der  auswartigen 

Augelcgenlieiten  : 
Mauglcr* 

Bsaoi.DiBn^Ear« 


Amt»  I.      Das    Konigl .    Wiirtembergische    Ober- 
wird    in    den   11  ohenzollern-  Sigmaringen- 
«•Bfttn  Sachen  sich  bezeiebmen  : 

7z\ 


1824 
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udas  Koniglicîi  Wllrterabergiscne  und  durçh 
Staats-Vèctrag  'FtzrsUich  Hohenzollerar  Sigma? 
ringensclie  Oter  -  Tribunal." 


-  Art.- IL  Dasseîbe  lîrird  die  \Reçhtspflege  in 
Bter  Instanz  in  Bézug.auf  Allé,  in  dein  Furstentjini^ 
Hohenzollerû  -  Sigmarihgën  aich  dazu  eigneàdett 
fychte  ■•+  Sachen.  gan»  euf  eben  dieselbe  Weiaè   uni. 


mit  derselbep  Competenz  ausuben,  wiè  solches  einei%  * 
in  *  .beatglera    FurstenthtraT  eelbst    errichteten  :  Obéir* 
Appellations  -  tiericht,   reçhtlicher  Ordxmng 
und  dem  Zweck  des  Art.'' 12  der  deutscheu 
Acte  eatsprechendy  zu&ommen  wîirde. 


-■•i 


Art.  III.    Es  wird  deker   besonders   YerpfijçfeM  \ 
uud  angewiesen  werden,  in  allen,  aùs  dem  FUnïtut*  * 
i\\nm     Uohenzollern;  -  Sigmaringen      vorkommatode*  \, 
■  Redits -Sachen  die  daselbst  gellenden  Landesgesetze 
uud    Ordnungen,     auch    rechtmafsige  Gebrauche   und 
Gevvohnheiten,    zu    beobachten   und   in    Anweridong 
zu  bringen. 

Art.  IV.     Jede  Appellationssache,    die    sich  an 
das  Ober- Tribunal   eignet,   kann  von  den  P artheien, .  ' 
unter  Bcobachtung   der  gesetzliclien  Fristen  und  For- 
malien,  und.mitteJst  Berufung   von    dem  Fiïrsth  Ho- 
licnzolJern-Sigiiianiigeiischcn  Hofçericht,    in  keinem 
Fail  aber   mit   Ubergchung  desselbcn  von  einem  Unr  J 
tergericht,   an    das    vertragsinâ'fsig  constiluirte  obérât*    i 
Gericht  gebraçlit   werden. 

• 

Es   verslekt    sich    fedoch    von    selbst,    dafs  anch  *.j 
aufsergerichtliche    Besch  werden     gegen    Verfugungett' 
des  Furstlichen  Ilofgeriçhts,    in   den  zur  oberrichter*' 
lichen   Dijudicatur    und   Remedur    géëigneten   FaHen»  j 
so  wie  Syndicats -Klagen,  Niclitigkeits-Querel-3n  und 
Beschwerden  liber  verweigerle  oder  verzogerte  Rechta- 
Tilege  ^egen  gedaehte  Justiz  -  BehOrde  bei  deiii  01 
Tribunal  angebraciit  werden  koimen. 

Art.  V*    Aile  Erlasse  des  Ober  -  Tribunals  ei 
hen  an   das  Gericht  zweiter  Instanz,   nâmlich  an 
Hofgericlit  zu  Sigmaringen*  indein  das  Oher-Tril 
mit  den  Untergerichten  in   dem  Furslenthum  Hohi 
Eollern  in  keiner  unmittelbaren  Communication  stehjj 
Jene  Erlasse  werden  in  der  Form  reçhtlicher  Y< 
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nach    Mnafegabe    lier    ira  Art.  IL    dieser  1824 
l"t'sigt?>eUteii  (jrundsatze  ausgefertigt- 
Sobald   bei  dom  Hofgericht  zu   Sigma-1 
i  gesctidicben  ]N'uriiien  die  Berufuog  au  das 
il  eingelegl  ist,  so  wèrden  too  ersterem 
ta   vieiterer  Behandluug  det  Sache  an 
vervviesen,    und   es    \vird   alsdann  voa  .  ■         ' 
l  detu  bei  iluii  gesetzlich  eingefûtirlen  uad 
i  Proceïsgang  weiter  Yerfahi-en.    ■j;: 
B*    Wach  erfolgler  définitive*  Entachai  d*ng 
■  dein  Ober- Tribun  al   die  Acten  zu  Voil- 
.  Erie&ntnissea  an  das  Fttrstliche  Hoige- 
:ri ,   und   von  diesem  wird-  die  wirLlicha* 
j   nach  den   in  dein  l'uisleiilhum  gesetz- 
raeii   und   dure  h  die   im  Lande  bestehenden 
doeten  Execulioiismitlel    besorgt. 

Es  bleîbt  den  Partheien  unbenommen, 

xerufion  von  Seite  der  Unterbeho'rde  ge- 

verzo'gert    werdeu   sollte,    sich    des  la  II  s 

jcirajudicidlen  [leçon  xat  geeignelen  Re- 

is   Hofgericht  und    bei  dessen  Verweige- 

Obet  -  Tribunal  zu  ^veuden. 

,    In   dein  nicht  zu   vermuthenden  Falle, 

nrstricblerlich  eikannte  Vollstreckung  von 

".t    in.  Sigmaringen    selbst,    nach   einer, 

Recurs    wiedetholleii   Verfùgung    doa 

s,  verweigert  wiïrile,  ist  auf  Anzeige  des 

-on  Seile  des  Konigl.  Ilinisteriuin  der  Jns- 

Fiirstl.  Iloheiizolïemschen  obersten  Lan- 

W  hierîiber    Communication     zu     pilegen, 

etzlerer  dits  Uofeericht  zu  Befolguug  der 

obérai  rieliterlichen    Verfùgung     aagehal- 

tmwjschen  in  einet  îrrigen  AnskJit  des 
Hofgerichta  se  Lien  Gruud  haben,  daja  , 
■m  die  Vollslreckung  nicht  geho'rîg  be~ 
;  ao  bleiben  der  farinai  auçh  wiederholte 
©bar-Tribunal  zu  dem  Ende,  die  Be-* 
uutcrrichterlichen   Anstchl   zu    erwîr- 

luittheilungen   uborhaopt,   welche 
Staata- Vértrag    im  Allgemeinan, 
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1824  nuf  âtosen  Zua't»,   oder  AMûmlornngaii  in  « 

I'uncten,   oder   sonst   irgeuà    auf  du  Ober  - 'frifeonal 
Bezug  habea,  werden  uwmittelbar  zwischeji  dam  .R.S-  > 
nigï.  TViïrteiuborgscbeii    jHinisterhuu  dejç   loatiz   *ud .  ■ 
de.-.  Piirstl.  'Hobenzolletosclieii  Ragiaron^f ■  iptiumAdi.  ■ 


•  '  Art.  XL  Unter  Zugnnidlegang  der  vont 
•Jigeiueùien  Bestiinumngén  ist  îoittelst  gmnSinaaiiH»  ' 
El&Terst&ndmsaes  aine  die  na'heren  Yorschri&oa  libat  ' , 
dus  gôrichtliclie.  Verfahren  unti  die  Behandlaaj  der'  : 
venwhiedeneD  Zweige  der  Reçois -Yernaltmç  i 
ïàutonde  Ober -  Appellation!  Gerichla-  Ordonna;,.: 
falst  -worden,  ^lcn*  •**  Ànnanç;  and  jntegrireu— .  , 
Besiandtboil  des'  gegenwartigen  Staats- Vertrags  »r  | 
Nachachtnag  fur  die'  berreflendea  GeiichtMteUeft  Ml'' , 
L'arlheien  veritindot  werden  soLL  t:>' 

Es  wird  hiebei  vo'rbehalfen ,  ihittelst  fernerén'  g»- 
jirtinschafllielieii  Ëiiwerstàudnisses  ailes  fUsjenige 
nadizulragen  uud  zu  erganzen,  was  etwa  zo  Errei- 
thnng  dea  dein  Art.  12  der  lîundesacte  zum  Grande 
licgenden  Zwecks,  niïinlîch  zu.  Sicberung  mttglich 
bealer  und  promiitester  Juslizpflege  nach  al  1  eu  Th ei- 
le»,  noch  notiiig,  oder  niitzlich  erfunden  werdea 
luuchte. 

Aut.  XII.     Die  Dauer    des    gegenwà'rtîgem  Vjsr- 
traga,    welcher  mit  lirm  Tnge  der  allerlto'chsten  Rati-  \ 
fixation   Seincr  Majesiat   des  Konigs    in  Wirk&amLeit 
triti,  wird  vor  der  liand  auf  sechs  Ja/ire  bestimmt- '". 

.  Wean  nicht  dessen  Aufkiindigung  Tan  der  einen, 
oder   der    andeien    coiitrahirendeu  Seile  in    der  érslan    1 
llùlfle  des  secbsten  Jahres  erfolgt;  ao  ist  deraelbo  ai»  -i 
auf  weilere  seclis  Jajue  bestatigt  zu  betrachten. 

Der  gegenwàrlige,  doppelt  ausgefertigte,  und  w» 
den  beidera'eiligt'ji  Bevolbnà'chtigten  unlerzeicaoete 
Vertrag  aoll  deu  paciscirenden  iiô'fen  zu  alleriiochst* 
und  hocltster  Ratification  vorgelegt,  und  die  Ratifier, 
lions  -  Urkunden  sollen  lâugstens  îtuierhalb  sécha 
Wochen  gegén  einaiider  ausgawediseJt  werden. 
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sention  entre  le  Wurtemberg  et  1824 
\nd   duché    de  Bade ,    concer- 
l 'extradition    réciproque    des 
soniers  ;  publiée  à  Carlsruhe  le 
26  Octobre  1824. 

tgsblatt     des    Grofsherzogthum*     Baden 
Kro.  XXVII  ilten  NoyI>*.  1824-) 

der  Koniglich  Wiirtembergischen  Rogierung* 
tung  auf  gegenseitige  Auslieferung  und    Bê- 
ler   Salzeinschwarzer,   die  Ùberoinknnft   ge- 
rden  ist,   dafs 

ir  Staat  die  Salzeinschwamingen  in  d*is  Ge- 
andern  nacli  seiiien   eigenen  Landesgesetzen 

Salzeinschwarzer    demjenigcn  Staale,    dem 

itiren,    dieseJben   uiogen   in   dem  einen    oder 

uni  Lande,  oder  in  beiden  eingesckwarzt  ha- 

Bestrafung  ubergeben,   hingegen 

Uiiterthanen  eines   dfitten  Slaates   auf  Er* 

lésina]    an    denjenigeh    der    conlrnhirenden 

«usgeliefert   werden   sollen,    in  welchem   sie 

ïinschwarzimg  zuletet  begangen  haben;    und 

Kônigliche  iJoheit,  der  Grofshcrzog ,  dieser 

anft    die    allerhocbste   Genehinigung   erthcilt 

%vîrd    solcbe    hierdurch    zur    Kachachtung 

gemacht. 

ie,   den  26$len  October  1824* 

■iïim  der  auswartigen  Angelegcnheiten* 
In    Abwesenheit   des   Ministers 


y.  Miïssiu. 


Vdl.   Rii m k u. 


«  _ 


Q'i 


6oé  Convention  emre  la  Prusse 

124. -■-■="  ■/-■-*' 

1824  Convention    entre    la-r  Ftmsêe* 

duché     de     Saxe  7f$dèpûrgï% 

pour  empêcher   les  ttèlitS*'foW 

dans  les  forêts  limitrophes  2  p 

à  Berlin  le  28  Octobre  ^ 

(Gesetzsciinmluttg  Jiir  (Vie  KiïriigJ.ichen  Prt^ 
Staalen  i824.  Kr.  ig.  p.  «§0.j 

iNachrtem  die  Kùn'igliclï  PreuCsisclte  l'<r-l-i 
dur  Ueraoglidi  Siiclisen-  IJilJburglnuisîscbï 
rung  iïbeveiiiîîckujiiuieii  ist,  die  zwîsthen  di 
ligeu  Koiiiglirli  Sjïrhùsclicii  Olicràufsictfi  : j 
'sinpeii  und.  Joi-  ï.ulcizt  germnnleii  Ite^ieiua 
pe^enseilipt-r 'Slellung  der  Forslfrevîei;  uni*] 
Jaiiuar  )81  i  v(:*'''|l('Si*-'nc  Cftji^ttlilioa  wfed 
lielica  mid  fin  d?ie«  Slello  andere  wirf- 
■   Vwliû.ung  der  ForsiiVevd 


ichc   de  Saxe  -  IIiLlbourghaitsen.     609; 

m  BUrgermeiSfers  oder  OrtsstlmilheUsen  for-  1821 
i  Vïurtlfii. 

dtpaen    Hauâstififibnjeu    «nufs    der    Ortsvnr- 
It-ir  t|    au4    ItoiocnJJ     .Liifjn.'Jhiiien,    «nd     oin    . 

i!._'iu      ri-tiuiri.reudeii    Angeher    einh.ïndt^en,  ' 

bp*    Rxf^lfiW    atyçr    seiner    vorgeseirlcn   Be- 
nniiM.li    uili.'i -'Béiimtenj  iïberseudoii,  bei  Vér- 
one r    J'ôli*eisfr.ife    \tm    t  bis    5  Kllilr.    fiir 
Or'svdrsrnijil ,     HveleJier     der     Réquisition 
ige   leiolet.     Àuih    kann   dur  Angeber   vcr- 
ifs  der  Forsler  oder  i»  dcssen- Aliwotenheit 
:  (bas    Orls,    woriu  die  Ilaussucbungen 
-erden'sulien,  dabei  ziigozogeu  wcrden. 

.SinzLetiiiiig  des  Bétrags  lier  Plrafe  und  dor 
L'^li.dUt-'ii  Gemlitsteosieu,  so]h;dfeiiuen*jîeii 
k-inen,  ta  ^plrlieni  dér  wur^ejJle  Frev- 
liild  in  wclrlu'lli  Ans  F.l'lv<:uli(liils  sUtt 
îiiU-,  hmo*'  "'n'uT  der  Boira»  des  Scbadener-' 
der  Ffamlgebûhren  an  die.belreflende  Kussa 
■•JPfnats  «b'geluhrt  werdon,  in  vrelchem  der 
rden  ist. 
^rsurhenden  und  beslrafonden  Bebô'rden 
irh  l'reuTaisclien  ' und  in  n'en  Herzoglirll 
burgliausensclieiL  «Sisaien  wiid  zur  l'Aient 
ÔideVsiidmihg  und  Bèstrnreoa  der'  Forst- 

ieni   einzelucti    l'aiie  si)   sdiluUiiig   vorzu- 

iinrli  der  Verfnssung  des  Landes  nur 

sein  wird.  "  ' 

ConstalirujiK  eines  Forslfrevels,  welcher 

igubùrijieu  des  einen   Stnals  in  dwiî  Ge- 

feriïht  wrmien,    s»II    den   officieUen 

cltàlzungen,    veli.lie    yon  den  roin- 

ïrh    Terpflichtolw    Forst  -  uni 

des    Orla     des    oepangenen    Frevels 

irden,  jener  Glaube  yon,  der  zur  Ab- 

ïu  GeridiIsMelle  lieigeiuessen  werden, 

etze    den  oflklellen  Angabcn  der   in- 

Icn    ùeilegen, 

WÎrcI   In    dei'  ltcpel    nîcIiL  erfordeiHch    sein, 

ncjrfiidao    ForsJbodienlen    in    den     ausl/indi- 

rirtiten    znr   Besfiiliguiig    ihrer   Anzeigen    er- 

U»5en  ;    sondern  d»a  reqifi  ri  rende  Gericiit 


1 


Qq  3 


6l#    Mckm,  )çonc.  VâboL  dû  dp.  d*  Métrmcl. 

Ïfl24  '.'.lui    in  den  înehrsten  FiilJcn   IjIos    die  Riïge,    nebsi 
Beschrcibung    des    Pfandes    und    den    iibrigeu  Beweis- 
initteln,  dera  mjiiirirlen  Gericlitu  nùtzutlieilen  habeii. 
*  8-    GegenwarUge ,    im    ISamen  Seiner  Mojeslà't    de> 

;Kb'nigs  Ton  freufsen  und  .Seiner  Durrhlaucht  de* 
Hersogs  von  Sachsen  -  Jiildburgehaiisen  zweiiunl 
gJeichJautend  abgefai'alo  ErkLïruiig  aoll,  îiach  erfol-- 
ter  gegenseitigçr  Auaweihselung ,  Kraft  und  AVirk- 
samkeit  in  den  bëiderseitigen  L.mdeD  liaben  und  tif- 
feutJkk  bekanlit  geniaclit  werden. 
ù  Berlin,   den  28ten  Oelober  1824. 

%jàjfiàki  9*tmt&*hi*  Mtahtyfaa*  3*n-  ■■■■^ijgf' 

»'  Anselegenheiten.    . 

"H*  , I':;-     ...I     ■■      ""    ^7-     T-    ,>■■  J       •:,•:■■'■       -'■;'....*■. 

\  h  T  in  .Àbnéaenheit  des  Itérm  »Coefa  Excelle**,    '■ 

-■•r         ;Ç«r  y&lklicho  gBhetino  tagatioDsrafl»  '•"'''  ■ 

AtCttLO». 


125. 

Déclaration^;   concernant   l'abolition 
du  droit  de  détraction  entre  la  Rus-  ' 
sie   et  la   Bavih'e   du  L '<£■>*>»"  i824* 

(Neueate    Staatsahten  Und    Urlunden   Bd.  j.   ' 
Heft  2.  p.  170.) 

".  :  a.  :j 

--    Déclaration   de  la  Bavière*  ' 

Oe.  MajéstSt  âet  Kaîsor  ellcf  Reufsen  babsn  1 
lelst  Ukases  an  den  diflgirenden  Sénat  vom  2ten  Jot 
1823  Aïlerluichs!  gèruhet  zu  befefclen  :    "den  Wshen*] 
ften  Abzug .  *tim  Besten    der  Krone»   bel  Ausfnhr  àôt] 
Ubermaehung  von  Erbschafls  -  ode!1  sonsligen  Vent!' 
.gena-Anth'eilen     Suswàrliger    Untertlianen     in»  -Au* 
Jahd,   za  (ionsten  der  Unlertltansn  derjeiùgen  Mfcl 
«ufzuheben,  die  eino  ahuliche  Verfùgnng  htnaicati 
.   du  Ruanacbén'  Untertnansn   in  ihren  Slaaten  l 


Russie  et  la  Bavière.       6ii   t 

Anit  mm  die   Wirlmig   diwei   VkueOAM 
V'àak  .IWerischen    UnterUianen    anagedehnt  * 
gJSfljert-EndBaaiilBrzeichBeter,  6oachJftotrtf4 
f«l  des    Koniga  von  Baiera,   bioduarh, 

•  ■  flteçierung ,   daTa  '  vorerwà'lujter  Abmg 
i  r  cider  aonatigan  Vennogena  -  Anthei- 

•  ■  Untertïianen  in  dan  Koniglich  fiaient* 
■M,-  vyeder  itatt  findet,  aoch  etett  finden 
JÏ  "duh    dia  Aufhebnng  deaselben  '«■-  deren 

ïfart  vBlligè,  uneingenchrânkle  Kraft  haben 
dtf   nnr  in   «lien    bevorirahenden,    «ondem 
tadeni  eiiuelnen  F«lIe,.wo  'der  aafgéhobane      < 
M  zoiu  Tage  der  UnteKeichnung  dieeer  De-  ' 

noch  nicht  e&Vtir  und  deliaiSr  »i«tt  ge«      .    . 
a  mbchte. 

Dû?h_  lot  obige  Déclaration,  die  gagen  aine 
ton  Seité  des  Ministèriuins  S»,  Kaiseiiichen      '  ' 

■wodnrch  eine  vb'Uige  Reciprocità't  gegen 
thanea  Sr.  Majeatët  des  Kfinigs  von  B*iern 
tpird,  von  Uun  unter  Beidruckung  seines 
bgels ,   unterzeicliuet, 

^  (ÏToiers.)    Baron  Foeicsau, 

■;■■■'"  fi. 

Déclaration   de  la  Russie. 

sti't  der  Kaiser  aller  Keufsen  haben  vermit- 
es  an  den  dirigireadon  Sénat  vom  2ten  Joui 
liiclist  geruliel  ku  uetehlen:  "dan  bisheri- 
m  Beat  en   dur  Krone,   bei  Ausfuh'r  und 

Ton  Erhscliiil'ls  -  otier  eonstigen  Ver- 
der  AnaWndet  ius  Ausland,  m 
tjnigeii  Staaien  <iiif'/ul>(.'ben,  die  eine  à'hn- 
liînsidiilirh  lier  Uussischen  Unter- 
Sutateu,  gcgensuiiig  treffen  mô'chteii.1*' 
râper  Sr,  jHajesliit  des  Kônigs  von 
.11  Freiberg  vtui  1  .i-.mljerg,  bat  seiner 
«t  der  am  heiiligeu  !  <tge  erlaaseiien  De- 
ll» aeiner  >,■  _  i  ng  und  Kraft  der 
Voliwacht    erkl.ut,   dais    crvvahntet 


;* fit    ZMdae;  vo/iç.  l'aboi,  du  dr.  â,  ditract.  eu,  ' 

--'JÉMr  Ab*ig  bel  Ërbachaf  ts  ■  uml  ■  ■■  ■  .W-joa  VnmSgfint- 
•AntheUett  Jitnsaisohei  LiiioriJi.'incn  lu  dt-m  rwnu- 
-feiçlie  Uâiérn  weilotr  a  liiidut,    imch    s  Uni    liiulfti 

.ttird.  IKeseia  geinâTs  etklitrt  Ëiidunmtorjnîcïi 
..Slaatsseccetair,  Dirigend  y  de*  MiiùetoriiijSs  amgwarjipi 
Aiigelegenhvilen,  in  Vulltnatlil  Sr.  Majesté  dèi  k,u- 
-•ers,  seines  Allergoà'di::  icu  Suuvctjiin»  iik-mit,  iIjI-, 
da  die  ia  obigeni  Ukas  emluiMuuo  Dbefeûifcunft  n« 
jdar    R*giening,r9c"  Ma.  des    Koiiigs    ton  liaient 

TflUiowiwda.  heobochtei.  wonluii,  so  &oJI  dieaer  i.Ui 
,ieine.iTalQgft' wainmeifr;; <■■■■<! s  l'.i'i ila-:  Wu-JL.uu@  fur  die 
,i  Beieriscdien  Untertlianer  lialjon,  uml  zmw  nitlil  nur 
in  albja  boTotalatieiideii  soi  idem  ao^ar  in  jettent  eiu- 
xaj^iien  FbHb,  m*  der  durcli  gegettwiir figea  l  k.i-  puf- 
gehobene  Ab>u(r,"  bis  211111  Taga  der  Uoteizeicbuiug 
diewr.  Déclaration,  uoeh  nicht  cftecliv  uud  Oeiiitiiif 
erfolgt  sein  idbchie. 


UrkundHcIt  isl  gegehwàrtipe  Déclaration  ,'  dio  $ 
gen  eine  almliclie  von  Seiten  des  Barons  Frcibatg  « 
Ëisenberg  einzutauscnen  ist,  unler  lieidrucinng  sein 
V\  ajtnensiegels ,   von  iltin  unleizeicJinet.  ■   ■ 

'    St.  i'elersburg,   deu  20slcn  October  i824.        ' 
((/riters.)     Graf  Ke»sblro»i. 


126.  '      .'.       ,  .,: 

concerfiimt   l'abolition  1824 
it     de   détractitm    entre    la 
t     et    la  Russie,  dû. jrôsaïr' 

1824.    '  '   -     •  '     '    ' 


..,. 


itaatmllru  und  Urkivukn  Bd.  i. 


Diclaration   de   /a  France. 


Ml  cler  Kaiïer  nlfer  Reufsen  Itdbnt  tâiltoUt 

don     3irigir4n9éh    Sejiat    vom  "jtén  Jwù 

luii-Ji.i   iiCLuIn'l     u   \arordnen:    ** den  "hitfto- 

i»bïup   li-'i  Auslultr  und  fnterjnacliiwg  ven 

■nid    sonatigen     i  ■  nno'fteiisau.ltieUen   iuh- 

ersoneii   nscfa   deni   Atutlaiidi    nui.  Besien 

liaiien  nicher  Méfotle,  die  eîn© ^egeiiseitige 

in.   thren  Stanten    liinuchllirji   Bwssiacher , 

Ireffeu  wiïrden,  mfy.ubcbcn.  —  Dunit 
Jtung  tlies es  !:..■■)  von  ietzt  An  zugleicb. 
Ysîschen  l'jii'  :  ■ien  nus^edehnt  werde, 
lunterzèichiielcr,  (resrïiàflstràger  Sr. 
htten  Mnjeslàl ,  '  ■  mens  seiner  llegierung 
r  uni  l4len  Juli  (810  erlftssenen,  von 
•rn  iinpéJi'iKiiiiL'iieii  und  vpn  aein  Ki'i- 
l  Verovdiju/ig ,  daljs  ohgodachler  Aumg 
injifiaeii.  VeriiiogeijsaiilheiJon 
.in  (Ion  JîtftBliîn  Se  3In'je»ént 
•ViiBLii:Hlt  ,i;i!geUptjen  ai»},  jyid  dalli 
^.jliie  vujli^t'  ûud  nucingesclirbiklg, 
u  fiJlun  b^vqrttoîiéndèn ,  «on- 


;  Ali/ 


i  Faïl»,  haljen  y.ird ,  wo 
niclif  éfferlivuna  flefi- 


Tage    der  -zoicniraiig    dieser  De^ 

-*■  ««in  hwdita.      "      ~       - 

►  i«t    gepeBWHi-tipB  Derïarn.'io 
Si'  lie    von  Seile    des  Miuîe< 


<&4    Dedar.  conc.  PabçL  dudrid*  détraci 

>  1  ■ 

•1824  K*li#rlid!ien  Maies  tât,  durch  welcbe  erne  vo'Uige  R« 
dprocija't  binsicbtlicb  der  irauxè'aiacben  Uulérlbane 

*■'  géaichert   wiril»   aosgetàuscbt   worden  Ist.  irito  ion 

q^m  Geachitflslragërv  unterzeicluiét  und  iuit.4eu  lm 
.  ftiàgel  der  franztisischen  Légation  bekraftigU  r 

(Unterz*)    Chevalier  di  Fox/têves. 


6.   /■  / 

•    ■  ■  • 
_  ^ 

Déclaration  de  la  Russie.. 


s 


e*  Kaiserlicbe  Majestà't  habën  îhittelst  Ukases  an 
den  dirigirendeu  Sénat  voin  2ten  Juni  1823  ÀHer- 
bochst  geruhet  zu  verordnen  :  uden  bisberigen  Kroitf- 
abzug  bei'Ausfuhr  und  Ûbermacbung  von  Ertochafts- 
ind  sonstigen  Verxnô'gensantbeilen  auswartiger  Perso- 
iien  nach  dem  Ausland ,  ^uiu  Besten  dor  Unlertlianen 
derjenigen  Mâ'chte,  die  eine  gegenseitige  Verfùgung 
in  ibren  Siaaten  hinsicbllicb  Kussiscber  Uuterthaneu 
treffen  wiirden,  au£zuheben.  —  Dar  Geschaftstrâgei 
Sr.  Majestat  des  Kôni£S  von  Frankreicb,  Cbevalid 
de  Font  en  es,  bat  miUelst  beutiger  Déclaration,  un 
Ramen  seïner  Regierung  und  kraft  der  am  l4teo 
Juli  1819  erlassenen  Verordnung  erklart,  dafs  «r- 
wabnter  Abzug  bei  Krbscbafts-  und  sonstigen  Ver- 
jnôgensantheilen  Russischer  Untertbanen  in  den  Siaa- 
ten Sr.  Allercbrisllichen  Majestat  aufgeboben  wordei 
sei.  Es  erklart  deinnacb  Endebunterzeicbneter ,  Staatt- 
aecretar,  Dirigende  des  Ministerhuus  auswartiger  Air 
gelegenbeiten,  in  Volhnacht  Sr.  3Iajestàt  des  Haiseri 
seines  Allergnadigsten  Souverains ,  luedmch,  dais  à 
im  obigen  tikas  en  l  h  aliène  Ûbereinkunft  Ton  Seitfll 
der  Regierung  Sr.  Allerchrisllichsteii  Maies  tat  vollkoin 
men  beobacbtet  worden,  dieser  Ukas  seine  voUkotâ 
mena  und  unbescbrankle  YVirksamkeit  fur  die  Frai 
zo'siscben  Untertbanen,  niclit  nur  in  alJen  bevoftffj 
benden  la  lien,  sondern  sogar  in  jedeiu  eiazeUi 
Falle  babeu  wird,  wo  der  durch  vorerftâbnien  U&| 
aufgehobene  Abzug  noeb  nicht  effectiv   uni  *i«»fltpTjS 
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Tag«    der  Unterzeichnnng  danser  Déclaration  1824 
Kre. 

ndlirb    îst   gegenwàrtige  Déclaration,    die  ge- 

AJmJivJie  'vou  Seiien   dos  Chevalier  de  Foo- 

h/n«eilist-'In  iai,  von  îhm,  àem  SUatssecretar, 

liiiL-t,  imdmit  seinem  M'afioeusiegel  uekràfligt.    ' 

'ilBrsfaurg ,  den   3i»ten  October  1824-        .   *  -  ' , 

K  .  (  Untera.)    Graf  K  ■  ■  a  ri.  a,  o  n  i.  n 

127. 
dations    concernant   Vàbolition 
hit-  de  détraction  entre  la  Rus- 
mle    Wurtemberg    du    SrïS^Eï 
t-  1824. 

u<  -(<-  Staalsaiten  und  Urkundcn   Bd.  i. 
lloft2-  p.  17C.) 

t     Déclaration    de   la  Russie. . 

jc-lVi  der.  Kaiser  aller  Reulseii  lialicn  mittclst 
Mden  dirigîrendcn  Sénat  vniil  2!en  Juiii  1823  > 
rbsl  geruhet  zu  vetordnen:  "den  kisherigen 
wop  bei  Aiisfuhr  und  {Jlieiinacliung  voa  Erb- 
HBl  sonsiîgen  Verjnogeiisanlhei  leii  miswarti- 
«oueii  «ai  il  déni  Auslaml,  zuui  Beston  der 
lucn  stilclier  Blachle,  die  eine  gegenseittge 
Bc  iii  ihren  Slaaten  liinsicliliicb  Kussisclier 
HMa  IrcJTen  wiirden,  aufzuhebeii." —  Der 
•fetiter  Sr.  Map  lit  des  Konigs  von  \\  ur- 
,  OberMlieudiiiKiit  l'iuischmann,  bal  eeiner 
itu-l-f  bculiger  Déclaration,  îm  IVainen  seiner 
£  iiml  l.i.'ili  der  ilnii  erlheiJfen  Aulorisation 
dai>  «malin  1er  Abzug  l>ei  Erbscliafls  -  und 
i  V«rtuoB*nÉanlhtilL-ii,    liussiacbcu  Unlerllia- 


6J6     Déclar.  cotre,  l'aboi,  du  dr.  de  * 

1824  tien  zngehù'rig ,  in  deiu  Konigreïche  "Wurtemï 
(1er  slnll  Jindet,  uucli  stait  {uideu  wirdV  El 
deiunach  EiiHL-suiilei'zt'irlinelBi1,  SlaétiuAittdbê 
gende  des  Miiiisienums  miswarlîger  AngeTëjH 
iii  Volhnacht  Sr.  Maji-sNït  des  Kaisers,- «vînt 
giiâ'digalenSouvoraîiia,  hiedurch,  dafs,  dadieil 
Ijkas  bezeiclincle  Obereinkuiift  von  der  Régie 
lïlajestàt  des  fconigs  voit  AViirtemberg-  voll 
beoûarhtet  worden ,  diesnr  Ukas  seine  vftll 
uneingeschrankle  WirLfaïukeit  fur  die  >V&rb 
sclien  Unterlhnnen ,  îiîrtit  nui'  in  alleu  bevs 
don  Fâ'llen  liabun  wird.  son  de  vif sojrar  in  j« 
zelnen  Falie,  dais  der  durrh  vorerwûlmteii  G 
gehobene  Abzug  noch  rit  lit  .  elTerliv  uiid  deq 
xum  Tage  der  l'uteizeidinuug  dieser  Dec!  art 
folgt 

Urkundlich 
gen 

FleîschiiiRiui  * 
aecrelàr,  unlerzeicli 
bestâligt. 

St.  Fetersbutg,   ilcn  31  sien  Oclober  1834- 


j 

idlicb   ist  {rcjronwnrllge  Déclaration,] 

ijhiiltrlie    \«n  Soitêa    des    Obcrsllaj 

ïim  «iii^u'auïrJien  ist,  von  ilim,  dea 

unWrzeiclinel  und  mit  seinem  "Wff 


(Ufiterz.)    Graf  Kb 
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Xaïuen    seiner    Regieruiig    h  ie.mil,     dais    obgednchtcr  1824 
Abzug    bei    Erbschafts  -  und    sonsligen  Vermcgensaii- 
llieileir,    Russischen   Un  tei'tbaucn    zugchorig,    in  dein 
Ktinigreiche    "Wurtemberg    wcder    statt    fiudel,    noch 
slatt  iinden  >vird,    und   dais    dje  Auflïebung  deSseJben 
seine    vô'JJîge    uiiein^càcbrankle     YVirksamkeit    Jiirht 
bot  in  alleu  bevorslebemlen  Fa  lien,  sondorn  sogar  in 
jedein  einzeincn  FaJJe   Jiaben  \>ird,  wo  d'cr  aufgelio-  % 
bene  Abzug   noch  nicJit  ellcrliv  und  défini  tiv  bis  zuin 
Tage    der  Unlerzeichnung    dieser   Déclaration   erioigt 
sein  inochte.  '" 

Urlundlich  ist  vorliegende  Déclaration,  die  gegen 
eine  ahnliche  Ton  Seiten  des  3lmisieriuins  Sr.  Kai- 
serlichen  Majeslû't,  wodurch  eine  vollige  Heciprocitat 
luQsichtlich  der  Unlerlhanen  Sr.  Najeslat  des  Kiiiiip-s 
Mm  Wurtemberg  gesirbort  wird,  ausgetausrhl  worden 
i*t,  Ton  ihin,  dein  Gesihaflst rager,  unler Beidruckung 
seines  Wapnensiegels ,    unterzeiclinet. 


St.  rcîersburg  ,   den    - r—    1824 

C     »  «Alan     Vi\ir<,[flhM         *   ""•  "^* 


(  Un  ter  s.)     Oberstlieutenant  Fleischaianx. 
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iS2ÀTreafy  between  His  Britannick  Ma- 
jesty and  His  Majesty the  fting  of 
Swetlen  and  Norway,  for  preventing 
their  subjects  from  engaging  in  any 
tr'affich  in  slaves,  signed  at  Stock- 
holm, November  6,  1824,  and  rati- 
'  fiédat  Stockholm,  Dec.  17,  1824  and 
at  Jjondon,  Jan*  25,   1825. 

(Présente^  to  both  ïlouaes  of  Parlhuueut  by  Uù 
Majesty  "s  Cominand ,   1823-) 

la  the  fiar/ie  of  the  most  Italy  and  undivkkd 
'l'rinity. 

XJ.U  Majesty  ihe  Kin;:  of  tlie  Unilcd  Kiiigdom  of  i 
Great'  Bulaiii  tutti  lrelund,  and  His  Majesty  the  Kiof  4 
of  Sweden  and  ÏVoUvay,  animatc-d  by  a  niurual  desiw  | 
to  adopt  the  inost  effectuai  measures  for  puttiag  i 
Btop  tu' the  carrying  oo  of  the  slave  trade  by  their 
respective  subjects ,  and  for  preventing  their  respectif 
ilags  from  heing  employée!  by  uther  nations,  nbo 
Way  b*  éngaged  Iherein,  as  a  pro ludion  to  no  odiool 
a  trafGck,  ami  ileûriiig,  for  ifiis  purpose,  to  gî«  ■ 
furlher  de  vélo  peinent  to  the  principlu  laid  down  bf 
the  internai  législation  of  the  tvvo  countries,  and 
inulually  acluiovi  Jedged,  as  wcll  by  the  4>h  paragrapk 
of  the  separate  article  of  the  trealy  concluded.  tt 
Stockholm  on  the  3d  day  of  March  1813,  aa  by  thl 
déclaration  signed  at  Viemta  ou  the  8th  day  of  F** 
bruary  1815,  their  said  Majesiies  hâve  resolved-  te 
proceed  lo  the  conclusion  of  a  spécial  treaty ,  for 
the  altaimueiit  of  this  salutary  ohiecl,  and  haVs, 
therefore,  îuuned  os  pleiupolentianes,  ad  fioc,  — i 
His  Majesty  the  King  of  fhe  United  Kjjigdoiu  '«I 
Great  lin  lu  m  and  Iieland,  fhe  right  honourabls  Stj 
Benjamin   Bloomfield,     ons    of   Uia    Majesty*»    moi 

j 


et  la  Suède  et  là  Norvège.  019 

128. 

£e  entre  Se  M.  le  Roi  du  royau- 1824 
de  la  Grande  Bretagne  et 
\de  et  S.  AI.  le  Roi  de  Suède 
Norvège  pour  empêcher  leurs 
respectifs  à  prendre  part  à 
yite  des  nègres;  signé  à  Stock- 
p  te  6  Novembre  1824,  et  ratifié 
\pkholm  le  17  Décembre  1824  et 

rtndres  le  25  Janvier  1825. 
la  copie  officielle  présentée  nu  parlement 
en   1825.) 

£om  de  la  très  sainte  et  indivisible  Trinité. 

lié  le  Roi  du  royaume  uni  Je  la  Grande 
!t  d'Irlande,  et  Sa  Majesté  ie  Moi  de  Suède 
Tège,  animées  d'un  désir  inufuel  d'adopter 
s  les  plus  efficaces  pour  empêcher  le  coin- 
esclaves  par  leurs  sujets  respectifs,  et  pré- 
leurs pavillons  respectifs  ne  soient  ein- 
r  d'autres  nations,  (jui  s'y  lrouvcroient  en- 
pour  protéger  un  trafic  aussi  odieux,  et  aou- 
[cet  effet,  donner  un  développement  ultérieur 
"  te  posé  par  la  législation  intérieure  des 
,  et  reconnu  des  deux  côtés,  tant  par  le 
r  4  de  l'article  séparé  du  traité  conclu  à 
|m  le  3  Mars  4813,  <|ue  par  la  déclaration 
[Vienne  le  8  Février  1815,  leurs  dites  Majes- 
*résolu  de  procéder  à  la  conclusion  d\m 
j£cial  pour  atteindre  ce  but  salutaire,  et  ont 
A  cBt  effet,  des  plénipotentiaires,  savoir,  — 
pttf  fe  'Roi'  du  royaume  uni  de  la  Grande  lire- 
î  dirlande,  1©  très  honorable  Chevalier  Ben- 
Hmmfield,  conseiller  de  Sa  Majesté  Britan- 
n"  Son    conseil  privé,   général -major  des  ar- 


« 
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1824  honouraMe  privy  councU ,  a  major-gcncnd, 
coiniiiiuidaiil  of  l [il-  lirsf  tiaUnlioii  et  the  Koy 
meut  «!'  «rliJlery,  knight  «rund  croîs  *f  il 
horiouraMe  order  of  dm  liaih,  and  of  the  R« 
noverian  GuelnJuc  order,  and  envoy  extn 
.nid  inintster  pleiiipoteniiary  of  lits  said  M* 
His  Majesly  ihe  Kiug  of  Sweden  and  !S"or 
and  llis  Slaiesiy  the  King  of  Svveden  aud 
ilie  Sit-iir  Uustavus  Canot  de  WcUerstedt,  J 
sler  of  slale  and  fur  foroiju  affairs,  Jutighl 
.1er  of  llis  orders,  Jtmjabl  of  tlie  order  of 
KagU-  dJF  l'russia,  of  the  Jirst  tlass,  Xnç 
cross  of  (lie  order  of  I.eujiold  of  Ausfria,  m 
1  "  i  ^  1 1  !  lieu  of  the  Swetlisli  Arademy;  —  vthd 
bm  liairgod  iheir  respective  foll  po«ers,  fon« 
and  due  fomi,  hâve  agrced  ou  the  followiag 

An  t.  I.  Thé  laV\s"«f  S\vet!en  md  M 
ilm  reninteSt  (iiné,  '  nevei-  having  reio.sniaed 
sleiit'c  of  slnvery,  uiider  »uy  forin  wliaEeTef) 
slave  trade  lieinjî  comprehendod  in  Ihat  eal« 
ruady  nuire  spécial  i  y  expresïcd,  ïvîtli  regutt 
ù;iy ,  by  (lie  Royal  orQuwuM*  annex,ed  lo  th 
truaiy,  (sut»  litlerà  li.J  dated  the  ifllh  of  3I« 
—   and    the    !awa    of  the   United    Kinsdoin 
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$  colonel  en  chef  du  premier  bataillon  du  ré-  1824 

K&rlillarie  de  Sa  dite  .Majesté,  chevalier  grand 

Entrés  honorable  ordre   du  Bain,  grand  croix 

h^  royal  .  (Juelphîque    d'Hanovre,   et    envoyé 

Mire   et.  ministre  plénipotentiaire  de  8a  dite 

près  'Sa'  Majesté  le  Roi   de  Suède  et  de  Nor- 

»  et    Sa  Majesté  le  Roi    de  Suède  et  de  Nor- 

■^Sieur  G  us,  ave  Comte    de  Wetterstedt,    Son 

frétât    et  des    affaires  étrangères,    chevalier 

tar    dé-  Ses   ordres,    chevalier   de  Tordre   de 

loupe  de  Prusse  de  la.  première  classe,  grand 

•Tordre  de  Léopold  d'Autriche,  un  des  Dix* 

J^cadéinie  Suédoise; —  lesquels,  après,  avoir 

^leots  pleins- pouvoirs  respectifs,   trouvés  en 

r^dtie  forme,     sont    convenus    des    articles 

r 

f  Les  loix  de  la  Suède  et  de  la  Norvège, 
Jtiis  un  '  teins  immémorial ,  ignoré  jusqu'à 
de- l'esclavage,  sous  quelque  forme  qu'il 
il,  et  la  traite  des  nègres  ayant  été  coin» 
"cette  mémo  catégorie,  déjà  plus  spéciale- 
iiiiée,  par  rapport  à  la  ^Norvège,  par  l'or- 
lyale,  annexée  au  présent  traité  (suh  lit- 
date  du  if»  .Mars  1792»  —  et  les  loix  du 
[Éhi  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande,  dé- 
mente aux  su  je  f  s  de  Sa  3lajesté  Britanni- 
les  peines  les  plus  graves,  toute  participa- 
>/  commerce  dégradant  pour  rhumanité,  et 
*iin  siècle  ci vili^ô ,  —  Sa  Majesté  le  Roi  de 
do  INorvèiie,  s'engage,  en  conséquence,  à 
(buis  le  tenue  de  six  mois  après  la  rafifica- 
urésent  trai.'é,  oii  plutôt,  si  faire  se  pourra, 
•  sujets,  de  la  juanière  la  plus  explicite,  la 
Aéia  exilante,  de  prcjidre  aucune  part  quel-. 
*-la  traite  des  nègres. 

Lp  rendre  plus  efficaces  les  mesures  répressi- 
ve la  dite  traite,  auxquelles  Sa  Majesté  le 
pède  et  de  Morvè^e  s'est  engagée  par  le  pré- 
|J"  e(  dans  le  but  de  les  mettre  dans  une 
ide  harmonie  avec  celles  déjà  adoptées  par 
£'  Brëiàgf?e,  Sa  dife  IMajeslo  s'engage  à  y 
Jïjfsîtdt  .que  pénible,  avec  le  concours  des 
jftidac  du  royaume  de  Suède,  et  du  Storthiiig 


.-  *. 
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1824  ami  of  the  Storthing  of  the  Kingdoro  of 
puai  Imws,  according  to  the  spirïl  of  ihe  1 
of  oach  comitry.  wîiirh  laws  shall  vînt  m 
nîshraeiit  proportions  te  <o  the  roagnitcdi 
crime,  any  participation  whatever,  hy  Sw 
Norwegian  tubjecls,    in    the   slave   traite. 

lit  (lie  liteau  lime,  and  iinlil  thèse  sot» 
rangements  can  lie  put  in  force,  the  «ne 
Royal  ordinance  of  (lie  Tlli  of  Febrnary 
winch  a  copy  is  annwxed  to  the  présent  tr 
litterâ  A.)  is  fonnaUy  luaiutaineu  and  con 
the  présent  article. 

Art,  II.  '  lit   order   more    complète!)'  t 

ail  mfringejneul  of  llie  spirit  of  the  precedi 
the  Iwu  high  cunlructing  parties  déclare, 
veNSttls  belonging  to  Uieir  respective  t-ubjetl 
cujilrary  to  ail  especUlion ,  may  be  found 
in  lliis  forbidden  iralfick,  shall,  by  that  ad 
ri- hl  to  claim  the  proleclion  of  iheîr  flag: 
inutiially  consent  that  the  ships-of  their  Koj 
whii-h  eh  ail  be  provided  with  spécial  iiutrn 
tliis  purpuse,  as  hereinaf  1er  inentioned,  s 
Kuch  meirliaiit-  ve'Mela  of  the  two  nation; 
ji niable  ertiunds,  of  1 


et  la 
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_    de  Norvège,    1*8  loix  pénal©*,    d'après  1824 
la  législation   de  chaque  pays,   lesquelles 
n>  d'une  peine  proportionnée   à  la  gravi  ré 
tonte    participation,    de   la  part    de  sujets 
-  Norvégiens,   à  la  traite  des  noirs. 

tant,  et  jusqu'à   ce   que  ces  dispositions 

puissent  être  mises   en  vigueur,   la  teneur 

lance  royale  du  7  Février  1823  «  dont  copie 

jointe  an  présent  traité,   (sub  litterà  A)  est 

it    maintenue   et  confirmée  par  le  présent 

s 

JL      Afin   de  prévenir   plus    complètement 
ivention  a  la  teneur  de  l'article  précédent, 
liantes  parties  contractantes  déclarent,    que 
lux    appartenais    à  leurs   sujets  respectifs/ 
tonte  attente,  seroient  trouvés  employés 
défendu,  auront,  par  ce  seul  fait,  perdu 
i~Ae  réclamer  la  protection  de  leur  pavillon; 
tnsentent  mutuellement    à  ce  que   les  vais- 
leurs    marines  royales,    qui    seront    munis 
ras   spéciales    à  cet  effet,    telles   qu'où  les 
[données    ci -après,    pourront    visiter   les 
rhands    des    deux  nations,   lesquels,   sur 
iptions    raisonnables,    seroient  soupçonnés 
;agés    dans   le  trafic  d'esclaves,    en  contra- 
dispositions  du  présent   traité,   et,   dans 
pourront    arrêter   et    amener  les   navires, 
mis    en  jugement    de   la  manière    qui    se 
liée  dans  l'article  4  du  présent  traité. 

Afin  d'expliquer    le  mode  d'exécution 
précédent,  il  est  convenu:  — 

ce  droit  réciproque  de  visite  et  de  déten- 
ait être  exercé  dans  la  mer  méditerranée, 
mers  européennes,  situées  hors  du  détroit 
>r    an    nord    du    37mc    degré    de   latitude 
le  f  ,et  à  Test  du  méridien  de  Ferro. 

les  vaisseaux  de  la  marine  royale  des  deux 

MTOnf   destinés    à   prévenir  le   commerce 

gagent  munis,  par  leurs  gouvernemens  re- 

vrfe  copie,  en  anglois,   en  suédois,  et  en 

jjjfc*%àftf  instruction*  annexées  (sub  litteri  C.) 

,  R* 
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»i*^«niti   en  se  coafor-  1824 
~?*M»le,  aux  différentes 


'utes  parties   eon- 

-   les  sujets    de 

■isoura  auront 

illégale  ou 

»  'u  que  la 

'  P^ 

sant 

*  .iStril- 

ul  en  se 


ufllciers  coin  man- 
ia répression  de  la 
jnt  des  dispositions  du 
.nanière  que  ce  fur,  le  pou- 
lèse  par  pue  telle  conduite, 
•  réparation  ;  et,  en  tel  cas, 
s  dils  officiers  commandons 
faire  instituer  des  enquête* 
à  infliger,  lorsqu'elle  sera 
iiilion    proportionnée    à     ta 


s  rju'il  exisloît  des  preuves 
d'un  ou  plusieurs  esclaves 
pendant  le  voyage,  sur  un 
iesseiu  d'en  faire  trafic,  le 
détenu,  et  mit*  en  jugement, 
dessus  dans  l'article  '2. 

iu  que  tout  bâtiment  -iii'ar- 
naviguaut  près  des  côtes 
.'un  degré  à  l'ouest  des  dî- 
ne degré  de  latitude  seplen- 
ré  de  latitude  méridionale, 
ns  les  rivières,  golfes,  un 
>  les  limites  ci  -  dessus  éta- 
ielque  place  que  ce  soit,  en 
urra  être  légalement  détenu 
établies,  lorsque,  dan»  son 
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1824  dolennined  by  such  commissioners  as  shall  < 
«acmblud ,  ohsorving,  in  ail  thinp»,  as  nearl 
bo,    (lie  so verni  provisions  of  this    trcaty. 

AnT.  V,  Kacli  of  ihe  two  Ligli  contrai 
lies  engages  to  inafco  jïood  (o  the  subjec 
ni  lier,  an  y  lusses  which  llioir  respective  cm 
r .-iu-o  them  In  expérience,  Iiy  Oie  illégal  ai 
delunlinn  of  llieir  vessels  :  «ml  if.  ïs  mulet 
tlit-  visil  and  détention  sliall  not,  under  a 
v-IiHlover,  bc  eflecled,  but  by  ships  wlii 
part  of  [lie  two  Hnyal  naries,  and  whic! 
prntidcd  wîllt  tlie  spécial  instructions  anne 
présent  trcaly,  niul  in  pursuaitce  of  tbe 
iliuruof. 

Art.  YJ.  In  tasse  llie  oflîcers  coinmu 
sels  emploi  cd  fur  llie  suppression  of  the  t 
shall  iluviate.  In  any  respect  whalever,  fiw 
nidations  of  llio  p r  118011 1  ti.ialy,  ihc  -p 
Vtliirh  shall  tonteive  ilself  to  be  WTOnnd 
cnntluct,  shall  bave  (lie  right  to  dciuaod  r 
and.  in  suili  rase,  thu  £o\ uniment  to  whlc 
rtuiiiimiicling  office™  slmlt  heloitg,  biuils 
ninnry    to   lie   iiinde    inlo   (lie  subji 
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dès    coiniuissaires    qui    s'assembleront,   en  se  coafor- 1824 
înant,    aussi  strictement  que  possible ,   aux  différentes 
stipulations  du  présent  traité. 

Àjlt.  V.  Chacune  des  deux  hautes  parties  con- 
tractantes s'engage  à  faire  indemniser  les  sujets  de 
l'autre,  de  toutes  les  pertes  que  se»  croiseurs  auront 
pu  leur  faire  essuyer,  par  une  détention  illégale  ou 
arbitraire  de  leurs  vaisseaux;  et  il  est  entendu  que  la 
visite  et,  la  détention  ne  pourroient,  sous  aucun  pré- 
texte, être  effectuées  que  par  des  butinions  faisant 
l  partie  des  deux  marines  royales,  munis  des  instru- 
ctions spéciales  annexées  au  présent  traité,  et  eu  se 
conformant   à  leurs  dispositions. 

Ait.  VI.  Dans  le  cas  où  les  officiers  comman- 
dai» des  vaisseaux  employés  à.  là  répression  de  la 
traite  des  INogrbs,  s'écarteroient  des  dispositions  du 
présent  traité,  de  quelque  manière  que  ce  fut,  le  gou- 
vernement qui  se  croira  lésé  par  une  telle  conduite, 
ttr|  le  droit  de  demander  réparation;  et,  en  iel  cas, 
k  gouvernement  auquel  les  dits  officiers  roiumandans 
appartiendront,  s'oblige  a  faire  instituer  des  enquêtes 
an  sa  jet  de  la  plainte,  et  a  infliger,  lorsqu'elle  sera 
trouvée  fondée,  une  punition  proportionnée  à  la 
transgression  .commise. 

Àet.  VII.  Dans  le  cas  qu'il  existoit  des  preuves 
claires  et  irrécusables,  qu'un  ou  plusieurs  esc-Javes 
auraient  été  embarqués,  pendant  le  voyage,  sur  un 
bâtiment  visité,  dans  le  dessein  d'en  faire  trafic,  Le 
bâtiment  en  question  sera  détenu,  et  mis  en  jugement, 
delà  manière  indiquée  ci-dessus  dans  l'article  :>. 

Il  est  de  même  convenu    que  tout   bâtiment  m'ar- 

l'clmid  trouvé    rodant,    ou    naviguant    près    des   côtes 

.'Afrique,   à   la  distance  d'un  degré  à  l'ouest  des  di- 

~M  côtes,  entre  le  vingtième  degré  de  latitude  6epten- 

rionale,  et  le  même   degré   de    latitude  méridionale, 

rencontré  à  l'ancre  dans  les  rivières,  golfes,  on 
lies,   de  ces  cotes,   entre  les  limites  ci -dessus  éta- 

i,  on  à  l'ancre  dans  quelque  place  que  ce  soit,  en 

M  de  ces  limites,  pourra  être  légalement  détenu 
ameaé  devant  les  cours  établies,  lorsque,  dans  son 
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1824  Art.  IV.  In  order  to  bring  to  adjud 
the  Jeast  delay  and  incon  remettre ,  tke  s 
t\No  nations  \\hich  may  be  delained  for 
ged  in  a  traffirk  of  slaves,  contrary  to  tk 
of  this  trealy,  mixed  «ourts  of  justice  s 
incd  uf  an  eijual  munher  of  iudividuals , 
for  tliis  purpose  by  their  respective  sovereij 
bflreby  «grced,  i  liât  one  of  me  sait!  courts  : 
bJUhed  in  one  of  ilie  possessions  of  Bis  lit 
iesty  on  the  coast  of  Afrira ,  wh irh  shall  be 
excliange  of  the  ralifj calions  of  ibis  Irei 
other,  in  the  ïsland  of  Si.  Barlholoin 
"West  Indics,  bcIon?ing  tn  Uis  .Uajesty 
Sweden  and  Norway;  earh  of  the  twt 
tract ing  parties  reserving  to  itsolf  the  rig 
ging,  at  it's  pleasure,  the  place  of  resid 
court  within   it's  doi 


It  is  also  hereby  provided,  that,  in  t 
the  absence,  on  acruunl  of  illnofs,  or  an 
•voîdable  cause,  uf  one  or  inore  of  thê 
sers,  judges  or  arbilers,  under  the  abo' 
treaty ,  or  in  rase  of  their  absence  on 
their  governnient,  dnly  notified  to  the  b» 
nnder    tlie   aatd    treafv 
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Afin  d'amener  en  jugement,  arec  le  1624 
délai  ci  d'iunutYéiiient,  le»  navires  dés  deux 
seroient  détenus  pour  être  engagés  dans 
d'esclaves,  en  contravention  aux:  dispo- 
présent  traité,  il  sera  formé  des  cours  de 
H,  composées  d'un  nombre  égal  d'indîvi- 
aer  par  les  souverains  respectifs;  l'une 
_  sera  établie  dans  une  des  possessions  da 
Britannique  *nr  la  cote  d'Afrique,  dont 
sera  faite  A  l'échange  des  ratifications  du 
té,  et  l'autre  dans  l'Ile  de  St.  Barthélémy, 
occidentales,  appartenante  1  Sa  Majesté  le 
*  et  de  Norvège;  chacune  des  deux  par- 
tes se  réservant  le  droit  de  changer,  4 
» .  la  place  de  résidence  de  la  cour  dans 
>   ses  domaines. 

plusieurs  des  commissaires ,  juges  ou  ar- 
més en  Yertu  du  présent  traité,  seroient 
;  par  maladie  ou  autre  cause  valable,  soit 
«ordé  par  son  gouvernement,  et  dament 
cour  susmentionnée,  ou  procédera,  pour 
einent,  conformément  aux  stipulations  de 
i  règlement ,  pour  les  commissaires  mix- 
i  places  deviennent  vacantes  par  décès. 


gouvernement  nommera,  pour  siéger  dans 
ces   cours,    un  juge  et    un  arbitre,    en    se 
niefois,  d'après  les  circonstances ,  et  comme 
ront    à  propos,   soit  de  nommer,   pour   cet 
employés   permanens    et  salariés,  soit  de 
éventuellement  des   individus  dament  qua- 
les  lieux,  pour  s'assembler,  le  cas  échéant, 
ladite"  de    juges  et  d'arbitres. 
toutefois  convenu,    qu'après   le  terme  fixé 
ni. m    des  dits  commissaires,    leur  enquête 
ne  pourront  être   tirés   en  longueur,   ni 
l'absence  d'un  juge  ou  arbitre,  à  être  do- 
suite   du  présent  traité,    mais  que  la  cour 
roco'der  et  pronuncer  sur  l'affaire,  au  moyen 
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1824  instructions  annexcd  (&nb  litterû  G.)  I»  (lie  présent 
lieaty,  aiid  Wbicfa  shall  be  cun»tdcred  as  au  ùitegriil 
part    ihcreof. 

The*c  instniPlidtis  sliaU  not  be  altcred  or  nindi- 
fii  il,  but  wîih  tbe  cuininou  consent  "I"  Ibe  bigh  tan- 
trarling  partie». 

.1,  l 'lirtt  (ht  naines  of  tbe  scveral  veseels  furuàli- 
cd  wilti  luilt  instructions,  ibe  force  of  c<nh,  auii 
tbe  naines  of  Iheir  se  ver  al  loiutiumiler* ,  »liaJl  I*. 
froin  Unie  «o  lime ,  roiatuuuiialeJ  IWllui  ith,  by  llie 
<^H  (k.m't  issuing  ibe  Mine,  to  die  other  tiigli  cou- 
ir.iriiny     paflj  . 

4.  Thaï    tlip   ships    of  eaeh    of  tlie   Royal  navie*, 
ii.iilniii/i.il   l»  iiiiike  outil  visit    as  aforasaid,         il] 
e.xceed  the  uuinber  of  Iwelre,  belougini   lu  «Ubac  "1 
tbe   hi-jh   i-ontraciing   parties,    vtJlhout    the   previoin 
consent  of  llie  olher  high  contractïug  pariy. 

5.  Tliat  tbe  vight  of  yisil,   such  as  bas  liu»  been 
reciprocalty    agreed    on  Iiy    ibe   two    Iiigli   caau-acluiï  ■ 
parties,  sliaU  not  be  directly  exerciscd  upon  mercltiuit 
vessels,   sailuig  under  tbe   conTQj  'of  on*  or  mot»  ' 
ahips   of  war,   of  either   of   Ibe  tvio  powaxs. 

If,  contrary  to  ail  exportation,  tbe  commander  of  ; 
a  ship  of  war,  of  either  of.the  two  governioèni».  j 
employée!  in  the  suppression  of  tbe  slave  traite,  j 
should  hâve  rcasonable  grounds  for  suspecting  thaï  *  ] 
ship,  uiider  convoy  of  the  olher  govermnent,  sboald,  ' 
in  i'act ,  bave  on  board  slaves  destiued  for  sale,  or 
be  oLherwïse  engagea  in  the  tralnck  of  slaves,  «oa-j 
trary  to  the  provisions  of  this  trealy,  he  shall  «4*  j 
Brefs  himself  to  the  commander  of  the  convoy,  in] 
order  to-  communicate  bis  suspicions  ;  the  lalter  sbâtt  j 
thon  proceed  to  visit  the  suspected  ship,  accoï 
nied  by  cither  thé  commander  of  the  Cruiaer  1 
Self,  or  any  officier  whoni  tbe  lalter  may  delegate  ï 
his  représentative.  . 

The    commander  of  the   convoy    shall  efford 
the   aid  and   assistance  possible  to   the'  visit    of  t 
suspecfed  ships,  and  to  Ibeir  eventnal  détention,"  ■ 
cording   to   the  spirit   ami    true  sensé  of  tha  praa 
treaty. 


I 
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traité,  duquel  elles  sont  considérées  comme  1824 
:ranle. 


maui 


riions  ne  pourront  être  changées  on  mo- 
ue d'un  commun  accord  .entre  les  hautes 
nlrac  taules. 

les  noms  des  différens  vaisseaux  munis  de 

instructions,  leurs  forces  respectives,  et  les 

commandons,  seront  coinimmirjués,  de  tems 

immédiatement,  à  mesure  de  la  délivrance 

la  puissance  qui  en  fait  l'expédition,   à 

rie   contractante. 

le  nombre   des   vaisseaux  de  chacune  des 

y  aies,    autorisés   à  exécuter  la  visite  sus- 

rra  excéder  celui  de  douze,    appartenant 

des   hautes  parties   contractantes,    sans   le 

t   préalable  de  l'autre  puissance. 

le    droit  de   visite,    tel  cju\il  vient  d'être 

Kent    accordé    par    les    deux:    hautes    parties 

s,    ne    pourra   point    être   exercé    directe- 

-à- vis  des  batimens  marchands,  naviguant 

convoi     d'un    ou    de  plusieurs   hâtimens    de 

Tune  ou  de  l'autre  des  deux  puissances. 

ntre  toute  attente,  le  commandant   d'un  bà- 
p Lierre    de    l'un    des    deux    gouvernemens, 
à  la  répression  de  la  traite  des  JNègres,  avoit 
up  lions  raisonnables  pour  soupçonner,  (fii'un 
sous    le    convoi    de    l'autre   gouvernement, 
ti veinent   à  bord  des  esclaves  destinés   à  la 
seroit    autrement    engagé     dans    le    trafic 
,    en  contravention  aux  dispositions  du  prê- 
té,   il  s'adressera   au  commandant   du  convoi, 
ire  part  de  ses  soupçons;    relui-ci    proeê- 
a  la  visite  du  bâtiment  indiqué,  en  s'as*o- 
cet   eflel,   soit  Je   commandant  même   du 
*feoit   l'officier    yue    ce   dernier    aura  délégué 
Représenter. 

fendant  du  convoi  prêtera  toute  aide  et 
possible,  à  la  visite  des  navires  soupçonnés, 
HT  détention  éventuelle,  selon  l'esprit  et  le 
»  sens   du  présent  tiailé. 

Rr  2 


Ffci 
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1824  ber  équipaient,   there  sbal]   be  found  anv  o 
ticulars  ncreinafier  luenfionfid,   sainely:  — 

1.  Having  her  hatches  fitted  vrith  opei 
instead  of  close  hatches,  as  usual  in  marchai 

2.  Having  more  divisions  or  bnlkhea 
hold,  or  on  deck,  than  necessary  for  tradi 

3-  Having  on  board  «pare  plank,  eïth 
fitted  in  that  shape,  or  fit  for  readilr  layin 
or  moveable  dock,  or  slave  deck. 

4-  Having  on  board  shatkJes,  boita,  or  1 

S.  Having  on  board  an  nnroasonable  ij 
waler,  in  caaks  or  in  tanks,  more  than  su 
tha  consumptîon  of  her  crow,   aa  a  merclu 

6-  Having  on  board  an  nnreasonablc 
vtater  casks,  or  other  vessela  for  hold 
unless  tba  inasler  sbnll  produce  a  certifient 
nistom-house  from  the  place  from  which 
ouUvards,  slating  that  a  sufficient  securit; 
piven  by  the  owuers  of  such  vessel ,  that 
(juniitily  of  nihks,  or  other  ve&sels,  shou 
»i*eil   l'or   the  receplion   of  palmoil,    or   ol 
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équipements  il  6e  trouve  les  particularités  ci -dessous  1824 
désignées,  savoir:  — 

£•  Que  les  écoutilles  seroient  en  treillis;  et  non 
en  planches  entières,  comme  les  portent  ordinaire* 
ment  les  batimens  marchands. 

2-  Qu'il  se  trouverait  plus  de  coinparlimens  dans 
l'entrepont,  ou  sur  le  tijlac,  qu'il  no  seroit  nécessaire 
pour  des   batimens  marchands. 

3*  Qu'il  se  trouveroit  a  bord  des  planches  apprê- 
tées pour  la  construction  d'un  pont  volant. 

4*  Qu'il  y  auroit  à  bord  des  chaines,  des  me- 
nottes, etc. 

5*  Qu'il  y  auroit  à  bord  une  plus  grand  provision 
d'eau,  que  celle  possiblement  requise  pour  la  consom- 
mation de  l'équipage. 

6*  Qu'il  y  auroit  à  bord  une  quantité  superflue  do 
tarifées,  ou  tonneaux,  à  moins  que  le  capitaine  ne 
pmsae  prouver ,  par  un  certificat  délivré  par  la  douane 
on  lieu  de  son  départ,  que  les  propriétaires  auroient 
donné  silreté  complète  pour  que  ces  banques  seroient 
employées  pour  y  mettre  de  l'huile  de  palme,  ou 
pour  tout  autre  commerce  légal. 


7»  Qu'il  y  auroit  à  bord  plus  de  caisses  pour  con- 
server des  provisions,  qu'il  n'en  faudroit  pour  l'équi- 
page du  vaisseau. 

8.  Qu'il  y  auroit  à  bord  deux  ou  plusieurs  chau- 
dières en  cuivre,  ou  bien  une  seule  chaudière  d'une 
ampleur  démesurée,  ou  évidemment  plus  grande  qu'il 
ne  le  faudroit  pour  l'usage  de  l'équipage. 

9*  Qu'il  y  auroit  à  bord  une  quantité  démesurée 
fa  rix,  de  farine,  de  manioc  ou  de  cai>save,  de  mai*, 
oa  de  bled  des  indes,  au  delà  de  ce  que  l'équipage 
pourroit  possiblement  consommer,  et  que  ces  provi- 
sions ne  se  trouveroient  point  marquées  sur  les  do- 
dunens  de  mer,    comme  destinées  au  commerce. 

,  Une  ou  plusieurs  des  circonstances  susmentionnées 
feftrpnt  pour  établir  la  présomption  légale  sur  la  de- 
stination d'un  bâtiment  pour  le  commerce  dos  noirs, 
fc)  à  moins  que  le  capitaine  ne  puisse  prouver,  d'une 
Manière  satisfaisante,  qu'au  moment  de  la  détention, 
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16S4-'  annexe    C, 

.      to  the  ireaty   hetwe.en   (ireat  Britain   ami   Stvedert 

and  Nonvay,  for  t/ic  «uppressia/i  of  the  ehti-e  tradr, 

êigasd    at    SioéUfolm    un     the    sixth    dn-y    tif    A"- 

vember,  in  the  ycar  of  our  Jjord  one  thouaund 

eight  huitdrtd  and  tiveiity-four. 

Instructions  for  ihe  sliips  of  llie  Brîtîfch  and  Sweditdi 

and  JNurwegian  royal  paries,  eioployed  to  grèvent 

lie   slave   Iratle. 

1.  Eyery  sliïp  of  (lie  royal  navies  of  the  United 
Kblgdoui  of  &■•■  Britaui md  Ireland,  or  of  Swcden 
and  ^Norway,   which,   furnished  v>iili  I lie  présent  in- 

,  mnitâm*,  ^hwtt, -iit  jCOBfarMity  with  the  ta  ami  Ttlt 
mmmt  «ftthe  tgarty ■epnclpded  llie  sixlh  il.iy  d£  No- 
vèmJMrvin  the  year  of  our  Lor  ono  thoosanà  eight 
baudréd  and  twontT*-fonr,<havi  n  right  to  vtsit  Iho 
me  reliant  shipa  of  either  of  the  [\yo  povfere  actu.'tlly 
eugaged,  or  auspected  to  be  ençaped,  in  the  «lave 
trade,  may,  except  in  the  seas  exejnplcd  by  tho  tliud 
article  of  the  said  treaty,  proceed  to  auch  yisit,;  and, 
should  any  slaves  be  found  on  board ,  brougbt  tàere 
for  the  expret's  purpose  of  the  traffick,  or  that  -the 
ship  eau,  in  gênerai,  be  incloded  in  the  rases  pro- 
vided  agninst  in  the  second  and  sevenlh  articles,  the 
commander  of  the  said  sbip  of  the  royal  navy  may 
dotaia  it,  and,  having  detained  it,  he  is  to  bring  it, 
1  as  soon  as  possible,  for  judgnient,  to  the  places  sti- 
pulated  by  article  4  of  llie  said  treaty.  Ships  on 
board  of  winch  no  slaves  shall  be  found  intonded  for 
purposes  of  trallick,  shall  not  be  detained  on  any 
account  or  pretence  whatever. 

Negro  servants  or  sailors  that  may  be  fonnd  on 
board  the  said  vesseJs,  cannot,  ia  any  case,  be  dee- 
inod  a  suflïeienl  cause  for  détention. 

2.  Whenever  a  ship  of  the  royal  navy,  80  rôm- 
missioned,  shall  ineel  a  inerchantman  liable  to  be 
seaixhed ,  it  shall  be  done  in  the  mildest  inanner, 
and  with  every  attention  which  is  duo  belween  allied 
and  friendly  nations;  and,  in  no  case,  shall  the: 
search  be  made  by  an  oflîcer  holding  a  rank  inferiof 
to  that  of  lieutenant  of  the  uavy.  .  ' 
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Annexe    C,  1824 

entre   la  Grande  Bretagne  et  la  Suède 

Norvège,  pour  la  répression  de  la  traite  des 

\figne  à    Stockholm,   le  sixième  jour  de  No~ 

Fa/Â  de  grâce,  mil  huit  cent  vingt -quatre. 

ma  pour  les  vaisseaux  des  marines  royales 
rrande  Bretagne,  et  de  Suède,  et  de  Norvège, 
inployés  à  prévenir  là  traite  des  JNègres. 

Tout  vaisseau   des  marines  royales  du  royaume 
.Grande  Bretagne  et  d'Irlaudo,  .ou  de  Suède 
[àrvège,  muni  des  présentes  instructions,  aura, 
tnuité   des  articles  2  et  7  du  traité  conclu   le 
jour  de  Novembre,  do  l'an  de  grâce  mil  huit 
;t-  quatre,    le    droit    de    visiter    les    navires 
de  chacune  des  deux  puissances  effective- 
;agés,    ou  suspects   d'être   engagés,    dans  le 
des    esclaves,    pourra   y'  procéder,    hormis 
iiicrs  exceptées  par  l'article  3    du  dit  traité; 
trouve  dos  esclaves  A  bord,  dans  le  dessein 
'd'en  faire  trafic,  ou  cjue  Je  bâtiment  se  trouve, 
frai,  dans  Jes   cas  prévus    par  les  articles  2  et 
minand au t  du  dit  >  aisseau  de  la  marine  royale 

m 

pouvoir    de   le  détenir,    et,  en  cas  de  déten- 

in  navire,    il  Je   conduira,  le  plustôt  possible, 

î  mis  en  jugement,  aux  endroits  stipulés  par 

4   du  dit  traité.     Les  navires  «i  bord1  desquels 

^trouvera  point   d'esclaves  destinés  à  des  objets 

^inerte,    ne   seront  détenus   sous  aucune  raison 

ïxte   «pielconque. 


domestiques  ou  matelots  Nègres  trouvés  à 
tes  dits  navires,  ne  pourront,  en  aucun  cas, 
lunés   une  cause  suffisante  de  détention. 

' (foutes  les  fois  qu'un  vaisseau  des  marines 
L  à  ce  commisMonué,  rencontrera  un  navire 
fend,  sujet  à  la  visite,  celle-ci  se  fera  de  la 
n  la  plus  honiicic,  et  avec  toutes  ias  attentions 
e  doivent  réciproquement,  deux  nations  amies 
ÏÉes;  en  aucun  cas  la  recberebe  ne  pourra  être 
>ar  un  officier  d'un  grade  intérieur  à  celui  de 
iant    de  la  marine. 


634     Traité  entra  la  Grande  Bretagne 

l  An  nexe    A. 

au  traité   entre   la   Grande  Bretagne    et   la  i 
et  la   Norvège,  pour  la  rêpr<'u*ion  de  ta  trot* 
noir»,    aignr   «   Stoclholm,  le  wîxi ème  tour  ■ 
vembre   Fan    de  grave    mil  huit  cent  viugt-^ 

Ordonnance. 

Nous ,  Charles  Jean,  par  Jfi  grAre  de  Dm 
de  Sur-d»,  Je  iWvègu,  des  Gotbs  ol  de»  V^ 
savoir    faisons; 

Que  désirant  sincèrement  do  maintenir  1« j 
po»  iiiaiiil'esk'3  pur  Notre  bien  -  uiitw!  père, 
le  Roi  Cli.iiles  Alll,  de  sturieuse  mémoire,  f 
port  à  l.i  Ir.nte  du*  Kègws,  lesnucl»  princip 
cirient  parfaitement  avec  Nos  propre»  senti 
uvon*  déclare,    et  difclaron»  ; — 

Que    tout    bâtiment    suédois    et    aorvégi 
r entre    taule   atteste,    sera    trouvé    employé  i 
traite  des  Nègre*,  «wa,  par  suîie  de  celle  t 

lion,  cerné"  avoir  perdu  tout  droit  à  Notre  i 
Ou  à  colle  de  Nos  fonctionnaires  ! 

Que  Nous  verrons,  avec  ;-.ili;f.-i':lion,  lad 
et   lu    Duntlion     de    tout   abna    du 
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Annexe    B.  l82* 

au  Traité  entre  la  Grande  Bretagne  et  la  Suède 
et  la  Norvège,  pour  la  répression  de  la  traite  des 
noire,  signe  à  Stockholm ,  le  sixième  jour  de  No- 
vembre ,  Pan  de  grâce  mil  huit  cent  vingt -quatre. 

Extrait  d'une  ordonnance  royale  du  16  Mars  1792* 

Paragraphes  1  et  6* 

1.  A  commencer  de  Tannée  1803,  tout  trafic  de 
Nègres  pour  le*  sujet»  du  Roi,  doit  être  aboli  sur  les 
côtés  de  l'Afrique  et  partout  où  il  pourroit  avoir 
lieu  hors  des  possessions  royales  dans  les  Indes  occi- 
dentales de  manière  qu'après  ce  teins,  aucun  Nègre 
ni  Négresse  ne  pourront  être  achetés,  ni  sur  la  côte 
ni  antre  part,  pour  le  compte  ou  par  des  sujets  du 
Ro|,  ni  être  transportés  dans  des  vaisseaux  des  su- 
jets du  Roi,  ni  être  importés  dans  les  possessions 
des  Indes  occidentales  pour  y  être  vendus,  et  que 
tonte  rente,  en  contravention  à  cette  ordonnance, 
sera  regardée   iJKcite. 

*,*  *  *  *  *  *  * 

•  +  ****** 

6»  L'exportation    de   nègres   et   de   négresses  .jles 
îsles  des   Indes  occidentales    est  défendue,   depuis  ce 

Eur,  très  sévèrement,  et  *iont  exceptés  de  cette  de- 
nse seulement  ceux  à  qui  les  loix  permettent  de 
sortir  dn  pays,  et  ceux  à  qui  le  gouverneur  général 
et  la  régence  dans  les  isles  occidentales  peuvent  don- 
ner une  permission  pareille,  d'après  les  circonstances, 
et  dans  des  cas  particuliers. 
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1634  »nip  or  vessel  was  0thejrm«e  legaily  eniployed  at  the 
lime  of  lier  détention  or^sphûre •  •  tip.  filjijj  tf  M?*Ml 
,    sluU    thereujHm  ,1»    con^enW» .  'iai   dteU^^mn- 
fu)   prize.     i ..      .  _  £  "-^    ■.;'■   '    ■.    . 

.    .Aet.  yVI.     The  actfl   «r  instrumenta.  *f  -wfcscfc 
mention  is   inade   ih  this  trealy,   and  vrïikh,  berag 
*nnexed,ther#to,'forxn  au  intégral  parti1»f  ftV'"**  the 
■     following:    • 

•  ■■■A.  The  proplanwtiça  of  ,Kï»  Majeity,  the  King 
.  "•£  Swedun  aiié^^rway./whicli,  forbida,  uew,'  t» 
His  •nbjécts,  the,  slave  trado.  V  .  '  .  '"'  '  ,v* 
.  '  '  B."  Bxtract  of  a  royal  -norwegian  prodamÉtÈm, 
dilat  the  l«lh  of  March  i793.  '  Taragranh»  fat  anA  £&. 
C  -ïnairuclioB*  f«  the  vesaola  of  the  royal  na- 
ines of  Greàl  Britdh  and  of  Sweden  and  KaÇ*Kft  ' 
einpïoyed  iu  preveatisg  tbe  slave  trade.  - 

D.    Régulation  for  (lie  mixed  courts  of  justice. 

Art.  IX.  Tlie  présent  irealy  shall  be  ratifiée!, 
and  llie  ratifications  thereof  slmll  lie  exclianged  witbln 
six  weeks  froni  tint  day  of  signature,  or  sooher  if 
possible. 

In  wilnefs  whereof  tlie  respective  plenîpotentia- 
rîes  hâve  signed  tlie  saine,  and  tliereunlo  nmxed  the 
aeal  of  their  anns. 

Doue  at  Stockholm,  the  sixlh  day  of  NoYember, 
in  the  yeard  of  our  Lord  one  thousand  eight  hundred 
-and  twenty-four.  . 


-il,  OOMFIEL». 
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le  bâtiment  a  voit  une  autre  destination  permise,  ce- 1824 
lui* ci   pourra  être  condamné  sur  cette  première  évi- 
dence, et  déclaré  bonne  prise. 

Art.  VIII.    Les  actes  ou  in  s  t  rumen  s  dont  il  est 
fait  mention  dans  le  présent  traite,  et  qui,   s'y  trou- 
vant  annexés,    en    forment    partie   intégrante,    sont 
les  suivans: 

A.  L'ordonnance  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède 
et  de  Norvège*  uni  défend,  de  nouveau,  à  Ses  sujets, 
la  traite  des  Nègres.  - 

B.  Extrait  d'une  ordonnance  royale  norvégienne, 
en  date  du  16  Jlars  1792*    Paragraphes  1  et  6. 

C.  Instructions  pour  les  vaisseaux  des  marines 
royales  de  la  Grande  Bretagne  et  de  la  Suède  et  de 
la  Norvège,  employés  à  prévenir  la  traite  des  nègres. 

D.  Règlement  pour  les  cours  de  justice  mixtes. 

Art.  IX.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les 
ratifications  en  seront  échangée»  dans  l'espace  de  six 
semaines  après  le  jour  de  la  signature,  ou  plutôt  si 
frire  se  peut. 

En  foi  de  «pioi  les  plénipotentiaires  respectifs 
Vont  signé ,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  A  Stockholm,  le  sixième  jour  de  Novembre, 
Van  de  «race   mil  huit  cent  vingt -quatre. 


G.  Comte  de  "\Vetter8tidt. 
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1824  3-  The  ships  of  tJia  royal  navy ,  ta  coin 
vvhich  inay  detaïn  açy  mer  chant  »hip,  in 
of  ilie  lenour  of  Ihe  présent  î  iistrue  lions ,  ■ 
on  board  ail  the  cargo ,  as  well  as  ihe  mati 
part,  at  least,  of  ihe  crew,  of  ihe  ab 
tioned   ship. 

Tho  captor  shall  draw  up,  in  writing,  i 
titk  déclaration,  which  shall  exhibit  th( 
which  lie  found  ihe  delained  ship,  and  ta 
which  mav   hâve  take»  place   in   it.     - 

lie  shall  deliver  to  ihe  uiaster  of  tin 
ship  a  sîgnod  cerlificalc  of  the  papera  seizec 
the  said  vessel,  as  well  as  of  the  number 
fotrnd  on  board  at  ihe  moment  of  détention 

The  Negroes  shall  not  be  disembarked 
ihe  vessel  s  which  contai»  tbeio  shall  be  : 
the  place  where  the  legality  of  the  capl 
be    iried. 

Jf,  however,  urgent  motives,  dedured 
lcnglh  of  the  voyage,  the  slate  of  heallh  a 
prîtes,  or  olher  causes,  require  that  ibey 
dÏM'mbarked  entirely,  or  in  part,  thecoira 
ihe.  ra  plu  ring  ship  may  laie  on  himsclf  tb 
aibilily   of  such  disanibarkation,  provided  ib 
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vaisseaux   clé»    marine*  royales,   alasi  Corn-  tS2t 
i,    fjui    tiendront*  k  détenir    un  navire  mar- 
d'après    I*    teneur    des    présentes  'instruction!, 
.i   bord   la    cargaison  entière,    sans    y    tou- 
si    bien   que   le  patron-,   et,  ni  moins,   dm 
l'équipage    du  dit  navire, 
pi i..me  capteur  couchera   par  écrit  un*  décla- 
Uienlique,  qui  articulera  l'état  dans  lequel  il 
fe    navire  détenu,    et   les    changeuxus    qui 
y  être  survenus.  •    . 

livrera  au  patron  du  navire  détenu, un  certifi- 
S  des  papiers  saisis  à  bord  du  dit  navire, 
e    du    nombre  d'esclaves  trouvés   a,  son  bord, 

!    da  la  détention.  ,   t    .7*  '    !_'     ■',  ' 

e  seront   point  débarquée  .avant   qoè 
les  contiennent  ne  soient  vxivéa  an 
alité  de  la  capiurc  doit  être  jugée.      ■, 

moins,  des  motifs  urgens,  tirés  dé  la 
I. du  voyage,  de  l'état  sanitaire  des  nègres, 
1  causes,  requéroient  qu'ils  fussent  débar- 
lotalilé,  ou  en  partie,  le  commandant  du 
ipteur  peut  prendre  sur  lui  la  responsabilité  , 
Wable  débarquement,  pourvu  que  la  nécessité- 
"     talée  par  un  certificat  en  due  forme. 


[  entre  la  Grande  Bretagne,  et  la  Suide 
\rige,  pour  la  répression  de  la  traite  de» 
ne  à  Stockholm,  le  sixième  jour  de  JVb- 
an  de  grâce  mil  huit  cent  vingt  -quatre. 

Dent  pour  les  cours  de  justice  mixtes- 
cours  de  justice  mixtes,  à  établir,  d'aprèa 
i  ce  jour,  sont  constituées  à  l'effet  de  dé- 
1  légalité  de  la  détention  des  navires  que 
eurs  des  deux  nations  viendront  à  arrêter, 
du    dit  traité. 

rura  sus  -  mentionnées  décideront  définilï- 
et  sans   appel,    conformément   aux   stipula-, 
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1824  Tbo  pioceeding  ahaJl  tate  place  «a  mm 
possible.  Tha  courts  ara  reqnired  .(o  decu 
as  they  shall  firnl  it  pracîîrable)  wilhjn  th< 
twenly  duys,  (o  be  datod  front  titat  in  wh 
dotnined  vessel  shall  havê  been  brought-inn 
wheie  tliey  eliall  résilie;'  llrsl,  upon  tlie  I 
the  capture;  secondly,  in  llie  rases  in  v 
capiured  vessel  shall  liave  been  lîberafed, 
indeinutfii  aiion  whicli  tlie  Raid   vessel  ia  lo 

And  it  is  liel-eby  provided,  thaï,  in 
shnll  Iflo  final  sentence  be  delayed,  on  accon 
absence  of  vitneïs,  or  for  vitini  of  ollia 
beyond  the  pen<-d  of  two  monlha,  except 
application  of  aiiy  uf  the  p.-irlies'inlerealec 
upon  their  fivinfr  satinfnctory  securiiy  n 
theinselve*  with  the  expence  and  rists  of  t 
the  courts  inay,  al  their  discrétion,  ftrant  an 
nal    delay   uot   exceediiig    fuur    mont  lis. 

2.  Eacli  of  thèse  imxed  courts  shall  be  i 
in  the   following  inanaer; 

'llie  two  liijrli  contractiiifC  parlïes  shall, 
thfiiii,  naine  a  pdge  and  an  arniler,  \%ho 
authoiized  to  hum-  aud  to  décide,  H  il  h  ou  t  a] 
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océdare  aura  lieu  aussi  sommairement  que  1-824 
iîl  les  cours  sont  requises  de  ,  prononcer 
olant  qu'elles  4e  trouveront  praticable)  dan» 
de  vingt  jours,  à  dater  de  celui  auquel  le  na- 
•_■'■■■  aura,  été  conduit  dans  les  ports  on  le» 
tident  ;  elles  jugeront,"  en  premier  lieu,  de  ta 
de  la  capturé;  'et,  en  second  lieu,  (dans  le 
le  navire  capture*  viendra  à  être  absout)  de. 
'onner  au  navire  capture. 
tel  statuée  parles  présentes ,' que ,  dan»  ton» 
ïlence  définitive  ne  pourra  être  différée* 
d'absence  de  témoins,  ou  par  défaut  d:«r-*  , 
s,  au  delà  dji  terme  de  deux  moi-,  a  inouia 
■  soit  à  la  daioaude  d'une  des  parties  iii- 
quel  cas  et  moyennant  qu'elles  se  ehar- 
t  mêmes  des  frais  et  risqués  du  délai,  lët 
le  pouvoir  discrétionnaire  d'accorder  uni 
'  '  t  i  s  i  c  I ,  qui  'n'excédera  pas  (jualre.iiiois.  -' 

ne   de  ces  cours  mixtes  sera  composée  de 
'(  suivante  : 

;  hautes  parties   contractantes  Domineront,  % 

juge  et  un  arbitre,    qui  seront  autorisé» 
onn.iiasance,    et  ii  décider,  sans  appel, 


l  de  capture  de   navii 
du   traité  de  ce   joi 
naiit  eux. 


i  suite  des 
viendront  à   étra 


i  parties  essentiel! 
evant    les  dites 


des  procédures  por- 

inixles,    seront  cou- 

t  soit  en  Anglois,  soit  en  Suédois,  ou 

;  arbitres  prêteront   serment   de  jupet" 
fidèlement,    de  n'accorder   aucune   pr'é- 
iltx  réclamons,  soit   aux    capteurs,    et  de 
'jdans   toutes  leurs  décisions,   confunué- 

li  pu  la  lions    du   traité    de  ce  jour. 

lorsqu'elle  s'assemblera,  sera  at- 
^«•crélaire  ou  greffier,  lequel  enregistrer* 
êtes  de  celle- ri,  et  qui,  avant  de  prendre 
[  de  sa  charge,  prêtera  sonnet)!,  par  devant 
.  •  sa  conduire  respeclueusonienl  ù  son  t;;ard, 
\git  'avec  fidélité,  en  tuute.s  les  affaires  du 
i  se  charge.  Dans  le  cas  pré>u  par  l'ar- 
9s  2 
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1824  licle  4  of  the  présent  (reaty,  the  jpwnuuieDt 
pomry  salaries  of  f  lie  nieinbecs  oi  the  inixe 
sIihII  lifi  paid  by  Iheir  respective  sovereign 
of  ihe  secretary  or  registrar  of  Ihe  court  to 
blislied  oit  the  coast  of  Afrtca,  afaall  be  paid 
Briiannick  .Majesty,  and  ihose  of  the  seci 
the  court  to  De  e.sfaljJished  in  the  West  In 
His  Majesty  the  King  of  Swedcn   and  Norwi 

As  lo  the  incidental  expences  of  the  su 
each  goveriiincnt  sball   defray  the  half. 

Tfle  eijiences  carried  to  account  by  tb 
charged  wiili  the  réception  and  tare  of  Ihe 
ships,  as  wel!  as  with  tlie  exécution  of  Ibei 
(tnaiblial  of  the  court),  and  any  other  disb 
ocensioned  by  the  briiuiing  a  vessel  to  ji 
shall  be  defraved  from  the  Hindi  ari&ing  f 
sale  of  Ihe  vetael,  in  case  of  condemnatio», 
the  captor,  if  the  delainod  vessel  ahould  be 

3-  The  form  of  the  procel's  aliall  be  as  fi 

Tlie  judges  of  the  two  nations  shall,  in 
place,  pioceed  lo  tlie  examina  lion  of  the  p 
the  vessel ,  and  to  reçoive  the  déposition 
captain  (who,  if  he  sliould  so  wis-h,  sball 
wed  to  cinptoy  counscl    to  conduct  his  defei 
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du  traité ,  les  salaires  permanens  ou  tempo-  1824 
les  membres  des  cours  mixtes,  seront  payés 
rs  souverains  respectifs,  ceux  du  secrétaire  ou 
de  la  cour  à  établir  sur  la  côte  d'Afrique, 
payés  par  Sa  Majesté  Britannique,  et  ceux  du 
fre  de  la  cour  à  établir  aux  Indes  occidentales 
jgfeyés    par   Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de 

pfrais  casuels  dos  dites  cours  seront  défrayés  la 
er  .  chaque  gouvernement. 
■aïs  portés   en  ligne  'de  compte  par  l'officier 
»    la  réception    et  du  soin  des  navires  déte- 
i  que  de  l'exécution  des  jugenièns ,   (îuarshal 
urt)  de  même  que  toute  autre  dépense  occa- 
par  la  détention  et  la  mise  en  jugement  d'un 
\  seront  supportées  par  le*  fonds  provenant 
te  du  bâtiment,  "ten  cas  de  condemnatiou,  et 
eur,  si  le  bâtiment  détenu  est  relâché, 
manière  de  procéder  sera  comme  suit: 
es    des  deux  nations  procéderont,   en  pre~ 
,    à  l'examen  des  papiers    du  navire,    et  à 
lee  dépositions    du  capitaine   (lequel,  s'il  le 
aura   la  faculté  de  se  servir  d'un  avocat  pour 
sa  cause),  et  de  deux  à  trois  des  principaux 
,  au  moins,  du  navire  amené,  aussi  bien  que 
lion  assermentée  du  capteur,   si  elle  parois- 
aire,  alin  d'être  en  état  de  juger  et  de  pro- 
ie navire   a  été   détenu  justement   ou  nou, 
ent  aux  stipulations  du  traité,  et  afin  qu'en 
jugement   le  navire  puisse  être  condamné 
Et,    dans    le   cas   ou  les   deux   juges    ne 
ient    pas   sur   la.  sentence  à   prononcer  par 
quant  à  la  légalité    de  la   détention,   soit 
l'indemnisation  à  allouer,   ou  sur  toute  autre 
mû  pourroit  résulter  des  stipulations  du  traité, 
mt  au  sort   le  nom  de  l'un  des  deux  arbitres, 
^jrprès  avoir  examiné  les  documens  du  procès, 
kja   avec    les    îuges  susmentionnés,  sur  le  cas 
,   et  la  sentence  finale  sera  prononcée  confor- 
4  l'opinion   de  la  majorité   des  juges,    et  de 
"  -  mentionné. 


i 


(i-i-1       Traité  entre  lu   Grande  Bretagne  i 

1824        4*    '"    ,,!°    Bitilioti:îi-<ttîd    ilerlaralion 

itlmU  make  befora  ibu  courl .  m,  weli 
fciifiritie  <>f  iIib  pape»  selaoed,  tvbjch  -Isll 
>.!u:il  lu  llio  capiaiti  iif  tlift.  raplatvn  VmmS 
timu  ol' 'leieutiitii,  dis  abc-vo -inëèrïuneil 
!,  ■  i.,.|,..,i  to  déclare  lii*  ttatiw  «ml  th« 
m  ■■■■;,  a»  woll  us  (lie  Ulilnàc  ->n<l  lu 
pliuc  i,  .'n.'i-i-  ihe  ileloulioii  nliall  Iiom-  <A# 
Mini  iliu  nuinbor  nf  sltt««)  fouad  on  board  of 
ai   tlie    tîttM    of  l'u!  ilafeiHiun. 

5.  As  soon  ae  eeHtswfl  shall  bavo  been 
cil,  i>Im-b  shall  bc  duly  fourni.. 
nul,  if  liberaled,  ami  ihe  rMfO(  in  Afl 
\»ltiok  it  shull  lliL-ii  lin  luumi,  shall  l,«  n 
(lut  niwnlur,  or  tho  par&àii  *bo  r.'j.ri-.'oiil*.  hj 
mav.  before  tlit«  s.tam  court,  ci-im  a  iû 
Hi  ■  .l.i:u;is'jy  lybuli  ih»y  majr  ha\a  a 
ii«iiiii  ;  Ibu  caplnr  hifiisKlf,  ami,  iu  Jii»  d 
guvermiieitt,  nhull  n-u^tii  reâjiunaibJa  Xot 
iiuiii  îonmi   daui*i!i/s- 

Tlie  Iwo  hipli  rontrnetLofi  partie»  bînd 
to  pay,   wiiliin   ilic-   tenu  m  a  jnm   lïom 
Ifae  i-i.'n'cii'i.    tlie  co  ii   .■<;."!   damapea  wliM 
pnii.n-il   by   Uiv   above-  [WOttd 
alftod    tliat    (lu-no  coul»   ami   dut 
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les  déclarations  authentiques  que  le  capteur  1824 
BU  de  faire,  par  devaut  la  cour,  ainsi  que  dans 
pximl  des  papiers  saisis,  qui  .sera  délivré  au  ca- 
*  du  navire  capturé,  lors  de  sa  détention,  le 
ÇÀpteur  sera  tenu  de  déclarer  son  nom,  et.  celui 
[vaisseau,  aussi  bien  que  la  latitude  et  la  Ion- 
l'endroit  où  la  détention  a  eu  lieu,  et  la 
Ule*  esclaves  trouvés  k  bord  du  navire  capturé 
Lt   de  sa  détention. 

isaitôt   après    que  la  sentence  aura   été   pro- 
^iquolle  sera  dûment  motivée^, Le^iavire. dé- 
est  libéré,    et  sa  cargaison,  dans  l'état  où 
.  rovera  alors,   seront  restitués  au  patron,  ou 
iai  le  représente,  lequel  pourra  réclamer,  par 
inéiue  cour,   une  évaluation  des  dommages 
Toit  avoir  droit    de  demander;    le    capteur 
>,    et,   à  son  défaut,   son  gouvernement  re^ 
jjppnsable  des  dits,  dojuniages. 

hautes   parties   contractantes  s'obligent  k 

[fans   l'espace  d'une  aimée  après   la  date  de  la 

,   les    frais  et   dommages    qui   pourront    être 

par  la  cour  susnommée;    il  est  entendu  que 

et  dommages    tomberont   k   la  chargé   de  la 

,    dont  le  capteur    sera  sujet, 

cas    de   condamnation   d'un  navire  v    il   «era 

trîse    légilime,  .aussi  bien    que  sa  charge,   de 

^description  qu'elle  puisse  être,   ç  l'exception 

qui   pourront    être  a  bord  comme  objets 

irce;   et    le    dit  navire,    aussi    bien   que    sa 

vendu   en  vente  publique  au  profit    des 

rernemens  ;    et   quant   aux  esclaves,    ils   re- 

la  cour  mixte  un  certificat  d'émancipation, 

remis    au  gouvernement   auquel    appartient 

ir,    aux  fins  d'être  employés  comme  domesti- 

•  travailleurs  libres. 

T  dès   deux  gouvernements  s'oblige  k  la  ga- 
la liberté   de  telle  portion  de  ces  individus 
lAftl   A  y  être  respectivement  consignée. 

lihua  d'entretien  des  esclaves,  entre  le  moment 
et  té\wA   de   la   condamnation,   tarent 
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;ea    1  mih.!*  provenons  de  la  vente  du  navire  1824 
Après    ce    moment,    ces  frais  tomberont  à 
au    gouvernement    du  pays    oui   devra  jouir 
ilage     de    leur    travail. 

trais  occasionnés  par  l'entretien  et  le  renvoi 
[MLOi  d'on  navire  condamné,  seront  à  la 
!u    gouvernement   dont  ils  se  trouveront  être 

.  cours  mixtes  connaîtront  et  jugeront  égale- 

eti  la  forme  voulue  par  l'article  3  du  présent 

";,  de  tonte  réclamation  pour  compensation  de 

asiomiées  à  des  navires  détenus  sur  soupçon 

le    commerce    des  esclaves ,    mais    non   cori- 

toiuuie    prises   légales,    par   les   dites   cours; 

*-»  les  cas,    où  la  restitution    aura  été  pronon- 

cours  adjugeront    ,m  prolît  du  ou    des    récJa- 

Jeurs  ayant -causes  légaux,    une  indeinnisa- 

ct  complutle  de  tous  les  frais  de  procédure, 

îles    les    pertes  et  dommages    que   le  ou'  les 

uourroieiit   avoir  éprouvés  par  telle  capture 

>n;   les  cours  observeront, 

'en  cas  de  perte  totale,    le  ou  les  réclainans 
leiuitiféa, 

g    le    navire,    ses   agrès,     apparaux   et   inu- 
ns; 
"tout  fret  dû,  et  à  payer; 

aleur  de  la  cargaison  .  et  des  marchan- 
s'il  y  en  a,  déduction  faite  des  charges 
MM  payables  pour  la  vente  de  pareilles 
ons,  y  compris  la  commission  de  vente; 
toutes  les  autres  charges  usitées  en  cas 
perte  totale;    et 

dans  tous    les    autres  cas  de  perte  non  tô- 
les réclaïuans,   seront  indemnisés, 

dominante  et  dépense  particuliers,  occa- 
8  an  navire  par  la  détention,    et  pour    la 
cite   de  fret  dû  ou  à  payer, 
'our    «tarie;    l'indemnisation    due    de   ce    chef 
«ers    réglé©    d'après   la   rédule  annexée  au  pré-    ' 
rot   article; 
>0  toute  détérioration  de  la  cargaison; 

■HHH 
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1824      d.     Anallowance  of  five    per  rent.  on  Ihf  1 

of<lhe    capital   employed    for   the   purt 

cargo,    for    the    period    of  delà  y   occasii 

ihe  détention;    tind 

c.     For  ail  preinium  of  insurance  on  ad di lia 

The  claimant  or  claîmnnls  shall,  in  ail 
eutiiJed  to  inturest,  at  Ihe  raie  of  five  per 
amiuiu,  on  the  snin  awarded ,  unlil  paiii  by 
Turmnent  to  whirh  the  cap  tu  ring  ship  beio 
wliole  ainount  of  auch  iniluiniiificitlions  oei 
lnted  in  the  inoney  of  (lie  cOunlry  io  « 
capturcd  ship  belongs,  ami  to  he  liquidait 
excliange  currejit  al  ihe    tinie  of  the  <r>vard- 

The  two  high  conlrarliiip  parties  v,îshin 
ver,  to  avoid,  as  murh  a<  possible,  «v«r 
of  fraud  in  the  exécution  of  ihe  treaty  of 
hâve  «greed ,  that  if  il  shuuld  be  proved,  b 
n6r  évident  lo  the  conviction  of  the  judge 
two  nations,  and  «ilhoul  havîng  recourue  ti 
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j-  alloué  également    cinq  pour  rent  4824  ' 

;  i.ioutJtul    Ou  i.ijiui-i    ,■  I !''■"'■   à  l'achat  de  'ta 

rgaisoii,   pour  tout  le  tems  du  délai  occasions 

\>-tr  }a  détention;    et 
i  dédommagement   pour    toute    prime    d/assu- 
i  les  risque»  additionnels.  '     ,        ' 

i  tous    lus  cas,i  le  ou  les  rqr-Jamans   auront  lé  , 
"l    aux  intérêts,  soi-  le  piccî  de  cinq  pour  cent 
le  la  somme  adjugée,   jusqu'à-son  payement^ 
«uverncnti'iit    auquel  11-   vaisseau  capteur  ap- 
|  Je    montant   entier    de  cotte   indemnisation, 
en    irtonnoie'  du    pays   auquel    le    navire 
tarlient,    à   limrfder    d'après    le   cotera  ;3è 
l'époque  de  l'adjugeaient. 

[fox.  hautes  parties  contrariantes  désirant  tOft- 

que'  possible,    tonte  espjeav m  '■ 

lion     au   traité    de  ce  jour,    août 

venoit  à  être  prouvé,  d'une  ina- 

ndenti;,  et  à  la  conviction  des  juges   des  iViux 

[ni,  .sans  avoir  recours   à  la  décision  d'un  ar- 

capteur  a  été  induit  en  erreur-,  par  une 

| aire  et   rép  relie  lisible    de  la  part    du  capi- 

«vire  capturé,  -•—    en  ce  cas   seulement,'  le 

■'Aura  pas  droit  à  recevoir,  pendant  la  dut 

L-^    de  sa  déteulion,   la  slarie  stipulée  par 

tticle. 

'de  starie  ou  jour   de  planche  pour     '. 
un   navire    de 
:  msqu'à  120  inclusivement    L.  5) 

...   150 6 

...   Î70    ......     S  M3 

.     .     .    20U fO  ^ 

.     .     .220 ' 

.   2£0 

.270 

.300 15.  v.. 

de    suite   en  proportion^ 

cite  ni  aux  juges,   ni  aux  arbitra*, 

— I  cours  mixtes,  de  demander  o*i". 

i  des  parties  concernées  daiuv  les 
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4824  ta  tÂ*   •ententes  wfcich    they    shall  pronotuW,  nef 

émolument,  under  «ny  jpmtpxt  wl»UoeV*i;i   for  the 

jwrfemwnw-  of  the   daties   which  are  iinpoj»4  ope» 

-  them  by  the  présent  régulation.         ' 

-r-;flkîTk*  two    high  conlracling  parties  hare  agreed, 

thtt    i&    the  .€■■"!■'    of   the  death,    sickitefs,     absents 

Ht  lettre,    or  fluy    ollier    légal    imjicachment    of  om 

pt  mon    of   the    judges    or  arbiters,    coiuposîag    the 

ipixetl   courts,   me|iIione<I    in    the     .jth  article   of  the 

treaiy    of  this    il.iv,    the    remaining  individuels  sliall 

procéed,'  without   interruption,    to   the  judgmeut  of 

>  ,the  *nifa   tÔ*1  1,iay  oe  brouglit  Iiefore  them,   and  la 

,    the  exécution   of  tlieir   sentence. 


Papiers   supplémentaires    relatifs    à  farUMl 
et  iy  du  traité  précèdent. 
Bilaga    C. 
Instruction  fSr  de  Kong!.  Swenska  och  îforrsla  saint 
Koiigl.  Stor  Britanniska   Krigs  Skepp,  soin  «mandas 
att   forekomma    Slaf  haimeln. 
i.  Hvarje  Kong].  Svenskt  och  Norrskt  eller  KongL 
Stor    Britanniskt    Krigs    fartyg,    fôrsedt   uted    deuw 
Instruction  skall  i  ofverensstâinmelse  ined  Andraoch 
Sjuude   Articlarne    af   Tractaten    afslutad    don    sfsrlo 
dagen   i  JVoveiuber  mSnad  tiret  efter  Christi  bord  Efe 
Tusende  îtta  Hundrade   och   Tjugo   fyra,   hafva  rh- 
tighet  att  undersôka  bàda  Magie  mes  handels   fartyg, 
soin  verkeligen  syssels&tla  sig ,  eller  aro  ruisstSnkte  att 
sysselsatte   sipt,   med  Slaf  h  and  el   och  ktmna  fÔretaga 
donna    undersôkniirg    med    undantag    af    de     fnrvattw 
soin  iro   utuarkle  i  tredje  Arlikem  af  saimna  Trac- 
tât, och  ont  Slafvar  befinnas  oui  bord  i  tydelig  afsigt 
att   dermed  drifva   bande),   eller  fartyget  i  allinânhst 
befinner    sig     i    de    uti    andra    ocli    sjuude  Articlarne 
fôrutsedde    fall ,     skall    Befalhafvaren    pâ    f&renâinntt» , 
Krigsfartyg  aga  magt  att  nuarhalla  det;  orh  i  baiidelM1 
af  ett  sâdaat  fartyps  quarhâllande,    jn    forr  delshaldra' 
fora    detsarama    till   de   i    fjerde    arlikeln    af   senuna» 
Tractât    utmarkte    stallen    for   ait   undergâ  ransakninf; 
och   dont.     De  fartyg    pâ    hvilka   ej    linnas    Slaftw 
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a  qu'ils  prononceront,  aucun  émnluinent ,  sous  1824 
prétexte  que  ce  puisse  être,  pour  l'accomplis- 
des  devoirs  qui  leur  sont  imposés  par  le  pré- 
ité. 

Les    deux    hautes    parties    contractantes    sont 
qu'en  cas  de  décès,   de  maladie,  de  congé, 
tout    autre    empêchement    légal    d'un    ou    de 
des  juges  ou  arbitres,   composant  les  cours 
mentionnées  dans  l'article  4  du  traité   de  ce 
k    individus   qui  resteront,   procéderont    sans 
"~n     au     jugement    des    navires     qui    pour- 
traduits  par  devant  eux»  et  à  la  mise   en 
de  leur   sentence. 


supplémentaires    relatifs   à  Part.  III 
et  IV  du   traité  précèdent. 

Bilaga     C 

fSr  de  Kongelige  Svvenske  og  Norske  samt 
tniske  Krigs    Skibe,    (1er    an  vendes    til    at 
forekoiuine   Slavehandelen.  l 

ivert  Kongeligt  Svensk  og  Norsk  eller  Kongl. 
inisk  Krigs  Skib,  forsynet  jned  dennfe  In- 
skal,  i  Overeeuàtemmelse  med  andre  og 
ikler  af  Tractatcn  afclutlct  den  sjette  dag  î 
Maancd,  Aar  efter  Chrisli  Fôdsel  El  Tu- 
)  Hundrede  og  Fire  og  Tyve,  hâve  Rel- 
at  underso^e  begge  3Iagters  handels  fartÔjer, 
tligen  an  vendes,  eller  des  ère  mistankte  for 
les  til  Sluvehandcl;  og  kunne  de  foretage 
tdersfigel.se,  undtagen  i  de  Farvande  der  ère 
i  tredje  Artikel  af  samuie  Tractât  om  Sla- 
les  indcn  Borde  i  den  udtrykkelige  hensigt 
drive  Handel ,  eller  at  Fartôjet  i  Alinin- 
.befinder  sig  i  de ,  i  andre  og  sjunde  Artikel, 
TiJfalde,  skal  den  Hoistoefalende  paa 
11»  Krigs  Skib  hâve  Ret  til  at  stand  se  det 
ilde  af'et  saadant  Fartojs  Standsning,  saas- 
ligt  f8ra  sanune  til  de  i  Tjerde  Artikel  af 
jracfat  anfôrte  Steder,  for  der  at  underkastes 
og  doiu.    De  farlôjer  i  hvilke  ingen  til 
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1824  âimmiltt  till  JtvndeJ    tktth   «j   «juarliillaB    endi 
skàll  ellci'    fôrtwintJiiijij!  bow   iiilM. 

tfegrer  boid   i   egemskop   af  boijeulcr  ell«  J 
besinua   sig    0111   boni  i>a   fôrei&iuufiv  f»n>(  i 
iiifion  Ju.ntk'lsi!  mises  sàaom  en  gàlLuide  uulei 
defe  cjuarliâi  lande. 

•J.  All.i  <iu   jauger,   Boni    ell   Koiigl.  liin 
drodt    Krijs-s  Skenp  ittoter   ete  hand»!»  f*ctj;  j 
viçilntioii  umlork.islmll,    skall    dmtnu  ske  jii  ■ 
bAjliga  '.:iii,    ne li  iiifl   ia^n ii garnie  «tf  ni 
sainliKi  soin  tveittw  fareutide  ocli  vÉnsV*i>)i^ 
Ira    hutraiidi'*' siiia   emelUti    *V)ldige.    I  in| 

lieM     kaii     Uli    .sàdflil     UIHlersûkuiiij;      verk 

offlter     soiit     ijjiitîliiÉi-     iitinjro     gmd      fin 

vid    l'IiiHiLii. 

3.   Ue   KohrJ.    Krigs  Skenp    hSilill  1 
komiua  ait  ^uvhîH*  et  huufaAs  IVtrlyg 

tlirl  -.cil     ;ti    dQs&a    lll3li'li('lioii(--r    skolu     It'imi*  i 
Indu    ht.ilen    iiliiii  ait   rijrn  den  s.imitui    aùr 
in.iiini'ii    ocli  &Uuinslonu  on  du)  ni    farlygi 


Hou    IM'âlIi.-if'wtïe 
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Slaver  forefindes,  skuile  eg,    under  1824 
m  helst  Forevendning  eJJer  Aarsag  standses. 
der     befiude   sig  ojn  Bord    ]>aa  oveinuuinle 
Egenskab  af  Tjenere  eller  Sôemlnd  kunne 
Ifiklde  begrunde  llefr  (il  Skibenés  Standsning. 

wgang  et  Kongeligt  saalcdes  beordret  Krigs- 
1er  et  Handcls  f'arlôg,  soin  er  undersôg'else 
itet,  skall  demie  skee  paa  den  hoiligste 
med  JagUagelse  af  al  deu  Opmorksaniket 
B  venskabelig  en  forbundne  JXationer  gien- 
l^verandre  skyldige.  En  saadan  Undersogelse 
Til  fade  skeo  \ed  en  officeer  af  r ingère 
en  Lieutenants  i  Mariuen. 

hertil   bes  ternie  Kongl.   Krigsskibe<  hvilke    . 
idse    et   bandels    fartoj   o*vereensteininende 
Instructions  indhold,  skulle  lade  den  bêle 

le  Ladning  blive  oui  Bord  i  urôrt  Tilstand, 

Styunanden    og  xi  dot  îuindste   en  Deel  af 

be&âuiiug. 

lojstbefalende,  der  ivârksllter  en  saadan  op- 
'skal  afgive  en  skriftJig  Enibedsforklaring, 
kde  den  Tilstand ,  i  hvilkon  han  Jiar  fore- 
standsede  Fartoj  og  do  Forandringer  soin 
'ved  jnaatte  vâre  uultrufne. 

tl  tillige,   til    Skipperen  (Styrmanden)    paa 

>de  Fartoj    afgi\e   en  undorskreveii  Forteg- 

de   i  Beslag    lagne  J'apirer,    soin  og   ovcr 

de  sJaver  der  forefandies  paa  den  tid  Far- 

st  and  set. 

akuJJe   ikke    ud.skibes  forend  de   Fartajer 

de  beiinde   sig   ei'e  an  ko  nu  ne  til  det  sted 

tïgheden  af  opbringelsen  bôr  bedôiinues. 

iiuidleriid   \iglige  Aarsager,   hemtede  en- 

mes  Lan&de,     Ncgrenes    Sundhedslilstand, 

Omslândiglieûer,    i  ordre,  at  enten  aile, 

Deel    af  dem    !>lî\ o  udskibede,    da   kan  den 

jKta    det  Krigi>okib,   der    bar    foretaget 

f    paa   eget  An    og  TiLsvar  ivârk.sâtle    eu 

JJoJgiiiiig,     dog     under    Belingelse     af,     at 
ihedén  heraf  bekiâfies  ved  et  i  looligFom, 

-JStt'10- 
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1824  4-  I"  11'"-'  auttion'i ■---» f*-«l  déclaration  viJiiek 
ra|Mwr  *liali  mute  beloie  llie  court,  as  m-ll  a»  i 
«fit rirai e  o!"   ih«  n«|ieiii  aeijted,    «Imh   shnll  M 

TOH-'J     lO     ll'U    tilJlUill     of    lit*     '  ■! 

timo  itf  ijctoittinn,    the  nliove-  nmuliunnl 

lio   l.iHiml     lu    doclarc    lu»   naine    and    llin 

»■■  ■■'■!.    «s  w«U  us  ihc  latitude  un<l   lou?i<u<feJ 

j. [,:■■'    m  boru   ijic    (loi  en  lion    slmll    tiave    ukan 

Ml(l     tlm     HUIIlIlL-t     C]f    slilVL'1      lotlllll     «I»     IlOil 

iit  llie    lime    of  Uie  détention. 

ô.  A*  ftoon  ;>»  (tentern-e  «hall  lijtve  heen  jm 
H,  (\>!i.di  slutll  be  duly  fouwded)  the  deUM 
Bel,  ïf  libernied,  and  tlie  cargo,  in  ihu  ■ 
whinli  it  *riall  iliL'ii  lie  fourni,  aboli  lai  twM 
tltv  mttsief,  or  tli»?  [lersoii  h  ho  représenta  bel 
luit)',  iK-foro  tlio  saine  court,  claiin  a  >•!«■ 
Ifio  damas/es  wlmli  iliey  ro»y  hu*c  m  ngHl 
liuiuii  :  tint  wtjilor  hiniSoIf,  «ml,  iu  Iiîs  defâa 
(•overnnipnt,  slmll  lewain  ri?» [ii 'lisible  for  (bal 
muni  ioued  cUtAtÇffc 

Tlie  (wi   lii^li  coiitractûtff   parties   liimi  iKrt 
to  uiiy,   v-iiliin  ilie    icuii  of  a  year   fro 
(ho  .-unlcnnc,    tlic    rn.-i.*    ami    i!.-iii].i"i-s    «luihl 
prauied  lij'   l!ii!    aboie-  nann.'d    court; 
ttood    (liiit    Uiuoe   co&ls    und    damages    si  ml!  t* 
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<àa*  le-s  déclarations  authentiques  que  le  capteur  itgft 
■  de  faite,  par  devant  lit  cour,  ainsi  ()ue  dans 
at  don  papiers  saisis,  qui  sera  délivré  au  ca- 
navire    capturé,    luis    de  sa   détention,    le 
Bor  sera  tenu  de  déclarer  son  nom ,  et  celui 
I  vjisxTjHi,  aussi  bien  que  lu  latitude  et  la  lon- 
r endn.il    uù    ia  détention  a  eu    lieu,    et   la 
i   eUCUMfl  trouvés  à  bord  du  navire  capturé 
de  sa   détention.  * 

sitôt    après    ijue   la    sentence  aura    élé    pro- 

l'iuolle   sera  dtiinent  motivée^-J^iavire.dé- 

:st    libéré,    et  sa  cargaison,    dapts   l'état   où 

vera  aiors,    seront  restitues  au  patron,  ou  * 

i   le  représente,  lequel  pourra  réclamer ,  pur 

léiue   cour,    une  évaluation  des  dommages 

h!    avoir    droit    de  demander;    le    capteur 

et,    U  son  défaut,    son.  gouvernement    «7 

nsable  des  dits   dommages. 

■  deux  hautes   parties   contractâmes  s'obligent  à 

"dans    l'espace  d'une  année  après    la  date  de  la 

Trais  et    dominâmes    qui    pourront     être 

l  par  la  cour  susnommée;    îi   est    entendu  que 

'  ■   et   dommages    tomberont   à   la  charge   de  la 

dont  le  capteur    sera  sujet. 

cas    de    condamnation    d'uu  navire  1,    il    aéra 
frise   légitime,  .aussi  bien    que  sa  charge,    de 
jfoecriptiou  qu'elle   puisse  être,    à    l'exception 
qui    pourront    être   à  bord  comme   objets 
e;   et    le   dit   navire,    aussi    bien   que    sa 
,    «era    tendu    en    vente  publique  au  profil    des 
iverneiiien.fi  ;    e!    quant    aux  esclaves,    ils    re- 
ï  mixte  un  certificat  d'émancipation, 
t  "remis    au  gouvernement    auquel    appartient 
aux  fins  d'être  employés  comme  domesti- 
travailleurs  libres. 

1  des    deux  gouvernements  s'oblige  à  In  ga- 
la liberté    de  telle  portion   de  ces  individu* 
lidra    à    y  être   respectivement  consignée. 

1  frais  d'entretien  des  esclaves,  entre  le  moment 
capture    et  celui    de    la   condamnation ,    seront 
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129. 
1824  Convention  supplémentaire  au  traité 
de  commerce-  du  8  Septembre    entre 
le  grand  duché  de  Bade  et  le  grand 
duché    de   Hesse ,    signée   le    22  No- 
vembre  1824. 

(licgienmgsblatt     des     Gro/h/ierzoglliums      Badtn. 
Hrt.  XXX.    24slen  Decbr.   1824-) 

J.n  Buziehung  auf  den  >  in  terni  plen  Sepleniber  à.  ï. 
zwiscben  der  Gn»ishflKogHeh  Badistben  irnd  GrobV 
herzuglicli  Hessiseben  Regîeruiig  aligeschlosseirtn  uiM 
duich  das  ttegierungsblalt  Nru.XX  bekannl  gemachleii 
Siaalsverlrag ,  ist  un  ter  m  !22sien  Noveinber  d.  J.  eine 
wettere  Mcattâglicbe  (jbereiukunfl  abgcscblossen  und 
von  Sï.  Koiiigliclieu  Hoheit  gnà'digst  genelunigt  woc- 
den,    weJelie  mu  bsieheiide  Iîesliiiunuiigdji  eiUbâlt: 

1.  dais  don  Untertbanen  des  einen  Grofsherzog- 
thuius  geslatlet  sein  soll ,  die  zu  ibrem  hauslirhcn 
Bedurfuila  erforderlicheu  Frùchle  auf  MiïhJen,  welche 
in  dein  andern  Grolsherzoglliuin  gelegen  sind,  unler 
Befreiung  voin  Ausgaugszolle  Air  die  FruchI,  und 
■von  déni  EingangszoJIe  fur  das  au»  derselben  gewon- 
ncne  Mehl,  unler  Beobacbtung  der  desfalls  ergehenden 
Conlrollinaai'sregeln  ,    mahlen  ,  zu    lassen  ; 

2.  da'fs  in  Fâllen,  wo  der  "Weg  von  einem  Ortt 
zu  einein  andern  ,Orle  desselben  Grofaherzogthuws, 
durcb  das  Gebiet  des  andern  Grofsherzogdiums .  aul 
Jvi'irzereu  Strecken  aJs  fùnf  Slunden  fùhrt,  sowobl 
von  de»  nacli  Arl.  l,.zuin  Vermalilen  auf  benachbarlo 

*  Miitifen  gescbickt  vverdenden  Friicliteu,  aïs  wie  Ton 
andeien  laiidwirlhscbaftlichcn  Erzeugnissen  und  Vieh, 
welche  iiicht  zum  Handel,  sondern  zum  eignea  Be- 
durfnil's,  so  wie  endlich  von  Friichlcn,  welche  air 
Ablieferung  auf  Grofsherzogliche  liecejiluren  bestinuot 
siitd,  bei  der  Durchfubt'  dieser  Gegenstande  «uf  tojfî 
chen  VVeg.strerken  beiderseits  keino  Transi (gebuiratf 
erhoben   weulen   solleu  : 
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»r»    die   aoa    dem    Grorsûerzogthume   Hesscu  1824 
esseii)    mit  Ursprungsscheinen   in   daa  Grol's- 
knin      Baden    eïngèliendeit    VVeine,    mit    Badi- 
af  den  Grand  der  llessbîcnen  Ursprungsscheijie 
llten    Certifieafen.,    in    dem    Grt>rsherzogthui'ne 
l'rovinz  Slarkenburg)  gegen  die  convenl ionel- 
zugelassen  werden  sollen  «  in  so  i'urn  solche 
wetlerè  Strecke   als  aiif  fiinf  Wegstundeit 
t  und  innerhalb  dièse r  Entfernung,  von  d«r 
Greuze  angerechnet ,  eiiigelegt  werden: 
Gïofsherzoglich    llessiseher  Seits    zur  Kr- 
,g    des  Grol'snerzogJich  Badischen   Veikehra 
i.  Gorxheillter  Thaï,    zu  Goraheiin  i  im    Kin- 
Ion  aogelegt,  und  bei  deiu  Transit  Grol'slier- 
Badischer    TJntertbanen    mit    HandélswHarea 
Grofsherzoglicli  IJessisdien  I.audralhsbezirlt 
i     die    Sicile  rungsiuaal'srogeln   auf  die  Ver- 
lirà'nkt ,   nicht    abor    deiu     :    -  o   .  ■  .■  ri  yiten 
milgegeben  werden    sollen. 
es    andurch    zur    allgeineineo    AYissenschaft 
gemacht    wird. 
ihe,    den 'l71en  Declir.    JR24- 
iuni    der    auswàïtîgen  Angelegenheîten. 
Freiherr    v.  Bsiistbtt. 

Vdt.   y.  Ko»t* 


130. 

fit  ion    entre    la    Prusse    et    le 
de    Saxe   Gotha,    pour    efn- 
u.ks  délits  forestiers  dans  les 
limitrophes ,  du  26  Novembre.. 
1824- 

*  eraten  Theile  der  neuen  Beijugen  sur 
t  Landes  -  Ordnung.   P»o.  CLXXI.) 

Ktiniglirh  Preul'sische  Regierung  mit 
«xoglicli  Sachsen  GotbaUclien  Regierung  uber- 
Tt  a 
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1824  ciiigekoinmen    Ut,    wirksainere  MaaTsregeln   zut  \  er- 
hiïlung    der    Forslfrevel    in    den  Grenzwaldungeii    ge- 

feiisoilig      zu     trcffen,     erkJuren     heide    Ilegierungeii 
'olgendes  : 

i.  Es  verpHichtei  rfch  sowohl  die  KKiuglich 
Preui'sische,  als  die  HeVzogHrh  Sachsen  Gothaische 
Itegierung,  die  Forslfrevel,  seiche  ilue  Unferlliaucii 
in  den  VValdungen  des  audei-n  Gebiels.  veriiM  habeii 
innihien,  sobald  sie  ilavon  Keiiniiiils  erhalt,  oach 
denselben  GeseUen  zu  imiersuclien  und  zu  besi'rafen. 
nach  welr-Jien  sie  unlersutht  und  bestraft  werden 
wûrden,  «eim  sie  in  iiilàiuiiscben  Forsten  begangea 
wordeu   wà'ren. 

2.  Von  den  beidevserligen  Behô'rden  soll  zur  Enl- 
deckung  der  Frevler  aile  im'igliche  lliïli'e  geleistel 
werden,  und  nainenllidi  wird  gestatlei,  dais  die  Sjmr 
der  Frevler  dureb  die  Fors  1er  cider  Waldnarter  u.  s.w. 
bis  auf  eine  Stunde  Enlfeniuiig  von  der  Gienze  l*T- 
folgl,  und  dais  wenn  die  auf  der  Verfolgtutt  eûies 
AVatdfrevlers  begritfenen  Fiirsler  und  Waldwiirlcr 
eine  Jtaur-sucliuiig  in  dcin  jenseilîgeii  Gebiete  vorzu- 
ludiinnn  fui  niilhig  findeii,  sie  sGÏches  an  den  Orlen, 
wo'der'Sitz  ejiier  Gerîcbls-  Obrigkeit  ist,  bei  dieser, 
an  andeni  Orlen  nber  dent  Biïrgermeisler  odet  OrU- 
SrhullheiJ'sen  anzuzeigeu  liât  (en,  viui  welchen  alsdaiin 
unverziiglicli  und  zwar  iin  letziern  Falle  mit  Zuzie- 
hung  eines  Gerichtsscho'ppen  die  Haussuchung  iin 
Beisein    des  Reijuirenlen  \orgenoininen  werden  diïrfe. 

3.  Bei  diesen  Jlaussucbungen  roufs  der  Ortsvorge- 
setzle  liber  den  Erfolg  der  gesebehenen  Haussuchung  . 
dein  renuirireiiden  Fors  t  or  oder  Waldwarter  eine 
scbriftliche  Ausfertigung  nussiellen,  und  demnâcbri 
an  die  ihm  vorgesetzte  lie  horde  in  gleicher  itfaalse 
Bericht  erstatien  ,  bei  Venneidimg  einer  Polîzeistrafc 
von  1  bis  5  Rthlr.  fur  denjenigen  Ortsvorsland, 
welcher  der  lie ijuisi tion  nicht  Geniige  leistet.  Auch 
kann  der  Angeber  verlaugen,  dais  der  Fiirsler,  oder 
in  desseii  Abwesenbeit  der  Waldwâiier  des  OrU, 
worin  die  Haussucliungea  vorgeiioiuntea  werden  sol- 
leji,   dabei  zugezogen   werde.  .Vj 

4.  Die  Einziehung  des  Belrages  der  Strafe  und  do^ 
e(wa   suit   gehabteu   Gertchtskoslen   soll   deiuienigoa 
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wbleiben;  in  weïchem  der  verurtheilte  Frev-  4go4 
but,  und  in  weiclieiii  das  Erkenntnifs  statt 
11  luit,  und  nur  der  fietrag  des  Schadenser- 
md  der  Ffaiidgebuhren  an  die  betreffende  Casse 
gen  Staats  abgefùhrt  werden,  in  welchem  der 
.▼erubt  worden  ist. 

rnitersuchenden  und  besfrafenden  Behôrden 
Àdniglich  Preufsischen  und  in  deti  Herzoglich 
Gothaischen  Staaten  wird  zur  Paient  gemacht 
trsuchung  und  Bestrafuhg  der  Forstfrevel  in 
"  izelnen  Falle,  so  schleunig  Yorzunehjnen, 
der  Yerfassung  des  J^aitdes  nur  irgend 
-sein   "wird. 

tgenwarlige  im  Najnen  Sr.  Majestat  des  K(h- 
Treui'sen  und  Sr.  Durclilaucht  des  Herzogs 
isen -Gotha-  Al (enburg  zweunal  gleichlautend 
|gte  Erklarung  soil  nach  erfolgter  gégenseiti-* 
rechsclung  Kraft  und  Wirksamkeit  in  den 
igen  Lauden  haben  und  ôffentlich  bekannt 
[.  werdeu.  f 

rhelien  Gotha,  den  26sten  November  1824- 

Sachsen- Gotha   und  Altenburgisches  Ge- 
heiines   Ministerium. 

vos  der  Becke. 


131. 

lotion  entre  le  général  espag~ 

^ose    Canterac     et     le    général 

len    Antonio   José    du  Sucre, 

'Sur  le  champ  d'Ayacucho  le 

9  Décembre  •  1824. 

Ttgister  1825-  *PubL  documents  p.  148.) 

« 

î4bm$pt*c,  lieutenant  gênerai   of  tlie  royal 
*****     Catholic  Majesty,    being  chargea  with 
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1824  the  suprême  coinmand  of  i'oru ,  in  the  absence,  of  his 
excellency,  tbe  Vice-King  Don  José  J.a  Sema, 
,  wounded  and  taken  prisoner  in  .Uic  battle  fought 
thîs  tJay,  after  having  inkon  [lie  advire  of  tbe  gêne- 
rais ai»)  chiefs,  re-united  after  tlie  Moody  battle  uf 
Ayarucho  etc.  etc.  lias  tbougbt  it  comenient  (o  pro- 
pose, and  ta  regulale  wifb  ibe  «encrai  of  division, 
commander- in  -"«bief  of  tho  uniied  army  of  l'eiu, 
tbe  conditions  contained  in  t lie  foliowing  articles:  — 

ist.  Tbe  terrilory  garrisoned  h  y  (lie  spnnisli 
troops  in  l'eru,  a»  far  as  tbe  Desaguora ,  sball  ht 
'delivered  to  ihe  United  Liberaling  army,  wilh  ilie 
piirks  of  artillery,  cliests  and  ail  tlie  niUiiary  ma- 
gazines, a, 

Attswe.r  —  Granled:  and  wîll  also  be  included  in 
tlie  delivery  ail  (lie  mnainder  of  ibe  spanish  nnny, 
the  baggage  and  horses,  tbe  garrisons  remaîning  in 
an  y  pai'L  of  tbe  lerritury,  and  otber  forces  and  ar- 
ticles  belonging    to  ilie  spanish  go  verni  tien  t. 

2nd.  Every  individual  belonging  to  the  spsnish 
auny  wilJ  be  at  liber ly  lo  lolurn  to  liis  country,  and 
his  passage  will  be  défraye»!  by  tbe  slate  of  l'eru; 
lueanwhilc  he  will  be  tceated  wilh  due  considération, 
and  will  receive  al  leasl  one-half  of  bis  pay  accor- 
dûig  lo  his  grade  during  bis  slay  ipi  tbe  territory.  . 
,  An mver  —  Granled:  but  (lie  guveinment  of  Teru 
will  oui  y  giant  [be  lialf  pay  nrcordîng  lo  p.-oportio- 
nale  régulations  for  tbe  Iraosporlation.  Those  wbo 
will  reiurn  lo  Spaiii  will  nut  enrry  arms  against 
America  during  the  war  of  mdependence  ;  and  no  ont 
will  go  into  an  y  part  of  America  uccupied  by  the 
epauish   anuies. 

3rd.  Any  indi ridual  belonging  to  the  *panUb 
army,  wîsbing  lo  enlist  in  ihe  army  of  Féru,  will 
enjoy   his  formes  grade.  j 

Anmver  —  Granled.  "1 


4'b.     \o  one  shall    be  ao 

-ou  niable   for  his  forrnw: 

opinions,  nor  for  bis  parlicu 

lar  services  in  the  KîngV 

cause,  nor  those  inown  as  s 

Uiugglers:    in  tins  partit 

articles  of  this  U-caly. 


il)    be  eutitled    to  the  rights   of  ail  lh^ 
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Answer  —  Granted  :  if  by  their  conduct  they  do  1824 
not  disturb  the  public  order,  and  if  they  conform  to 
the  laws. 

Sth,  Any  inhabitant  of  Peru,  either  European  or 
American,  ecclesiastical  pr  inerchant,  land-owner  or 
workman,  wishing  to  reinove  to  anotJier  country, 
will  be  at  liberly  so  to  do  by  virtue  of  tins  cou- 
rention,  and  to  take  wilh  him,  lus  fainiiy  and  pro- 
rerty;  be  will  be  protected  by  the  stale  until  bis 
leparture,  aud  if  lie  préféra  to  remaïn,  be  will  be 
ronsidered  a  Peruvian. 

Answer  —  Granted:  with  regard  to  the  inhabi- 
ants  of  the  country  lo  be  delivered  and  agreeably 
lo  the  conditions  jnenlioned   in  the  preceding  article* 

6th."  The  state  of  Peru  will  also  respect  the  pro- 
perty of  the  Spaniards  who  may  be  absent  froin  die 
territoy  —  they  will  be  at  liberly,  for  the  period  of 
(iree  years,  to  dispose  of  their  property,  which 
wîll  be  considered  in*  the  saine  point  of  vievv  as  that 
uf  Ainericaus  unwillihg  to  go  to  the  Peuinsula,  al- 
though  they  m«y  hâve  property  in  thaï  country. 

Answer  —  Granted  :  as  in  the  preceding  article, 
provided.  ihe  conduct  of  thèse  individuals  s  h  ail  in  no 
ttay  be  hostile  lu  the  cause  of  the  freedoni  and  in- 
tiependence  of  America  ;  in  the  event  of  which  the 
çovernment  of  Peru  reserves  to  itself  the  privilège 
of  actlug   freely    and    discrelionary.  ; 

7tlu     ïhe  tenn  of  one  year  will  be  granted  to  ail  * 

ihe  interested  parties,  in  order  to  avail  theinselves 
of  the  stipulations  embraced  in  the  iiflh  article  — 
their  property  will  be  subjected  to  the  ordinary  du- 
lies,  but  that  of  individuals  belonging  to  the  ariny 
lo  be  free  of  duties. 

Answer  —  ,Granted. 

8th.  ïhe  state  of  Peru  will  acknowledge  the 
lebta  contracted  by  thé  administration  of  the  spariish 
orernroent  in  the  ter  ri  tory  thereof  to  the  présent  day. 

Answer  —  ïhe  congreis  of  Peru  will  décide 
rith  regard  to  tins  article  what  -will  be  most  con- 
taient to  the  in  ter  es  ts  of  the  republic. 

9th.  Ail  the  individuals  employed  in  public  oflS- 
18  will  be  continued  therein,  u  it  be  their  désire; 
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1824  olherwîse,  iliose  preferring    \o  leave  tire  (m» 
ti«   ttuii|ufli«m]ed    uudt'i-   tlie  articles- second  « 

jitiswtr  —  Tliose  of  the  jiir;ri!ori'ius  i 
coiilim  ■■'.!  iu  tlteir  offices,  if  tlie  gaveruiuaJ 
tJiink   proper- 

JOtfi.     b.very    individu  al    belimgîng   to    i 
or   in   tlie   govenunent's  Bmuioy,   wlio  Mwj  i 
lu-  erased  from    Ihe  rolls    ami  reiunin  in    the 
will    bu  al    liber  ty  so  lo  do;    and    in    (Lai  i 
pwrsons    will    be    reapected. 

JtrittPtr  —    Grautcd. 

lltli.  Tlfe  town  of  Callao  will  be  de» 
Ihe  Uni  le  d  Libéral  in  g  ariny,  and  ils  garmii 
hiclinled  in  the  articles   of  ihis  Irenty. 

jé/îswer  —  Sranied":  Iml  ilie  lown  of  Call 
ail  lier  coiours  and  inilitary  articles,  shall  h 
ered  lu  iho  Lihernior,  iind  be  subiect  lo  hîs 
on  01  befurc  20  dajs. 

i2'b.  Suporior  ofïïcers  of  lioth  armiea 
eent  W  llie  provinces,  for  the  purpose  of  di 
«nd  rercivîiig  liio  archives,  jtiajîiiziiies,  apjurt 
rnni  the  troops,  deposited  in,  and  slalioutd 
di  livrent   garvisons. 

Answer  —  Grautcd:  ihe  swiie  f'»riiialitifi» 
oltserved   al    the    delivcry    of  Callno.     The  1 
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Answer —  Granted:    agreeably   to   the  preceding  1824 
article. 

15 th.  AH  the  chiefs  and  office rs  made  prisoners 
al  the  battle  of  this  day  will  bu  ,set  at  liberty  froiri 
this  moment,  as  well  a.s  liie  prisoners  -taken  in  aille- 
rior  actions  by  either  of  the  armies. 

Answer  —  Granted:  and  the  wounded  will  be 
lalen  rare  of  unlil  tliey  shall-  be  able  to  dispose  of 
heinselves. 

i6th.  The  gênerai  chiefs  and  ofïïcers  will  relaiu 
(lie  use  of  iheiï  u  info  mis  and  their  swords,  and  will 
also  retain  în  their  service  surh  assistants  as  corres- 
pond with  tiieir  rank,  ajid  their  servants. 

Answer  —  Granled:  but  during  their  slay  in  the 
Imitory,  they  will  suhmit  to  the  laws  of  the  country. 

17th.  ïo  those  individuala  of  the  anny  who 
may  Jbave  comc  to  the  détermination,  with  regard  to 
thpir  future  destination  agreeably  to  this  trealy,  leave 
^iJI  be  granled  them  lo  re- imite  wilh  their  families 
their  other  inleres!,  and  (o  remove  to  tlie  j)lace  they 
may  bave  chosen  ;  in  whîch  case  they  will  be  fur- 
uisbed  wilh  palsporls,  so  lhat  ihey  may  not'  be  mol- 
fcted  in  any  of  tlie  indepemlent  stales  unlil  their 
arrivai    at  their  pinces  of  destination. 

Answer  — •   Granled. 

18th.  Any  douht  lhat  may  arise  in  the  stipula- 
tion» of  the  articles  of  tlie  présent  trefity  will  be 
ifilftrprcted  in  fa  y  ou  r  of  the  individuaLs  of  the  spa- 
fiiah  anny. 

w 

Answer  —  Granled:  this  stipulation  will  dépend 
on  the  good  failli  of  Ihe  contractai^  parties:  and 
baving  concluded  and  raiiûed  this  trealy,  which  is 
hereby  approved,  theie  will  be  made  four  copies  of 
l/>e  same,  Iwo  of  which  will  îemaiii  in  the  powor 
of  each  of  the  parties  whose  signatures  are  lierelo 
nffixed,  etc. 

Delivered  and  signed,  wilh  our  hands  on  the  field 
ïfAyacucho,   the  yth   of  Deccmber   1824- 

José    Canterac. 
Antomo  Joss   du  Sucre. 
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1824  Art.  VIII.  L'abonnement  lîxo  par  l'art.  I 
convention  du  9  Février'  pour  les  dépenses  <li 
de  nourriture,  d'éiiuippement  et  dânttetûll 
ment  la  différence  du  pied  de  paix  au  pied  i* 
devant  être  réduit  dans  1»  proportion  du  um 
troupe»,  demeure  fixé  à  Ja  boimne  de  neul'us 
fil 

Aht.  IX.  Des  mesures  seront  concerté" 
les  deux  gouverne/mens  pour  l'aire  constater 
tant  des  dépenses  mentionnées  dans  l'article 
contention  du  30  Juin  dernier  et  pour  a 
remboursement. 

Art.  X.  Sa  Majesté  Très- Chrétienne 
des  troupes  eu  Espagne  nue  sur  la  demande  i 
a  été  faite  par  Sa  Majesté  Catholique,  ces 
seront  rétirées  aussitôt  une  les  parties  îttléM 
ront  jugé  nécessaire,  el  on  s'en  tenant  aux 
contenues  dans  l'article  Ifi  de  la  convention  0 

Art.  XI.     Toutes  les  clauses  de  la  «nv 
9  Février    et    du   règlement    oui    y    est  annexa 
de  la  convention  du   10  Février  relative 
la  poste  militaire,    qui  ne  seront    pas  in 
le  nouvel    arrangement  tjui  sera  conclu  entre  i 
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Art.  IL     Les  troupes    seront    reparties  dans  les  1824 
places  suivantes:    Cadix,   Isle  de  Léon  et  ses  dépen- 
dances;   Barcelonne:     Saint  -  Sebastien;    Pampelune; 
Jaca;  Seu  d'Urgel;  Saint  Ferdinand  de  Figuières. 

Art.  III.  Indépendamment  de  ces  troupes,  une 
brigade  formée  de  deux  régi  mens  suisses  et  com- 
mandée par  un  général,  restera  à  Madrid  et  dans  celle 
àe$  résidences  royales  où  se  trouveroit  Sa  Majesté 
'Catholique,  pour  l'aire  le  service  auprès  de  sa  per- 
sonne et  de  la  famille  royale,  concurremment  avec 
les   troupes   espagnoles. 

Art.  IV.  Toutes  les  places  actuellement  occu- 
pées par  les  troupes  franco  i  ses  seront  évacuées,  à 
1  exception  de  celles  qui  sont  désignées  dans  l'art.  2; 
et  les  troupes  qui  ne  font  parlie  d'aucune  des  nou- 
velles garnisons  rentreront  en  France  au  terme  du 
premier  Janvier  mil  huit  cent  vingt -cinq,  fixé  par 
la  précédente  convention. 

Art.   V.      Les    troupes  irançoises    fourniront    les 
pmisons  des  villes   et  places  indiquées  dans   l'art.  2- 
Le  commandement  militaire   de  chacune   de  ces  villes 
et  places  appartiendra   à   l'officier  françois    pourvu  de 
lettres  de  service  pour  y  commander;    et  les  rapports 
t  des  coiiimaudans   françois    avec    les   capitaines -géné- 
raux ou   le  vice -roi  de  iNavarre,    dans  les  villes  où 
i    les    deux    autorités,     franco ise    et    espagnole,    seront 
.  réunies,  subsisteront  tels  qu'ils  étoienl  établis  par  les 
dernières  conventions. 

Art,  VI.  Les  commandons  françois  disposeront 
pour   le  service  qui    leur  est   coniié  des  approvision- 

r  flemens  de  guerre  de  toute  espèce  qui  se  trouvent 
dans  les  places  occupées,  et  qui  devront  être  four- 
nis par  l'Espagne.  On  ne  pourra  extraire  des  maga- 
sins aucune  des  armes,  ni  munitions  formant  l'appro- 
visionnement  de   la   place,    qu'avec    l'agrément    et  le 

»  consentement  du  commandant  françois  qui  s'y  trouve. 

j*      A*t.  VU.     Sa  Majesté  Catholique    se  chargera  de 
îpourroir    à    l'établissement    des    casernes,    magasins, 
latériel    des    hôpitaux,    transports  à  la  suite,   étapes 
DliUires,    approvisionneiucns  de  siège   dans  les  pla- 
,  ainsi  qu'aux  réparations  et  autres  objets  recon- 
nais nécessaires. 
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134.      , 

1825  Convention  d'armistice   entre  l 

itérai    espagnol    Olaneta     et    U 

néral  colombien  Sucre,    signes 

Paz    le   12  Janvier    182Ô- 

(Le  Journal  de  Francfort  1825.    17  Mai.  ^ 


Art.  I.     J.1  y  ai 

dunt    (juntre   mois, 
ratiice. 


ra  sospension  des  hostili 
eiilre   les  iirmées    royal* 


Art.  H.  Durant  ce  tèms,  les  armées 
dans  leurs  positions  actuelles,  l'une  au  nord 
au  sud  du  Désaguaddro.  La  ligne  de  iè 
Mfrn  la  même  i^ue  celle  ijui  a,  iusiju'à  présa 

les   deux   vice-  roynu tes. 

lonc)    Lanza    occupera  I 

e  et  leur 

u olques  -  unes     <li 


€t  le  gért.  Sucre, 


L     L'armislire  datera  du  four  de  la  ratifi-  1825 
le    généra]  Antonio  José  de  Sucre. 

II.  Dans  le  cas  où  malheureusement  les 
,e  renouvelleroient,  la  campagne  ■  lié  s"ou- 
liuit    jours    anrès    l'avis    donné    par    l'une 


HI.     La   province    de    Salta    est   comprise 
ispension  des  hostilités   et  dans   le  présent 

s   12  Janvier   1825. 

lé  par  les  commissaires    José  Mendikadal, 
E.  Imas, 
Aytosio    de  Eli  sa  loi. 


r    général    à  la  Paz,    le   13  Janvier    1825, 
t    toutes   ses  parties. 

Ci.iMi't    ÂjrrMio    de    Olanita. 
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135.      ,,';•■..":., 

1825  Treqty   of   amity,    corftmetxe, 

navigation,    between    Ris  M^ 

and    the    United  provinces  oj 

de    la   Plata,     signed     ai    3J 

Ayres,   February  2,   1824 

(Présentai  to  both  ffouses  of  Parliamenl  j 

Majesiya  command.    May   1825.     27ie  ïïij 

Jul.  i.   Ko.  12,  694-)  ] 

Jjxtensive  cojri  nerci.il  inlercourse  ltavinp  bt 
hlmliud  for  a  séries  uf  yeurs  bi_>t\N  eun  l!ie  i» 
of  Mi-  lïrilrtmiirk  Majesly,  tind  llie  lerrilorMi 
l  nitoil  provinces  of  lii»  de  la  l'iata,  it  teà 
for  (lie  security  as  wcll  a»  encouragement, 
niiiiinernal  inlarcoaru ,  and  fur  the 
puod  understanding  Uilweeii  Jlia  sait! 
josty  and  theMÎd  Unilod  provinces ,   lliat  I 
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A*t.  "VX    L'armistice  datera  du  -jour  de  la  ratifi-  1825 
cttion  par  le  général  Antonio  José  de  Sucre. 

Aet.  VU.  Dans  le  cas  où  malheureusement  les 
hostilités  se  renou veller oient,  la  campagne  ne  s'ou- 
vrira que  huit  jours  après  l'avis  domié  par  Tune 
des  parties. 

Art*  VIII.  La  province  de  Salta  est  comprise 
dans  la  suspension  des  hostilités  et  dans  le  présent 
armistice. 

Taz,  le   12  Janvier  1825. 

Signé  par  les  commissaires   José  Mesdieabal, 

£•  Imas, 
Antosio  de  Elisalde, 

Quartier  général  à  la  Paz,  le  13  Janvier  1825» 
ratifié  dans  toutes  ses  parties. 

Fedro  Axtoxio   oe   Olaneta. 


Traité  entre  la  Grande  Bretagne 

135. 

1825  Treaty    of    amity ,    commerce ,    and 

navigation ,    betiveen    His   Majesty 

and    the    United   provinces    of  Piio 

de     la    Plata ,     signed      cd     Buenos 

Jlyres ,   February  2,    1825- 

(l'resented  to  toth  Homes   of  Parliament    by   His 

Majestys  command.    May   1825-     The  Times   1825- 

Jul.  i.    Ko.  12,  094.) 

intensive  commercial  intercourse  having  been  «la- 
Idished  for  a  serres  of  ycars  hetween  Ihe  dominions 
n(  His  Britanukk  Majesty,  ami  the  terrilories  of  Oie 
United  provinces  oi'  ltio  de  la  L'iata,  it  seeius  gond 
for  ihe  securily  as  well  as  encouragement  of  suth 
commercial  Jnterrouise,  ami  for  the  maintenance  of 
goud  miderstanding  between  Jlts  said  Britannick  Mh- 
je.-ily  and  the  said  United  provinces ,  iJiat  the  relations 
now  subsistîng  between  tliein  should  be  regularly 
acknovvledged  and  conhviticd  by  the  signature  of  a 
treaty  of  amity,  commerce,  and  navigation. 

For  tliis  purpose  they  hâve  nuined  their  respective 
plénipotentiaires,    that    i»    to  say  ;  — 

His  Majesty  the  King  of  the  United  Kingdoin  of  ; 
Gieat  Brilain  and  Ireland,  YVoodbine  l'arish,  esquire,, 
His  said  Majesty  's  consul -gênerai  in  tJie  province  of  ! 
Buenos  Ayres  and  it's  dependencies  ;  —  and  tha  ^ 
Utiiled  provinces  of  Rio  de  la  l'iata,  Senor  Don  .' 
Manuel  José  (jarcia,  nnnisler  secretary  {or  the  de*.i 
parlments  of  government,  finance,  and  foreign  affairt 
of  the  national  executive  power  of  the  said  province* 

YVlio,    after   having  coininunicaled   to   eacn  othsr 
their  respective  full  powers,  found  to  be  in  due 
prôner    form,    hâve    agreed    upon    and   coucluded 
following    articles: 

Aut.  I.     There  shall  be  perpétuai    aiuity  betw» 
the  dominions  and  subiects  of  His  Majesty  the  *rL 


■:  de  Rio  de  la  Plata,     6?  3 

landa,  y  la»  I'roT 
sus  Habitantes. 


<a  é  Manda,  y  la»  ProTÎnri**  1825  ' 


los   Territorios    do 
los  TerritorioB 
e  la  Data,    utia 
i  Jliibitanle:»    de 
la  freui(jiief!« 
Buijuea   y 
<  Hios  en 
r  per- 


A  Rey  del  Reyiio  Unido 

9nnda,    «e  oldiga    aiieuios,    il 

jminios    Tuera   de  Europa,    los 

.rovincias  tuidas    del    Rio    de    la 

•nîsma  Jil        .      do  Comercio  y  Xnve- 

i   en    el  Arli'culo  anterior,    con    loda 

en  el  dia  .se  parante,   o  en  adulante 

coalquier  ,   otra  iVacion- 

i"w  impondrnn  ningunos  olros  ni 
l  6  la  importation  un  Jos  Territorios 
îritfSnica.  de  cuales<iuiern  de  los  Ar- 
ccion,  cullivo,  û  fïibriiaeion  de  los 
p,  flel  Rio  do  la  l'Jala,  y  no  se  im- 
ri  otros  ni  mayores  Dererlios  (1  Jîi 
'rUn  die-  ■  l'rovÎDcina  Unidas,  de 
W 'Axtiei  .  de  piodurcion,  culrN'o, 
U(9  Donii  de  Su  ÎHagestad  Iirî((t- 

l'-ftt  paguen,  6  en  adelanle  se  paga- 
W&  Ârtf-  n ii- - .  siuiido  du  produccion, 
jnpalt  de  cualtjuiera  otro  Tais  Exfran- 
fe ,'i«*  .  im  ;  ■  ■  ■  ■  ningunos    otros    ni 

C  "'ïft  lo     Terrilorios  ô  Domiuios  du 
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1825  oi  &*  United  Kingdom  of  Groat  Britmn  and  1 
and  the  United  provinces  of  Kio  de  la  Tbttt 
fheir   inhahitaiils. 

Ain.   II.     There  shall   be,    berween  ail  (ha 
tories   of  His  Brilannick  Majesly  in   Europe,  à 
terri  tories     of    ihe    United    provinces     of    Hia 
Fia  ta,    a  reriprocal  freedom  of  commerce  :    TIis 
Ui'ants  of  Llie  tnu  countries,  resjjeclirely,  cl» 
liberly  freely   and  securely  to  corne,  willi  thâ 
and  cargoes,  to   ail  sticli  places,  porta,  and  rii 
the    territories    aforesaid,    to    >vhich    ollier   foi 
are  or  Jtiny  be  pennitted  to    corne,    lo    er 
saine,  and  (o    reniai u  and   réside    in    any  pari 
said  lerrilories  rcspeclively  ;   also  to   hire  anj 
ho  uses    and    ware-  houses    fur    the  pu  rp  oses  i 
rominerre  ;  and,  gênerai) y  ,  tlie  mercliants  and 
of  each    naliou,    respedively ,    shall    enjoy  I 
complète  protection  and    semrily  l'or  (heir  cO 
snbject    alwnys    to  the    laws    and    s  ta  lûtes  of 
couij tries    respectively. 

Art.  IJI.  His  Hajesty  the  Kin^  of  th* 
Kincdom  of  Greal  Biilain  and  Ireland  engagé 
t.iiiiï  m  ■■■'■'.  his  dominions  eitualed  ont  of  Em 
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Unido  de  la  Gran  Brelana  é  Irlanda,  y  las  Tro  vincias  1825 
Uuidas   del  Bio  de  Ja  TJaty,  y  sus  Habitantes. 

Art.  IL     Uabra    entre   todos    los    Terrilorios    de 
Su  Mages  lad  Britanûa    en  Liuropa,    y   los  Terrilorios 
de  las   Tro  vincias  Unidas    del    Kio    de  la  Plata,    un  a 
reciproca    libertad   de   Coincrcio  :     Los   Habitantes    de 
los  dos    l'aides  gozara*n    respeciivamente  la  franqueza 
de    llegar    segura    y    libreiuente,    ron    sus   Buques    y 
Cargas,  et  todos  ajjueJJos  Tarages,  Tucrtos,  y  Bios  en 
los  dichos  Terrilorios ,    adonde  sea  6  pueda  ser  per- 
inltido     à    otros  Extrangeros    Uegar;    entrar    en    los 
raisinos,    y    permanecer  y   residir  en  cuaJquier   parte  ■ 
de   los    dichos   Terrilorios  respect ivamen te;    tambien 
aluuilar  y  ocupar  rasas  y  almateues  para  los  Anes    de 
su  Trtffiro  ;  y,  generalmenle,  los  Coinerciantes  y  Tra- 
itantes  de  cada   IWion,   respectivainenfe,   disfrutartin 
de   la   mas  compléta    protection  y    seguridad  para    su 
Coraercio,    sieinpre    sugelos   &  Jas  Le}  es   y  Ksi  a  tu  los 
de  los  dos   Taises   respeciivamente. 

Art.  III.     Su  Mages  lad   ei  fiey   del  Reyno  Unido 
île  la  Gran  Brelana  é    YrJanda,    se  obJiga   ademas,   A 

Îue,  en  todos  sus  Dominios  Tuera  de  Europa,  los 
labitantes  de  las  Tro vincias  Unidas  del  Kio  de  la 
l'Iala  lengan  Ja  miéma  liber  lad  de  Comercio  y  Rave- 
gacion  estipulada  en  el  Arliculo  anterior,  con  toda 
la  extension  que  en  el  dia  se  permite,  6  en  ad  élan  te 
ne  periuilière,   a  cualejuiera  otra  JNacion. 

Art.  IV.  No  se  împondrin  ningunos  otros  ni 
ftiayores  Derechos  a*  la  iniportacion  en  Jos  Terrilorios 
de  Su  Magestad  Britanica,  de  cualesuuiera  de  los  Ar- 
ticulos de  produccion ,  culiivo*  6  fabiicacion  de  Jas 
frovincias  Unidas  del  Uio  de  la  Tlata,  y  no  se  iui- 
pondrtfn  ningunos  otros  ni  mayores  Dereclios  rf  la 
Iniportacion  en  las  diclias  Tro  vincias  Unidas.  de 
cnalesquiera  de  los  Articulos  de  produccion,  culrvo, 
6  fabneacion  de  los  Dominios  de  Su  Mageslad  Britâ- 
"llîca,  que  los  que  se  paguen,  6  en  adelante  6e  paga- 
ten*  Por  1°8  Hdsmos  Articulos ,  siendo  de  produccion, 
CnltÎYO,  6  fabricacion,  de  cualquiera  otro  Tais  Extran- 
Mfo;  ni  tanipoco  se  impoadran  ningunos  otros  ni 
mayores  Derechos,  en  los  Terrilorios  ô  Dominios  de 
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1825  dominions  of  the  other,  than  such  as  are  iir 
payable  on  the  exportation  of  the  Jike  articles 
other  foreign  country:  iior  shiill  àiiy  prolubi 
impi >>'■'!  upon  iJio  'exportation  or  importation 
articles  the  growth,  pioduce,  or  laarru facture 
Brilannick  Majesly's  do  m  in  ion  s ,  or  of  the  saio* 
provinces ,  winch  shall  not  etjually  extend 
other  nations. 


Anr.  V.  ]Vo  hiither  or  other  dut  Ses  or 
on  acconnl  of  tonnage,  light,  or  liarbonr  dus 
âge,  salvage  in  case  of  damage  or  sliipwreck, 
olher  local  chargea,  shall  be  imposed,  in  anj 
ports  of  ihe  said  United  provinces,  on  briibh 
of  the  burtheu  of  abovt*  one  hnndred  .th.! 
tons,  than  those  payable,  in  the  sanie  po 
vessels  of  the  said  Uniled  provinces  of  uV 
burthen;  nor  in  the  porls  of  any  of  His  Ed 
Majesly's  terriiories,  on  the  vessels  of  lot 
provinces  of  above  one  hunrlied  and  («eut 
tlian  shall  bc  payable,  in  UlW  saine  ports,  on 
vessels   of  the   saine   bui-ihen. 
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cada  una  de  Jas  Partes  Contratantes ,  a  la  extraccion  1825 
de  cualesquier  Articulos  en  los  Territorios  6  Domi- 
nios de  la  otra,  que  aquellos  que  se  pagan,  6  eu 
adeJaate  se  pagaren,  a,  la  extraccion  de  iguales  Artf- 
cjIos  a  cualquiera  otro  Pais  Exlrangero:  ni  taïupoco 
se  impondra  prohibition  alguna  é  la  extraccion  6  in- 
troduccion de  cualesquier  Articules  de  production, 
cultivo,  ô  fabricacion  de  los  Domiuios  de  Su  Magestad 
Britinica,  6  de  las  Provincias  Unidas  a  ellas,  ô  desde 
las  dictas  Provincias  Unidas,  que  no  comprehendiere 
iguaJmente  i  todas  las  oiras  INaciones. 

Art.  V,    No   se  impoiidrâ  mayor  ni  alguna  otra 
clase   de   Dereclios  6  Cargas  por  razon  de  Toneladas, 
Fanal,    Puerto,   Pilotage,    Salvamento     en     caso    de 
averia  6  naufragio ,   ni  otra   algun  cl er écho  local ,    en 
cualesquier  a  de  los  Puertos    de    las   dichas  Provincias 
Unidas,    a  los  Buques  Brilanicos  de  mas  de  ciento  y 
reinte  Toneladas,    que    aquellos   que  se  pagaren,    en 
los  mismos  Puertos,   por  los  Buques  de    las    dichas 
Provincias  Unidas   del  inismo  porte;  ni   eu  los  Puer- 
tos de  cualesquiera  de  los  Territorios  de  Su  IMagestad 
|l.    Britànîca,    à  los  Buques   de  las  Provincias  Unidas  de 
[     mas  de   ciento    y  veinte  Toneladas,  que  aquellos  que 
f    *e  pagaren,   en  los  mismos  Puertos,   por  los  Buques 
Brilanicos   del  mismo  porte. 

Art.  VI.    Los   mismos  Derechos   se  pagaren  Jî  la 
introduccion  en  las  dichas  Provincias  Unidas  de  cual- 

£ier  art  i  cul  o  de  produccion,  cultivo,  6  fabricacion 
los  Dominios  de  Su  Mngestad  Britânica,  ya  se 
Adga  dicha  introduccion  en  Buques  de  las  Provincias 
Unidas,  6  en  Buques  Britrfnicos;  y  los  mismos  De- 
techos  se  pagaran  &  la  introduccion  en  los  Dominios 
de  Su    31agestad  Brilanica   de  cualquier    Articulo   de 

Ïroduecion,  cultivo,   6    fabricacion   de  las  Provincias 
nidas,   ya  sea  que   tal  introduccion  se  haga   en  Bu- 
cruos  Britânicos ,  ô  en  Buques  de  las  dichas  Provincias 
Unidas!  —   Los  mismos  Derechos    se  pagarrfn,    y  las 
inisznas     concesiones    y    gratificacîones    por    via    de 
-YMDibolso  de  Derechos  se  ahonarân,  a*  la  exportacion 
t'.de    cualesquier  •  Arlicuïos    de    producion,    cultivo,    6 
^|B|l|riea<cion  de  los  Dominios  de  Su  31  âges  lad  Britrfnica 
\é-  las  Provincias  Unidas,    ya  sea    que  la  referida  ex- 
/pôrtacion  se  haga  eu  Buques  de  las  dichas  ProTincias 
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1&25  sam»  bonnrties  ma  drawback*  alloind,  01 
pot-talion    of   any    arlicles    the    growlh,  pu 

manufacture  of  the  said  United  provinces  1o 
tailuîck.  Majesly  "s  dominions ,  w  oelher  sach 

.  lion  »l.iiU  be  in  kriiiah.veseels,  or  in  Tes» 
nid   t'iiited  provinces. 


Art.  VII.  In  order  to  avoîd  any  inUu 
ing  wiili   respect  fo   the  régulations   ivbicl 

-  spectively   constituée  a  british  ves«ri,  or  i 

-the-snid'  United  provinces,  ît  is  hereby  «g 
ail  vessel».  buiit  in  the  dominions  of  His 
fllajesty,  andonned,  navîpated)  and  régi 
fordiiig  to  ihe  J aws  of  Great  Bri  tain ,  ehàfl 
sidered  a»  british  vesseU  i    and  that  ail  tc 

-in  4he  terri  lories  of  the  said  United 
propeily  regislered,  and  ovrned  hy  the  'cil 
reaf ,  or  an  y  of  thèin,  and  vthereof  the  i 
three - fourlits  of  the   marinera,  at  leaat,  a 

-nf  the  said  United  provinces,  shall  -be  en 
vessels  of-  the:  said    United  provinces.     ■    ■ 
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6    en    (!  .'j-nes  Briliiliieos;   y  los  raisin  oa  De- 1825 
l  ..-..:.■..  .    y  las  uiisinas  concesiones  y  grati- 
por   TÎn  de  reembolsQ  de  Déroches  se  abo- 
]<t    exportation    de    cualesouier  ArlicuJos  de 

n ,    ■'■■!>,   6    fabrication  •  de   las  Provincias 
los    i  ■  ■.  inios  de  Su  Magcslnd  Briianica,  ya 

la    ■:■'.:  là   exportation  se  ■  haga   en  Buoues 

s,    6    en  Buijues    de  las    dichas    l'rovincias 


VU.  C09  el  un  de  eviiar  ruaiquter  ouda 
por  lo  tocante  A  las  Regl&uientos  qne 
_  ■■'.■-■■!.■  ente  conslituir  un  Buque  Briufnico, 
10  de  las  diehas  l'roviiicias  Unidas,  se  eeti- 
r  el  présente,  que  todos  los  Buquea  couslrui- 
os  Duiuinivs  de  Su  Mages  (ad  Brila&ica,'  que 
eidos,  tripuliidos,  y  inalriculados  con  nrreglo 
yes  de  Ja  Grau  Brelana,  soran  considerados 
Britanicos;  y  une  todes  los  Buquea 
los  Terriiorios  de  las  dicbas  l'roviu- 
bidaineule  inalriculados,  y  poaeidos  por  los 
os  du  las  mismas,  »  cualquiera  de  ellos,  y 
ilan  y  très  cuarlas  partes  de  la  Xrîpulacion 
'.,.'..i,.,-  de  las  dicbas  l'roviuuns  Unidas, 
nsielenidos  como  Buqucs.  de  las  diclias  J'ro- 
"nidas.  .  ■  . 

VI11.     Todo    Coinercîanle ,    Couiandanle    de 
dénias,  Subdilos  de  Su  31  âges  1  ad  Britàitica, 
tn  todos  los  Territorîo.s    de  las  dirlias  l'ro- 
1»  inisma    libertad   que    los   nalurales 
para  tejar    sus    propios    asualos,   t>  con- 

cvidadu  (Je  quien  «niera  que  guslen,  en  ca- 
■  Cortedor,  Faclor,  Agenie,  6  Yntérprele  ;  ni 
'■  1  ■■■..-'.  ■  mplear  ningnna  otra  péraou*  para 
ni  pagarles  salario  ni  rémunération  al- 
1  que  ijuieran  enaplearloe:  concediendose 
WrUd,  eu  todos  los  casos,  a)  Comprador  y 
r  para  contratar  y  fijar  el  preeio  de  cuales- 
ictos,  merraderias,  i>  rené"  Jeu  es  de  Coiuercio, 
etroduzi  .:.-i  6  extraigan.  de  las  dicbas  l'rovin- 

,  como  crean  oporluno. 
,  IX.     l'.u  todo   lo  relativo   a"   la  carga  y  des- 
s  B  tiques,  -ieguridad  de  mercaderias,  pertenen- 
eieclos ,   disposician   de  propiedadés  de  toda 
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1825  al"l  u.enuiDinajiAa,  by  sale,  donation,  or  i 
oc  in  imy  olhur  manu 01  vthatsoever,  as  ali 
lui  ni  s  dut  ion  nf  justice,  the  subjerts  and  r 
the  tv*o  roulraciing  parties  aliaJi  enjoy,  in 
respective  dominions,  tlie  smne  privil«ïes.  Il 
an<{  rights,  as  the  niosi  favoureii  nation, 
nul  be  cliarged,  in  «ny  of  thèse  respects, 
Iiighei'  dulies  or  imposls  ihau  tliose  wludi 
or  nui  y  lie  paid,  by  the  native  subjerls  m 
of  (ho  nower  in  whose  dominions  tJiey  in*  y  I 
'rient.  ihey  shall  be  exeinpled  froin  ail  100 
ïnilitary  service!  w bal soc ver,  wbeiJier  by  se» 
and  from  ail  torced  loans,  or  military  ex« 
rotjt>i»iliuns  ;  ueither  shall  tjiej*  be  ronipellt 
*ny  ordinary  u.-..  .  under  any  prétest  v.h 
jçrealer  (ban  Ihose  thaï  are  paid  by  natin 
Or   citizen:. 

lAtjT.'X,  lt  sball  be  free  foc  each  of  1  ; 
conliaciing  parties  io  appoint  consuls  for 
terlion  of  lNide,  Io  résida  in  Mie  duitiiniunf 
Vit  unes  of  tbé  olher  partv;  but  beforo  <U 
«bail  trtt'AaWli,  lie  finall,  in  the  «suai  i 
upprovutl  ami  adiiùltert  by  the  govemjiien,!  t 
sont  ;    mul    either    of    the    contractais 
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dénomination,    par  venta,  donation,    cainbio,  ifJ25 
--«lquier  otru  modo;  coiuo  tainbien  a  la  admi- 
»   de  Justitia,   los  Sdbdilos  y  Ciudadanos  de 
Fartes  Contralaules  gozarau,   eh  Sus  respecli- 
*  tios,    de   los    i      :iios  l'rivilegios,   Franque- 
x-i-v.  Iifi  ; .    coiuo  la  Nacioo  nias  favoretida,  y, 
mo  de  dichos  jnotivos,  se  les  exîjîra  îuâyo- 
--    6  Yiopi  ■■.  '■■■    que   los  nue  se  pagan,   6 
ie  pagaren,  por   los  Subditos  Naiurales  à 
de   la  Tolencia  en  cnyos  Dominios   rési- 
nai!  exénios  de  todo.  Servicio  luiiitar  ob- 
L  de  cualquii      '..■■:  que  sea,  terrestre  6  nue- 
f  de   todo  einpreslilo  forzoso;   de'exàceiunea 
Houes   inilitares  :   ni  seran  obligados  a  pagar 
"  ntrilnicion  ordinaria,  bajo  prétexte  alguno,' 
i  las   que  pagaren  los  Siibdiloa  narurales  6 
del  Pais. 

Cada    un.i  de   las   Tartes   Contratantes 
illatla  ;i  nojnlirar  Consul es  para  la  protection 
i-esidan  en  los  Doininios  y  Terri- 
I  Ja    olra;     pei-o    antes    que    ntngun    Consul 
,r  sus  funcioiies,  debera,  en  la  forma  aco- 
.  soi-  a|in>'  ■  ■  ■■  y  adimlido  por  ef  Gobierno 
L  cual  lia)  a  skIo  einlnado  ;    y  cada  una  de  las 
(ratantes    j>odrâ   exceptuar    de  la  residencia 
.,    aquullos     i'.-'itos    ©spéciales    que    uua  ri 
>  juzgue   oporluno   excepluar. 

l'ara  la  inayor  seguridad  del   Coinèrcio 
\ Sdbdilos    de   Su  Majestad  Britânica,   y  los 
de    las    I'  ■■■  ■    cias   l.nidas    del   ltio    de    la 
letipula  que,    en  cualquter  caso  en  que  por 
inlecte.se  ajauji»  interruption  de  las  ami- 
ânes    de   Comereio,    6    un   roimiimiento 
L'artes    Coni  ratantes,    los   Sunditoa    A 
fc  de  cada  cual  de  las  Dos  Tartes  Contratau- 
■^*ip»  en   los  Doininios    de  la  otra,    toudrân 
.   de  perinanecer  y  coulînuar  su  Trafic»  en 
i  interruption  alguna,    en   tanla  que  se  con- 
tranquiJ'tdad  ,  y  no  ijuebraiitareu  las  Leyos 
ajguuo  ;  >'  sus  eltiitos  y  propiedades,  ya  fiie- 
__*do»   ii   parlK-uWcs  6  al  Eslado,   no  eslaran 
■  -à   emlrargo    ni    .■■  ■  icstro,   ni  à   ninguna  olra 


* 
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1825  démands  than  those  which  may  be  made  vj 
like  eiïects  or  properly,  belonging  lo  tbe  n*l 
habitante  of  the  state  in  wliich  such  «Ai 
citÎKens   may   réside. 


Art.  XII.     The    subjects    of  Hîs    Briuinq 

Î'asly,  residing  In    the    United  provinces    uf  Mi 
'Inla,  shidl  not   be  dislurbed,  perseeuted,  or  i 
un    acconnt    of   theîr    religion,    but    they    *M 
porfecl  iiberly  of  conscience  therein,  and  toi 
divine    service    eïlher  -wilhin  theîr    own  pri' 
nea  ,    or  in    their  own  particular  chnrches  * 
which  they  shall  be    al  liber  ly    to   butld  uni 
in  ronvenienl  places,  appioved  of  l»y  the  g 
of  ihe  Raid    United  provinces:  —    L'.berty  : 
bé    granled    to    bury    the  subjects     of    His  I 
Majesty    who    may    die   in    tlie  (erritories  u 
Uniieu  provinces,  in  their  own  burial  plaça 
in  tlie    saine  nianncr ,  a  they  may  f  réel  y    esta' 
in.iiniain.     In   the    like    manner,     (lie    ci  tins 
*aid     United  provinces    shafl    enjoy,     witisin 
dominions   of  His  Britanmck  Mnjeaty,    «  ft 
unrestrained    Iiberly    of  con science,  and  «f  i 
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Sue  las   que'  puedan    hacerse    i,  "ï|unl'i825 

eetoe    6   propiedades,   nertenécièntes  'K  1<« 
Habitantes  ïjol  Estado  en  "que  dichds  Sdbdi- 
udadanos    rdsidiefen: ''  "'  .  '  ' 

XII.  Los   Sdbditos' de    Su  Mégestad  Britâ> 
lenies   eu  las   l'roYmcias  Unidas   del  Rio    de 

no  Serin  inrjuietados,    perseguïdos,   ni  mo- 

>ot    razon  de   su.  Religion:  mas   gozaran   de 

tecta    liberiad    de   Conciencia  en  ellas,    cele- 

Odrio    llivino    y*  dentro    de  sus   propias 

en    sus    propias 'y    particulares    Yglesies    6 

las    <jue    eetara'n    facultados    para   edificar  y 

en  los   ■  l'içs  convergentes,   que  sean  apro- 

r   el   Gobierno   de  dichas  i'rovincias  Unidas: 

,  .    i     lido  enterrar  a  los  SuWilos  de  Sft 

(inica  que   mûrier  en    en  los  Territorios 

lias    .'■■    ■  inciais  Unidas,    en  sus  propios  ce- 

*  que  podran,  dél  mi  sin o  modo,  librement» 

y   i-       ■  .■  ef.     Asimisnio  los  Ciudadanos  de 

s    i  ■  ■  ■   i  <  hs  Unidas  jsomriin  ,    en'todos    los 

de   Su  lliigestad  Biilâmca,    de  una  perfécla 

a  liber-lad   de  Conciencia,   y  del  ejercicio  de 

îii    publica    ô  privadanicnie,   en  las  casas   de 

a,    u  en  las  Capillas  y  silios   de  culto  desti- 

rft    ri  dicho  fin,   en   conformidad   con  el   si- 

>    îoleraneia   establecido   eu  los  Dominios  de 

tad. 

XIII.  Los   Sdbditos   de  Su  Magestad    Bri- 
(idenies  en  las  Froviucias  Unidas  del  Rio  de 

tendrait    el  derecho    de    dispouer   librement  a 

propiedades,  de   toda   clase ,    en  la  forma  que 

à   por    testamento,    segun  lo   tengan    por 

ts;     y   en  caso   que   murieie   algun  Sùbailo 

sin   haber  hecho  su  dicha  dltiina  disposi- 

■  mien  ...  en  el  Temiorio  de  las  l'rovinciaa 

et   Consul -General  Briianico,    6    en  su   au- 

que    lo  représentais ,  tendra    el  derecho  de 

Curadores,  que  se  encarguen  de  la  propiedad 

to,    &    lienencio  de  los   legitimos  herederoa 

ores,  sin  intervencion  alguna,  dando  noticia 

te    â    las  Autoridades    del  Tais;  y  recipro- 
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1825  A,lT'  XIV,  Uis  Brîlannick.  Majesty  \m 
treioely  desirous  of  totaJly  aboLWbiug  lh| 
trade,  the  United  province»  of  Itio  de  la  lli 
gage  to  co-opernle  v>ith  Ilis  BrtUnnîrk 
fur  llie  completlon  of  so  beneficant  a  v 
tu  prohibil  idl  persons  inhabifing  «  itliiii 
United  provinces,  or  subject  to  llieir  jurisdic 
tlie  ntost  eil'erlual  inanner,  and  by  the  mort 
laws,    frora  taking   ai:  y    share    in    such  trade. 

Art.  XV.  The  présent  treaty  shall  be 
«nd  llie  ratification!  ehalt  Le  exchanged  i 
v.  iiliin    four    inonths,    or  sooner  if  pussilili 

In  wituefs  whereof  the  respective  plet 
ries  hâve  signed  the  saine,  and  bave  aŒ 
seals    thereunto. 

Done  at  Buenos  Ayres,  the  second  JlJ 
bruary,  in  the  year  of  our  Lord  one  thousj 
liundred   and   twenty-five. 
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\m  XIV,    Deseando   Su  Mages  t  ad  Brittfnica  an-  1825 

'  a    )a  abolicion  total  del  Comercio  de  ËscJa- 

Frovincias  Unidas   del   Rio   de  la   Plata   se 

i-  cooperar    con    Su    Magestad   Britdnica    al 

ito    de    obra  tan    bénéficia,    y    à*    proMbir 

'las    Personas  résidentes    en  las   dichas  Pro- 

idas,  6  sugetas  a  eu  jurisdiccion,  del  modo 

I,   y  por  las  leyes  mas  solemnes,  de  tomar 

ta   en  dicho   Trrffico. 

V.    El   présente   Tratado    sera*   ratifirado, 
kaciones  camgeadas  en  Londres    dentro   de 
6  antes   si  i'uere  posible» 


"*< 


jtimonio   de   lo   cual   los    respectivos   Pie- 
rioa    lo   Lan   finnado ,   y    seliado    con   sus 


en  Buenos  Ayres,    el  dia  dos  de  Fcbrero, 
de  nuestro  Senor  mil    orliocientos  veinte 


Mas,  J.  Garcia. 


Juan  Gregorio  de  las  lieras,  captain  -  gênerai 
jrnor    of    the    province    of   Buenos  Ayres, 
rith  the    suprême    executive  power   of  the 
winces  of  Rio  de  la  Fia  la,   now  assembled 
,   having  in  conformity   with   the  fonda- 
■   ef  the  23rd  of  Jonuary  1825»   communi- 
said  treaty  to  the  constituent  congrefs  for 
t,    and  having  obtained  its   full  powers   and 
un    to    ratify   and   confina   the   said    treaty, 
présent  act  we  ratify  and  confirm  it  in  due 
~ûmising    and  engaging ,  in  the  name  of  the 
"provinces,    that   ail    the  stipulations  and 
in   the   saine  shall   be    sacredly  and  in- 
'^lfilled.  s 


.  • 


> 
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1825  *n  tcslimouy  whereof,  wo  sign  witli  Our  h, -mil 
the  présent  instrument  of  ratification,  ami  Iiave  caiis- 
ed  il  to  lie  allcslod  by  our  munster  of  war  ami 
marine,  solemnlv  aealing  it  wîth  llie  national  geai  U 
Buenos  Ayres,  the  l°ln  of  Fubruary,  in  Ihe  year  uf 
our  ',Lord  1825- 

Juas  Gregohio   os  las  Heaai. 

Fn*snsco    de  la  Chuz. 


136. 

Convention  entre  la  Grande  Bre- 
tagne et  la  Russie,  concernant  lèS 
limites  de  leurs  possessio?is  respecti- 
ves sur  la  côte  du  nord -ouest  de 
l'Amérique  et  la  navigation  de  l'océan 
pacifique,  conclue  à  Petersbourg  le 
\%  Février   1825- 

(TJte  Times  1825.  May  17.  No.  12,  656-  jinnual  régi- 
ster  1825.    Publ.  documents   p.  64>) 

Xlis  Majesty  the  King  of  the  united  Kingdum  of 
Créât  Biitain  and  Ireland,  and  His  Majesty  lh« 
Einperor  of  ail  the  Russians  being  desirous  of  draw- 
ing  still  closer  tlie  lies  of  good  understanding  and 
friend-ship  which  unité  tlieiu,  by  rneans  of  an  agréé-, 
ïnent  ^vhich  inay  set  lie,  upon  the  basis  of  recipro 
convenience,  différent  points  counecled  with  I 
commerce,  navigation,  and  fisheries  of  tUeir  sub]ec 
on  the  pacifie  océan,  as  v.ell  as  the  lirait  s  of  thej* 
respective  possessions  on  the  north-west  coast  H 
America,  hâve  natned  plenipolentiaries  to  conclnèVl 
convention  for  this  purpose,  thaï  is  to  say  —  VÊ 
Majesty  the  King  01  (he  uniled  Kingdom  of  Grrf 
Britain  and  Ireland,    the    right  houourabl*    âtratfodj 


et  la  Russie.    ,  685 

Canning,  a  member  of  His  said  Majesty's  mrfst  hon-  1825 
ourable  privy  council  elc.  and  His  Maies ty  the  Eiu- 
peror  of  aJl  the  Kussiuns ,  the  sieur  Charles  Robert 
tount  de  Nesselrode,  His  impérial  Majesty's  privy 
council  1  or,  a  intnuher  of  the  council  of  the  empire, 
wcretary  of  state  for  the  départaient  of  foréign  af- 
faira etc.,  and  Ihe  sieur  i'ierre  de  Poletira,  His 
impérial  Majesty's  councillor  of  state  etc.,  who  after 
Jiaving  commun icated  to  each  other  their  respective 
full  powers,  found  in  good  and  due  form,  hâve 
agreed  npon  and  signed  the  following  articles:  — 

Art.  I.  It  is  agreed  that  the  respective  subjects 
of  the  high  contracting  parties  shall  not  be  troubled 
or  raolested,  in  any  part  of  tbe  océan  coinmonly 
called  tbe  pacifie  océan,  ci tber  in  navigating  the 
aame,  in  fishing  tberein,  or  in  landing  at  such  parts 
of  tbe  coast  as  shall  not  bave  been  already  occupied, 
in  order  to  trade  wilh  the  natives,  under  the  re- 
strictions and  conditions  speciiied  in  the  following 
articles. 

Art.  II.    In  order  to   prevent  the  right   of  navi- 

gating  and  iishing,   exercised  upon  tbe  océan  by  tbe 

«abjects    of  the    high   contracting    parties,    from  be- 

cojuijig    the    pretext    for    an    illicit    coimuerce,    it   is 

agreed    that    the   suhjects    of  His    liri  Jaunie    3lajesty 

Âall   not  land   at    any   place   where    tbere  may   be   a 

ussian  ,  establishment,    vvilhout    Xhe    permission    of 

the   governor   or    the  commandant,  and   on  the  other 

band,   that  Russran  subjects   shall  not  land,    without 

fterai&sion,  at  any  british  establishment  on  the  north 

test  coast. 

Art.  III.  The  Une  of  démarcation  between  the 
Possessions  of  the  high  contracting  parties,  npon  the 
oast  of  the  continent ,  and  the  islands  of  America  to 
lie  north  west,  shall  be  drawn  in  the  manner 
iJjUming:  — 

Comraencing  from  the  southermost  point  of  the 
lànd  -called  prince  of  Wales's  island,  which  point 
■»  in  the  pasallel  of  54  degrees  40  minutes  north 
titude  and  between  tbe  131  st  and  the  I33rd  degrea 
f'West  longitude  (meridian  of  Greenwich),  the  said 
M  '  shall  ascend   to    the   north  along   the    channel 
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J825  cal led  Tortlaiid  cliamiel ,  as  far  u  the  poil 
continent,  «hère  it  slnk.es  the  56th  étants 
latitude;  froin  Ihis  last  mentioned  point  tl 
démarcation  slmll  follow  (lie  8  mu  mit  or  t! 
tains  situnted  parallel  to  the  coaat,  m  far  as 
of  intersection  of  the  l4lsl  degree  of  west 
(of  (lie  saine  nierîdian)  ;  and  final  ly,  froin 
point  of  intersection ,  (lie  sait)  nierîdian  IL 
ï-tist  degree  in  its  prolongation  es  far  as  tl 
Océan ,  slmll  from  (lie  liinit  between  the  Ri 
liriiish  possessions  on  the  continent  of  As 
llie   non  li  west. 

AttT.  IV.  Wilh,  référence  to  the  lïne  i 
cation  laid  do-wn  in  the  preceding  artid 
understood  — 

lat.  Th;it  the  island  called  Prince  of  W 
liind   «hall  '  belong   wholly  to   Russie. 

2nd.  Tliat  wherever  the  surainit  of  tl 
tains  whicli  cxlend  in  a  direction  paralle 
coaat ,  from  Uie  5fith  degree  of  north  lutit» 
point  of  intersection  of  the  14(«t  degree 
longitude,  shall  prove  to  be  et  the  distance 
llian    ten   marine   longues  from    the  océan, 


et  la  Russie. 


f  mvigating  freely,  and  without  an  y  hindrance  1825 
te,  «II  tl-e  rivera  •nid  Streams,  winch  in   ilieir 
towarda    the    pacifie  océan  inay  rrors    ihe  lii'é 
■ration  opon  the   Une    of   roast  described   îi» 
t   of  the  jjresent  convention. 

ET 


^VII.  It  ÏS  also  understood,  that  for  tlia 
i  front  Ihe  signature  of  the  présent 
m-,  the.  Tends  of  ihe  two  powors,  or  thoae 
to  tlieir  respective  subjects,  shnll  luiiiimlly 
>erty  to  fréquent,  wifhout  nny  hindrance 
,  ail  the  inlnnd  seas,  the  gulfs,  havens  and 
i  the  coast  mentioned  in  article  III  for  the- 
of  fishing  and   of  trading  wiili    the  natives. 

VIII.  The  port  of  Siika  or  Novo  Archani- 
II'  be  open  to  the  commerce  and  veseels 
subjects  for  the  spaeu  of  Icit  y  cars  ,  froia 
of  (lie  exchajigc  of  ihe  raliliration  of  ihe 
tTeiilion.  In  the  eveiit  of  an  extension  of 
of  (en  years  being  granlcd  to  »ny  other 
s  like  extension  shall   ho  grantetl   also   to 


IX.  ïhe  abovenientïoncd  liber  ly  of  corn* 
Util  not  apply  to  Ihe  trade  in  spirituous 
'~i  lire  anus,  or  oilier  amis,  gunpowdcr  or 
■like  stores;  the  high  contracling  parties 
y  engùging  not  to  permit  the  abové- 
:  articles  to  be  sold  or  delivered,  in  ony 
rhatevev,  to   the  natives  of  the  country, 

ït»  Every  jBritish  or  RuSsian  vessel  navi- 
f  pacifie  océan,  vtliich  ihhy  bo  coiupellcd 
or  by  accident  lo  îako  slieller  in  the  ports 
ipectÎYc  parties,  sbafl  lie  al  liberly  to  relit 
to  provido  itself  wiih  ail  nccesMiry  store», 
K  to  sea  again,  without  pa>i;;p  nny  other 
and  light-house  dues,  wliii-h  shall  be  (lie 
Ôfùaé  paîd  by  national  vessels.  In  case 
the '  master  of  such  vessel  sliould  be  undef 
Hy  of  dispoainp  of  a  part  of  liis  inerchan- 
t&»  tp  deîray  hîs  oxponces,  lie  shall  con- 
Qjf '  to  the  régulations  and  tariffs  of  the 
fo  hm  laay  hâve  lamled. 

Xx 
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1825  called  Porlland  channel ,  as  far  as  (lie  point  of  ihl 
([jiilitienl,  wherD  il  sliik.es  liie  5(îlh  degree  of  (toril 
latitude;  front  lins  lait  inenfioned  point  '.lu-  line  «I 
démarcation  shall  follow  (lie  suitiintt  of  the  mouit- 
tains  situaled  parnllel  lo  the  coast,  as  far  (is  the  pain 
of  intersection  of  thé  14fsl  degree  of  wesl  longilutli 
(of  the  saine  itieridian)  ;  and  final  h-,  froin  (lie  saû 
point  of  intersection,  tlie  saiii  mendiait  line  of  (lu 
i4ls1  degree  in  ils  prolongation  as  far  as  the  l'nweu 
Océan,  shall  froin  the  fiinit  between  Uie  riussian  a  m 
Jtiiiisli  possessions  ou  ihe  continent  of  Amerka,  El 
the    norlh    west. 

A&t.  IV.  With  référence  to  the  Une  of  demnr 
cation  laid  down  in  the  preceding  article,  ît  i 
uriderslood  — 

ist.  Thot  the  island  called  Prince  of  Wales's  h 
land    shall   belong    wholly    to    Russïa. 

2nd.  That  wherever  the  suminit  oftho  monn- 
tains  which  extend  in  a  direction  parallel  to  the 
coast,  from  tlie  5fith  degree  of  norlh  latitude  lo  the 
point  of  intersection  of  the  i4ist  degree  of  wes1 
longitude,  shall  prove  lo  be  at  the  distance  of  mon 
lhau  teu  marine  longues  from  the  océan,  the  llini 
between  the  British  possessions  and  (lie  line  of  coas 
which  is  to  belong  lo  Russia,  as  abuve-mentioued 
sliall  be  foruied  by  a  line  parallel  to  the  windings  I 
the  coast,  and  which  sball  nevei*  exceedj  the  di- 
stance  of  ten  marine    longues    therefnim. 

Art.  V.  It  is  moreover  agreed,  that  no  esla- 
blishment  shall  he  formed  by  either  of  the  two  partiel 
wilhin  the  liinits  assigned  by  tho  two  precedinj 
articles  to  the  possessions  of  the  other:  conser|uerUl)' 
British  subieçts  shall  not  forai  any  esiablishmen 
either  upon  the  coast,  or  upon  the  border  of  tin 
continent  coinprîsed  within  the  limite  of  ihe  Russhu 
possessions,  as  designated  in  the  two  precediug  a* 
licles,  and,  in  liie  manuer,  no  establishment  shal 
be  formed  hy  Russian  subieçts  beyond  (lie  said  limiu 

Art.  VI.  It  is  understood  thaï  the  subjects  0' 
His  Britannic  Maiesiy,  from  whalever  uuarier  the; 
may  arrive,  whether  from  the  océan  or  from  tht 
interior    of  the   continent,   shall  1       cver  eujoy  thi 


utsie. 
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1825        Aht.  XI.     In  every  case  of  cotnplaint  on  ac 
of  an   infrnclion    of  tins  présent  convemiuu,  t 
uni!  uiililai-y  authorifies  ol  [ht-  hîgh  coulrariinç 
wilhoul     previously    acling     or     takins     any 
înoîisure,     shall     make     an     exact     and 
report    of  (lie  tnatler    le  theii1  respective 
engage  lo  seule  (lie  saine,  in  a  friendly 
aicording    lo    tlie   primiples    of  justice. 

Art.  XII.  The  présent  convention  shall 
ficrl,  antl  tlie  ratifications  shall  be  exchangeil 
don,  wîthin  tlie  spacu  of  six  weeks. 
possible. 

In,  wilnefs    whercof     the     respective     pl< 
lîaries  hâve  signed  the  saine,  and  hâve     "" 
the   seals    of  tbeir   anus. 

Doue  al    St.  Pelersburgh,    the    16'h  (281* 
February,   in  llie  year  of  our  Lord   (82, 

Stratford  Cas; 
The  Count  of  Xessiu 
I'iehke    m   l'oLKTici. 


et  la  Russie.  fiS9 

tt  j'f)  ttîr»  ressentir  les  effets  s»  lot  aires   àd8S5, 
^nja**"  respectifs,   on  y  apportant   Im  înotiiiîcaT 
Mrtiieileinea.tr,  consenties,      ont     nommé     pour 
Ûnipoleiiliairos,   s«¥pii':  ....       ■  ' 

Maji-, k;  Je  Roi  de  Prusse  le  Sieur  Chrétien 
r,  Çonile  de  ilcnisiorjfi  son  ministre  d  e'fal, 
ict  i-l  des  affairés  'étrangère-,  rhevitiier  des 
ordres  de  l'Aigle  noire.  :6t  de  L'Aigle  rouge  "do 

te   toux    «le    St  Andréa    5e   St.  Alexamlre- 
l    de    Si.  Aime   je   la   première   classe    Je    •  -' 
grand-croix   de  l'ordre  .royal   Je  Si.  Etienne 
■ic;  grand -cordon  de  la  lô^ioti  d'honneur  do  ; 

grand-collier  de  l'ordre  de  la  Toisoii  d'or  ' 
-croix  de  l'ordre  de  Charles  III  d'Espagne;, 
-de  l'ordre  ^le  1  Klpphant  et/ grand -Çfpix  de 
a  Dminebroj  de  aimemurc;  -grand,  ;->creix  de 
>  St.  Ferdinand  et  du,  Mérite  de  Sicile;  cIict- 
»  l'ordre  suprême  de  l'Annonciade  de  '  Sar- 
-grand-croix  des  ordres  du  Lion  d'or  de  fk 
Klorale  el  du  Mérite  de  la  liesse  grand- dn- 
i.çeux  de  la  Fidélité*  et  de  iiaehringne  de 
:  du  Faucon  blanc  de  Suite-  Wciinaï^  et 

ajesic  l'Empereur  de  toutes  le»  Russies,  Roi 
»guo.  Je  Sieur  Paul,  Baron  do  Motcritùiim, 
nl'ellan  et  conseiller  d'état  actuel,  en  niîàsioii 
attire  et  spéciale  près  Sa  Majesté 'le  Rot  de 
chevalier  des  ordres  de  St.  Stanislas  de  JA 
«lasse  de  Pologne,  do  St.  WJadhmr  de  la  . 
'  classe  de  Russie,  de  l'Aigle  ro*ugo  de  la 
riasse  en  dinnians  de  Prusse,  commandeur  de 
1  .;.ijkiIi!  d'Autriche;  lesquels  sont  convenus 
les    suîvana: 

Traitement  réciproque   des  najeta,      --  • 
L     Les  sujets  prussiens  eu  Russie  et  en  Fo-  * 

içsi    (me    les       i|ets   russes. et    polonois   en 
-.■."  :i    1 1.-.;  ■  .-iiniieiit     considérés    et    traités 
tr»  relations  do  commerce,  à  l'égal  des  sujets 
11   est   entendu  ijuelus  sujets  prussiens  en 
:(  en  Pologne,    ainsi    (pie    les  sujets  russes  ot  - 
ii    Prusse,    ee    souineilront  aux  lois    ot  aux 
commerciaux    du   pays. 
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1825        Art.  II.     Dans   tous    les   cas   où    les   njon 

deux  hautes  parties  conlraclanl.es  trouveraient 
lageux  de  vendre  leurs  marchandises  dans  let 
de  l'autre  dominât  ion  à  Quelqu'un  qui  ne  serai 
bourgeois  des  dites  villes,  ils  seront  obligés 
servir  de  l'entremise  d'un  négociant  bourgeois»! 
foriuéinent  aux;  lois  et  aux  règlcmens  connus 
en  vigueur. 

Aut.  JII.     Les  droits  d'entrepôt,  de  rompre 
ges,    d'étapes    et    autres    droits    et    privilèges- 
de  pareille    nature   actuel leiuent  abolis   dans  li 
et  porls    des    deux  dominations,    ne  peuvent 
rétablis  a  la  charge   des  sujecls  respectif». 

Navigation. 

AriT.  IV.  Pour  ce  qui  concerne  la  navigll 
fleuves  et  rivières  dans  les  états  respectifs, 
1age,  l'usage  des  chemins  de  hallage,  des  erl 
canaux  tant  de  ceux  qui  existent  déjà  que  i 
qui  pourraient  être  construits  à  l'avenir;  1» 
do  l'une  des  deux  hautes  parties  contractant  m 
traités  dans  les  états  de  l'autre  exactement 
même  pied  que  les  indigènes. 

Aht.  V.     La  navigation  de  la  Vîstule,  du 
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ration  sera    délivré   au  patron  du  bâtiment  pour   lui  1825 
servir  de  légitimation,   tant  au  lieu  de  «a  destination 
que  pendant  la  route. 

Commerce. 

Art.  VII.  Les  deux  haute.?  parties  contractantes 
reconnoissent  toute  Tétendue  des  avantages  qu'assure- 
roit  l'adoption  du  principe  d'un  commerce  parfaite* 
ment  libre,  et  qui,  dans  aucune  de  ses  branches,  ne 
seroit  frappé  de  droits  équivalens  à  des  prohibitions. 
Des  circonstances  impérieuses  6'opposant  néanmoins 
à  l'application  immédiate  et  complète  de  ce  principe 
salutaire,  les  deux  puissances  pour  ne  laisser  aucun 
doute  sur  leurs  intentions  bienveillantes,  sont  con- 
Tenues  des  dispositions  énoncées  dans  les  articles 
ci -après. 

Exportation. 

Art.  VIII.  Les  gouverne  mens  respectifs  se  ré- 
servent de  statuer,  chacun  selon  le  système  qui  régit 
son  commerce,  sur  ce  qui  concerne  l'exportation  par 
les  frontières,  qui  séparent  leurs  états.  S'il  arrivait 
cependant  que  l'exportation  d'une  marchandise  ou 
denrée,  permise  aujourd'hui,  fut  prohibée  par  la 
suite,  ou  imposée  d'un  droit  plus  haut,  on  aura  égard 
d'après  le  principe  d'une  stricte  équité  aux  contrats, 
qui  au r oient  été  fasses  en  bonne  et  due  forme  entre 
les  sujets  respectifs  antérieurement  à  cette  prohibition 
ou  à  la  nouvelle  augmentation  de  droit. 

Imjiortation* 

Art.  IX.  Quant  à  l'importation,  le  commerce 
des  états  des  deux  hautes  parties  contractantes  se**a 
traité  d'après  les  dispositions  générales  des  tarifs  re- 
spectivement en  vigueur  pendant  la  durée  de  la  pré- 
sente convention.  Ne  pourront  être  invoquées  les 
stipulations  spéciales  énoncées  dans  les  conventions 
particulières  conclues  ou  à  conclure  de  part  et  d'autre 
tvee  une  puissance  étrangère. 

Bleds. 

Art.  X.     Les    bleds   de   Russie    et    de  Pologne, 
Importés  par  la  Vistule  et  le  Niémen,  ne  seront  gré- 
f'  tes  oue  des  droits  suivans  à  acquitter  à  leur  entrée: 
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1825      '  •■■  Par  boisseau  (Sobeflfél)  mesure  de  Berlia  *oit 
:■  de- froment,  sèit  de  légumes. secs  ,00  autre»  grains 
non  spécifiés  au  $  suivant  b,  pour  cojisoiuiiuaipn  et 
transit  2Silbergr.  ou.  quatre  écus  par  Last  (GOSclifl.)  . 

b.  par  boisseau  (Scheffel).  même  mçsure,  dé  seigle, 
oige  et  avoine,  en  transit  seulement  £  Silbergr^M 
un  écus  par  Last  (60  Schfl.).  -'  \    '  ' 


«  * 


Les'  grains  sub  a  ,  pourront  être  débités  p*^  îift 
pour  la.  consommation  dans  l'intérieur,  >aana  muUj.j&r 
devance   ni  imposition   quelconque  soif  directe^-  jiqit 

£  directe,  4M  profit   du   fisc,    depuis    les  poirit*   de 
idaration  de  xhprn  'et  Schmalleninkeh  dan*  t^ote 
les  filles  sur  la  Vistule  et  le  Niémen,   îudque  eij 
compris   les  ports  de  Danzig,  Elbing,  Kdnigjdbàrg^ef 
IHemol.    S'ils  entrent  dans  la  Brabe,  ils*  seront  sou- 
mis aux  droits  généraux  de  consommation,  'déduction 
faite    de   ce    qui   aura  été  payé   à  leur  entrée  dans  Ja 
Vistule.    Les  grains    sub  b,  ne  pourront  être  Tendus, 
dans    la   traversée   indiquée   ci -dessus    et   les   quatre 
porjs  susmentionnés,    qu'en  autant  que  les. droits  gé- 
néraux de  consommation    eu   auront  été  acquittés  soit 
à  la  frontière,    suit   à   une  douane  intérieure  (Steuer- 
aint),  le  seul  cas  de  réexportation  excepté.     Les  pro- 
priétaires de  ce  bled    seront  tenus    à  déposer  caution, 
soit  en  argent,  soit  en  effets  valables,   pour  la  diffé- 
rence   entre    les   droits    de  consommation   et  ceux  de 
transit,  caution  qui  leur  sera  restituée  aussitôt  que  ces 
bleds  nuroiil  été    consignés  ou  vendus  à  un  négociant 
bourgeois,    qui   dans   ce   cas  répondra    uniquement  au 
gouvernement,   ou    de  leur  réexportation,   ou  de  l'ac- 
quittement des  droits    de  consommation. 

Art.  XI.  L'on  acquittera  pour  les  bleds  impor- 
tés par  tout  autre  point  de  la  frontière  prussienne, 
les  droits  généraux  du  tarif  prussien  en  vigueur  pen- 
dant la  durée  de  Ja  présente  convention ,  pour  1* 
sept  provinces  orientales.  De  même  il  sera  pajé1 
pour  les  bleds  importés  de  l'russe  en  Russie  et  en 
l'ologne  les  droits  généraux  des'  tarifs  russe  et  polo-, 
nuis.  Dans  le  royaume  de  Pologne  les  (Jroits  sur  fa 
bleds  prussiens  n'excéderont  pas  eaux ,  qui  seront 
quittés  eu  l'russe   pour   les  bleds  polouois. 


1 

V 


*  v 


.-.*■  Douane».  J&2fl 

XH.    Bit  Russie  les  douanes  de  JouTboura; 
ftùtgèn    sont  déclarées   douanes  de  preinièn»  ' 
•DtoïîiHJes  A  recevoir  et  à  expédier  lotis  les 
art  l'importation  n'est  on   ne  sera  pas  gêné- 
prohibée .  par  les   tarifs1  en  vigueur,   à  I'ex- 
w  r*in,    de  l'arac   ou  rac,  des  eaux  de  vie,    , 
,   deioidrapn  et  easiinirs.    L'importation  de»    . 
iaes   non  prohibées  généralement  se  fer*  au 
k  et  sons  les  inêihes  conditions  que  les  lois 
établissent   pour    l'importation  ■  de  ces  mer-    - 
dans   le»  ports   de  la  baltïgue.    Si  quelque'  ■" 
iroJhibîuôn  générale  devait  avoir  lien  dans 
a  Russie,  il  est  entendu  qu'elle  seroit  applî- 
diouauea  die  Jonrbourg  et  de  Polangen.  , 

MIL  .  Entre  la  Prusse  «t  le  royaume  de 
iront  établies  les  douanes  de  première  classe 
ïntter)  dont  la  liste  .suit:  '     - 

russe  en  Pologne 

lleninken1.  Kucliàrekiui. 


Mfhnen. 

lisbourg, 
ibourg. 

Wirballen. 
Kolliio. 
Âllaw*. 
f  Loiljitsch  polonois 

<  Nieszawa. 

\  Sluzewo. 

towo. 
«licav 

Slupce. 
l'eisern. 

«pres 
*t*Tt«. 

Kalisz. 

Wieruszo'W. 

ïrausk.». 

Les  douanes  de  première  classe  dans 

de    Pologne    seront    autorisée»  à  laisser. 

■Jneis  dont  l'importation  n'est  on  ne 

néralement  prohibée  par   les  tarifa  du  dit 

V.     Les  autorité*  administratives  des  gou- 
iwspectifs  s'entendront  dans  l'intervalle  de> 
à  ruiiiplor  du  jour  de  l'échange  des  rati- 
la   pié>otite  convention,   sur  rétablisse- 
nombre  sulUsanl   de   douanes    de  seconde 
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1825  classe,  sur  les  frontières  de  I*ru8&e  et  île  Fa» 
Les  deux  gouverncmens  se  réservent  de  donntt 
domines  des  attributions  propres  à  faciliter  \% 
trafic  et  nommément  le  trafic  journalier  des  lie 
niitrophes.  On  exceptera  dans  cette  vue  de  tout 
d'entrée  et  de  consomma  lion  les  objet  ts  ta 
lit'iliiifre,  foin,  paille,  légumes  frais,  chicorée  I 
(robe  Ciehorieit)  raves  et  ravets,  volaille  el 
gibier  frais  de  toute  espèce,  poissons  frais,  a 
lait,  nuis  île  chauffage  voilure,  bois  non  eu 
pays  *  r  -  - 1  ■  destiné  à  être  embarqué,  raïuinillet 
lais,  osiers,  joncs  ou  roseaux.,  sable,  argile, 
tourbe,    fruits  frais. 

Commit ninttwtis  limitrophes. 
\i.  i  .  XTIi  Ile  mène  on  facilitera  an 
possible  les  toiuiminicntions  entre  les  habi 
speniis  de  la  frontière  entré  la  l'russe  et  la 
ijuï  sont  dans  le  cas  de  se  rendre  pour  afi 
pour  visiter  les  foires,  sur  le  territoire 
état.  Les  ponts  et  chemins  vicinaux  recoimu 
BMMfl  seront  ,  â  cet  etlet,  luis  en  bon  état  et 
nus  avec  lu  soin  re.jms.  Le  gouvernement 
l'L  le  gouvernement  poloiiois  se  réservent  m 
de   (on venir   don    règlement    de  police  admis 
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1  maximum  (juu  des  droits  de  tran-  1825 
;    par   le   tarif  général  du   29  Déceiobre  1824- 
Ml     qui'  au    trouvent    soumis    au  taux  général 
■ni  ecu   par  quintal   brut  auront  seuls  exceptes 

>  stipulation. 

■••....' 

'■  XIX.  Le  transit  par  le  royaume  de  Po- 
stera en  lié  renient  libre  et  exempt-dç  droits», 
des  les  directions  établies  ou  à  établir,  soit 
objets  de  commerce  traversent  ce  pays  pour 
n  Prusse,  ou  qu'ils  so'yent  dirigés  Ter»  d'an- ." 
M*    des    frontières   polonaises-. 

XX.      Les     gouvernement    de   Prusse,    de 
I   de  Pologne   se  réservent  d'adopter    les  ne-    , 
renaldes  pour  empêcher  que' les  objets  décla- 
insit  ne  soyent  débités  pour  la  consommation^ 

..XXI.  Quant  au  transit  sur  la  route  de 
-  Odessa,  les  dispositions  de  l'oucase  du 
ifiiS  restent  en  -vigueur. 

Consuls. 
ML  Alin  que  les  consuls  et  «gens 
:  des  puissances  respectives  pnissent  'veil-. 
■ulîon  de  la  présente  convention,  il  leur 
i  l'autorité  avec  laquelle  ils  so  trouveront 
dans  les  lieux  de  leur  résidence  et  qui 
|  d'accueillir  les  réclamations ,  qu'en  Ter  tu 
'butions    ils   lui  ad  rosser  oient. 

Durée  de  la  convention. 

\  i  N  .     La  durée  de  la  présente  convention 
i  neuf  ans,  à  partir  de  l'époque  de  l'échange 
bfclïons.     Six   mots  avant  l'expiration   de  ce 
deux  hautes  parties  contractantes   convien- 
»,-i  prolongation,   s'il   y  a  lieu.     Il  est  en- 
dans    le    cas  contraire    ou    no    s'en  tiendra 
E  principes    qui    ont  présidé   aux  Stipu- 
twilu  signé  a  Vienne  le    \~{    i815    re- 

>  la  navigation   et  au  commerce. 
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1 825  Ratification». 

Art.  XXIV.     La  présente    convention  ki 

fiée    et    les     ratifications    en     seront    tkhan*ti 
l'espace  do  six  semaines  ou  plutôt,  si  faire  se 

l'ail  et   signé    à  Berlin  le    ?*  r™ia    1825. 

Le   Cumte    ot   Bimstoi 
Le  Baron    os  Mohueïii] 

Cette  convention  »  été  ratifiée  et    les  r*l 
en  oui  été   échangées  le  17  Avril    1H2Ô- 


138. 
Traité    d'union    et    d'alliance 
la    république    de    Colombie  e 
Etats    Unis   de  V Amérique  cet 
signé    à    Bogota     le     15  AlàrS 


0 


étais  unis   de  tjtmèr.  centrale.      697 

«hrenden  Confoderafions-Traclat  abzuscnliefsen,  1825 

£eeignet  ist,  beiden  Staaten  auf  bestandig  * 
ttfceile  der  FreiJieit  und  UnabJiangigkeit  zuzu- 
!  Dieseu  lieilsainen  Gesichtspunct  vor  Augen  - 
i  hat  der  Viceprasident  der  Culumbiscben  Re- 
['  in  Ausubuug  der  executiven  Gewalt,  den 
edro  Gual,  Staatsftecrelar  der  auswartigen 
iheiten  der  gedaclueu  Republik,  und  die 
Gewalt  der  Vereinigten  blaaten  Ton  Cen- 
irica,  den  Doctor  Tedro  MaJJina,  ihren 
Qntlîchen  Abgesandten  und  bevolliuachtigten. 
bei  der  gedachlen  Republik,  mit  den  geho- 
"inachten  versehea;  und  beide  Bevollmach- 
,  iiaclidem  sie  ilire  Spécial  volluiacliten  in 
JFonn  ausgewechselt  haben,  iiber  die  fol- 
»tikel   ubereingekoiuiium  : 

Die   beiderseitigen   Màcble    vereinigen   sicfi 

und  Frieden  dahin,    veruûttelst  ihres  Ein- 

ihrer   Land  -    und  Seemarlit,  ibre   Unab- 

it  von   der    spaniscben  dation  und  jeder  an- 

iden  3Iacbt   aufrecbl   zu  ballen   und  dadurch 

lerseilige    Gliïckseligkeit    und    guies   Einver- 

,    nicht  nur  zwiàclien   ihren  eignen  Volkern 

:ern,    sondera  aucb  mit  jeder  andern    Regie- 

dei*   sie   in  Verbal  liais    treten  uiôgen,    zu 


Beide  Machte  versprecheji  sicli  eine  bestan- 

dauernde  F'reuiidscliaft ,    so    wie    einen   be- 

und    dauerndcn  Beistand  in   der  Verlheidi- 

Uuabliangigkeit  und  Freibeil.     Sie  geloben 

lelseilig  zu    Jiiiife   zu    komnien   bei    feind- 

;riiFeii  und  lnvasionen,   welcbe   auf  irgend 

ihre  poliiische  Existenz  bedrolien  kônnten. 

L  Zu  deiu  Ende  macht  sich  die  Republik  Co- 
rbindlicli,  den  Vereinigten  Siaalen  von 
„  merica  mit  ibrer  disponibJen  Land-  und 
p.^daren  Zabi  oder  Àquivalent  bei  der  dem- 
erwahleuden  Versai mnluiig  von  Bevoll- 
—  S.  §.  15.  —  lia  lier  bostiinint  werden 
JEiilfe  «u  kommen. 

c^ltJie  Vereiiiiglen  Siaalen  von  Central-Ame- 
^   (  W  dieaelîie  Weise  der  Republik  Colom- 


■*.    » 
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1825  bia  mit  ihrer  dispuiilblen  Land- 
reii  ZhIiI  oder  Àijui  valent  in  der  il 
lung  iostzusetzen  îsl)  Jiulfe  leisten. 

■  §.  5-  Beide  contiahirende  Theile  gara 
wechaelseilig  die  Jiilegrilà't  ihrer  Besitzui 
die  l  nterneliiuungeii  oder  Invasionon  der  l 
des  Konigs  von  Spanien  oder  soiner  An 
demselheit  Zustande,  wie  sie  vor  dcinAu, 
gegenwàrligen  L'nabhâ'iigigkeiis-KxLRgns  aie 

§.  C  Doslialh  soll  es  deun  auch,  im 
plutzlichen  Einf'alls,  beiden  Tlioilen  frei  i 
Ûein  Territoriuin  des  Angogriffenen  feindl; 
l'ahreii,  wenu  nà'nilifrh  dio  augcnbiicLlichei 
die  naliern  Verahrcdungcn  mit  der  angeçri 
gierung  uninuglicli  inarlieii  :  alier  derjeuige 
aise  verlalu-t,  soll  die  Slatulen,  Ëinriclil 
(iesctze  des  Landes,  in  das  ilin  die  Vua 
solzen,  respcciircn,  und  dufur  sorgen,  daf 
desre^ierung  respeclirt  und  ilir  Gehorsu 
weidy.  Die  Ausgabun,  welche  soli-he  G 
voniiiiassen,  suilen  dui'fh  besondere  Cberei 
selzt,  und  die  Liquidation  soll  ein  Jahi 
Butsndîguiig   des  Kiieges  regulirl  werden. 
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ihin,   ihre  Land-  und  Scemacht  gegen  Jedes  1325 
mou   zn  gebraucben,   welcbes  es  unternelunen 
i   Etablissements  auf  der  gedachten  Kùste  zu 
l*  ohne  vorher  die  Erlaubnifs  derjenigen  Re- 

-nachzusuchen ,  in  deren  Terri  toriuin  die  be-  - 

te  Colonie  etablirt  werden  soll. 

Die  Bewphner  beider  Slaaten  sollen  freien 

Ausgang  in  und  aus  den  respectiven  Lan- 

Stadten  haben,  auch  darin  aile  Rechte  und 

leiten  geniefsen.    Sie  sollen  nur  den  Ab- 

Restrictionen  unterworfen  .  sein ,    welcbe 

und   Eimvohner  des  andern  Staats   selbst 

haben. 

Ihre   S  chiffe  und   Ladangen,   eigene  oder 

raaren  fûhrend,  und  cinregistirt  in  den  Zoll- 

sollen  nur  die  beslebenden  Ein-  oder  Aus- 

Ler-  und  Tonnengelder  erlegen,  die  von 

tbewolinern  erlegt  werden. 

Sie  sollen  (Kriegs-  oder  KaufTarlheiscbiiTe) 

tpectiven  llafen,  mit  aJlem,    was    Repara- 

►vision,    Ue>\  ailiiung    oder    Vcriueh'rung    der 

Ft    betrifft,     volLstandig     verseben     werden, 

ilir  Bedurfnils  erfordert.    Die  Kosten  sollen 

1  dcuijenigcn  Slaat  oder  denjenigen  lndividuen 

rerden,    deia   oder   denen    solcbe  versorgte 

lù'ren. 

Zur    Abstellung    der    srandalosen    Mils- 

| /Welchc  lvaper   in  der   hoben  See,  zum  we- 

Sel  i  ad  en  des  National  -  und  neutraleu  H  an* 

,  ist  verabredet ,  daia  die  Jurisdiction  der 

rhushofe  beider  Staatcn  sicb  auf  die  ScliifTe 

liouen    ausdebnen    soll,   vvenn    Hinderiiisse 

die  es  uiunô^lidi  mac  h  en,  dais  ein  solcher 

\T  seiii  gewobnlicbes  (Jericht  gesiellt  wird, 

çr  Excesse  gegou  Scbiile  neutraler  Miïchte 

mit  denen   beide  Staaten    gu tes  Verneh- 

irmonie  zu  uuterbalten  wùnscben. 

Aile  Déserteurs  von  der  Année   oder  auch 

ira,  die  voit  einem  Slaat  zu  déni  andern 

sogleich  demjenitzen  Gerirhte  ausgelie- 

.f    in   dessen    SjirengeJ    der  Ausgelretene 

%  nachdem  sein  Chef,  Komnuiiideur  oder 

iwerde  gegen  ihn  erlioben. 


■/  - 
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1825  %■  15-  *"  <ler  Alisiclit,  dio  Bande  eng 
pfeii,  wt-ldte  heiiln  Liintler  verbiuden,  se 
zwei  Bovollm.ïcli tiglon  jeder  l'arlhei  Lestet 
Ri'cls  slall  liiidun ;'  nafh  deiselben  Bestiii 
Foi  m,  welche,  iiach  dem  eingefuhrten  G( 
«1er  Krnennurig  y  on  illiiiislern  von  gletebt 
Anwenduug    gobracht    werden. 

§.  15-  Boide  Tlieilo  uiaclicn  slch  anhe 
lioiia  officia  bei  den  Regierungen  der  a»< 
>on  Aniarù'B,  die  vuruials  zu  Sjtanien  ge 
ltin  anzuwenden ,  dais  sie  diesem  Vertraj 
teil  und  besi.ïndiger  Coiifiideration  beiliel 

5-  17.  Sohald  dioser  grofse  und  -met 
cri'eirlit  ist,  suif  eine  General  versaniiului 
lÎKiiiiscliun  Staalcn  geballcn  werden,  die 
iii.i'rbtig.'eii  von  Allou  ?.ut*aimiieii£eael2t  i 
sulidure  Weiso  die  innigen  Verhà'lUiisse 
euii,  welche,  vie  es  »u  « ùiisclieiiswerlh  is 
ni I un  beslelien,  und  alleu  al  s  ein  grofa 
Slreil.sacheii,  aïs  cin  Vercinigungsriuiicl  1 
s  'lui'i'i  lichen  (iefabren  und  aïs  eine  sriiicdi 
Abliiilfe  bei  eiilsielicnden  Differenzen  diei 

§.  IS.  Dioser  Allianz- nnii  Confîider- 
sull   keinesweas    dei'    Ausiiliung    der    ftalw 
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fur    eine    solcbe    hohe   Ver.sammJung    eigner,  1825 
;«ch  die  Coluinbische  llepublik  verbindJich,  den 
pfchligten  Dliuislern,  welche  diesen  americani-» 
indesiag  bilden,  mit  allen  den  Gefalligkeileii 
Lominen,  welche  eine,  zwischen  bruderlichen 
iialiirliche  -Gastfreimdschaft,    und   der  gehei- 
unrerletzliche  Character   der  ihn  bildenden 
«rforderlich  wacht. 

Die  Vereinigten  Staaten  von  Central- Amer 

fcheu    sich  gleichfalls  auheischig,  dem  gedach- 

lestag  auf   ihrem  Terri  torium   dan  erforder- 

iufenthalt    willig   einzurâ'umen   uiid    ibm  die- 

tfalligkeiten  zu  erweison,'  wenn  Kriegscon- 

oder   der  Beschlufs  der  Mehrheit  der  fune- 

Staaten   dafiir  slimmcn   sollle,    sich    auf 

ritorium  der  Staaten  zu  versaiiuueln. 

i 

"Wenn  einer  der  contrabirenden  Theile  aus 
;ehenden  Stipulalionen  besondern  Nutzen  zu 

S  ta  n  de  ist,  so  soll  solchcr  nur  alseineCompeii- 
die  Vei-bindJicbkeiten    hetrachtet   werden, 

dejui  gegenwarligen  Tractât  ubernommen  liât. 

Der   gegenwartige    Traclat    soll    von    dem 

in  oder  Viceprasidenten  von  Columbien,  un- 

mung  des  columbischen  Congresses,  binueu 

pj    und   von    der   Jlegierung   der   Vereiniglen 

m  Central --America,   sobald  als  es  die  Ent- 

rlaubt,    raliiicirt   werden.     Die   Auswechse- 

Ratificationeii    soll    in    der  Sladt   Guatimala 

%  binueu  sechs  Monalen  vom  heutigen  DaLo 

,    wenn    es   moglicli   ist.    Dessen  zu  Ur- 

wîr,    die  Bevollmachtigten   von  Colum- 

J  von   Central- America,    den    gegenwartigeu 

iterzeichnet    und    besiegelt,    in    der    Sladt 

*  lôten  Marz   im   Jahre   des  Herrn  1825  ; 

^jler  Unabhangiïïkeit  von   Columbien  und  im 

^jiabhangigkeit    der    vereinigten   i'rovinzeu 

-  America* 


O    GV  AL. 


p 


K  O  K  O 


Ma 


L  L  I  X  A. 


t.;    r*i"- 


*. 


702  Note  de  Mr.  Canning 

139- 

1825  Note    addressèe  par    Mr.   Ce 

premier   secrétaire    d'état    pi 

affaires  étrangères  de  S,  M.  j 

nique  à  Mr.  le  chevalier-  de  Z< 

ministre  plénipotentiaire    de 

Catholique,  concernant  la  rec< 

sance  de  l'indépendance  de  pi 

pays  de  l'Amérique  espagnole 

du   25  Mars  1825- 

(T/te  Times  1825-  Kovember  10.   Ko.  13 

1  Iio  imclersijmed,  Ilis  ÎNajeslv's  principal 
ut'  .state  for  foreign  Jiffuirs,  is  commande 
swvereigji  to  deltver  to  tlie  Chevalier  de  loi 
Ilie    jiurpose    of  Leing  transmit  (cd    to    fais  i 


i  Mr.  île  los  Rfoi.  7ftj 

h  Amerîru    were  announced.     Those  intentions  J8ï[S 

—,   caunol  possibly  hâve  had  the  tligntett  în- 
ipon  tho  mult  of  tho  vtar  iu  Peio.    .., 

ihîs   single  observation  the  undereîgned  i» 
(o  pafs  (-'.■■'■  ail    hat  part  of  Mr.  ZeYs  note, 
urne   upnn   the      pposed  incorr*esj«fo-of  Oie 
oïl    on    which    the   décision  of   tne    British 

as  foundcd.  i"-  -  '-    <"'< 

questions  whicb  i  amain  to  .  be  exiauiaeQ  'a**, 

in  treating  v»ith  de  facto  géyepBJeni*,  noVf 

ed    bejoiid  ilie  danger  of  any 'e«te'rnal. «ïiiil- 

a-Mi   Britaln    bas  vioJated  eîthe'r  any  gênerai 

of  international  law,  or  anj  poffû»e,'obH- 

treary.  '.   V    ,"'■*      '      j" 

egin  «Tito  the  laltari  *a  the'  raoat  «peci^c  *e- 

Mr.   Zea  brin  g  s  forward  repeârédly  Jtho  'ge- 

-ge  of  ■,:.■•....■  I  treeties;  but. m»  ne  «petifiee 

I  ibat  of  ri"   and  «bat  of.J8i4.it  may.be 
thaï  he   relies   on   lh«m  atwtf   te,  *ub*taa- 
charge.  .,   i.  ,,...-    .'■ 

is  to  tlie  treaty  of  1809*      ...-...'     ....... 

raty  was  inade  at  thé  beginnîng  of'thè 
ugglo  egainst  France,  and  vrn»  diractèd 
i.mi  in  ternis  not  to  be  DiisapprehendBd,'  10 
ustniices  of  tbe  moment,  at  ,vtbirh  it.tvas 
was  a  treaty  of  peare,  putling an  end  to 
n  whicb  we  i  .d  been  since  i804  engaged 
u  It  is  exprcisJy  described  il)  the  firsi  *r- 
j  trenty  of  "alliance  durïng  "tho  wair"  in 
re'  vrerc  engaged  jointly  with  Spain  ,agsm*t 
Ail  tho  mi  jii.iniii.ji»  ofthe  treaÇr  had.  ejri- 
Mice  to  the  declared  détermination  of  the 
of  Franco  to  uphold  a  branch  of  nia  owa 
«  the  ilu-one  of  Spnin  and  of  the  Indies; 
indoubledly  pledged  us  to  flpain  not  to  lay 
anus  imlil  that  design  should  be  defeated 
and  the  pre  tension  allogether  ah  and  on  od 
erîta  —  »  pledge  'which  it  îs  not,  and  ean- 
lenïed  thnt  Great  Britatn  ajnply  redeemed, 
•  objecte  once  accoinpiished ,  the  stipulations 
«ty  were  fuHilled,  and  its  obligation*  n*- 
"  nired,  together- with  the  matter  to  which 
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1825  In  effect,  at  the  happy  conclusion  of  Iht 
the  Peninsula  and  after  tlie  resloration,  ht 
assistance  of  His  Catholic  M;.jesly  to  the  thi 
his  ancestors,  the  treaty  of  1809  wu  replaced 
treaty  of  1814.  And  what  does  that  treaty  t 
First,  the  expression  of  an  earnest  vsisïi  on  1 
of  His  Majesty,  that  Spanish  America  may  be 
«d  to  the  Spanish  Monarchy;  and  aecondly, 
gagemènt  to  prohibit  British  suhjecls  firoin  w 
the  Spanish  Americans  wilh  munitions  of  w» 
engagement  waa  instantly  carried  into  efferfl 
order  in  rouncil  of  1614-  And  in  furtheraiM 
li kr  « 1 1  ■=  j « ■  i  i ,  beyond  the  obligation  of  the  Ira 
act  of  rarliainent  was  passed  in  1819,  pm 
the  service  of  British  su bjects  in  the  ranifl 
resisting  colonies. 

Thaï  the  vish  expressed  in  the  treaty  m 
rere  ,  the  proof  is  to  oe  found  not  only  in  II 
sures  above-raenlioned,  but  in  liie  repeafet)  I 
Great  Britain  to  médiate  belween  Spain  ;<■■':  '-\ 
lenies.  Nor  were  thèse  offers  of  médiation,] 
Zea  allèges,  unifo'rmly  founded  on  Ute  siu 
of    the  admission   by   Spain  of   the    irnlejx 


a  Mr.  de  las  llios.  705 

BCtly  cleir;  the  firsf ,  tbat  Spajn  had  «M  835 
no  serions  înlsalioii  of  offering  any  termai, 
ie  Spanish  American  provinces  were  likely 
th»  second,  that  auy  «nbseqnent  référença 
ject  ta  <  corigrats  must  be  wholly  Ernrtlai» 
Ltfactory.  From  tha(  tinte  forlh ,  Great 
atained  from  stirring  the  anbject  of  aego- 
ii  the  colonie*,  till,  in  the  month  of  May 
in  apontaneoably.  aùnounced  to  Great  JBri- 
ihe  Lad  meâenres  in  contemplation  for  th* 
.  of  lier  Americaa  on  •  basia  entireiy  uewf 
s,  howerot,    was  not  explicitly  deàqrtbed* 

rer  to  that  notification,  Spain'wae  exhort- 
ât Brifain  to  haaten,  at  inuchu  possible, 
ation  with  the  «olonies,  as  the  course  ôf 
i  evidently  ao  rapîd  as  not  to  admit  of  a 
ir  dolny;  bat  no  suggestion  »»  even  then 
rward  by  Great  Brifain  as  to  th*  adoption 
U   of  independence. 

■at  suggestion  of  tlmt  basis  came,'  ÎU  fact, 
go  Ter  u  meut  of  Spain  itself  in  ihe  month 
»r  i822,  when  tho  Jiritish  miiiister  at 
«i^ed  an  intimation  that  tho  Corlea  me- 
suiiig   négociations   with    the.  colonies   on 

of  colonial  independence  ;  négociations 
«gin  fact  BubsequenUy  opened,  and  carried 
efsful  tennination,  with  Buenos  Ayres, 
bt  were  afterwarda  diurowed  by  -  llia 
anwty. 

not  till  afler  the  last-mentioned  commn- 
oin  the  Spaniah  goverrunent,  that  Great 
iressed  the  opinion  which  sheientertained 
I  vl ..'i.-ii-'!  •   of  negocittting  upon  any    other 

'bat   then   firat  suggeated  by  the  Spanish 

..'.ii  shited  (as  has  been  snid)  in  the  firat 
.fîdenlially  lo  Spain,  Wfla  nearly  a  twel- 
lerwarda  —  tliat  is  to  sey,  in  tho  month 

823  —  nient  lonetl  by  the  undereisued  in 
with  the  freach  ambaesador  in  Xondon, 

t  of  whîcU  conférence  vtas  communie*  tad 

1  to  the  oi '■■•■■  powors.    It  waa.  repeeied 

Vy  % 
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1825  Bn^  énforced  in  the  despatrh  from  tht  u 
Sir  "Wm.  A'Court,   in  Januory  1824. 


Nolhing    therefor 


can    be 
thnt    Brilain    has  u 


in  ll.c  unoenid 
824. 

tels  exacl  (M 
iformly  pot  M 
e  sine  qua  ne* 
niice  la  Spaiai 


iup  position 

the  oasis    of  indepemlenre   as    (lie  sine  qua 
dition  of  her  counael  and  assistance  la  Spaia 
gociating   with   her  colonies. 

To  come  now  to  the  second  charge  againi 
Brttain  the  alleged  violation  of  gênerai  inte 
law.  Has  it  ever  been  admitied  as  an  ai 
erer  beeit  ubserved  by  any  nation  or  garen 
«  praclical  raaxim,  lhat  no  circumslantes 
tiiii'i    should    entitle    a    de  facto    go  y e rumen 


Itta 


cognilion?    or  shoukt  eiiUUe  Un  ni  po< 

lia  va    a    deep    interest    in    denning    And  et 

tbeir  relations  with  a  de  facto  go  ve  minent 

Such  a  proceedîng  on  the  part  of  tfùH 
madoubtedly  does  nos  décide  the  question 
against  Uie  niother  country. 

The  Nelherlands  liad  thrown  off  the  si 
of  S  pain  long  before  (lie  end  of  the  ifirii 
but    lhat   supremacy  was  not   formai tv  renuiu 


*  JMr.  dç.tos  JUos, 


it  vas  llie  duly  of  the  Bri&h  goreiwtNut  $825 
portion  as  it  became  ^he  plaie  and  légitimait 
oi  the  nation  wliese  wellare  U  eonumttect  to 
«0  to  toiifWni  it»  measures,  as  yteii  m  its 
_  ,  not  hastily  uni  precipk*teJf ,  bat  irith, 
iJtbeifttiuii  .irji.i       -«inspection. 

continue   to    call   tbat  a  possession  of  Spam,    ' 
,  ail  Spauish  occupation  and  paire*  h#d  D*0A 
extinguislied   and  effaced,   coula'    render,,  Qo 
service  to  the  luolher  .country;  but  it  woulci 
'    the  peace  of  tfce,world.    For -ail  péliti» 
nities    are    responsable    to    other   poutioal 
for   tlieir    i   nduct  —  that   is,   they  are 
perform    the   ordinarr   international .  dutiM 
Hoi-d  redrels  for  any  violation  of  the  lïgbÙ 
by    tlieir  citizen»  or  aubjects, 

ïîtlier   the  moiher  country  nroat  bave  eonti- 

ronsihle    for    acte    over    which    it  could    no 

■cïse  ihe  shadow  oî  a  conlroi,   or  the  in- 

>  of  tfaose  comiiriea,  whoie  independent  po- 

isteiice   was,    in   fact,    eslablished,    but    to 

ï  acinow  leiigjnent  of  that  indépendance  waa   , 

|  jnust    linve    been    piaeed     in   a    situation    in 

'  were  either  wholly  irresponsible   for  ail 

Bons,     or    m  ère    to   be    visited    for    sueh   of 

lions   as  might  furnîsh  g  round  of  coinplaint 

lions  with  (he  punisuuient  due  to,  pirates. 


mer  of  thèse  alternatives,  — •  the  total  ■ 

of  m     .  ■  .viized  states  —   be  toq  ab- 

.iilained,  and  if  the  latter,   the  treat- 

1   inhabitanls  as  piratas  and  outlaws,  be 

i  to  be  apnliad  For  an  indefinite  lengtb, 

large  portion  of  the  habitable  globe,  qo 

mained  fot  Great  Britain,  or  for  aay 

iag    intercourse  with   Spanîsh  American 

,  to  ;■■-■:    e,  in  doe  lime,   their  un-. 

■  ■'■■  i,  and  thus  to  hiiag  thon» 

■  of  those  rights  and  duties  which  ci- 

are  hound   wutually  (o  respect,  and 

reciprotally  to  claiu  frou*  each  other> 
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1625  The  exawple  of  the  late  révolution  ta  Fmncp, 
nnd  of  (lie  ulliiiiiite  bvppf  restoration  of  Mil  HàJHty 
Louis  XVIII,  U  pleaded  by  3Ir.  Zea  in  illustration 
of  the  prînciple  of  ineïtïnguishable  j'ight  in  u  It-çiti- 
mate  soveretgn;  and  of  the  respect  to  ^hirh  lh»t 
rislil  is  eiililled  from  ail  foreign  powers  ;  'ajid  ne 
calls  iipoa  Créât  Biituin,  in  justice  to  lier-  own  eon- 
EÎStency,  to  act  wilh  ihe  saine  reserve  towards  liie 
new  slates  of  Spanish  Aiuertca,  which  she  «OpHjM 
so  much  to  her  honour  towards  revolulionary  trauce. 

But    can    'Mi-.  Zea    need    be    reininded    that    every 

Ïower  in  Europe,  and  specifically  Spam  amongsl  ilis 
uremost,  mit  only  acknowJedged  'l'e  several  succei- 
etve  govermueuts  tic  facto,  by  ivhirh  the  houne  of 
Bourbon  vas  tirst  e.vpelled  from  the  tlironc  of  France, 
and  aPer^ards  kejit  for  near  a  uuarler  of  a  century 
oui  of  possession  of  it,  but  rontracled  intimais  al- 
liances «il h  Ibem  ail  ;  and  above  ail,  wilh  lhal 
which  Mr.  Zea  juslly  describes  as  the  strongeM  of 
de  facto  governinents,  the  govermtient  of  jhraa- 
narte;  against  wliom,  not  any  prînciple  of  ressert 
fur  liie  rights  of  Légitimais  inonai'cliy ,  but  lus  OWB 
ungovernabie  ambition,  flually  brought.  combweii 
Europe    into    the    (ield? 

There  is  no  use  in  cndeavouring  lo  gi^'S  *  *]•** 
cious  colouring  to  facls,  which  are  now  the  propertjf 
of  history. 

The  undersigneJ  îs  therefere  roinpelled  to  atM, 
lhat  (iieat  Brilain  herself  rannot  juslly  accept  the 
praise  whirh  Mr.  Zea  is  willing  lo  adscribe  le  lier 
in  Ihis  respect,  nor  can  she  claim  lo  be  aJlogeibw 
e&empied  from  the  gênerai  charge  ol  having  trealed 
vilh  ihe  powers  of  ihe  frendi  révolution. 

It  is    (rue    ïndeed  ,    that  up  to  the  year  1796,  »■* 
abstaincd    from    treaiing    wilh    revolulionary    France-, 
Ions  afier  m  her    powers  of  Europe    bail    sot  her   I* 
example.      But    the    rotaolu    ailooged    in    l'arliaio< 
and    m   stale  pnpers    for  that  abstinente  was    the  ' 
sctiled  stale  of  the  frenth    governincnt.     And  it  cl. 
itot  be  denied  that  both  in  1796  and   1797  Great  Bri- 
larn  opened  a  négociation  for  peare  wilh  the  di 
oi  France.  —  a  négociation,  the  lavourable  couclusi< 
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ould   !i a?a    implled  *  récognition  «f  that  1825 
govertiincut;    that  in  1801    «hé  made  peace 
i  consulate;  that  if  in  1806  «ho  did  not  con- 
.'<(  .■.".   with  Buorjaparte,  Emperor  of  France, 
■ .  ia :. ■  ";j  was  brokeu  off ,  roerely  on  a  Question 
as;    and  that  if  frora  1808  to  1814,   sho  ate*- 
fused  lo  liateu  lo  any  overlnres  frcm  France, 
il    so   declaiedly    and   notorio'ûsly    on   acconnt  ' 

alone,  m  Buouapartc  rjertinaciouily  ré- 

admit as  party  to  the  négociation. 

further  it  cannât  be  denied  that  even  in 
s   year  in   which   the  Bourbon  dynaaty  m 

ly  restored,  peace  wonld  hâve  been  mue  by 
gain  with  Buonaparte  if  he  had  not  been 
ble  in  his  demande  ;  and  Spain  cannât  be 
thaï  even  after  Buonaparte  was  aet  aride, 
1  question  aiuong  the  allies  of  the  possible 
y    of    ,"!■:■  1:  g    &ome   otber   thaii   a  Bourbon 

nrom    of  France. 

appeal  therefore,    to   the  conduct  of  the  po- 

Éui-ope  .iii'l  even  to  that  of  Great  Brilain 
•with  respect  to  tho  french  révolution,  doea 
abundaut  instances  of  the  récognition  of 
:■■■■■'  i ■::  ■■:. [s  by  Great  Britain,  perhapa 
more  relurtantly  tban  by  "olhers,  but  by 
itain  herself,  howevef  relue  tant,  after  the 
set  lo  her  by  other  powers  of  Europe  and 
by   Spain. 

are    two    other  points   in  Mr.  Zea's   nota 
ail  for  particolar  attention. 


Zea  déclares  lhat  the  King  of  Spain  will 
tecognize  ihe  new  states  of  South  America, 
His  Haiesty  will  nevcr  cease  to  employ  the 
aniu  against  his  rebellions  subjecO  in  that 
the   world. 

hère  neîther  the  prelension  nor  the  désire 
-*  His  Çatholic  Majesty's  conduct;  but  thia 
of  Mr.  Zea  comprises  a  complète  juslifi- 
_nr conduct  in  haviiig  tak.cn  the  opportu- 
irh  to  us  nied  ripe,  for  placiug  our  rela-' 
the    new  states  of  America  on  a  definite 
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1825  footing.  For  Ihia  déclaration  plaînly  shows  that  llie 
coin  plaint  «gains  I  us  is  not  luerely  as  lo  llie  mode 
or  ihe  time  of  ontr  advances  lowards  those  «taies;  il 
shows  lhat  the  dispule  berween  us  and  Spain  is  not 
ii. '.-!■<■(',■  as  to  ihe  question  of  fact,  whelhcr  the  in- 
UTiifll  coud  il  ion  of  any  of  those  stales  he  such  as  lu 
justily  the  entering  iulo  defiuite  relaliuns  w  iili  ihern; 
thnt  it  was  not  merely  a  reasonable  dolny  for  the 
purpnoe  of  verifying  contradiclory  reports,  and  of 
aiîording  opporluiiiiy  for  friendly  négociation,  l!)»t 
was  rc((uiied  of  us:  it  shows  lhat  no  extent  of  for- 
lieacaiice  oit  our  part  would  hâve  salisfied  Spain, 
iind  thaï,  defer  our  advances  towards  lha  new  slalw 
as  long  as  \-,  i!  might,  we  shou]d  slill  hâve  had  (o 
juake  tlieni  wilhoul  the  consent  of  Spahi;  for  thaï 
Spain  is  derennined  agaiust  ail  compromise,  under 
any  drcumslances  and  al  any  time,  and  is  resotred 
upon  interminable  war  with  lier  laie  colonies  m 
America. 

Mr.  Zea  concludes  with.  declarîng  lhat  His  Ca- 
tbolîc  Majesty  tvill  protest,  in  the  most  aoleiuu  man- 
ner,  against  the  ineasures  announced  liy  tlie  Brilish 
government  as  violatinjr  exisling  treaties  and  llie 
imprescriptible  rîghts   of  the  throne  of  Spain. 

Against  what  will  Spain  protest? 

It  lias  been  proved  that  no  treaties  are  -violât»! 
by  us;  and  we  admit  that  no  question  of  right  is 
decided  by  our  récognition  of  the  nuw  states  o( 
America. 

But  if  ihe  argument  on  which  this  déclaration  ■ 
founded  be  true ,  it  is  eternal  ;  and  ihe  olfence  of 
■which  we  are  guitiy  in  placing  our  inlercourse  witi 
those  rountries  under  the  protection  of  treaties  i» 
one  of  which  no  lime  and  circutnstance  coiild,  in 
fiew    of  Spain,    hâve  jnitigated  the    characier. 

Having  thus  entered  with  greal  pain  and  unwil- 
lîngnel's  tnto  the  severai  topics  of  Mr.  Zea's  note, 
the  uudersigued  is  direcled,  in  conclusion,  lo  exprels 
the  anxious  liope  of  his  governinent,  lhat  a  discus- 
sion, uow  wholly  without  object,  may  he  allowed 
hère  to  close.  The  uudersigued  is  directcd  lo  déclare 
to  fhfl  spanish  niùiisler,    lhat    no    feelii      of  «il- will 
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«f  indifférence    to  the  interesta  of  Hfc  C«-  1825 

liije.-ty  lias  nruiupled  the  slepa  wliich  JliaM*- 
lorernment     ha»    laJten    —    lhat    (S!-.    IYfajestjr 
ishes   an  aitxîous  wish   for   the   welfare  01 
'and  that  flis  IHajesly   stiJl  relains  thé'  dis- 
ant!   commanda    the    uncieraigned    «gain    to 
Bis  Calbolic  Majesty's  eo  ver  muent  tlie  offer, 
y  His  Majesty's  good  offices  for  the  bringing 
any  aiuicable   arranginents  which   may   yet 
ible  betweeu    Ili-s  CatJtoJic  Majesly  and   the 
■  of  Anterica    which   hâve  sep  a  rat  ed   them- 
roin    Sjiiûa. 

(Sîgned)      Geo.   Caziixa» 


140. 

ntîon  supplémentaire  entre  la 
ie  et  le  Wurtemberg,  concer- 
na tutelle  des  mineurs  posseS- 
dans  Vun  et  l'autre  royaume, 
tée  à  Munie  le  8  Mars  1S25- 

\g»~    wid   Intelligenzblatt  jïir    dan   Kd- 
nigreich  Soient   (S25-    Ko.  55-) 

wegen   Eevoiiniindun;:    derjeuigen   Minder- 
«reklie  zugleich  in  ILiiern  iind  Wiirloinberg 
beaiUeu,    einifîf!    Zweifel    eigebeii    babeii, 
'iilialt  des  am  7ten  3Iai  1821  zwiBcheo 
geirhlossunen    Juridictions  -  Vertrags 
_    beslimint   211    liolieii    waren,    so    ist   inan 
t>   nbet    fulgende  Arlikel   iiathlràglich  Uber- 

Weim  jemand,  der  im  Kiiiii^reiche 
&  ïmi  K6'nigri_>irhe  Wurtemberg  zugleich 
bvsîlzt  (es  sei  ein  Mann  oder  eine  Fran, 
WUtwe  veniioge  der  (iùter-GeiueiniChaft 
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1825  m  t'era  Vermo'gen  sitzen  geMîcben  ytm)  mit 
lassinig  eines  oder  inehrerer  iiiirtderiri)iHj;en 
slirbt,  sa  ist  die  Vommndscliaft  uber  dies*  i 
jenigen  Sinafe  zu  bestcllen,  in  welchem  der  < 
Vcrstorbeue  den  Woliusilz   gehabt   liât. 

Aht.  II.  Der  andere  der  beiden  Staale 
sich  vet'bijidlicli,  ailes  beweglirhe  VermogeD, 
der  oder  die  Verttlorbeue  in  deniselbeu  beau 
au  dièse  Vormundscliaft  Huszuanlworten  ti 
Vorwaltung  zu  ùberlassen,  und  es  sollen  A 
luund  oder  die  Vimuuiider  au  eh  in  AitsehuM 
Vermbgens  nor  nlleiu  der  sie  bestellendeii  9 
des  Wohnortes  Hechuuug  zu  slelleu  schuldifl 

Ah  r.  III.  Halte  der  oder  die  Verslorbeaïl 
jenigen  der  beiden  Staaien,  in  welcbeiu  s 
wohnten,  unbewegliches  Vermogen,  so  vriri 
sehung  desselben  fur  die  Minoreitnen  îu  dieM 
aucli  noch  eine  Giiter -  Curattl  (cura  re*Ii*j 
keitlieb.    beslellt. 

Werden  in  der  Folge  dièse  Iininobilien  il 
inàTsiger  Art  gauz  oder  zum  Theil  verïufse 
kaufl,  gegen  uuswarls  gelegene  Giiier  vart) 
dgl.,  so  lost  aich  auch  die  Giïter-Curatel  in 
auf,  und  insbesondere  siiid  die  lieweglicheo  ! 
■aufserlun  liuler,  na<h  Art.  II.  /u  beh 
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i»r,   oder  eîch ,   néon   der  Tod  in   keinein  1825 

Staaten  erf'oJgle,   vor  dem  AbJeben  zulelzt 
i  hat;  vorbelialtlirh  enter  besondern  gegen- 
sreink.ui]fi  in  denjenigen  einzelnen,  Fàllen, 
nach   l'.i.'v.  :>■  inils  lier  Umstànde  die  An- 
dieses  Gruitdsatzaa  onbequem   und  fur   dan 
irigen    nachtlieilig    sein    kounte. 
n  Beslellung    dit  Giiter-Curatel  in  ,dein    an- 
te,    hat  es    jedeii  Fnlls    bei  deinjenigen   wa» 
11,  IV  fesigesetzi  ist,  sein  Bcweuden. 
VI,     Hal    endlich  der   oder   die  Verslorbene 
neiclie  Baiern    und    im   Kfinigreicha    Wûc- 
\nr  VtsnnÉigen ,  aber  in  keineio  von  beiden 
ohnsilz,   so   witd  iu  elneoi  jeden  der  beiden 
qhnc  Riirksirht  auf  den  andern,  eine  Gâter-   ' 
Botelll,  vorbehalilich  deesen,  was  in  Staate- 

ntuit  dciujeiijgeii  dritlen  Slaate,  in  welchem 
,e  Verslorbene  gewolint' hat ,  aolcher  Vor~ 
tften  lialbei  >.-■■  ..  redet  ist. 
y  H.  Vorsleheiide  Vertr'ags-Artikel  fin  den 
rerMI  fuisse  der  ittr  Zeit  etwa  scbon  beate- 
enseîtig  anerkaimten  VorniuudRchaf- 
:  noïliwencligi'  Anwendunft,  vieJmehr  sol] an 
i  Vonuundf-tlialleii  auf  die  bisher  Slatt  ge- 
se.  wenn  nicliL  durcb  besondore  geinein- 
Cliureinki!  eine  Abanderung  beliebt 
2U  dereii  Beeudi^ung  fortgofùbrt  wcrden- 
rarlige  doppelt  ausgeferligle,  von  beider- 
'linncliîiglen  unlerzeichnete  naclitrâg- 
iiift  Sdfl  tien  beiden  allcihiicbste»  Jlo- 
pxuçlich  zur  liatification  vorgelegt,  und  dis 
BS - lîrkimden  lâ'iigstens  imierlialb  zwei  Mo- 
Muuchen    gegea    einander    aûsgewecliaelt 


^.h, 


en  Miinchen  am  gien  llàïz  1825* 

Frhr.  v.  Sciiuitz  Grollembuiig, 
Kônigl.  W  iirtembergischer  SlnaU- 
i  :  h  udGesandter  andemKo'iiigl. 
;:■..;■!.  Hoi'e,  als  eigends dazii Be- 
volimiïcliligter.  ( 

f  nachtrôg  lichen  Ûbereinkunft  m  dem 

'   Krune   Wurtemberg    au  7ten  Mai  1821  ge- 
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1825  fifhlossenen  Jurisdinions-  Vertraga  ist  von  5r.  KS- 
lûglielien  ^lajestàt  die  alloihûchsle  Geuelimigung  er- 
theilt  wordun,  und  es  «mien  die  Ijelreffenden  Rii- 
niglirheu  Belib'rden  zu  putierJicher  Befolgung  und 
Vollziehung  doiaellien  ange-»  iesen  iverdeu. 
jVlunchen    den   i4'en  Decembcr  1825- 

K.  ltaier.  Slaats-Muiislerîum   des  Konîgl.  Haniti 
und  des   Aul'serin 


141. 

Convention    entre    la   Prusse    et  la 

Saxe  royale,   concernant  la  partage 

de     plusieurs    fondations     pieuses, 

signée  à  Dresde  le  4  Avril  1825- 

{Geaetssammhtng  fur  die  Konigliehea  Preufsmhn, 
Staaten  1&2G.   Aillions-   p.  45.) 


1 


n  Verfolg  der,  iin  Art.  XXII.  §  I  der  Hnuplcon- 
veiition  Yom  28s!en  Alignât  1S19,  zh  Volbiehung 
des  zwîscheu  Iliro  Koni^  i  ii.iien  Majostàïo»  von  Preulseit 
und  von  Sachson  un  lflien  Mai  i81."i  *u  Wieu  <b- 
gesrhlnsseuen  Fi-iedenst  racial  s  (.■mlialloiien  Besliw- 
Jiuing,  ist  wegen  Auseinandorse i«M g  der  nurhhcitiuin- 
ien  inîlden  SiiflmigeH  und  einigêt  dninil  in  Burùh- 
rimg  steliemW  Gepenslàinde,  zvtisclion  den  unler- 
zeichneteu  heiderseiii-ien  Ko'nigl.  Cuimuissarien,  \er- 
inôge  der  iliuuii  du.ii  erlheillen  Yollmachieii ,  util 
VorUehalt  der  Geuehmîgiuig  ilirer  AIleHuk'hsien  Ke- 
gicruiigen,  fulgende  Vereiniguug    gelreflen  woideti. 

AaT.  I.  Dos  Vennôgen  dor  /ur  Unterstulimnit 
armer  l'redigeiw  ilhven  beslinnuleii  CflrpitoviMhen  u"^ 
l'istortasclien  Sliflmigen  vtird,  narli  der  Anzali]  der 
l'rerligerslellen  in  den  bolheiligteii  l'iovinzen,  %f 
theilt,  wonach  hich  ein  Verliâllniia  von 
O^allunderlllieilen  furdasKrinierindi  und 
0^8        —       — UerzoijlhuiaSaclisenergrtlK. 
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Qtteren  -werdcn  daher  zu  Beriehtïguilg   seines  1825 
p  ÙberWïewn: 
|ap.  Cvpeovischen  Stiflung 
3t?»)>    In  Capitalieii  zu  6  Tracent  zinsbar, 
-*T*     13  Gr.   4  H.  unztushar; 
der   Ptétorisschen  Stiflung 
'  '.  in  Capitalien  zu  44  l'rocent  zinsbar, 
2  Or.    nnzinsuar; 
sich  diisselbfi  ..!..-,  sait  dom  6ten  Junius  i8J5 
diesen  l'omis  dnnin  gezeblte,  wnd  sokhen-  »■ 

r   Ituiiflîgen.   tierechnung  nachzuweisende,  . 
i_ieu  iinrudmeit  m  .lajsen.  bat. 

An    dein      ir   Lelunamùschen   Stiftung 

iti    einigen     -adieu    des    £rzgebirgiscb.en 

ntgleïcnen     in    den    Sta'dten    Dresden    and 

Irg»    gehn'iigen    V'eriuo'gen    bat    dm   Herzog- 

ïëhseii    nur  in  soient  Antheil ,  als'  von  dein     ' 

_0CH1  Hilii.  fur  die  Armen  und  NolhJeideiiden 

fît  "Witlenuerg    Jmsgeselzi    vrorden    aind,    und 

!  dièse   2tKHJ  Rlhl.,  wo  mb'glich,  duech  Ab- 

is,    fin-    einen    der  vom  Ko'niglkhen  Kir,- 

mtl  Obercowsislorio  .zu  Dresden  verwaltet 

i   Fonds    iin   Her/oîthuin  Snrhsen  hypolhe- 

wsirlierlen,   Capitale  von  gleiclier  llohe  und 

Yorhiuideiicn    lidrhsten  Ziusfui'se,   uebst   der 

flfolgten  AusIîeii.'ruHg   davon   in  bisherigem 

fcillig  gcwocdunen    Zinseii,    in    so'weit 

Aus^uis   der   vorzulegenden   dies/all- 

Ltigeu  Jiitlit    '  sreits   an   die  Lucalbchurde 

■erg     :.!.■:.■  .':■.  t     sein     suJllen,     gewà'hrt 


Die  Fonds    der   Buderischen    Stiftung 

Venden  werden  nnch    dent  VerhaJtnils  der 

in    der  Ober-  und  Niederlnusitz    und    iin 

n,  und  mi ih in  nach  eineiu  Maal'sstnbe  von. 

elleii  fur  das  Komgreich,    und  von 

—  —  Ilerzogtliuro  Sachsen, 

;  es  einpfnngi   ,■■■■■. >ch  das  Ki'nigreich  von  den 

«ut  vorhajidenen  sichern  Activis  die  Somme 

I  lïth)     vomus,    und    ubernbntnt  dafiir    die 

htung ,   die   in   dein   Testaments    des  Slifters 

Tenrandien     ausgeaetzten   jahrlicken  Légale, 
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Jg25  nelist  der  ehvanigen  Verinehrung  derselhen  beî  Ein- 
trilt  (1er  desfalls  vom  Slifler  ^urausgesetzien  Fàllc, 
voiii  Einplaug  dieser  Sujume  an,  l>is  woliui  das  Uer- 
zogthuin  zu  diesen  Vernuichtiiissuii  ferner  in  dero- 
selben  VerbnltnH's,  als  ea  a»  tleni  Yerinôgen  der 
Stiftung  Theii  n  il  mut,  dazu  beiira>t,  allein  zu  be- 
richtigcn  und  aile  desh<tlbi«e  Ansjuuche  zu  verUe-ten, 
witl  auch  hierbei-  die  nusJà'mlUrticn  und  namentlith 
die  ini  Kù'niglich  FreufsUcheii  Gebiele  t\ ulinende» 
J.egatarien  elien  so,  wie  die  iiu  Koniglich  Sà'cUi- 
siben  Gebieie  wohncnden,  bebandeln ,  und  ihneu 
ihren  Anflieil  mtler  keineiu  Vorvtande  jcniaJa  Tor 
enthalleu  lassun.  iliemach  haï  das  IJerzugtlmin  : 
A.  vom  sUbi-in  Vcmiogen 

a.  Ton  di'ii,  tin  Theilung  verblcibenden ,  zu  5  Tro- 

cent  zinsbaren  Aclivia ,  an  16,(i90llilil.,  9,830  Hflil. 

9Gr.    10  Pf-, 

h.    von    den    zu    4i  l'rocent     zinsbaren    Actiris  an 

3,525  iWil.,    207fi  Rthl.  .5  Gr.  5  ïf. 

c.  von  déni    iheilbar   gobliebenen    un^insbaren  \  er- 

iniiceii,     an    4,445  XUbl.    16  Gr.    3  Pi*.     2,618  Ribl. 

12  Gr.   iït» 
I).<  vont  uiisîrl't'i-n  Vennfigen,  in  sofern  solcb.es  voil- 
slandig    eingehi, 

a.  von  29,712  Rthl.  12  Gr.  in  zinsbaren  Attiris 
17,.5O0lllliI.    lôGr.  il  Pf., 

b.  von  5,740  Rthl.  14  Gr.  4Tf.  an  ZinsriicJcMJiiiuen. 
3,381  Rthl.  5  Gr.  J  Ff.  zn  eihalten,  und  in  deni- 
selben  Yerh.ïltiiil's ,  wie  das  ubrige  VennOgCA  die- 
ser  Sliflung  getheilt  worden,  sol]  auch  dasjenige, 
was  elvta  auf"  die,  noc-h  einer  iijihern  E.-orterun; 
bediirfligen,  Ueinen  Cap  italien ,  diesor  Stiftung, 
zusunimen  an  1,490  Rthl.,  so  v»ie  auf  die,  bei  den 
Yergleirhcn  mît  den  Erstehern  dus  Kittergult 
Ohergurk.  mit  Sorau  und  des  eogenanntea  grolse» 
ltauet-guls  zu  Obergurk,  der  Stiftung  vorbelialtenea 
Regreftfljisprocha,  dafem  die  boidorseitigea  Regie- 
rungen  sirh  entsrhlie/sen  solllon,  Ietzfere  zu  ver- 
folgcn,  crJang.t  werden  imicb.li:,  kunftîg  zur  Thei- 
lung gebnicht   werden. 

Art.  IV.  Von  den  alJgeineînen  Fonds  der  1 
gem-miileii  .ïlteren  Sçhutfehrer  -  BesoMungS  -  Cas 
wHche    narh   der    Bevolkemng   der  bei  derse" 
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angenommenen  Provinze»,  die  einen  Thet-  1825 
lîsstab    voq 
,  Air    dp  Kiiiiigreich  nnd  von 

1  —    II.  . , ■<■:■.  ilinin  Sacbsen 

heîlt  werden,  erha'lt  daa  Herzogthnin 
siehern  Vermôgen 

12  Gr.     von    d«n    mit    6    vom    Hnndert 
i  Capiialien, 
il.  9  Gr.  7  l'f.  von  den  mit  41  rom  Hnndert 
I  Capitalien,  -     • 

17  Gr.  7  i'i  -  vom  unzinabaren  Vermôgen, 
"1  von  i  ■>  MLthl.  16  Gr.  4K  al»  dem 
'  am  .■'..■:■  m  J  uni  us  1815  riàclstandig  gar- 
BesoldungszuiRgBD    fur    Schullehrer    iin 

unsichern  Vermôgen ,  défera  seiche*  voH-' 
uigeliet, 
.  14  Gr.  5  l'f.   von  einermit  6  rom  Hundert 

i  Aciivpost, 
|  11  Gr.    9n.    von    tfnzinsbaren   Rùckstà'n- 
■  ferner  von  dem  Venntfgen  der,  mit  dieser 
Verbituiii'.:'       estandenen    "Weignndiscben 
welclics   nach  den  vom  Stifler  ausgeselz- 

■hazolintheilc   Air  das  Kb'nigreich,  nnd  mît' 
i   Herzoj;lhum  gelheîlt  vrird,  • 

■  wcli'ji'u  Verimigeii  3t7ô0  HLhl.  von  dem  mît 
Hnndert  zmsbansn  Capitale, 

BGr.  si:,    von  Zinsruckstanden  ^ 

siehern     ■  ■  nno'gen,    in   sofem  solches 
[  eingtiht, 

von   dem    mit   5  vom  Hnndert   zinsbareir 
,  und 

,  5  Gr.  3  l'f-  von  unzinsbaren  Rûcksta'nden  ; 
i:  ■  '■■-■tltum  zu  dér  auf  dein  ail-'1 
Fonds  der  iilleren  Schullehrer -Beioldùnga- 
aiden  jàltrlichen  Leistung  an  30QRtbl.  bis 
_  dieser  Tliailung  in  dem  Verhàltnil's, 
dieseu  Fonds  Thcil  niinmt,  beizntragen, 
i  Volhtiehuiig  dieser"  Theihmg  eîne  Summe 
s  CiM.  12  Gr.  2  l'f.  in  mit  5  vom  Hnndert 
I  Actiris  der  Kûniglich  Sàchsischén  Régie- 
"  i   dofur    die    Verbindlichleit ,  vorbeiaelr 


718  Convention  entre  la  Prusse 

1825  dele  LeUtung  an  300  Rthl.  jahrfîch  f 
re»,  uml  nac'li  deren  WegfaJl  den  D 
jelzigon  E.nij>  l'ange  rùi  eine  Suiiinie  •on  601 
auszuzalileii  uberiiûnnit ,  auszulieferu,  nicht 
die  suit  dem  filon  Junius  18(5  au»  der  aller» 
lehrer  -  Beaoldungs-  Casse  auf  oberwàhnle  ri 
Jige  Zulagen,  «nier  sonst,  in  das  Herzoglhoi 
slele  Zahlungen  aich  anrechiien  eu  lassen,  u 
lich  die  wejren  der  den  ullgeuieînen  Fond» 
Casse  oder  der  AVeigondischert  Stîftung  mgd 
Activoruin  seit  gedachtem  'l'âge  aufgeweudtl 
sien  in  dem  VerhitllnU'sseiner  TJieilnehiniM 
initzutragen.  Es  wird  jedoch  der  KtiaigJ.J 
Bchen  Hegieruns  hierbei  noch  zugesicheri,  I 
wenn  dit;  EmpfVingei'in  der  inehrerwiihiiteo  m 
300  Itlhl,  mit  Tode  abgegangen  sein  wird,] 
mit  BeifÙ£iing  eines  Zeugiiisses  Uber  die  4 
nachgelasseue  Deerendenz,  Nachricht  gegeboj 
vtnii  diesel  be  Descendenten  nicht  hinterlausË 
uud  mithin  die  AuszaJiluug  der  dea  letetncal 
(Ï000  lltlil.  nicht  einlreten  sollte,  die  daznl 
geno  Sunuiie  von  2008  Itlhl-  19  Gr.  2  FI.  M 
lich  baar  zinuckgesahlt  werden  ho  De.  SoQI 
Ableben   der  Einpitangerin   der  Red 
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an  den   fur  die   allgemeinen  Zucht-  uiul  Armeiihâu-  1825 

ser,   das   Landarbeilshaus    7.11   Colditz   und    die  altère 

'•  SchuJlchrer-ttesoJdungs- Casse   ausgefailenen    Quoieu 

ia  deniselben  VerJialUiilâ    Ibeil,  als  es  bei  der  Aus- 

einandersetzung  dicser  Insfiiiite  theilneJtmeud  gewor- 

den  isl,  wobei  in  JieireJL'  dcr  liepartilion  der  auf  das 

Laodarbeilsliaus  zu  Colditz  gekoinmenen  Quotoa  der 

bei    der    Armenliaus  -  Uauplcasse   stattgefundone   Ab- 

Ihellungsiiiaalssla!)  in    gegeijwarligem    ialJe    ebenfalU 

in  Anweiiduiig  kominen  suJI.    hi  dessen  VerfoJg  liai 

das  Herzoglhum   von   dem  Verinogen  der   Buiaiags- 

casse  ûberliaupt: 

I.  Von  déni  sicbern  Vermogen: 

263Rtbl.  15  Or.  —  rf.  —  Zweihundert  dtei  unil 
sechszig  Tbaler  15  Or.  von  den  Capitalien  au  5 
vom  Jitindert  zinsbar,  mit  liibc^riiF  einer  Somme 
von  87  llthl.  j2  Or.  zur  De^kung  einer  jahrJichm 
Zulage  von  4  IUJiJ.  f>  (jr*  fur  don  Srliullehrer  zu 
Weltewilz  iii    der  Ne  us  lad  1er  Ëphorio; 

7,542  ttLhL  20  Or.  fcl'f.  —  SiebeiiuiuseiiilFuiifliundert 
zwei  und  \ierzig  TJialer  20  Or.  8  Pf.  von  den  Ca- 
pitalien   zu  4*  vom  liundert  ziusbar  ; 

281  litlil.  14  Or.  11  Pf.  Zweihundert  ein  und  achtzig 
Thaler  ±4  Or.  ii  Pf.  vom  unzinsbareii  Vermogen, 
mit  Inbe^riil  zweier  Eraalznoslen,  zusaimnen  an 
67RUil.    15  Or.  SM. 

H.'  Vom  unsicbern  Vermogen,  dafern  solches  uu- 
verkîirzt  eingehcn  wiïrde: 

2,526  Rtlil.  20  Gr.  CTf.  —  Zwcilausend  Funfhundert 
und  sec  h  s  und  zwanzig  Thaler  20  Or.  6  Pf.  von 
aufaenste  lien  den  Kapitalien,  und 

772RthI.  3  Or.  11  Pf. —  Sîebcnhundert  und  zwei 
und  aiebenzig  TJiaJor  3  Or.  llPf.  an  riïckslandigen 
Zinsen  von  diesen  Capitalien  zu  erlialten*  dagcgen 
ajle  seit  dem  6 (en  Jimi  1815  aus  der  in  Frape  be- 
fangenen  Casse  in  das  llcrzogihum  Sachsen  auf  da- 
hin  gehô'rige,  de|)onirt  gewesene,  Collcclengelder, 
riickstandîge  Leistimgen,  oder  sonst  gescheheno 
Zahlangen,  in  soferu  letztere  nichr  se  h  on  in  Ab- 
rechnung  gekonuuen  sind ,  sich  anrcrlineii  zu  la»sen. 

Art.  VI.    Die   Gesangbuchsrasse    wird    narh    der 
Zabi  der  Prcdiger  in  den   sieben  Kreisen,  uebst  dem 


720  Convention  entre  ta  Prussi 

1825  Fûrslenthum  Querfurt ,   und  mithin  nach  < 
hàilnisbc  von  Fiinflauseiid  Fuiifhundert  du 
vierzig  Zehntausenutheilen    fur    das   Koni 
von   Vierlausend   Vierbundert   und  ein  i 
Zehnlautsendtlieilen    fur     das    Herzogthoi 
hier  nach  er  liait  das  Herzogthum 
9,302  Rthl.    14  Gr.   2  Vf.     Neuntausend 
und  zwcî  Thaler  14  Or.  2  Vf .    von  den 
Ilundert  zinsbaren  Capilaltefl, 
'445  R»>i.  2  Gr.  4  Vf.    Vierhuiidert  and  fur 
zîg  Thaler  2  Gr.  5  Vf.   von  den  init  4J 
dert  zinsbaren  Capitalien,  und 
1,516  lîlhl.  8  Gr.  10  lf.    Kintausend  Fiiiifl 
seclisïelm  Thaler    8  Gr.   10  l'f.      voin 
Veriuogen,    mît    Inbcgriff    188  HibJ.    : 
Kiuhundcrt  acht  und  achtzîg  Thaler  13' 
bis    mit   den   5ten  Juni    1815    in    das 
ruckstândig   gewesenen  Lcistungen,  liât 
suit  deiu  6ten  Juni  1815    aus    dieser   K- 
vorbeiueldelen  riïckstandigea  Leiatunge 
erfoJgle    Zahlungen    sich    anrcchncn   las 
dios   werdeu  dem   Uerzeglhum 
923  Neunliundert  und  drei  und  zwanzig  ! 
des  ersten  und 
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ist,  ctitn  Behuf  der  gegenwârtigeo  Aueein-  1ÔÔ5  , 
fung  nach  Fiini'  vain  Hundert  zu  Capital 
*%  und  dièses  Capital  nach,  dem  Verbal  mifs 
Slkerong  der  l'ruvijtzen,  fur-  deren  uiedere 
itahon  die.  Unteratiïtzung  vorzuglicli  bêwil- 
den  ist,  ebeu  su,  wie  bei  der  alteren  Scbul- 
Bésoldanga  -  Casse  (§  IV.)  geschehen,  init- 
1    deinVerliA'ltoifs  von  '  ; 

chstausend   Secbshuridert  zvtei  und  funfzîg 
Mudtfaeilen  fur  das  Kônigreich  nnd  von 
reïUuaend    Dreihundert     acht    und    vierzîg 
sendlheilen    fur   das    Herzogfhwn  Sachsen( 

Hiornach  bat  das  Herzogthum 
m  uubeWeg  lichen  Verinb'gen: 
a  Bergûchen  Getreîde  Stipendia,  und  den 
u^eevtissen  Thuringischeh  Stà'dlen  «a  das' 
a  Weissenfels  gèzahlten  jabrJichen  Beitrâ- 
he  beide  Gegenstaude  tlem  nur  gedoculeu 
llein  gehôren,   uud    deniselben    ferner  ver- 


J.    13  Gr.    8"  rf.     Zwo'lftausend    Zweihun- 
in   und  neunzig  Thaler  dreizebn  Groschen, 
t*  zvtei  Funflbeil  l'feiinige,  und  zwar  mit 
@Gr.  4  l'f«    Capital  wcrthe    der    bisher    in 
Èfoïs  erbobenen  Lelinen  und  Zinson,  welche   ' 
rzôgthuine  ganz   uberwiesen    v or den    eind, 

L  5Gr.  4?  i'f.  "'s  Autheil  «n  der  vorbe- 
nen,  mit  Hinf  vont , Uundert  zu  Capital  er- 
,  jàhrlîchen  Rente  von  1,800  RlbJ.»  wel- 
eil  der  Aulbeil  dus  Herzogthuins  an  dem 
rerlbe  der  iluu  ■in  iïbemiesenen  oben. 
m  Lebnon  und  Zinsen  nur*  in  246  Rlbl. 
;,J'f.  lisaient,  sich  uni  348  Rtht.  13 Gr. 
inJ  folglich  von  dein  eigentlicben  Betrage 
J2  Rlbl.  19  Gr.  >|  l'f,  bis  auf  die  angege- 
umne  verihïnderl ,  baar. 
mi  bewegiiclicu  Vemiô'gen,  aufser  den  zeit- 
l  in  Weissenfels  vcrwalteten,  kleînen  Ca- 
nisairunen    an 

j'jlir.     Dreihundert  neun  und  achtzig  Tba- 
ïr.;  auf  weïelie,  su  wie  auf  dit  Torstehend 
Zz2 


7'2'2  Convention  entre  ta  Prusse 

2825  dem  Ilerzogtlium  iiberlassene  GegenfttitiHle  i 
boweglitlieii  Y  enniigens ,  K.oiiigl.  Sarhsiscb 
giinzlich  verzicliiel  MÏrj  und  nach  den  tx 
dor  eonimissorisrlien  DarsteJlim;  vom  171e 
l»er  JS22  eutlialteiicii  Ab  -  und  Zureclmung 

lUttHMil.  lôOr.  gPf.  Einliunderi  uud  wrb 
15  Or.  9 11'.  von  den  Cajiilalien  zu  ATroccnt 

4,14.5  lllhl.  Vierlausend  einliundert  fiïnf  uni 
Tliaier  von  den  mit  4i  l'ioient  cînitbaran C* 

559  lîlliî.  13('i-.  JOl'f.  Fiiiiflnmdert  ne  un  ni 
jtïr  Titiller  1,'lGr.  10  lT.  von  den  mil  3 
yinsbareu  Capilalicn, 

S49  Hlhl.  *7tir.  5l'f.  Aililhiinderl  neiin  und 
Tluiier  17  (<!"■  $Vl\  von  dun  Capilalien  a 
ri -ut  ziit.sliar, 

4,170  KtM.  8  Gr.  3  M.  Kinlausend  einhiina 
siehonzijî  TliaJer  8  Gr.  3  l'f.  voin  unzinsbw 
intigcn,  zu  erJiidlcn,  rtauefien  aller  aile  v 
Juni  1#15  an  an»  doit  aJ Igeineiuen  Foui 
Casse  in  das  HcrzoglJiuin  erf'olgie-  Zalihinfj 
AiisscliJufs  cines  an  dus  Seiuinar  zu  >Ve 
•lelei.slelcn,  iiuieils  în  Anrerhiiung  geto 
V  orsrhiisttes    \on  MTllllil.  22  Gr.  fi  î*f.  al 
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nie  Porderunp  von  450  Rtfcl.  in  dent,  hei  1815 
t  rat  ho  mi  Dresden  anhàngigen ,  Bô'rnemchen 
«eu,  so  urie  die  von  narbemeldetem  Weygaud 
Jeiu  Seminar  zu  WeUsenfels  Jeghte  Halfte 
i^er  Zinsen  non  eînem  in  dem,  dennalen 
Doer-  l.iimlesgericlilB  za  Nabenburg  obachwe- 
VellIieiniM  I  ■■:  Concurse  liquidirten  Haupt- 
aji  18.600  Util.,  inigleichen  die  gleichfalls, 
des  Weygandschen  Testaments,  dent  Semi- 
"Weisseiiifl^  ■  ;  onden    e  von  tu  elicm    An- 

Aiisebuug   eines  Légats  fur  Christian'  Au- 
aus  Leipzig,   und   siùnmtliehor  JLegstarien,  * 
reiligkeiien  uud    i    ocefs  eïregt  and  (Jnrecht 
haben,   zur   ail  ci  ni  g  an  Einziehung  and  reèp.. 

iiborlii ;  es  .-  ■  id  jedoch  die  wegen  tfnr 

Forderuugeu     und    Anaprucne    nach    dem 
18-1-5    etwa     aul'guwendeten    Ko  sien    voin 
zu   ers  laite  u. 
YIII.     Die  van  der  Konîgllchen  Sâ'chsHcIten 
I.and jàgerei ,    iui    Jalire    1755     errichtele 
und  Y)  aisen-Vcrt.orgnngscasw,  deren  Ans-     '    * 
iDg    "von    den    I    iderseiligen    Regiemugea 

fweii  eraclilet  .den  ist,  aoH  dergeetalt 
rtlen,  dafs  vu»  dem  >  aie  31sten  Deeeinber 
dein  im  gegeimarlîgen-FaUe  iestgeselzron 
,  -vorhainli  ■■  geweseneu  Vermb'gen  dieser 
detn,    zuin  ngsmaalss  faite    aiigenom-    . 

"là'UniJs  des  ge»anuufen  Belrags  der  Ton 
Beitoge  miter  A  angegebenen  MitgBedern 
Candestheilen  am  ,'îlsten  Deceniher  1814 
Beitrage,  das  Herzogthuio,  Sndbaen  ftr  die 
u— i  befindticIiL'ii  3iitglieder: 

OORlIil.    zu  5    '  om    Hundert    zînsbarem 

4  Gr.  5  rf.     i    ■■  ausend  und  Dreïhundert 

„    und   ncbt/ig    Thaler    l4Gr.  &T£.    und 

i    Drittlmll    dieser  Sumine  in  Loniad'or,    zu 

i   dou  eiuiadien    izisrechnet,  ©der  init  curu- 

Ufgelde,   Gowolil 

u  zur  Theilung  Tcrbliebenen  unzinsbaren . 

Kl,    iiacli    gegenseitiger,   in   der  geiuein- 

li  vollzogcuen  Davstellungder  Verhà'Itnîsse 

Sache  uiflcgelieiieu,  Zu-  und  Abrechnung,  ' 
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1S25  75  ïïiM-  11  Or.  6  l'f.  Fiinf  and  sîebenzi?  Thaler 
11  (ii--  li  l'I.  iïberhaupt  zu  enipOuigen,  nicht  iniiider 
die  von  3liigiiedeni  iiu  Uerzoglbum  seit  deiri  Isleii 
J  munir  1815  zu  der  hîsber  geineiiisrliaftlich  gewe- 
'  >u;:i'ii  Cawe  elwa  geleistelen.  Beilr.ïge  zuriïek  zu 
erhalten,  dagegen  aber  avril  niclit  nur  die  ni»  zwu 
Slftea  Deeember  1JSH  in  das  Jlerzoglhum  zu  zah- 
Ictt  gewesenen  Begrithnils-  und  Unterstiïtzungngel- 
der  und  dJe  von  einigen  IJnlercinnahnien  iin  Mer- 
zogfhum  geleislelen  ^  orsihiisse  allein  zu  Iwrirbti- 
gen,  sondern  aueh  vom  isteii  Januar  1815  an  aile 
VeibindJieukcilen  und  Obliegenlreilen,  gegen  die 
Uinlerlassenen  und  lirben  deqenigen,  die  bel  der 
llof-  und  I,andj.]2('rf't  anpeslellt  und  als  solche 
heilrageiide    ÏHilgJieder    dieser    Casse   waren,    allein 

»zi.  et-ftilien  liât.  Sulllen  sidi  in  der  I'olae  ew« 
ÇAgflti  die  boi  Auseinanderselzung  dieser  Ca.-se  mm 
Grande  gelegle,  in  der  imgegebenen  Ueilagc  on  ter 
A  angenuii  uueuu  Zalil  ihrer  Jlilglieder,  oder  gegen 
dio  als  noch  riickslandig  bezeiebneten  Beilrjee  und 
Unterstulzungeu  Versciiîedenheilen  ergeben;  si» 
uliet'iiiiiunt  die  daraus  abzuleilenden  Anspriicbe  die 
kiinfiig  in  jedeui  Landesllieile  besonders  hes'ebende 
Jà'ger-,  Witiwen- und  W.iîsen-Veisorgungs-Casse, 
bel  demi  Angeuarigeii  dcrgleiclien  Verscbiedenhei- 
_  len  vorkoiuinen,  zur  alleinigen  Vertrelung,  ohne 
weder  bei  der  kunfligen  Jl.iuplbereilinuug,  noch 
Honst  Semais,  zu  diesfaiisigen  Jteclaïuatiouen  oder 
Enlscluidigungs- Anspriicheii  an  die  Jâger-,  Witi- 
wen -  und  Waisen-  VerMirgungs-  Casse  ïiu  andern 
Landeslhei  le  oder  an  deren  ltegierungen  herediligi 
zu  sein.     So  vîel  hijigegen 

Aht.  IX.  die  in  einigen,  dnreh  die  Landeslhet- 
lu'ng  getrennlen ,  Provinzen  und  Ephorien  besteher 
tien  l'iediger-  und  SchulleJirer-  Witiwen-  und  "Wai- 
sen- «uch  Begiâbnils- Cassen  anlaugt  ;  so  nollen  dà 
beiderseilige»  l'egierungen  nicht  nur  lias  Fortbesle 
lien  diescr  Verbimluiigen  auf  keine  Weise  bobindt 
ren,  sonder»  nucli  darauf  selien,  dais  weder  den  i 
niajigen  MUgHedern  dieser  Socielaten  und  thre 
ierlassenen,  welrbe  sich  in  dent  andein  Landestli 
bôniidon,  der  Génois  der  emoibenen  Recble  und* 
verlasMing.-iuiil'sige  Tlieilnuluue  an  Au^ubung  der  i 
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ifts  -  Befognisse ,  in  sofern  die  verfassungs*  1825 
a  Verbindlichkeiten  gehôrig  erfùllt  weràen, 
rgend  einem  Vorwande  entzogen,  norh  den- 
,  -welche  vor  der  Landes  theilung,  vermô'ge 
0a  iïbertragenen  Àmter  einen  •  giiltigen,  seit- 
(ht  dureh  ausdruckliche  tîbereinkunft  der  In-* 
ten  in  beiden  Landes  theilen,  und  mit  Geneh- 
.  ihrer  vorgesetzten  Behôrden  aufgegeberien, 
ût  geliabt  haben,  Mitglieder  dieser  Gesell- 
t.  zu  bleiben  oder  zu  werden,  das  fernere 
jben  bei  solclien,  oder  der  Beilritt  zu  densel- 
en  ihrer  Angehô'rigkeit  an  eine  andere  Lan- 
t  verweigert,  auch,  in  sofern  l>ei  einîgen 
ietaten,  nach  den  am  5  ten  Junius  1815  be- 
St  a  tu  ten  und  Verfassungeii ,  den  Inhabern 
Ainter  als  solclien,  die  Verbindlichkeit  zum 
die  Societat  obJiegt,  ferner,  sô  lange  dièse 
Einverslanclnii's  der  in  beiden  Landesthei- 
ici) en  Mitglieder  und  ihrer  vorgesetzten 
aufgehoben  wircl,  auf  ËrfùJlung  der  er- 
Verbindlichkeit  gehallen  werde.  Ûbrigens 
h  die  Konigl.  rreulgische  Regierung  hierbei 
indJich,  dabin  Verfiigung  zu  treffen,  dafs 
ï  dem  \ormaligen  Pfarrer  zu  Eythra  und  Bo's- 
feêorg  Friedrich  Sperber ,  in  seincm,  unlerm 
lovember  iftofi  errirhlelen  Testament  e  der  im 
^98    gegnindelen    rredigerwitl'wen-  Tensions- 

der  . 
den    l 
ft  semer  ixacnioJger  un  riythraer  riarr-Amte 
Jben ,    legirte    Capital    von    Zweihundert  Tha- 
jjederzeit   besonders    verwaltet,     sowohl    der 
pfietrag  desselben  den  Wiltwen  Kythracr  Pfar- 
deren  vorbanden  sînd ,  auf  Annie!  den  «n- 
Yerabfolgt,     und     nur     bei    Ermangehing 
ittwen  iiber  dièse  Zinsen  \on  der  Societat 
Gefallen   verfûgt  werden  solle. 

X*  In  Ànselmng  der  in  einigen,  durch  die 
tthing   ge trenn (en  Àmtern,    Gerirhtsbezirken 

tien  bestehenden  geineinschafilirhen  Annen- 
id  Stiftungeu  fur  Arme,  ist  fur  angemessen 
OTOrden,    die    Auseinandersetzung   derselben, 

TOtt  'den  in   dem   einen   oder   dem  andern 


f. 
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1825  Landestheile  belindluhen  Interesscnlen  darauf  ange- 
tragen  ""'in),  tlureh  beiderseilige  f.ocal-  Coiiiinissarieii 
Wwii'ken  zu  Jasseti.  Es  werilcn  dalier  die  heidorsei- 
tigen  l'roviiizial  -  Hegierungen,  xu  deren  Bcreich  die 
l»etheilij:ten  Oite  geliinen ,  wenn  bei  ihneii  Antriïpe 
auf  Tlieilung  des  Vermugens  der  in  Frage  belaugeneii 
Armeiirassen  und  Slifluiigen  bereils  gest  lie  lien  siiiil, 
oder  noc-h  gescbehen,  sich  deslinlb  mit  einander  ver- 
nelunen  und  ;-:u  deren  Auseinandersetzung  unveriug- 
Jiilt  Locnl-Coitunissat-ien  ernemieu,  welcfis  sich  ge- 
genseitig  aile,  zu  vollstandiger  KenntmTs  der  V«r- 
hàltnisae  der  fraglicheu  Casse  oder  Stiffung  iiiitJiiïe 
A  et  en,  L'riunden,  IWlimhlen  und  Rechnungen  mit- 
Vullieileit,  hiernacli  die  Enlslebung  und  de»  Zwerk, 
die  daraus  hervorgelieuden  Theiineliinungsrechle,  aie 
tnsherigen  ColJaiur-,  Administrations-  und  Aof- 
siihls  -  (jeredUs.uiic,  und  den  Veruifigens  -  Bfstand 
dieaor  Cassen  und  Sliftungcn,  m  eniiilteln,  bei  iter 
Tlieilung  selbst  al>cr  die  bisher  bei  Au  se  inainJer- 
sel^ung  der  milden  Slii'lungen  tiberliaupi  befokten, 
alJgeineinen  Giundsàlzc,  soweit  soklies  thunlich,  isl, 
in  Anwendung  zu  biingen  haben.  Wenn  von  diescn 
Lueal  -Coinmissniien  eine  Ûbereinkunft  getroffen, 
und  von  iliren  Auftïa;:srieli(irden  genehinigt  worden 
iat,  su  Yiird  soir  lie  soforl  durch  Leistung  der  Zah- 
1  n i  ■■_■■-* i ,  weltbe  nai  li  denselben  der  eine  Tlieil  an  den 
andeni  kU  bewirken  liât,  und  sonst  vollzogen  v*er- 
den.  Bis  iiiitli  eri'olgfei-  Auseinandersetzung  der  hier 
in  Frage  s  le  h  en  den  Cassen  and  Stiftungen,  sell  eben- 
fails  den  Bcllieitiglen  in  bei  d'en  Landestheiien  der 
femei'e  Geuul's  ihrer  vsrfassougsmàTeigan  Uecliie  ver- 
hloilien,  und  ilinen  wegen  der  verà'nderten  l.andes- 
liolieit  oder  un  ter  einein  andern  \ urwande,  auf  keîne 
"Weise  gescbin.'ilert  vterden.  Die  von  déni  vormali- 
gen  itesilzer  des  îiu  Beziik  des  Anils  Wurzen  gele- 
genen  Ritteigutes  Iloitzsch,  Ulrich  von  Sjtener  ia 
seiuein  Testainente  vom  30slen  Kuvember  1764  ?*- 
inachte  Slif'lung  fiîr  Anne,  wirdi  jedoch  hiervon  aus- 
driïckltch  ausgenoirimen,  uni!  y.a  ferncrcn  Yerkani- 
Imigeit  zwischen  den  uulerzeiclincieii  Commissariat 
ausges&lzt. 

A  «t.  XI.     Dn  die  General  -  Almusem-asse  m  9 
sbIhus    einen    i.'ilirJiclicu  Beitiftg   Ton  i>62  IlthJ.  12  G 
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n  Slifl-Merseburgischen  Renlkaimner-Einkunf-  1825 
:'  beciehen  liât,  so  ist  zuvorderst  die  Ûbercin- 
getroiTeii  wordcn ,  dais  vom  Qten  Juni  1815  «n, 
JSnigl.  Preufsische  Regierung  fïînf  Sechstheile, 
îfe  I\6*nigl.  Sachsische  Regierung  eia  Sechstheil 
H  iibernehincn  soll.  Das,  nach  Dackung  eines, 
Herzogthum  Sachsen  gehô'rigen  fortdauernden 
Bezugcs  von  100  Rthl.  bleifceude  Verinô'- 
>ser  Casse,  >ïird  nach  dem  Verhalbiifs  der 
il  des  Stifts  3Icrseburg  getheilt,  wornach 
TheUungsinaalsstab   auf 

Achltausend  Einhundert  und  vierzehn  Zehn~ 
Itiieile  fur  das  Iierzogthuin,  und 

fEîntausend    Achthundert    sechs    und   achlzig 

lausendlheile   fur  das  Konigreich  Sachsen  be- 

Jinch    diesem  Verbal  (nifs   werden  dein  Ko- 

Ôachseu  zu  Berichtigung  des  ihin  zusteheu- 

LeUs   «iberwiesen: 

t.  Ton  der  Konigl.  Scïchsîschen  Regierung  vom 
tuni  1815  an  "jahrlich  mit  43  Rtlil.  18  Gr. 
ïhroml  zu  leislendc  antheilige  Rentkammer- 
V  welcher  narli  5  Procent  zu  Capital  berech- 
ffeich   auf  87ô  RlJil.   bclâuft; 

Capitalien    zu    5  Procent     zinsbar    166  Rthl. 
;9  lT.     Einhundert    sechs    und    sechzig   Thaler 
9  rf.  ; 

Capitalien  zu  4  Procent  zinsbar  46  Rthl.  5Gr. 
ktind  vierzig  Thaler  5  Gr.  ; 

ipUalien  zu  3 Procent  zinsbar  301  Rthl.  18Gr. 

Drcihumlert  und    einen  Thaler  18  Gr.  3  Pf* 

Capitalien  zu  2  Procent  zinsbar  94' Rthl.  7Gr. 
[  "Vier  und  neunzig  Thaler  7  Gr.  2  Pf.; 

unzinsharen  Verinogen  66  Rthl.  21  Gr.  5P£ 
iund  sechszig  Thaler  21  Gr.  5  Pf-  ; 

"dawelbe   sich  aile  seit    dein  6ten  Juni  1815 
Sachsische    Orte    etwa   ausgezahlte,    und 
\b  bei  der  kiïnftigen  Berechnung  nachzuwei- 
fnterstùLzungou   aureclinen   zu  lassen  liât. 

in.     Von  dem  Beslande   der  Stift-Merse- 

Bufstags  -  Colleclen  -  Casse    am   5ten  Juni 

ficher    vergleichsweise    zu    66  Rthl.    16  Gr. 

lonuneji   worden   ist,    und  ebeufalls   nach 
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1825  dur  Vuliszabl  der  beîderseiligen  Anllieile  des  Slifl- 
fllerseburg  gedieiU  wird,  erhà'it  dits  Kouigreicb 
Saihsen  : 

12flHil.    13  Gr.    io  Pf.    Zwiilf  Thaler    13  Or.   toPf. 
tiiizlnsbar. 

Aut.  XIII.  Nacli  deraselben  VerhnthSft  wùd 
dus  Yermogen  des  Slift  Slerseburgiartien  Ilebammeii- 
liislituls  gelheill,  und  es  einnfiùigt  liiernach  das  Kti- 
ni^n'ich    Siichsun    von   demselbeii 

1(19  Hlhl.  17  Gr.  9Tf.     Einlmndert  neun  und  sechsiig 
'I  li.il.'i'  17  tir.  Dl'f.  von   dein  mil  5  Pioceiit  zinaba- 
ren  A^livo,  und 
91  Hlhl.  lffGr.  7  St.     Eîn  und  neunzig  Thaler  16  Gr. 
7  Pf.  inci.   der  von  der  Paiochie  Qoesilz    aiigeewn- 
niidltt»    Tautgroschen     nath    dein    Sien  Juiii    1815 
eingelieferlen    —    il  Gr.  —    unzinsbar.      Auf  *or- 
s tel  rende  unziusbare  Suinine   liai    die  Konigl.  Siitb- 
sisclie   lîegierimg 
54lil«l.    4Gr.    30  die   Konigl.   Preolsische  Regiwung 
auf    die  Zeil  voui    Islen  April    bis   d'en  Juni   1815 
un    riicLstàndigen ,    ans   dur   Mcrst-burgihchen  Slifls- 
limilk  animer  hevi  illiglen  ,    l.eluergebaïl  bezablt  bal, 
sich   anrtMihncn   zu    iassen. 
Ûbrigens  vrerden    jeder  liegrerung  die,    djeseiu  Insli- 
tule    gewidmelen,    Iïeziï«e    aos    jlirem    Gebiet  auf  «lie 
Zeit   iiat li  dtin    Sien  J uni  1815    iïbei'Jasseu. 

Art.  XIV.  Das  Yenniigen-  der  bei  dejn  vonna- 
lîgen  Sti  flacons  Lslorio  zu  Merseburg  verwallelen  sn- 
genannlen  Salzlmiger  Colleclenrasse  wird  gleichfalis 
uach  dein  obueinerkte»  Verbalinils  der  \ '..■),,  -.  »\  : 
der  beidemeiligeti  Anllieile  des  Slifts  Blerseburg  ge- 
theilt,      Mr.-.^i...  ; .  erhàlt    das  Kouigi-eicli  Sachsen 

1.  an  sirhereni  Veriniïgen: 
94  Utlil.  7Gr.2l'f.  von    SOOlïthl.  à  5  Proceut  zinsbaj, 

396  —    1—8 2,100  —     à  3      —  — 

10    —    5—3 .54  —  4Gr.  5Pf.  unzinsbar. 

2.  on   unsiclierem  Venuogen: 
33  RHil.  t  Pf.  von  175  Rthl.  à  5  Procent  zinsbar, 

2  Kibl.  4(ir.3lT.  voniiKiIiI.  i3Gr.  1  Pf.  iinùn*i»r, 
wogegen  dasselbe  die  seil  dein  filon  Juni  18(3  narb 
Belinden  aus  dieser  Kassc  èrhaltenen  ZaliJungeii 
anrochnen    zu   lassen   bat. 
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'.'■■■■..■■     des    Slifis    Gyinnasiurâa    zu  1825 
veiner  Foods,  Beziige  nnd  der   mit  deui- 
Verbiiiduug    s  (eh  en  den  Slipendien-Stiftun- 
nen    IieiUe  Heg ieruiigeu   vergleichsweûe  da- 
dais 
Kiinigl.    TrciiTitische    Regierung    den    An- 
auf  etoen  Kcinigl.  Sà'chaischer  Scits  anlhei- 
j  nie  lui  tende  11  (  '■  ■  ..  1  rag  zu  de»  auf  die  Stift  Mer- 
rhe  UoiUiammei'   mgewiesanen,    zu  Unterhat-  ' 
>  (i)  iniiiisiunis    uitd  Leistung  gewÎBser  Schul- 
•1  besiiiiuiiien  .Geld-r  oud  Nahiral  -  Deputaten 
uitd  sicli   blofs  ilen  Ansprueh  on  die  Stifts-  , 
les  Koniçl.  l'r'Tji'Miflcheii  Stifis-Anlheijs  we- 
»us    der  Siifi.sbi ■  liirfnifs-  Cassé  zura  Gyimia  •-■ 
Bi-ds   zu   bezahlenileri  Supp]einostateuer-'Zîn->' 
beb.ïli",    tien    dic.sfallsigen    Ansprueh    an,  die 
[de     des    Kiinigl.    Sà'chsischen     Sliftsaiilheils 
Kô'nigl,  Saclisischen  Ilegierung  abtrittj  wo- 
ese 

eht  nur  ilem  Ansprnche  au!  Wiedererstattung 
die  Zeil  voin  fi  (en  bis  .TOsten  Juni  1815  aus 
gl.  Siiehsisi  '  ■■!.  Landzalilamte  zu  Berichli— 
baaien  SLiftskanunei--Beitrags  an  das  Gym- 
walilten  37H1M.  l4Gr.  6l*fM  sondera  auch 
isligcri  AnSpruchen  an*  das  Verinogen  de* 
1  entsagt,   sovvohl 

1  Collaturreclit  dor  Sladl  Zwenian  auf  zwei, 
1    dem    dasigen    Stadtrathe    vergebene,     fur 
1  geuachten  Gyianasîuins  bestiininle  Stipeit- 
Anlheîl,  -welcher  von  vier  dergleichen 

sn,  so  bisbei'Ton  den  Stiftastà'nden  ver- 

imlen,   auf   den  Kù'nigl.  Sachsisehen  Stifts- 
kuiiuncn  wiïi-dc.  dem   Herzogthnm  Sachsen 
lit  ablritt,    dais    die    Konigl.    Sà'chsische    Re- 
dît)    diesel  Isiao    Entschadigung     der    Stadt 
und   des    Kiinigl."1  Sachsisehen  Theils   der 
e,   oh'ne  weitern  Ansprueh,  ùbeminunt. 

winl  jedoch    den  Eingebornen,  des  Konigl. 
n    Slifis- Anfhcils,    weim    sie   das   Merse- 
jrtnnaxiuni   besurhen    wolJen,  niche  nur   das 
I  sfindem  aueh  die  rechtliche  Fà'higkeit, 
olclïtmlalls  Tor  der  Lande&Lheilung  zu-t 
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1625  gcslandenen  Vortheilen  und  lienefisùen ,  jedorh.  mît 
Ausschlui's  rt< :;■(■[■.  «  elehe  aus  den  vorsloliend  idigetre- 
teuen  Collaturreclilen  hergeleilet  wcrilen  konnlen, 
unler  den,  in  der  jedesmaligen  Srliulveïfiiî.sujig  ge- 
griindeten,  Voraïuspizungen,  Tlieîl  zu  nelimen,  in 
soweit  zugeslaiideu,  dat's  ilineu,  -wenn  sie  stcli  son.il 
hierzu  qualificiren,  Une  numnehrigc  Kigensdiaft  aie 
Ausl.ïnder   uicht  enlgegen  stehen  soll, 

5.  Das  Bobringische  Schulsliiioiidïum  verhlfiht 
fernerhtn  in  dur  bislierigeu  XaaJau  deiii  Gvtntiustu 
ijml  wird  sa  den  Localsûftuugen  des  Herzoglhmus 
gerecknet. 

Art.  XVI.  Bei  dem  SuTt - Merseburgisrlien  Srlml- 
verbesserungs  -  Fonds  kuiuiut  auch  die  Volkanll)  der 
bciderseiligen  Anlheile  des  Slifts  Sléfseborg  als  TIil-î- 
Jungs-JHaal'sslab  in  Airwendmig.  Hteniacli  hat  das 
K.tinigreicli    Sacbsen  : 

1.  zu  erhallen  . 

120  Rthl.  4Gr.    Eïnlmndert  und  zwanzig  Thaï»  4Gr. 

voin  siehem  unzinsbaren  Vcrnuîgen  ; 
848  Rthl.    16  Gr.    iO  l'f-     Achlliumierl  acht  und  vier- 

zig  Thaler  f 6  Gr.  iO  Vf.  voiu  unskhern ,  zu  5  la- 
cent   zinsfaaren  Vernûigen  ; 
16  Rthl.  9  Tf.     Seehszehn  TliaJer  «nd  9l'f.    von  den 

unsichem  Zinstiickst.ïndDn    des  voreiwà'hnlcn  zins- 

baren    Verinogens  ; 
83  Rthl.  i2-Gr.  5l'f-     Dtei  uJid  achlzig  Thaler  &JB*. 

5  J.'f.     vuu     aul'seiisleùendei       unsichexen     Lotlerie- 

lïesleu  ; 
in  sofern   dièse  verschîedenen    unsiclieren  Activa  eîn- 
g&heit  solllen  ;    dagegen    liât  dasselbe 

2.  beizutragen  : 

660  Rthl-  2  tir-  5l'f.  Sechshundeil  und  secbszîg  Tha- 
ler 2  Gr.  5  Pf.  2uui  ziusbaren  l'assivo,  nebst  Zin- 
Sthi  voin  filon  Juui  18l5  an,  zu  "i  l'roceiit,  in  so- 
fern dieser  Zinsfufs  seildem  nicht  herabgeselzt 
woi'den,  iwgleicben  den,  nach  obigem  Veihàllnils 
zu  berechnenden  Antbeil  an  den  au)'  Kinlrcibung 
des  nnsichercn  Vermogens  verweudeleu  kosten. 

Art.  XVII.  Von  dem  Vermogen  des  Siift  Met- 
seburgîschen  neueren  Schulverhesserungs-  oder  *oge- 
nasnlen  Katechetentonds  erhëll  das  kônigreich  Sarli- 


i  mehrenvâlinlen  Verhàllni/a  der  Voii.9-  J825 
beiderseitigim  AitlheUen    des  S  lifts  Mer— 
uberl.aupt  4ÔlUhk  15  Gr.  7ff.     Vierzïg  Tha- 
,  7  l'f.   unzinsbar. 

\  \  1 1 1.    Von  ilcjti  bei  «1er  vormaligeft  Stifts- 

zu      Merseburg     verwaltelen      sogenannten 

tsfonds,    welcher  nach  Deckuag  eînea  darauf 

Meuen,   dem   Heizoglbum  Sachsen   verbleibeii- 

'    1er  iin  Verbaltuifs  der  Bevo'Ikarung 

eraeilîgen  Theile  des  Stifts  itferseburg.gethcJU 

thall  das  Koiiigreich   Sachsen 

sichena  Vennogen  : 
L  6  Gr.  5  l'f-     Z-weilausend  fûnfhunclerl  nnd 
h.il.T   6Gr,  ."ICC.   A  5  l'rocent  zinsbar; 
t  23  Gr.  3  l'f.    Siebenhundert  vier  and  vier-  , 

1er  23  Gr.  3  l'f.  A  3  Procent  zinsbar; 

'3  Gr.  5  Tf.  Dreihundert  acht  und  zwanzig 
3  Or.  5  l'f-  unzïnshar,  nach  Abzug  derjeui- 
,  RtbJ.  4 Gv.  welcho  noch  aus  der  Kbnig). 
"ben    Reiilkaiwner  an    den  Uberschofs  fonds 

onsichern  Verraogen,  in  sofern  solehes  un- 
fârzt  zu  erlangen  soin  solJie: 
Ji3  Gr.    ilTf.     Secbs    und   funfzig    Thaler 
iTf.   à  5  Procent  zinsbar; 
Gr.    Vier  Thaler  16  Gr.  bis  5tenJunil8i5 
tndîge  Zînsen  davun  ; 
10  Gr.   7  l'f.      Kiïnf    und    siebenzig    Tbaler 
-7iCf.   à  4  l'rocent  zinsbar; 

gGr.    5  l'f.       Vier    und    zwanzig     Thaler 
,  bis  5ten  Juni  181ô  ruckstà'ndige  Zln- 

Gc  9  l'f-    Vierhunilert    neun   and  nean- 
*■  G  Gr.  9  l'f.    unzinsbar    an    ausstebendea 

Reste». 

leil  an  95Ô  Rthl.  Nennhundert  funf  und 
Thaler,  wek-hc  tinteriu  24ateu  Septeniber 
lûr  Ilcrhnuttg  des  Oberscliufsfunds  erhoben 
.  ietzl  «icbt  iiaehgewiesen  worilen,  in  so- 
ii  ln-t  <ler  de.shalb  vinhelii.ltcneu  weileron 
■.!■■".-    et»    recktlicher    Anspruch   au   den 
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1825         Aussteller  dor  QuiMung  oder  sonit  an  lis 

gebcn   sollte; 

180  IllJiI.   lUr.  9  Vf.     Eînhundert  und  adtoxf 

2  Or.  9  l'f.    und    liât  dagegen    auch  nai-h  di 

ïialtuiJ.s  scïiici'TlieilnaJuue  zu  deii  Unkosten. 

dus  unsicliere  Yeruwgen  veranlafrt,   beizut 

Art.  XL\.     Das  VennSgen  des  M'aisenh 

Merseburg  wird,  nacli  Abzug  des  fur  die  9b 

tteburg    besonders   davo»  gereclmelen  Anlheil 

Verbâltmls  dor  Einwohiierzahl    in  dent  uhrij 

MurseburgiscliiM    Orlscbàften ,    welches 

0.7794   Siebeiiiausend  Siebenhundert  vier  uni 

Zehnlausencliheile  fiir  .das  llerzogtfauin  uni 

0,22(K>  Zweilausend  Zweibundert  und  sécha  ï 

sendllieile  fiir  das  Konîgreich  Sachsen  betri 

llieilt.    llieriiacb  erJialt  daa  Konigreich, 

A.   An  stcherm  Vermiïgen:  ■ 
1,942  B.thl.  4Tf.    Einlausend  ]\~eu  nh  un  dert  * 

vierzig    Thaler  und    4  Vf.    durch    Ùlierwei* 

Capilalwertlit-s  (1er   im    Konigt.    SacJisisc 

Aitlheil   lundi  rien   Dezuge ; 
1,299  IUhh    20  Or.    2  Tf.       Einlausend   : 
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7ExempIare  Passionsgesange ,  aufser  den  nach  dem-  1825 
selbeu  Verhâltniis  zu  berechnenUea  Anlhcilen  an 
dèn  auf  weilerer  Ermittelung  beruhenden  Exempla- 
ren  von  Gesangbiichern  groben  Drucks,  und  von 
gedruckten  Waisçnhaus-IVachrichten;  hieriiber  liât 
das  Konigreich  nocli  zu  erhalten: 

a,  den  verhal  tnifsmàfsi  gen  Anlheil  von  dem,  was 
nach  Befinden  von  den  ausstehenden  Lotterie-Re- 
sten  noch  eingehen  sollte,  welcher  Anlheil,  nach 
Abzug  der  aufgevvendelen  Kosten  und  des  au(  dié 
Stadt  Merseburg  kominendcn  Theils,  nach  obigem 
.Verhaltnifs   zu  thcilen  sein  MÙrde. 

b.  die,  auf  die  Zeit  nach  dem  30sten  Jtini  1815  aus 
dein  Kônigreiche  etwa  noch  zum  Waisenhaus  ge- 
Hossenen  Beziïge.  —  Da«:egen  liât  das  Konigreich 
noch  zu  verlrelen  und  sicJi  anrechnen  zu  lassen: 

«•21  Rtlil.  5  Gr.  Rentkainmerbeitrag  auf  den  Tor- 
min  Ffiugsten  18io,  in  sofern  dessen  bereils-  er- 
folgtfi  Berichtîgung  nicht  durch  Quittung  nachge- 
wiesen  werden  kann. 

b.  88RtM.  4Gr.  4  Tf.  anlheiligen  Beitrags  zu  den 
unzinsbaren  l'assivis  ; 

c.  die  Alimenfationskosten  fur  die  am  lsteri  Juli 
1815  un  Waisenhaus  gewesenen  Kinder  an  dem 
Konigl.  Sachsischén  Stifisantheil,  fur  jedes  jahrlich 
65  Rtlil.  \om  gedachten  Tage  an  bis  zur  Enllas- 
snng  ans  dem  Waisenhaus  ; 

d.  den  im  Verhaltnifs  der  Theilnahine  des  Konig- 
reichs  an  dem  'Vermogen  zu  berechnenden  Antheil, 
an  den  auf  Einlreibung  des  unsichern  Verinogens 
Terwendelen  Kosten,  auch,  da   iibrigens  nach  die- 

.  ser  Auseinandersetzung  die  Theilnahine  der  Stande 
des  Kdnigl.  Sachsischén  Stiftsanlheils  an  der  Aus- 
fibnng  des  slaiidischen  Coliaturrechts  von  vier  Stel- 
len  wegfallt,  dieselben  deshalb  abzuiinden,  und  die 
Konigl.  Preufsische  llegierung  gegen  aile  diesfall- 
sige  Anspruche  zu  verlreten. 

Art.  XX.  Jede  der  bciden  Regierungen  hat  von 
leii  ihr  tin  Vorstehenden  ubcrwiesencn  Aniheilen  an 
leiu  zinsbaren  beweglicheu  und  zu  Capital  erhobeneii 
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1825  unuewcg  lie  lien  Veriuiïgcn  einer  Stiftung  m 
Zinseii  iiaili  deii,  bei  deu  CapUalanlhialeo  i 
beneii,  uder  dem  suit  der  -geschenenen  Au» 
des  VormOgens  jeder  Slifimig ,  verâ'nderlen  Zu 
in  sowoil  nkiit  suit  dem  in  Ein  vers  tâiidnifc  i 
derseitigen  lluhordén,  ein  Erlals  nu  ruclul 
Ztiisen  bewîllîgt  worden  ist,  u»d  in  soweil  t 
sicliciu  Verinijgcii  tibcrbaupt  Zinsen  zu  crhnç 
voiii  6>cr  Juni  1815  an  zu  erhalten;  «Hein 
Jjff!*.»-,  Wîltwcu-  mid  Waisett  -  Versorgn 
{§  \  111.)  trilt  dieser  Terinin  sclion  mit  àe 
Januiir  1815  uiid  bei  deiu  Fonds  des  Waist 
zu  Merseburg  (§  XIX..)  erst  mit  deto  1* 
1815   ein. 

.Ut.  XXII.  Snbald  von  beide»  allwl 
Regiurungcii  dièse  Cbcreintunft  genehinigt 
ist,  soll  sofort  eiue  Berechuung  iiber  aile,  I 
dun  Itegierungen  in  derselbeu  ubernomniene( 
Imigsverbimllit  Iikeili'n  ^ep/togon,  und  dasjeo 
oMmaca  der  eine  Tlieil  dem  audern  auszutid^ 
hemuszugebeii  liât,  bericlitigl  werden. 

Art.  X.XJI, 
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>,  die  eines  Ungenannten,  und  die  Ifeini-  1825 
cht  minder  a]  1er  Tbeilnabme  an  dem  fernern 
.  au*  dem  Verkauf  des  Dresdner  Uesaugburhs 
Xirclieubudbs  und  Jiingegen  KonigJ.  SacJisi- 
sits  allen  Anspriiclien  auf  die  mit  don  nben 
bis  mit  XIX.  beinerklen  S  tifs  Merseburgischeu 
bud  Listituten  vereiniglen  besonderen  Stiflun- 
fcftgt  wird.  Aufserdem  Jcistet  aucb  die  Kô'nigl, 
fche   lieffierung   auf  aile   Theilnahme   an    dem 


aul 


des   von   Johann    Andréas  von  Otittn 

und  Dô'reullial   in   seiueiu  Teslameule   vom 

rnber    1757    gestifleten     AVaisenhauses    zà 

wegen   der  vorinaiicen  Enclaven  des  Voigt- 

Kreises  im  Reufsiscben-BJankeuberg,  Blin- 

Gefell  und  Sparemberg ,    so  wie  wieder    die 

jSachsisclie  Ilegierung   auf  alJe  Anspriiohe  an 

l^eji    bei   der  Domkiirbe  und    fttiftssdjulu  zu 

-vorfallenden  Bcdiïrfnisseii  beslimmle,  Dom- 

te  zu  3Ierseburg  Vemcht.     KmlJich  bewen- 


»  XXIII.    wegen  des  von   Friederilen  Chri- 
JJSlisabeth  Fie  H  Va  u  votr  F/etsc/ier  ausgesutz- 
lâîchtnisses  zu   Erriclituug   und  Unterhaltuug 
julIelirer-Seminarii    in   KursarlisisrJien  Lan- 
\FoJge    der   nur    Air    diesen  Fall  getroilenen 
Cbereinkunfl    bei   dem,    von  dem  KonigJ, 
lisrh    Hannoveiisrbeii    Ober- Appellations- 
ZeJle     unler    deui    i'yien  Kovember  1822 
acliiedsrichterlicben  Krkeuntnisse. 

.XIV.     In  Anseliung  aller  iibrigen,  in  der 

Convention    nirbl   crwabnlcn ,    miJden 

verbleibt   es    Air    jetzt  nocli  bis    zu    ciner 

Vereinigung    dariïber,   bei  don   desbalb  iin 

§§1   und  2     der     Eingangs     beriïbrten 

lion   vom   28sten  August   1819    enfhalle- 

liingen  ;    es   sollèn  jedoch  die   Verliand- 

diese    Sliftungen ,    ingleirhen    liber    die 

Sprache    kojumenden    fiscalise  h  en    l'uncte, 

"  leunigt  und  die  daiiïber  zu    treflenden. 

nach   beiderseils    crfolgler    allerhôVh- 

igting,   durch   eine   anderweite   narhtrag- 

ion  zuin  Abscbluls  gebracht,  und   nebst 

A  a  a 
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1825  der  gegenwâ'rlîgen  Convention,  offentlich  beli 

maclit   werden. 

Zu  dossen  Urkund  liaben  die  beid  crsei  tiges  ] 
Bevolhuacliligteu  die  gege  livrai*  lige  ConvenUon 
ceîclniot. 

Geschelien  zu  Dresden ,   «a   4ten  April  M 

D.    l'iIDA»,  Nullii 

Kônigl.  l'reufsisclier  Com-     Kônigl.  Sàchsisct 


Die    Ralilieiilion    isl    unler    déni     lsi 
Juli  1825  erfolgL. 

(Anldge  A.  Obéraient  von  der  Zabi  der  i 
und  l'ensionare  I>ei  der  Casse,  so  wîe  von  & 
luen  der  ructilàudig  verblielieiion  Beitrace 
iioch  zu  zahlen  gewusejieu  UcuuGziea-tid 
Dee-ember   1815-) 


oits 
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is   de   leurs   sujets  respectifs   d'un  royaume  k  1825 
sont  convenus  a  cet  égard  des  article»  suive»»,: 

.  1,  Les  droits  connus  sons  le  nom  de  jus 
gabella  h  crédit  aria  et  census  emigrationis, 
I  'i  .■■  exigés  ni  perçus  à  l'avenir  lorsqu'au  ■ 
succession ,  lonation,  vente,'  émigration  on 
■  il  une  translation  de  biens  du 
-Bas  dans  les  étals  de  Sa  Majesté; 
de  Di h tei na ii-,  ou  de  ceux-ci  dans  les  états  de 
ité  Je  Roi  des  Pays-Bas,  pour  toute  leur 
tant  actuelle  que  future,  toutès-les  imposa? 
cette  nature  ^tant  abolies  entre  les  deux  pays. 
IL  Celte  disposition  s'étend  non  seulement  '. 
-  et  autre  imposition  de  ce  genre  uni  font 
revenus  publics,  mais  encore  à  ceux   qui, 

j ■■■■■    avoir   été   levés  .par    quelques" 

villes,   jurisdictions,  corporations,  arron- 

ou  communes,    de  manière  que  les  sujets 

qui  exporteront  des  biens  ou  auxquels  ils 

it   à  titre  quelconque,  dans  l'un  ou  l'autre 

seront  assujélis    sous  ces  rapports  à  d'autres 

ou  taxes    qu'à  celles  qui,   soit   à  raison 

succession,  de  vente  ou   de  mutations  de 

.■■■■..:-,    seroient    également   acquittées 

laliiliins  «lu  royaume  des  l'ays-tBas  on  celui 

ire,    d'après  'les  régleinens   et  ordonnances, 

t   ou   qui  émaneront    par  la  suite  dans  les 

La  présente  convention  est  applicable, 
t    a.    toutes    les   successions    à   éclioir    à 
■    ailles  déjà  dévolues,   mais  à  toutes  les 
do  bien  eu  général  dont  l'exportation  n'a 
e  eié  effectuée. 
IV.    Comme    celte    convention   ne    regarde 
ropriéloa,    et  leur   libre  exportation,    toutes 
relatives    an    service   militaire,    restent    en 
gueur    dans  les  deux  pays    et   les  gouverne- 
ntraijans    uo  sont  nullement  restreints  par  la 
,  convention  dans    leur   future  législation  sur 

Y.     Cette  convention V   expédiée   en    double 
me  teneur,  signée  par  les  ministres  respectif» 
Aaa  2 
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1825  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  r»ys-B«s  et  Si  \ 
]e  Koi  de  Dmiemare,  sera  échangée  muiuclleii 
*ura  fait   el    valeur   du    jour    où    les    écbango 

Fait  et  signé    à  la  Haye,    le  il  Avril   1825. 
(Signe)     W.  F.  Dt  Kl 

ï,e  ministre    des  «flaires  étrangères   déclare 
pareille  déclaration  a  élé  délivrée  pur  le  niû" 
nois,    eu  date  du  30  Avril  1825,  yue    les  mi 
des    souverains    respectifs    ont    eu    lieu     eit 
14  Juin  J&aiî  et  3  Hlars  1M>(Î,   et  que  les  act 
tiBcaiion  ont  élé  échangés  le  lâKva  i»2f>. 

(Signe)     VitasTOts.   de  S 


143. 

Ordonnance  de  S.  il/,  le  R<A 
France,  concernant  Vindépen& 
de  l'île  de  St.  Domingue,  du  17 


r ite  de  St.  Domingve. 
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tXL  Xes  habitans  actaels  ,de  la  partie  Iran-  1825' 
'Sj.  Dûaiingue  verseront  àla  caisse  générale 
m  et  consignations  de  France,  en  cinf  ter- 
rjt,  d'année  en  année,  le  premier  échéant  an 
"'  décembre  mil  huit  cent  vingt -cinq,  la 
if  cinquante  millions  de  francs  t  aéeti- 
«ger  les  anciens  colons  qui  .réclameront 


UL    Nous    concédons   a  ces   conditions  par 
jfs,   ordonnance ,   aux  habitans  actuels   de  la 
piQQÎse  de  l'Ile   de  S*.  Domûlgue    rindépea- 
ine  et  entière  de  leur  gouvernement. 
m  la  présente  ordonnance,  scellée  du  grand 

>     i    Paris,    'su    château    des    Tuileries,    la 
l'an  de  grâce  1825»    et   de  notre  régna  I* 

Chaules. 

Tar  le  Roi 

r   de  France,    ministre  secrétaire   d'état    an 
lit 'de  la  marine  et  des  colonies, 

Comte  ne  Chabrol. 
Vu   au    sceau 
de- des -sceaux    de  France,  ministre  secré*- 
tt  an  département  Je  la  justice, 

■    r .  Comte  dk  f  luointi 

Visa 

sident    du  conseil   des  ministres, 

Jh.   ni  YilliH, 
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144. 
1825  Traité  d amitié ,  de  commerce  et  de 
navigation  entre  la  Grande  Bretagne 
et    létat   de  Colombie,  signé  à  Bo- 
gota,  le   18  Avril   1825- 

(The  Times  1K26-  FebruaryT.   No.  12,  S85.    JÙtntui 
registcr  1825.     Pttbl.  documents   p.  80.) 

In   the    name  uf  the   mo&t   /wly    Trinity! 

J_ixleiisive  commercial  inlercourse  iiaving  been  esl»- 
blisbcd  for  a  séries  of  ye.iis  belween  tlie  dominions 
oi  flîs  Britannic  Mafesty,  and  tlie  seieral  province* 
or  countries  of  Ainericn,  wliirh  (now  nnileif)  «m- 
siiiuie  tlie  staie  of  Colunibia,  it  Beetns  guod  for  tfie 
aecurily  as  %veit  as  encouragement  of  sucli  commer- 
cial inlercourse,  and  for  tlie  main  1  en  an  ce  of  good 
underslandîng  belween  llis  said  Britannic  31ajesty 
and  lhe  said  state ,  ilial  Lhe  relations  now  sulisisiii>- 
belween  theiu  sliould  Ite  regularly  arknow leilged  and 
confirmed  by  the  signature  of  a  Ueaiy  of  amiiy,  , 
commerce  and  navigation.  l'or  lliis  purpose  Uiey 
ïiave  named  tlieir  respeclivc  plenipoleuliaries,  that  i 
is   to  say  — 

His  Itajesly  llie  King  of  (lie  uniled  Kingdoin  of 
Great  Brilain  and  ireland,  Jolm  Tôlier  H  ami  lion, 
estj.  and  Talrick  Campbell  esij.;  and  tlie  vice  -  prési- 
dent charged  with  tlie  executive  power  of  the  slate 
of  Coioinbia,  l'edro  Gual,  secretary  of  slale  in  lhe 
départi  ne nt  for  fnreign  affaira,  and  gênerai  Pedro 
Briceno  Mendez  —  "yilio,  after  having  coinmunîcated 
to  each  olber  tlieir  respective  fnll  powers ,  found  16 
be  in  due  and  proper  forai,  bave  agreed  upon  auu  ' 
conduded  the  followiiig  articles  : 

Art.  I.  TJiere  shall  lie  perpétuai,  (irai  and  sin- 
cère aiuity  belween  tlie  dominions  and  suhjecls  of 
His  Majesty  tlie  Ring  of  tbe  united  Kingdoin  of 
Great  Brilain  nnd  Ireland ,  bis  lietrs  and  successor», 
and  the  slale  and  neoplc  of  Colunibia, 
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II.  There  «hall  be,  between  ail  the  terri-  î&25 
Hî»  i '.,:.,:,■■  i. .,  Majcaty  ia  Kurope  and  the 
t  of  Coloinbia  a  reciprocal  freedom  of  coin- 
*ho  sobjects  and  citizen»  of  the  two  codd-. 
isp*ctivoly,  shall  hâve  liberty  freely  and 
m.  coiue  wilh  llieir  ships  and  cargoes,  l.o 
places,  ports  ami  rivera,  ia  the  territories 
,  to  which.  olher  foreignera,  are  or  inay  be 
r  to  corne ,  '  to  enfer  into  the  saute  and  to 
td  réside  in  any  part  of  the  said  (errilories 
Jy;  also  to  hire  and  occupy  housee  end 
95  for  the  purposes  of  theïr  commerce  ; 
srally,  the  merchanls  and  traders  of  each 
jspectîvely,  shall  enjoy  the  inosl  complète 
and  aecurity  for  iheir  commerce;  subiect 
the  latvs  and  statutes  of  the  two  countriec 

IL  Iïis'Majesty  the  Kïng  of  the  nnited 
of  Great  Brilain  nud  IreJaud  engages  furth- 
tie  ciUzens  of  Coloinbia  shall  havo  the  lihe 
commerce  niid  navigation  siipulaled  for  in 
iing  article,  in  iill  lits  dominions  situated 
nropc,  to  the  full  estent,  in  which  the 
■  luillcd  at  présent,  or  ahall  be  penuitted 
to   any  otlier  nation.  r 

^T.  No  higlier  or  olher  duliea  shall  lie 
m  the  importation  into.  the  terril  or  ies  of 
nie  Maiesir,  of  any  articles  of  the  growlh, 
ir  manufacture  of  Coloinbia,  —  and  110 
'  other  duties  shall  be  iinpused  ou  the  îiu- 
into  the  territoiios  of  Coloinbia,  of  any 
the  growlh,  produce,  or  manufacture  of 
pic  Majesly's  dominions,  than.  are  or  «hall 
M  on  the  like  articles  being  the  growth, 
r  îuanulaclure  of  any  other  foreign  cou  ut  r  y, 
a»i}-  other  or  higher  duliea  or  charges  be 
n  the  territoriea  or  dominions  of  either  of 
cting  parties,  on  the  exportation  of  any  ar- 
ib*  territories  or  dominions  of  the  olher, 
at  are  or  may  bo  pavable  on  the  exporta- 
e  like  articles  to  any  olher  foreign  coon- 
shail  any  proliihilion  be  imposed  upon  the 
É     «r    importation    of    any     articles ,    the 
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1825  growth,  produce  or  manufactura  »f  llii  Ki 
Majeety's  dominions,  or  of  ilie  taiil  u-rri-o 
Colomi'i.i.  to  or  froin  llie  >,iiil  duiuiiniius 
Brilaiinic  MajealY  01  lo  ur  frum  llie  Mkd  le 
of  C'tilouiliia .  wliii'li  «Imil  nul  etjuallj  kIm 
«thvr    mtuuiio.    . 

Aut.  V.  Mo  higber  or  oth'er  dotiës  •»' 
on  account  of  tonnai6  <  tight,  or  battant  Ah 
tage,  aalvage  in  caae  of  dainago  or  shlpwi 
any,  other  local  charges,  ahall  be  impoaed  p 
the  porta  of  Colombie ,  on  Britiah  Teawili,  ta 
payable  in  the  tunt  ports  by  Coloinbian  w 
in  the  ports  of  His  llritaunie  Majeety's  ta 
on  Coloinbian  vessels,  than  shall  M  peyeU 
aanie  ports  on  Brîtish  vessels. 

Akt.  VI.  The  saine  dmies  shall  l>e  paid 
iiuportuliiiii  înto  llie  ierrilories  of  Coioinbû 
arlide  of  ihc  «owth,  produce  or  jiutiiufa 
His  [ii i latin ic  Jlajosly's  dominions,  ulied 
iiuporiiilioii  bliuU  \us  in  Coloinliiaii  or  in  Bril 
selt;  «ml  llie  same  duiies  slisJl  be  p«id  on 
porttttiuu  inio  (ho  dominions  of  llis  Brim 
j. '■■'■.  .  of  any  article  uf  the  grcmlh,  produa 
r    Colomliin,    wbother    such     iin1 


,'c  ,,   4t  ta  Colombie.     -  .„  ■" 

r  Mlhm  fourths  of  the  marina»  et  leaat,  I825 
h  «abjects,  excepting  where.thé  laws.pro- 
any  extrême  cusea,   slioll   be  considérai  w 
aasels;    and    that   ail    Teaaals  bnili   m    the 

of  Colombie,  and  owned  by  the  datant  < 
or  any  of  ihera,    and  -whereof  the  màster  ■ 

fonrtha  -of  the  marinera  at  leaat  an  Ço- 
Ltîzeits,   excepiing  where  the  laws protide 
rtreine  casée,  shall  be  considared  as  Colora-    ' 
sis. 

V'ill.  AU  marchants,  commandera  of  «bips, 
■g,  the  subjects  of  His  Britabnic  Majosty, 
1  of  tha  atate  Of  Colombie,  shall  bave  f«U 
a  ail  the  territoriea  of  both  ;powers,  re-  . 
,  to  manage  their  own  affaira  themaelves, 
oatiït  them  to  the  management  of  whoiuso- 
please,  as  broker,  factor,  agent,  or  înter-  '* 

or  ahall  they  be  obliged  to  employ  any 
ions  for  Ihose  purposes,  nor  to  pay  them 
'  or  rémunération,  unlefs  they  almll  chooaa 
-  theiti;    aad  absolute    freedom  sliall   be    al- 

all  casas  to  tbe  buyer  and  seller,  to  har- 
fix  tbe  prica  of  any  gooda^wares,  or  mer- 
impbrted  into,  or  exportai)  froin,  the  ter- 
'.  either  of  the  con trading  parties,   M  they 

good. 

IX.,  In  whatever  relates  to  the  ladihg  and 
of  sbips,  the  safety  of  inerchandise ,  gooda 
s,  the  succession  lo  peraonal  estâtes ,  and 
lai  of  personal  property  of  every  sort  and 
ioni  by  sale,  donation,  excbnnge  or  tasla- 
in  any    oiher   mariner  whalsoever,    as.also 

ration  of  jujtice,  the  subjects  and  cituens 
DOJQlf-acdug  parties  shall  enjoy,  in  their 
dominions  and  territoriea,  the  saine  privi- 
lie»  hikI  rights,  as  the  most  favoured  n*- 
sliall  not  lie  charged,  in  any  of  thèse 
(rjtb  any  liigher  importa  or  duties  than 
h  art-  fiatd,  or  inay  lie  paid,  by  the  na- 
cta  or  citizen  s  of  the  power  in  whose.  do- 
tbrritortes  they  inay  réside.  , 

ail  be  exempted  from   ail  rouipulmiry  mî- 
m»   Whiitsnover,   whether   by  ses  or   land, 
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1825  "nd  front  ail  forced  loans,  or  inilitarf  exa 
réquisitions;  ne  il  lier  shiill  tliey  be  coin pe 11 
any  ordinary  laxea,  uiider  any  prétest  v 
gratter  (liait  those  (liât  are  paid  by  the 
citizen  s  of  one  or  olher  power. 

Art.  X.  It  shall  be  free  for  each  * 
contracting  parties  tu  appoint  consuls  fo 
teclion  uf  traita,  to  réside  iu  (lie  doiniiùoi 
ritoriea  of  llie  olhcr  party;  but  before 
shiill  art  as  bhcIi ,  lie  «hall  in  the  usua) 
approved  •md  adiiùllecl  by  tire  go  ver  m  tient 
lie  is  seul;  ami  tiillier  of  the  contrat  linp  j 
excepf  jt'oni  i lie  résidence  of  consuls,  stict 
places  as  cillier  of  llieiu  may  judge  lit 
excepled. 

Art.  XI.  For  the  bélier  sccurity  of 
beUveen  the  subjerls  of  His  Britaiinic  31 
the  citizens  of  Colmnbia,"  it  is  ajrreed,  tba 
f.iine  any  interruption  of  fricudly  coi  tuner 
course,  or  any  rupture  sboukl  unforiui» 
place  belween  the  two  contriiciing  parties, 
jects  or  iritizens  of  eilher  of  the  conlracli 
residing   in  ihe  dominions  of  the  other,  i 
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eustoins  of  Ute  country.  Liberty,  shall  1825 
granted  lo  '  ■  y  the  subjects  of  Hia  Britannic 
vshw  mny  die  in  the  said  terri  tories  of  Co- 
in convenant  and  adéquate  places,  to  ba 
ami  r-  ished  by  tlieiiiselves .  for  -that  „ 
vîiJi  the  knowledge  ofthe  local  authori- 
sli.ill  {lie  funernls  or  sepulchres  of  the 
s!url)L'J  ia  <iny  wise,  nor  npon  any  account. 
ike  inanoer,  tlie  eitizens  oï  Coloiubia  shall 
iÎii  ail  (lie  dominions  of  Hia  Britannic  Jua- 
■fect  and  miroslrained  liber  ty  of  conscience, 
ij-cïaîiig  tlieîr  religion  publicly  or  privalely,  . 
U  ovtn  :  ïcllmg-housos,  or  in  the  clin- 
place»  of  orslûp  ap  point  ed  for  lhat  pur- 
■ee.ilily  to  tlie  System  of  toleralion  establiah-" 
dominions  of  Ilis  said  Majesty. 

XIII.  The  'go ve ruinent   of  Coloinbia  enga- 
ooperalc     ■  ith    111e  Britannic   Majesty,    for 
abolition,  of  the  slave  trade,  and  to  prohi- 
bons .  liitiug    witbin    the    terri  tories    of 
in  tlie  most  effectuai  manner,  fïoiu  taking 
iu   sucb.  irade. 

XIV.  And  forasmuch  as  it  would  be  con- 
and  uscfi.i.  for  the  purpose  of  facililaiing 
«1  good  :.!.  :.irstanding  between  the  two  con- 

parties,  and  for  avoiding  ail  difBcnlties 
arj,  that  itliei-  articles  should  be  proposed 
Ito  the  présent  treaty,  winch  articles   bolh 

waut  of  due  tîine  for  their  considération,  as 
froin  the  pressure  of  circu instances,  cannot 
"  ne  iliflwn  up  m  ith  the  reijuired  perfection, 
__»,  and  i*  agreed,  on  the  part  of  bolh 
that  ihey  -will  with  the  leaet  possible  oelay, 

ir»ard    to  truat  and    agrée   upon  fluch   articles 
e  wanling    to    tlie  treaty,    and  deeined    mu- 
T«nlaj;eo(isi    and   8uch  articles,  wheu   they 
upon   and    duly  ratified ,   shall   forjn  part  .. 
iut    treaty  -of    alliance ,     commerce    and 

.C.V.  The  présent  treaty  shall  be  ratified 
Majesty  the  &.ing  ofthe  united  Kingdom  of 
niaîn    and   Ireland    aad  by   the   président   or 
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1825  v'rP  président  charged  with  Uie  executive  pou 
tlie  state  of  CoJombia,  with  the  consent  and  i 
bal  ion  of  tlie  congrcfs  of  tlie  sAÎtl  stale;  ami  fl 
tifica lions  shali  bc  exchanged  at  l.ondon  wilh 
spnco  of  six  jnonths,   or  sooner    if  possible. 

I»  wimels  wfaereof,  the  respective  plenipot 
ries  hâve  signed  l lie  salue  and.  hâve  afiuiea  ( 
tlie   suais    of  Hieir    anus. 

Done    in    the    cily    of  Bogota,     ihe    i>i.li 
April,   in  the   year  of  out  Lord  1825. 

Signed  Johs  Pottbr  H  ami 
Patrick  CAurBELt, 
Pedro   Gvm.. 


Addition  al   article. 

Whercas  in  tlie  présent  state  of  Colombi 
ping,  it  would  oot  Le  possible  for  Colombi»  1 
advantage  of  tlie  rcriprocily  eslablished  by  " 
ticles  5,    G  and  7,  of  tbe  trcaty    signed    ihî 


.m 


_ t  additional  article  shall  bave  th»  same  iggfl 

.falidiiy  as   if  it  were  inserted,  word   for    '_ 
the  treaty  aigned  tins  day.    It  shall  be  r*~        # 

1  the  ratifications  shall  be  eschanged  at  the 

*•' 

biefs  tfhereof,  the  respective  pîenipolentia- 
signed  the  saine,  and  haro  afflmtt  thatelo 
of  their  anns.  ' 

ïn  the  city  of  Bogota,  fhe  i&th  day  of 
the  year  of  our  Lord'  1825- 

JomN    ToTTKR   HaMILTD¥.  ' 
I'atKICK    CaMWLL. 
l'lOH.0  Gbal. 
X'jEoao  Bjucuo.  HumIi 


ion  of  Ilia  Majestés  principal  secre- 
state  for  for.elgn  affaira,  on  the  «c- 
chonge    of  ratifications. 

■Jersigned,  His  Maiesty  s  principal  secret*  ry 

>br  foreign  affaire,  at   the  moment   of  ex- 

îfïth  Senor  Manuel  José  Hurlado,  plenipo- 

Ê  the  state   of  Coloinbia,    the   ratifications 

!y    of   aiuity,    commerce    and    navigation, 

gola.    on    die    igih   of  April  1825,    by 

Hainilloit ,   eso.    and  l'atrick.  Campbell, 

part   of   His  Mnjesty,    and    Senor  Pedro 

gênerai    Pedro  Briceno   Mondez,    on  th« 

staïc  <il   Coloiubia,    h.is   been  eommanded 

jesly,    in   uider   to   avpid  any  misunder- 

lich  raSghl  possibly  arise  in  the  exécution 

of  the  seventh  article  of  the  aaid  trerfty, 

is   de  fini.' il  what  ships  shall    be  considered 

to   tbe  privilèges  of  British  and  Colom- 

whi<  h   shall  bave  been  captnred  from  an 

Jfis  llrilnntiic  Majesty's  ships    of  war,    or 

of  His  said  Haîesty  furnished  with  lettero 

,y   Ihe    Lords  commission  ers  of  the  adini- 

rogularly   coudemned  in   one  of  His   seid 
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ÎS'S  Majestv's  prîze  courts  as  h  Ja-wful  prize,  or 
shall  bave  beeu  condeitined  in  a»y  roi„peieiii 
for  ihe  lnearfi  of  ihe  lavvs  made  for  the  )«* 
of  the  slave  trader  and  thaï,  iit  Ihe  ttUM 
shijis  capturcd  from  ilie  enemy  by  ihe  ships 
lonibia.  and  coiidcmiicd  uoder  similar  citant 
Avili  likewiae  bu  eniitled  to  be  considered  ai 
binn    ships. 

Loudoii,  Nov.  7-   1825. 

Ceorgi:  Cn 

Senor  Manuel  José  Hurlado,  etc.  elc.  etc. 


yîct    of  acceplance    of    ihe    above 

by   the    C'otombian  pleifîpotentia 

Tbe  undersigned,  plenipoteiiliary  of  ! 
Culombia,    having   nceived    frum    HU  Brii 
josly's    principal  secrelary  of  slale  for  for 
«  déclaration,    staling,     -■  I  liai  in   order  t<>  i 
inisundcrstandiiig   wLicli    îniglil  possibly 
execution  of  ibal    part    of    llie  sevenlli  arlid 
"   ;aty  between   But  Britannic  !"--'- 
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The   undersigned ,   in   virtue    of  the  full   powers  1825 
wilh    vthich,    lie    is   invesled,     hereby    accepta    and 
adopte  the  said  déclaration  in   the  naine  and   on  the 
bebalf  of  his  government. 

London,   Nov.  7,   1825- 

Manuel   José  Hurtado. 
The  rîght  honourable  George  Canning,  etc.  etc.  etc. 


145. 
Traité  entre   le   royaume   de   Wur- 
temberg et  le  grand  duché  de  Bade, 
publié  à  Carlsruhe   le  17  Mai  1825* 

[(Regierungsblatt    des    Grofsherzogthums  JBaden 

Nro.  XÎII.   28slen  Juni  18250 


L 


fudwig,  von  Gottes  Gnaden,  Grolsherzog  zu  Baden, 
Uerzog   zu  Zahringen  u.  8.  w. 

Wir  urkunden  hiermit,  dais  Uns  der  von  Unserm 
gebeimen  jlîatli  und  Ministerresidenleu  am  Kôniglich 
Wixrteinbergischen  llofe,  Albert  Friederich,  Com- 
mandeur Unseres  Ordens  vom  Zahringer  Lô'wen,  Rit- 
ter  des  Kaiserl.  Jiussisdien  St.  Amiaordens  2 ter  Classe 
in  Dîainanten ,  ais  hierzu  besouders  Beyollmachtigtem, 
enter  Vorbehalt  dur  Slaatsgcneluuigung  abgescïilos- 
sene  "Vertrag ,  liber  Ausgleichunjrcii  von  Forderungen 
und  Anspriichen,  weJche  zunachst  eus  den  alteren 
Staatavertragen  von  1806,  1807,  1808,  1810,  1815, 
1816  und  1822  von  Baden  an  Wurtemberg,  und  Ton 
Wurtemberg  au  Baden  bestehen,  folgenden  lnhalts, 
'  rorgelegt  worden  ist. 

A.  1*    Nach  Artikcl  I  a   des  Staatsrertrages    vom 
26*ten  April  1822    erkennt  Baden  die   fur  Wurtem- 
berg   aus   den   Gcbicisablretuugen    des  Staatsvertrages 
vou  1810  enlstamlenc  Anspracîio   auf  Staalsschulden- 
*  Ûbernahme ,     in     der    vergliclienen    A  versai  -  Summe 
'  Ton  220,000  Fl.    nebst    hiervon    nacii    Art.  I  b    des 
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1825  Vertrags  vou  1822   vom  iiten  Kot.   181(f  bb"'xom 
26*<b&' April  gedéchten  Jahrea  berechnetan  'Zuiften  jjpit 

126002  FI»   45  1j. 

346002  FL  4* M 

2*  T?ach  dem  Vertrege  von  1822  I  *  erkennt  Bt- 
tien   einen  Ersatz  fur   die  auf  dem  ehemal  zum  Bif- 
fer-Canton  Hegau    gehorigeu  Ort  Muhlirigen   bqw- 
.den^Kaïoinerzieler  zu   10  FI.  10  kr-   un  Cajpihft^^ 
trage  von  £03  FI.  20  kr.  .        -J 

3»  Die  eus  den  Staatsvertrèrgen  vom»,  17te*Hfctbr. 
.1806  uud  I6ten  April  1807  herriihrenden  Wtirta-  * 
-  bergischim  Forderungen,  ^vie  sie  die  Aulage  et^Ub,  ] 
aind ,  nach  •  Abzug  der  darin  anerkannten  Badi^aiclMa  j 
Uegonforderung  von  1918  FL  40  kr. ,  Statt  zu  28fffi  A*  ' 
Gin  (4kr.)  im  Bëtrage  von  13360  FL  eberiftdSpfc 
erkaimt.  *.  "■'*.  ,"?  '■' 

4»  Ans  dem  uber  Salm  -  Krautheûn  arh  17tet<Juû 
1816-  abgeschlosséneh  Staatsvertrage  Art.  U&JL  <fer- 

kenut  Baden  wegen  Zinszablungen,  die  vor  der 
Theïlung  der  Mainzer  Lamlesschulden  an  versrfiie- 
deuè  GLïubiger  geleistet  wurden,  an  Wurtemberg 
eine  Ersatzsumme  des  ihm  pro  râla  zu  viel  Zuge- 
theillen,  init  506  FI.  32  kr. 

Die  Wurtemberg ische  Regierung  wird  jedoch  an 
Badeu  die  Verzeich nLs.se  dieser  von  Hcssen  — Dano- 
stadt  und  IVassau  bisher  noch  nicht  zum  Ersatz  an* 
erkannten  Zinsvorschùsse,  und  die  darïiber  sprechen- 
den  Quittuiigen  im  Original  oder  in  beglaubigten  Ab- 
schriflen  aushandigen,  um  im  gemeinsamen  Interesse 
die  Vergiitung  der  beiden  genaimlen  Staaten  nàhcr 
betreiben  zu  konnen.  Eben  so  nach  gédaclitem  Ver- 
trage,  Art.  I.  6-  b  Air  Miethzins  und  Kaufpreis  der 
au  s  Steuermitleln  erbauten  Kaserne  in  Gerlachsheim, 
erhâlt  Wurtemberg  fur  seine  rata,  nach  vorgelegleu 
Ërtragsrechnungen ,  Statt  703  FL  35  kr.  wegen  réi- 
térer Barukosten ,   695  FL  53  kr. 

6.  Von  der  Zeit  der  schwabischen  Kreisverfas- 
sung  maclite  Wurtemberg  fur  Fi  Lma  -  l'iana  -  Gelder 
der  Kreistruppen  eine  Fordeiung  von  2891  FI.  7  lr#, 
laut  Anlage3,  seiche  auf  1436  FL  44  kr.  enuafeiget 
und  in  diesem  Betrage  von  Badeu  anerkajuit,  auf  das 
tjbrige   von  Wurtemberg  verzichtet  ist.  j 
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7.  Fur  die  Ansprtiche  WUrtembergf ,   wegen    der  1825 
Iind-Commende  AJf&iiausen   an  die  Coinuieude  Mai- 

u«i,  hat  man  sicli,  mit  Rùcksicht  aof  den  Staats- 
vertrag  vom  3l8ten  Dec.  1808  Art.  11,  auf  folgende 
Weiae  verglichen: 

1.  Fur  sammtliche  Gefalle  und  Vorrathe  der  verfloa- 
senen  Zeit,  namentlich  den  sogenannten  Rôfslens- 
wein  mit  jahrlich  6  Fuder  \7  Eimer  10j  Maafs 
See-Aiche,  und  den  Coinpetenz-Wein  des  Land- 
Comthurs  von  20Fudern,  nebst  davon  berechnelen 
Zinsen  seit  dein  Kichtbezuge,  vergiilet  Baden  an 
Wurtemberg  48000  Fis  Jedoch  komnien  fur  jenen 
Giltwein ,  zu  95  Eimer  10  Jh.  8  Maals  w.  A.  fur 
Siaats-  und  erlaufene  Kriegssteuern  von  der  Zeit 
der  aufgehobeneu  Steuerfreiheit,  dem  Jahre  1815 
an,  durch  gegenwârtigen  Vergleich  1467  FI.  44  kr. 
in  Abzug. 

b.  Die  laufenden  Gefô'lle  dieser  95  Eimer  10  Jh. 
8  Maais  w.  A.  wehhe  verinoge  des  Besitzers  von 
Altshausen,  >vie  oben  genannt,  in  Anspruch  ge- 
nomioen  sind,  erkauft  Baden,  nach  seinein  fur 
Loakauf  von  Gilten  bestehenden  Gesetze  vom  5ten 
October  1820  *  uju  den  Capilalbetrag  von  21320  FI. 
30  kr. 

c.  Fur  ein,  laut  einer  Urkunde  vom  24aten  Sept. 
1807  der  Gefallverwallung  Mainau  von  der  Land- 
Comtliur-KelJerei  Altshausen,  vorgeschossenes  Ca- 
pital ron  2000  FI.  und  Zinae  davon  bis  26aten 
April  1822  mit  1555  FI.  20  kr.  erkennt  Baden  den 
Ersatz.  Sollle  sich  jedoch  durch  anzuordnende 
Rechnungseinsicht  erweisen,  dais  dièses  Capital 
bereit*  fruher  abgetragen  ward,  so  wiirde  dieser 
Ersatz  hier  wegfalJen.  Gegen  Obiges  verzichtet 
Wurtemberg  auf  aile  vmtere  Ansprtiche  von  Ge* 
laUea  und  Besitztbum  auf  Mainau,  und  namontlich 
auf  den  von  Altshausen  vormals  benutzteu  Felsen~ 
kellar  auf  der  Insel. 

8.  Baden  hat  die  Forderung  der  jetzigen  Cmneral- 
verwaltung  Altshausen  an  die  Landschafts  -  Casse  Blu- 
Inenfeld  mit  343  FI.  37  kr.  fur  eine  im  Jahre  1799 
vom  Deutschordens  -  Renlam  te  Altshausen  fur  die 
Landschaft  Blumenfeld  geinachle  Katurallieferung    in  • 

Bbb 


75*    Traiti^entr*  U  roy.  dp  Wurtemberg 

1825  die  Kaiserlich  dsterreichisçhen  Magazine   anerjunnt 
und  bereits.  zn  geao'nderter  Zablung  des   Betrags  die 
Weiaung  erlnasen.    Zugleich  varzichtet  die   Badisclie 
Reaienrag    auf    eîne    Gegenforderung,     Kauww     der  , 
, XandsctaTt  Blumeufeld,  von  2067  FL  50  j  Ver-   | 

pflegung  "Wurtemberg!  «cher    Truppen    in;   Jahre  1806. 
wnl   in  dem    Steabwertrag*   Voin   31aten  Dec.*  1808  -, 
jUwchnltt  II.  Art.  10.  Lit.  d   bereits  auf,  «lie  JfenV  j 
(mer  Occupations  -Koeten  Terziçhtet  wordan  iet       { 

9.  'Wurtemberg  Terziçhtet:  ] 

a.  eut  die  Eraatzforderang   Wegen    Fruchtgiïtn»  a«f  ' 

-  der  Varkuug    Keubàusen   ob  Kck,  indera  TM  ■*- 
,  den   erkiart  worden  ist,  dais   es    ni 

Frncntgilten  etvras  bezog. 
».  Eben  so   erkennt  es,   dafs  eine  fur  das  1 

-  Barenthal    an    dai    Eisenwerk     Collaan    fine   du.  ' 
1790ger  Jahren  gemachte  Forderung   ion  13565  F'- 
5  kr.  unstatihaft  sei. 

10-  Die  Suirone  der  gcmiiTs  dieser  Ausgleichung 
also  in  Aufrecluiung  zu  bringenden  M  iïitcinbergi- 
schen  Forderuugen  belr-ïgt  43360,'>  FL  20  kr. 

il.  lSach  dein  Tarisor  Slaatsverirage  von  1810  »Ie- 
hen  Wurtemberg  in  alleu,  damais  von  îiiiu  an  1S«- 
den  abgelretenea  I.aiidestbeilun,  die  bis  zum  lflen 
Nov,  J810  erv,arliseiionon  Einkttnffe  zu.  Aile  diète 
Jioch  eussleliendeii  Kinkuiifte  (Arrerogen)  n«ch  dem 
tuijienendcn,  mit  ciitcin  bereils  iibergebenen  spe- 
ciellen  rorrespondùcnden  Verzeirlmisse  (sowohl  li- 
quide, aïs  illiijuido,  exigible  und  inexîgibel  erach- 
tête)  zu  238061  FI.  46  kr.  borechnet,  tritt  es,  toit 
Aussrhlul's  der  wâ'hrend  des  Louis  der  Unternaudlun- 
gen  erhobenen  1725  FI.  Ilo  m  berger  Kuckstande  an 
Baden  mu  die  Suiume  von  32000  FI.  ab,  und  tiber- 
itbnint  die  Befriedigung  aller  Fassiv  -  Riickatande, 
Laslen  und  Scbulden,  welclie  bis  zur  Besitz-Epocba 
Itir  Baden  auf  dieuen  Arréragea  haf'len.  Sollten  hin- 
gegen  dièse  ltîkkstttude  luehr  als  32000  FL  nebft 
Ziiisea  und  Erhebungsknslen  «bweifen ,  so  nweot 
sien  Baden  aiibeisdiig ,  unler  Vorlage  der  Belegs, 
dem  Kuiiiglirli  M  urlembergische»  Arar  diesen  Venr* 
belraj  zu  Terglilen  (Vers.!.  Act.  XXXI.) 


et  le  gr.  d.  de  Bade.  753 

»    Baden   bringt    auf  vorstebende    Summen,  1825 
m    Staatsvertrage     vom     26sten  April    tb%2 
in  Gegenrechnung  : 

seine  1808  abgetrelenenen  Besitzungen  in 
rg  und  Stabringen  die  Ilalfte  des  evalTirtea 
s,   mit  51532  FI.  30  kr. 

1  iin  Vertrage  voin  31sten  Dec.  1808  Art*  10 
Epaven   zugesagtes   Capital    von   12000  Fi. 

ibzug  einer  Schuld  der  JJeutschordens-Com-» 
Mainau  von  38023  FI.  15  kr.  und  einer 
von  19135  FI.  30  kr.  wegen  epavirten*  «ber 

re  1810  an  Baden  ruckgekoiumenen  Gegen-» 

,   noch  Rest  62841  FI.  15  kr. 

lier  von  und  dein  unter  a  be- 

iCapital,  uach  Anlage  6         86506  —     3  — 

•  Zusainmen    200879  FI.  48  kr* 

ich  der  Bedingung  des  Vertrags  vom  26sten 
82  Art.  II  5  und  Art.  III  6  bringt  Baden 
t  Zinsen  zu  4  pCt.*  in  Gegenrecbnuug:  Die 
r  an  Nellenburger  LocaJdiener  und  J'ensio- 
vor  dein  lllen  IVov.  1810  fallig  >\aren*  und 
chen  Cassen  befriedigt  wurden  278 1 'i-  47  kr. 

nebsl  Zins  zu      41  —  48  •-*• 

Anlage  7  320  fL  35  kr. 
sate  der  der  Stadtlladolpbszell  fcu  vergiàten- 
Kanonen  240  FI. 

m  des  Vorschusses  Bad.  Cassen    39  *—  15  kr* 

Anlage  8  279  FI.  15  kr. 

natz  der  in  der  Wiirteinbergischen  Besits-» 
chsenen,  von  Baden  vorschul'sweise  bezahl- 
É-Forderungen  von  Ilornberger  liaitdwerks- 

882  FJ.    13  kr* 
Zîns  385  —    57  ~ 

Anlage  9  1268  FI.  10  kr* 
tar  die  Concurrenz  der  an  Wurtemberg  ge-» 
Coimnende  Orlscbaf  ten  *,  zu  dem  Johanni-» 
ichen  (Heitersheiinischen)  l'assiv-  Capital- 
zen  Heulieferungen  un  Jaiire  1796  zur  Kai- 
ierreichîschen  Armée  4271  FI.  34  kr* 

und  Zinse         2398  —   58  -— 

llttch  Anlage  10     6670  FI.  32  kr. 

Bbb  % 


54     Traité  entre  le  ray.  de  Wuricr. 


1825  t7-  R'»t''Ti  ei-Iiii'H  deu  Ersatz  der  an  Malora 
higer  (deren  l'orderungen  aitf  Krautheiin  i 
wareii,  und  v/elche  in  der  Schuldentheilung 
lemberg  verwiesen  wurdcn)  vorschurswerw 
henen  Ahziibluiigen,  nach  Abzug  von  20oTl. 
"Wurtemberg  zo  viel  an  Capital  -  SchuJd  n 
gevniifs  Staatsvertrags  von  18(6  Art.  II.  5  3, 
trage  von  7743  FI.  49  kr.  laut  Aulape  ii- 
wàirleistet  dieaen  Belrag  seincr  VorschuiJ*. 

18-  erbalt  es  Ersatz  der  seques  tri  rien  Gel 
Sdftes  Waldkirch  vom  Jabre  1806-18ÛS. 
Herausgabe  der  Slaatsvertrag  von  t8Q§  Ari 
bereits   zusagte  443(1  ~ 

Zins  hiervon       309.3    _ 

nach  Anla.ee  12     7524  11 

Sollte    nach     den   Sequester  -  Rerhnungen  i 

jirbTserer  ltezug  erweislich    fur  Wurtemberg 

f un Jeu  habeii,   so  wird  aocb  dies  Mehr  ver; 

19-  Wegen  des  mit    Lastert,  Voirai  hen 
stânden  an  Baden.  (810  gekoimnenen  E\ 
zenbausen  behà'lt  dasselbe,  etnschlief&lkh 
nach    Gegenrechnuiig    der    l'oideruitgen, 
Wurtemberg  von  I.ieferanten  abgctreten 
Anlage  13,    ein  Gulhaben  von    1599  PI-  i 
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9624  FI.  3Î  ir.   hiermit  1444  FI.  54  kr.  zu  gut  1825 
iet»   auf  dus  Mehr  Yerzichtet  Badaa. 

f  É 

Ifach  der  Bestimmung  des  Vertrags  vont  Jahre 
il.  III.  1  bleibt  der  iia  Jahre  1814  ohne  Ver- 
tkeit  von  Badeii  ubernoimnene  Obelzollver- 
Weizel  in  dessen  Diensten.  Fiir  dessen  jàhr- 
Gehalt.  (seit  1814  bis  zuiu  26sten  April  1822 
ibsen  auf  14693  FI.  36  *r.  berechuet)  vergiilet 
iberg  iin  Wege  des  Vergleichs  an  Badeu 
»,  nàinlich  vou  1814  bis  1816  deu  vollèn  Ge- 
r  arwei  Jahre,  3012  FI.  und  von  da,  wo  er 
£enate  geleistet,  jâhrlich  706  FI.,  voin  26*ten 
(22  an  zahlt  Wurtemberg  auf  die  Lebenszeit 
fkzel  -jâhrlich  706  FI.  al*  Beitrag  zu  dessen 
das  Badische  Ârar. 

eine  Forderung  Ton  2048  FI.  55  ir.   Ca- 

1354  FI.  31  kr.  Zinse  als  Wtirtembergische 

Betreff  eines  nicht  exigibeln  Fostens,   der 

:h  die  Auseinandersetzuug  der  schwabisch- 

:h  landstandischen  Casse  zu  Ehingen,  am 

iruar    1809   bei    der    Breisgauischen    Land- 

wegen  angeblich  iin  Jahre  1799  fur  letzte 

Kxiegslieferungen   zugeschieden    ward,  aber 

">ig   gemacht   weideu  konnte,   crhalt   Baden 

ichswege    die  lialfte    des  Capital-  Ausatzes 

Anlage  16- 

déni  Vertrage  voin  3Qsten  Juni  1815  ûber 
.ûrteuibergische  Truppeu  zu  leis tende  Ver- 
Vorspann  u.  s.  w.  legte  Baden  nach  Abzug 
rhaltenen  39005  FI.  9  kr.  eine  weilere  For- 
D  237124  FI.  1(S  kr  vor,  worûher  wian  sicli 
noch  von  "Wurtemberg  zu  entrichtendc 
Somme  von  180,000  FI.  verglich,  welche 
rdieeer  Abrechnung  auffuhrl.   Anlage  17- 

temberg    laist   sich,    fur   Stcuerriïckstaud 

jen   Caïueral-  Ver\>altung  RadolpbzeU  an 

Jtrerwaltung  Mainau   182  ^*  1  kr%   in   Aul- 

die  Capitalien   der  von  Dattenbergschen 
ITilltugeu    bat    mail  sich,   zu  Erledigung 

_ im  SUataverlrage  vom  lfîteii  April  1807 

^VOIA  4i¥m  Dec  1808   §  6  i   "ber  die  Vil- 
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1825  lînger  Sliflungen  cps^t  ist,  m  der  Art  nusjreglithen, 
dafs  dîe  in  Weikheim  angelegten  Capitalien  vob 
9H2  Fi.  39  kr.  Wurtemberg  zugebitrcn  und  Badeu  auf 
dioselben  Yerzichtet.  Dagegen  zahlt  Wurtemberg  fur 
die  von  Baden  auf  10277  FI.  berechnele  B«i u-.r_, ■ 
auuiine  Ai.dea  auf  geriimuter  Slîftung  rnhenden  La- 
»ten  und  Pensionen,  sowolil  fur  daa  vergaugenfl  .ri- 
das kûnftig  Iaufende,  eîn  fur  allenial  "eîn  Detkut^s- 
capital  von  8000P1.  Anlagé  Ift,  Ails  Urtunden  und 
Acten,  die  auf  das  gegonseilig  îm  Besitee  bleîbeade 
Vermbgen  Bezug  habeu,  werden,  so  weit  es  nwh 
BÎcht  gescaeheo,  ausgetiefèrt. 

27.  Pi«  Forderung  der  Landschaft  NelJenburg  in 
d*s  Wurteinbergische  Arar,.  resp.  die  ScbuldentU- 
gangscassc,  wegen  eines  uubestrittenen  Capitula  vaa 
15000  FI.  eaïuutt  riïcksl&idigen  Zinsen,  und  wmct 
dereu  ferneren  bcstritleneu  Anspracbe  fur  «in  m  lue 
Gegenstànde,  wte-  sio  die  Anlagu  iiaber  bezeichnet, 
80  wie  dagegen  die  Fordenrag  des  WUrtenibergiscbeu 
,  Arars  an  die  Laudscbaft,  mil  5938  FI.  12jtc.  ist 
daliin  ausgeglichen ,  dais,  laut  Anlage  19i  der  I.ind- 
scbâft»  einschlicl'slich  der  Zinsberechnung  bis  mm 
25e ten  Anril  1822,  ein  Guthaben  von  12743  Fï.  28kt- 
anerkannt  ist.  Dabei  werden  der  Landschaft  KeUan- 
ourg  hessere  Beweise  eiuer  noch  groTseren  ForderoB| 
Torzubriugen ,  dagegen  in  diesein  F  aile  auch  don 
Wurtembergiscben  Arar  der  Gegenbeweis  groTsem 
Gegeaforderuiig    y orbe h  alleu. 

28-  Die  Sutnine  der  geinà'ls  dieser  Ausgleichnug 
in  Aufrechnung  zu  bringenden  Badiscben  S  orderan- 
geu  betragt  450289  FI.  4k.r. 

29-  Gemafs.  der  ira  Slaats\ertrage  Tom  16ten  Awfl 
1807  §  61  und  \01t1  Olsten  Dec.  1808  Art.  8  i  fenlW- 
tenen  Besiuiiuiungeti  »  erkenut  Wurtemberg  da*  Et- 
genlhura  der  Kirche  l'faffenw  cïler  auf  1530  FI.  Cnâ- 
talien,  und  der  Kirche  Furtwangen  auf  1341  FI.  W* 
pilaiien,  zusamiuen  3071  FI-,  welche  toi»  Stift»  8j 
tîeorgen  In  Yillingen,  Yennoge  CapitaJrecefo  T* 
iSten  Dec  1804,  von  den  Capilalien  der  Keclarto  , 
ger  Schlola-  Capelle  (des  Neckarburger.  Jieiïigen)  *â« 
den  rfarreien  zur  Dotation  sugoschieden  ,wurd«nTar 
gieht  die  etwa  davon  bezogenen  Zinien,  ao  HTM  • 
CapiUlhri«i'«  heraws.    Anl*g«  20-  v 
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*,  Baden  verziehtet  auf  sein»  Anspracha.  an  ein  1825 
i  von  14000  FI .  samwt  Zinsen,  welches  die 
Ton  Ulm -  Werrenwag  1774  voxA  Stifte  Mûri 
i  und  auf  ihre  Herrsehaft  Werrenwag  und 
>rg  radicirt  bat.  Dagegep  ver  tri  tt  Wiîrtem* 
(Vokl  wegen  dièses  Gegenstandes,  al*  wegen 
litals  von  noch  12000  FI.  (ursprunglich  von 
1.)  welches  der  Graf  von  Bissingen  im  Jahre 
jrch  Vermitllung  des  Stifts  St.  Georgen  zn 
jen  bei  dem  Scckelamte  des  Cantons  Schaff- 
entlielien  liât,  sowohl  Air  Capital  als  Zinse, 
gegen  aile  und  jede  Ansprache  der  Darleiher, 
fpch  gegen  aile  Forderung  des  Seckelamta  an 
|  Georgenstift    eu  Villingen* 

"tir  die,  nach  dem  Panser  Staatsvertrage  von 
9  an  dèn  zwiseben  beiden  Staaten  theil- 
iveniien  des  Rechnungsjabres  1810  bis  1811 
l>getre(euen  Landestheilen  Baden  gebuhrende 
an  dasselbe  zur  Erganzung  von  Wurtemberg 
>r,  nach  einer  in  der  Wiirteinbergischen 
31sten  Juli  1822  zur  Auseinandersetzung 
lagene  Berechming  eine  Zablung  von  8830  FI. 
;xnr  Ausgleichung  bewiJligt  und  dasselbe  ver- 
mgleich  auf  jede  Anspracbe  an  die,  nach 
'jener  Note  angenoiniuenen  Theilungsniaafa-» 
in  gebuhrenden  Reveniien  vom  lllen  IN'ov. 
Georgii  1811-  Was  dagegen  die  Ruckslande 
i)  bis  zuiu  tltcn  Nov.  1810,  aïs  dem  uber- 
inenen  Theiluugslage  der  Ëinkunfte  der  ab- 
Bezirke  augeht,  so  bat  solche  Wurtein- 
îe  oben  im  Art.  11  bemerkt  ist,  im  Brutto- 
Ton  2-38081  FI.  46  kr.  uni  die  Suinine  von 
an  Baden  frei  von  alleu  l'assiv  - Riickslan- 
l»ien  .und  Schulden  ùberJassen.  Auiser  obiger 
rrpn  8830  FI.  29  kr.  wcrdeii  noch  von  Wttr- 
Bowohl  in  Hinsichl  der  von  Baden  geforder- 
£'  -von  Wurtemberg  toicht  als  streng  sehuldig 
în  Zinsen  fur  die  Zablungen  an  Salin- Kraut- 
(pjaubiger  (Art.  17)  als  .'luch  fur  eine  Vergii- 
r-  Zinsen  jenes  Gutbabeus,  welches  Baden 
0se  Cession  der  Arreragen  vom  2fisleu  April 
#  'SEfcnn  Ver tragssrh hisse,  laut  obeu  Art.  10 
«usgaworfcnen    IlauplMiuuueu    iu    Anspruch 
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J825  behielte,   dio   Sunimc  Ton   6483  FI.  47  kr.  zu| 
iI'mi.     Miihin  haï  Baden 

a.  fur   Ans  AVurterabergische  Gulhabcn   (An.  ii 
413603  FI.  20  Xt.   uiid 

b.  fiir  die  Arreragen  (Art.  il)  32000  FI.,    ira 
4^5603  FI.  20  kr.    mi    zahlen. 

AUein    tu  Gegenrechnmig  zu  bruigen: 

a.  sein  Gutbobeu  (An.  28)  von  4Ô028&FI-  4ï 

b.  die    Ausgleirhong     fur    die    Revenïieu    va 
1811  mit  88.30  FI,   29  kr. 

r.  die  abznziebeiiden  f«iS3  FI.  47  kr-  fur  w«H 
son  nuf  dem  Vergleichungswese,  wie  ol 
inerkt,  iin  Ganzen  4fi5fi03  FI.  SOir-  w«i 
alno  beidei'seitige  Forderunpen  vollstandi»  I 
ilion,  Sollle  irfrend  cin  l'osleu,  der  iu  A 
gubeneti  Vorzeichnis&e  enthaltcaen  Au»» 
Ausnalimi!  der  Art.  11  bezeirhucK-n  t"!2AYi 
Zvi  ibchenzeit  an  V  urleiiibergisr-ho  Castes 
vunlun  seia,  so  versieht  es  sich,  dais  d* 
an  Uiidi'ii  verpiilet  wird.  Aile  tutil  jede 
]tiii-k.-iliiii(Iu  sprecheudeu  ScLhfteii  v ecdai 
ïiusgeliefert. 

32.  Aile  in  tien  vorberRelietiden  Arlikelo 
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« 

iration    concernant    l'abolition  1825 
Irait    de    détraction     entre    la 
le   et  le  grand  duché  de  Bade,  ^ 
èe  à  Carlsruhe  le  20  Mai  1825- 

teste  Staatsalten  und  Urlunden.  Bd.  i. 
Heft  3.   p.  286.) 

aeine  Kaiser] ich  Russische  Ukase  vom  2ten 
13  ist  das  zum  Yortheil  des  Kaiserlichen 
Mgeubte  Abzugsrecht  Air  die  Falle  abgeschafff 

wo  Erbschaften  oder  anderes  Verinô'gen  a  us 

.an  Angehô'rige  fremder  Staaten,  welche  die 
fVergùnstigung   gegen  Russische  Unterthanen 

lassen,   ausgeantwortet  werden  sollen. 
làTsheit    diescr   Anordnung   ist   mit    aller- 

Genehiuîgung    unterm     lsten  Januar    dièses 

it   dein  ain   Grol'sherzoglichen  Hofe   accredi- 

irlich   Russischen   aufserordentlichen    6e* 

Und  bevoJJmachligten  Miuister  Herrn  General 

Lendorff  eine  Erklâïung   ausgewechselt  wor- 

lach  das  zum  Yortheil  des  Ârars   bis  dahin 
Abzugsrecht  von  nun   an   in   den  bezeich- 

len  wechselseitig   abgeschaiTt  sein  soll. 

Ûbereinkunft    wird  zur  Wissenschaft    und 
>g    mît    dem    Bemerken    bekunnt    gemarht, 
'dieaé  Befreiung  sich  vorlaulig  noch  uicht  auf 

reich  Polen  erstrecke,  2*  dais  diesel be  in 
rten  Art  auch  fur  jene  Falle  statt  finden 
\  TOm  lsten  Januar  d.  J.  an  die  Abziige  noch 
iferUich  und  definitiv  erboben  worden  sind, 
.^fkifr.  die  bisherigen  Abziige  bei  Auswande- 
"  und' aile  nicht  in  die  Staatskasse  fliefsenden, 
4en  Standes-  und  Griiiidherrn  oder  Corpora^ 
jaluBrigen  Abziige  foridauem  sollen. 
f^u>e   dçn  30s  ten  Mal  1625- 

ttçrttun  der  auswàrtigen  Angelegenheilen. 

*/-'.'      Freiherr  v,  BeasTBTT, 

Vdt.  RôMKa. 


■«. 
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1825  Capitulât  ion  entre  le  commandant 
'  espagnol  du  vaisseau  l'Asia,  le  lieur 
tenant  J9.  José  Martiney,  ses  troiir 
pès  et  son  équipage  et  le  gouver- 
neur D.  Luis  Antonio  Ar guetté,  ca- 
pitaine de  cavalerie  et  commandant 
militaire  du  territoire  appartenant 
aux  états  unis  de  Mexique,'  conclue 
à  Monter ey  le  21 Mai  182&- 

(Le  Journal  de  Francfort  1825-  13  Août.  Ne.  223.) 

Art.  I.  XJoa  José  Martiney  met  à  la  disposition 
du  gouvernement  des  états  unis  du  Mexique,  le  Tau* 
seau  l'Asia  avec  ses  munitions  de  toutes  sortes  »  et 
le  brick  Constantia,  qui,  le  6  Avril,  a  été  séparé  de 
TAsia  ;  s'il  ne  lui  survient  pas  d'antre  accident,,  il 
sera  compris  dans  cette  capitulation  comme  si  les 
deux  navires  ne  faisoient  qu'un. 

.  Art.  II.  Le  gouverneur,  en  compensation  de  b 
reddition  des  navires,  s'engage  à  assurer  aux. indivi- 
dus qui  eu  forment  l'équipage ,  la  sûreté  personnelle, 
les  effets  ou  autre  chose  qui  pourvoient  leur  appar- 
tenir, avec  un  sauf- conduit  pour  toute  Ja  fédération, 
aussi  bien  que  la  liberté  individuelle  selon  les  loix, 
eux  de  leur  côté  se  soumettant   à  les  observer. 

Art.  III.  Don  José  Martiney,  commandant  en 
chef  de  ces  deux  navires,  offre  aussi  bien  que  ses 
officiers,  ses  troupes  et  son  équipage,  de  jurer  fidé- 
lité à  l'indépendance.  Des  états  de  cette  condition 
sont  cependant  exemptés  les  individus  qui  désirent 
passer  a  la  Péninsule  ou  à  toute  autre  partie  des  tw 
ritoires  espagnols,  et  à  ceux-ci  le  gouvernement  de  j 
Mexique  accordera  toutes  les  facilités  nécessaires  peir 
s'embarquer  pour  les  lieux,  où  ils  veulent  se  rendit 
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*t.  IV.  Lo  gouverneur  nommera  un  communs-  1825 
ou  des  commissaires  pour  veiller  à  l'exécution 
Mêles  du  traité  actuel ,  et  en  même  teins  pour 
kr  les  arrangemens  nécessaires  pour  le  voyage 
ni  navires  d'Acapulco,  pour  se  mettre  à  la  dis- 
la   du  gouvernement  suprême  des  états  unis  du 


V.     Le  gouvernement    des   états   unis    dn 

fera  payer  aux  équipages  des  deux  navires, 

m  qui  leur  est  due  par  le  gouvernement  espagnol, 

{  leur  départ   de  l'Espagne  jusqu'à  leur  arrivée 

pays,   d'après  les  détails  que  l'officier  payeur 

re    présentera,    et  cela   se  fera   avec  d  autant 

expressément  qu'ils  se  sont  rendus  volonlai- 

aux  états  unis  du  Mexique. 

•  VI.  A  ceux  qui  ont  capitulé  et  qui  désire-* 
ter  dans  cet  état  ou  passer  dans  toute  autre 
lépendante  de  l'Amérique,  il  sera  remis  une 
sdreté  exprimant  que  le  porteur  est  un  de 
ont  livré  le  navire  l'Asia,  afin  qu'il  puisse 
en  sûreté. 

p.  VII.    Toutes  les  interprétations  qu'on  pour- 
»   du   traité  actuel   seront   en  faveur  des  ca- 

VIII.  Cette  capitulation  dépendra  de  la 
"ibi  des  deux  parties  contractantes*  On  fera 
cçpies  du  traité  ci -dessus,  comme  fait,  ratifié 
fcouvé,  et  deux  des  copies  resteront  entre  les 
?de  chacune  des  parties  contractantes, 

||    dans   la  for  tresse   de  Monter  ey,    le  21  Mai 

r 

* 

lOSS -ESTAADÂ ,     JoSE   RàMIRET,     JoSE    DE   CaH- 

,    Antonio  Ventura  Rotkta. 


Ipnirf   et  ratifié  en  toutes  ses  parties: 
pifrs  Astohio  AaouELLo,      José  Mautixet, 


>•>.. 


762  Convention  entre  VAutriclie 

'  148. 
1825  Convention  entre  VAutriclve  et  les 
deux  Siciles ,  relativement  à  la  du- 
rée de  l'établissement  d'un  corps  de 
troupes  autrichien  dans  ce  royaume, 
et  à  la  Jixation  de  la  force  de  ce 
corps;  signée  à  Milan  le  28  Mai 
1825. 

(Le   Moniteur  universel  1823.   Ko.  208-) 

.L^a  transaction  conclue  le  31  Actot  i824  entre  1» 
cours  de  Vienne  et  de  Naples,  avec  l'as  sentiment  Je 
S.  M.  l'Empereur  de  Russie,  lloi  de  l'ologne  et  do 
S.  M.  le  Moi  de  l' russe,  en  verlu  de  laquelle  la  forte 
du  corps  auxiliaire  de  troupes  autrichiennes,  slt- 
tionné  dans  le  royaume  des  deux  Siciles,  avoit  été 
réglée  au  nombre  de  33,500  homme»,  ayant  fixé  i» 
durée  de  cet  arrangement  jusqu'à  la  lin  du  mois  de 
Mai  1826,  S.  M.  Sicilienne  a  pris  en  considération: 
mie  d'une  part,  il  se  peut,  «ne,  d'ici  à  ce  terme,  la 
force  numérique  de  l'armée  sicilienne  et  l'élat  auquel 
sa  réorganisation  pourra  être  portée  rendront  encore 
nécessaires  au  royaume  la  présence  et  l'appui  de 
troupes  à  respiration  de  la  transaction  du  31  Août 
1824;  et  que,  d'autre  part,  il  est  également  hors  d« 
doute,  que  la  tranquillité  publique  daim  le  ruyauwe 
des  deux  Siciles  se  trouve  déjà  tellement  affermie, 
que  l'on  peut,  dés  ce  moment,  s'occuper  de  la  dimi- 
nution du  corps  auxiliaire;  et  S.  M.  l'Empereur  «T Au- 
triche n'ayant  de  son  coté  rien  de  plus  à  coeur,  que 
d'entrer  de  commun  arcoid  avec  ses  alliés,  dans  tout 
arrangement  propre  à  accélérer  le  tenue  du  rap| 
entier  de  ses  troupes  du  royaume  des  deux  Sir1 
Leur&diles  Majestés,  dans  cet  é'at  des  choses, 
jugé  convenable  de  nommer  des  plénipotentiaires  _ 
discuter,  arrêter  et  signer  des  articles  additionnel) 
la   transaction  du   31  Août  1824,   savoir; 


Sieiles. 
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Autriche,    le    sieur  Charles  1625 

*t,   commandant  de  Tordre 

"er   de  la  seconde  classe 

fer,    grand* croix    de 

■  le,  de  l'ordre  des 

de  l'Ëpée,  son 

-"V  son  envoyé 

i> .      '  ->rès  S.  M. 


•jy  le  .chevalier 

de  Sarno,  che- 
a.  de  St.  Ferdinand 
.ie  l'ordre  Conslanti- 
41  grand' croix  de  l'ordre 
-iigrie,  gentilhomme  de  la 
dmainier   de  S.  M.  conseiller 
e  secrétaire  d'état  des  finances, 
i  conseil  des  ministres,  chargé 
Elle  des  affaires  étrangères  etc.  ; 
r    fait   conster   de  leurs  pou- 
les articles  suivans: 

auxiliaire  autrichienne  conti- 
snosilion  de  S.  M.  Sicilienne 
de  3iars  1827)  aux  conditions 
î  conclue  à  Naples  le  i8Ûcto- 
uodifira  lions  stipulées  par  les 
lés  à  Naples  le  24  Avril  182.1, 
signés  à,  Naples  le  31  Août 
ratés  les  articles  suivait»: 

i  finances  de  S.  M.  Sicilienne 
plus  grande  dépense  <jue  celle 

fixée  pour  l'occupation  telle 
i  aux  termes  des  derniers  ar- 
1  Août  1824  Jus<ju  au  mois  de 
)  pour  les  nuances  de  l'Au- 
ii  autre  coté,  résulter  de  la 
le  l'occupation  ;  le  nombre  des 
wra  diminué  proportionnelle- 
irties  du  royaume  en  -  deçà  et 
lumière  à  produire  des  écono- 
irolonger  l'occupation  jusqu'au 

précédent,   sans  dépasser  les 
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1825  dépenses  fixées  par  les  Articles  additionnels  du 
1924)    et  en   arrêtant   le  minimum   de  la  t 

«u  nombre   de  15000  hommes. 

Aut.  III.  Si  cependant  l'état  militaire  < 
Sicilienne  avotl  acquis  un  degré  de  force  m 
assez  élevé,  pour  que  S.  fll.  Sicilienne  inge 
veuable  de  réduire  davantage  ce  nombre  sa 
promettre  la  sûreté  du  royaume,  ce  mi/iimm 
alors,  à  sa  demande,  réduit  au  nombre  dt 
hommes,  l'éronomie  provenant  de  la  rédurlin 
à  12000  bonuiies ,  se  faisant  au  soulagement  de 
ces  de  S.  M.  Sicilienne. 

Art.  IV.  Les  présens  articles  additionnel 
mant  un  mode  d'exécution  dans  les  limites  f 
par  l'article  2,  ce  mode  formera  l'objet  d'ut 
gciiieut  entre  le  gouvernement  de  S.  M.  Sicifil 
le  général  en  chef  de  l'armée  d'occupation. 

Art.  V.  Les  articles  des  conventions  du  | 
bro  1821,  du  24  Avril  1823  et  du  31  Ào* 
qui  ne  subissent  ni  changement  ni  modificauf 
lus  présent  articles  additionnels,  demeurent  m 
vigueur. 

En   foi    de   quoi,     les 
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di*  iibfigen  Staaten  Sr.  Herzoglichen  Dnrch-  1825 
>fhlirt. 

111.  Dû  verinfige  dièses  Hoheitsverhaltnis- 
der  dadurch  begriindeten  Unterordnung  uirter 
des  Deutschen  Blindes,  die  Uerrschaft 
zu  den  deutschen  Bujideslanden  gehôrt, 
t  der  Herr  Graf,von  Behtink  ftir  sich  uud 
S  au,  dafa  nie  ht  nur  die  Blindes  -  wnd  , 
'Acte,  sondern  auch  aile  Bundesbdschlâsse, 
t»  ergangen  slud,  .oder  kùnftig  noefc  er- 
laa,  auch  in  Beziehung  auf  Kniphausen 
•wie  in  den  ubrigeu  Bundealàndern»  Yollê 
Gtiltigkeit  haben  und  erhalten. 

tige    deaaen   rersteht  sich   von  eelbpt,    dafia 
Titel  der  ehemajigen  .Reirhsgesetzgebnng 
ndere   Rechte    uber    Kniphausen    auf    Se. 
ê  Diirchlaucht  iïbergehen,  da  die  ebemalige 
gebung   nur  in  Erlassung  ueuer  Ordnun- 
seize   im  Reïche,'  mhhin  solchèr  Gesetze 
le,   welche  aligemein  fiir  die  Reichsuntei> 
rbindliche  Kraft  haben  solllen,  Bestijhinun- 
,   welche    mit  solchen   Ordnungen   und  Ge- 
rhaupt    2u    vergleichen   sind,    gegenwartig 
dem   Bundestage   verhandelt.und   vereinbart 
Ônnen. 

IV.     Die   Uerrschaft  Kniphausen   wird    zu 

\  der  Malrikel   aufzubringenden  Lasfen    des 

nainentlich     zu    alîen    Geldleistun^en    und 

tàtellnngen   fur    das    Bundesheer ,     in    dem 

se  beitragen,   als    diesel ben    tiberhaupt  auf 

client  Bundeslâ'nder  mit  Ruckéicht   auf  deren 

"Verhaltnisse  veriheilt  werden.    Dabei  web- 

Jerzogliche  Durrhlaurht  gern  dahin  wirken, 

"Jlerrschaft  Kniphausen   aile   diejenigen  Kr- 

sa    zugestanden    werden,    welche    irgend 

„  'die   l6te  Curie  bildenden  kleincren  Bun- 

;-  in    Folge    etwa    bereits    ergangener    oder 

Bnndesbeschlùsse  zu  Statten  koiwnen.     Oie 

der  Mannschaften  koramt  zwar  dem  Herrn 

.ftnch  sfeht  ihm  frei,   die  deshalb  fur  die 

ien  I  onde  bestehenden  Verordnungen  iu 

zu  bringen,   oder    besondere,  dan    Ver- 

.  der  flerrschaft   etwa   noch    angemesaenero 

Ccc 
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1825  dus  Deutsrhen  Blindes,  wie  fiuherhin  des  Deutschen 
ïteichs  ku  geniel'sen,  beriicksii'htigt  wiirdea;  eo  îsf, 
in  FoJge  der  Miter  solcher  Vermittlung  jener  Hofe 
und  des  zu  ihnen  auf  ihre  bosondere  Einladung  hin- 
zuget retenen  Kntseriieh  Osterrdclii.-rlien  Flotes  sUtt 
gefundenen  Verhandlungen  und  in  Ûbereùistïnijining 
mit  lien  von  den  vennitlelnacn  Hdfen  geuiachten 
Voraehhïgen,  zwischen  déni  Bevollinachtigten  Sr, 
I'iivi  hlaui  lu  des*  Herzogs  von  Otdenburg,  Kanmiet- 
herrn,  Itegierungsralh  und  Hitler  des  Kaiserlirh  Rus- 
sischen  St.  Aunenordeos  zweiter  Classe  in  Brillanten. 
Wilhelin  Ernel,  Fruiherrn  von  Beauli«u-31arconnav, 
nnd  déni  BevoJhnachugtcn  des  Henu  Grafen  von 
Beiitink,  liofrafli  «ans  Wilhelin  Cari  Barnsledi, 
narhslehendes  Alikoinmen  iiber  Kniphausen  wohlbe- 
dàchlig    verabredet    und  abgeschlossen   Word  en. 

Art.  I.  Der  Herr  Graf  von  Bentînk  tritt  fur 
sich  und  seine  Fajnilie,  in  Beziehung  auf  aie  Herr- 
schaft  Kniphausen,  unter  den  in  den  folgendea  Arli- 
kelu  uiilhalleuen  naheren  Besliuuuungen,  in  den  Bo- 
siiz  und  Genul's  der  Lande.ihoheit  und  der  person- 
lirhen  liechte  und  Vorziige  wieder  ein,  wie  ihm 
dieselbeu  vor  Auflosuiig  der  deutschen  Reichsverfas- 
suug    zuslanden. 

Art.  II.  Damït  die  Herrscbaft  Kniphausen  wie- 
der  ein  inlegrirender  Theil  von  Deutschland  i\ciA', 
tu  welchem  sie  friilierhin  gehb'rt  bat,  tiud  die  Ërbal- 
tung  der  aufseren  und  innercn  Sicherheil  desselbw, 
fur  welchen  Zweck  der  Deutsche  Bund  besteht,  auch" 
auf  aie  sich  ausdehne,  isl  der  Herr  Graf  zufrieden, 
dais  die  Hoheil  liber  Kniphausen,  ifan  selbst  und 
seine  Fainilie  ni  s  Besilzer  der  Herrschftft,  jedoch  mu 
bo,  wie  sie  vorhin  bei  Kaiser  und  Reicb  gewestfl 
ist,  vun  Sr.  Durchlaucht  déni  Herzoge  von  Olden- 
burg  nnd  von  iiôchstdessen  IVacMolgern  in  der  He- 
gierung  die?fcs  Ilerzogthums  ausgeiibt  werde,  wogegen 
ilbchstdeiselbe  fur  sich  und  seine  Nachfolger  dû 
l'Ilichten  ulierniiumt,  wekhe  mit  der  Rei  chah  obéit 
verbunden   waren. 

Durch  dièse  Unterordnung  bleibl  das  Verlialtaift 
der  Herrschafi  Kniphausea,  als  eines  besondera 
Laudes,    sowohl    gegeii   das    Herzogthuia    OJdenborg,  I 


et  le  Comte  de 
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feu  Angelegenheiten  der  sonst  in  der  Hemchaft  1825 
jftiflialtenden   exiinirten  Pefsonen. 

iin  Criminalfâllen,  wo  eino  weitere  Vertheidi- 
ssig  ist,    aollen  die  Acten,   statt  wie  sonst 
t  des   Deutschen  Reicbs,  an   ein   auswnrti^es 
coUegium,   an   das    Qberappellationsgericht  iu 
zur  Abfassung  des  Urtels  gesaridt',  und  die- 
n  dera  Kniphausenschen  Gerichte  eben  so,  wie 

rmtëttnet  werden. 

**     •  ■■■■»" 

ijtjt     allen    solchen.   Privatangelegenherlèn    dés 

•afen    und   der   Gtfoder    seiner  Familie,    in 

cnr  Zeit  des  Deutschen  Reichs  die  &dch*ten 

ichte  compétent  gewesen  sein  ?wurden,  sol- 

ebenfalls  dûrch  das    Oberappellationsgericht 

trg   vertreten  werden* 

,  .  i. 

gleicher  Art  soll  dasselbe  an  der  Stelle  der 

Reichsgerichte   eintreten,    wo   sonst    die 
ten   der  Herrscbaft  gegen  den  Herrn  Grafen 
îii  Behorden   ois  Obrigkeit,    vos  denselben 
lage  erhebeu  konnen. 

rh  soll  fur  aile  Fàlle,  wo   sonst  die  Erhal- 

>r   gemeiner   Ordnung    cin  Einschreiten   der 

Reichsgerichte   auf  Antrag  des.  Reichsfiseals 

halte ,  ein  Fiscal  bestellt  werden,  wclchcn 

igliche  Durchlaucht   vermoge   der  Hô'chstde- 

uberlragenen  Hobeit  aus  drei  ihrer  Arat- 

tt  Landgerichts  -  Mitgliedern  in  den  Kreisen 

Neuenburg,    welcbe  der  Herr  Besitzer   in 

bringt,    ernennen.      Dessen   Geschaft    ist 

inders  darauf  zu  wachen,  dafs  die  vondem 

litxer  als    Landesobrigkeit    in  diesem   Ah-* 

eingogangeuen      Verbindlichkeiten     erflilit 

Wimrat  derselbe  einen  Fall  wahr,  wo  dabei 

ftunt,   oder,  in  Beziehung  auf  Erhaltung 

»r  Ordnung,   Grund  zur  Beschwerde  ge- 

!,    und   erlangt  er    auf  desfallsige  Anzeige 

fioirn   Besitzer   der  Herrschaft   keine   Ab- 

bringt  er  die   Sache  an   das  Oberap  pelle*» 

ht   in   Oldenburg,    welchem  in  Absicht  der 

der   Beschwerde    von  Sr.  Herzoglichen 

itVennô'ge  zu  ertheilenden  Auftrags  gleiche 

Ccc  2 
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t8$&  Vorsflirifien  uariibet  ni  erlassen.  Es  soil  «ber  die 
Tauglichkeit  der  gesttdlfen  Mminscliafl  nach 
G rundnà'lxen  der  Oldenburgtschen.  VerordiTOiujflO 
urtheill,  die  Maimschaft  auch  dem  Oldenl-iirgisrl" a 
Contingente  einverleibt  werden  «ad  einen  'l'iteii  Sa- 
von biiden,  deingemiil's  auch  den  vorgeschriebeueu 
Soldateii-Eid  leislen,  und  wà'hrend  ihrer  Diemt»'' 
t  .  dea  Oldenburgischen  Milîtargesetzen  und  îlilitifjr- 
.,*  richten  uuteivyorfea   sein.  -;    -*> 

ï  Aile   Air    den    Bund    aufzubrîngende    GuMhrfttfo 

werden    alljàhrlich    Ton    dem     Herrn    Grafon    an  <li" 
Herzoglich    Oldenburgischen  Cassen  geznhlt. 

Die  Herrschaft  bleiht  von  ieder  Becjuartlrtnuj  mil 
AÀtt   OWenburgiscnen  Mililàr  freù    "'''    "^j^B 

Aat.  V.    Der  Herr   Graf  tritt  auch   in  die  Au*-  l 
iibung  des  Rechts  der  bésondem  Flagge  fur  die  JJeir-    | 
*S(haic  Kniphnusen  wieder  ein,  wîe  solches  yor  Aaf-   ' 
Io'sung    des  Deutschen  Reiclis   gewesen    ist,   niiw'i 
unbeschadet   der  in  den  Art  lie  In  zwei  und  drei  eni- 
hallenen  Bestimmungen- 

Aut.  VI.  Auch  in  Ansehung  der  Juatîzgewali 
vregen  der  Herrschaft  Kjiiphnusen  erhâ'll  der  Berr 
Grtf  den  Genufs  und  die  Ausiibung  derselben  Rech'f 
wieder,  welche  îJun  gnr  Zeit  des  Deutschen  I leîel  ■ 
zustanden.  Die  verâ'ndcrte  Lage  der  Uinstaude  tnachi 
indessen  fcdgende  Abà'nderung  bei  Ausuhung  dersel- 
fcen  nothwendig. 

a.  In  allon  Civilstreitigkeiten  der  Kniphaasenschti 
UDlerlhanen  sovrohl  onter  sich  als  wo  der  Herr  Graf, 
oder  dessen  Behdrden  oder  auch  and  ère  Personal 
KJâger  sind,  vertritt  das  Obe rappel  la tionsgericht  i» 
Oldenburg  aus  besonderem  Auftrage,  welcher  denwel- 
ben  von  Sr.  Herzoglichen  Durclilaucht,  vermnge  dtr 
•uf  Hô'chsl  dièse  lbeii  iin  Arlikel  il  iïbergegangenen  Bo- 
heitt  éin  fiir  allemal  ertheilt  wird,  die  Stelle  oV 
ehemaligen  Reichsgerichte,  und  erkennt  in  denjeni- 
gen  Fiïllen,  worin  die  Competenz  derselben  begriindet 
war,  nach  den  in  der  Herrschaft  gel  (en  den  Heclileo. 
Dabei  bleibt  jedoch  das  gedarlile  0  be  rappel]  a  tïowft- 
rîcht  bei  seiner  Form  und  seineui  Geschâftsgange.  - 

h.  In  der  angegebenen  Ait  (lit.  a)  vertritl  jVn** 
Gericht  auch  die  Stelle  der  eheaiajjgen  Keithsgoritilt 
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W    aie  Amtsthatigkeit    des  1825 

VI.  lit.  f.) ,   jnim  Gegen-  . 

eine   schiedsrichferliche 

*■■    derselbeii   gesch&ht 

:e  entsfandene  Strei- 

i  ^  hte  in  Oldenburg, 

"«^,      *"<£  ^n    Verfahren, 

*^>  *Mren  Rechts- 

^p  ain  Spruche 

*?S  oei  deiui,    date 

auf  Verschickung 

-îein   Falle  die   obige 

gjmzen  liiufange  eintritt. 

ueilichkeil  des  Oberappella- 
.iburg  bei  der  von  ihiu  hiernach 
virkung  in  Slreilickeiten  dieser 
itgiioder  desselben  fur  dergleicheu 
oglichen  Durchlauclit  des  Htfchst- 
elen  Huldigungseides  entbuuden 
m  Richtereid  verwiesen  werden. 

anût  ein  vollig  freier  Verkehr 
ohnern  der  Herzoglich  Oldenbur- 
der  Herrachaft  Kniphausen  statt- 
1er  Uerr  Graf  bereir,  unbeschadet 
hen  Rechte,  eutweder  die  Verfaa- 
directen  Ahgaben,  welche  gegen- 
ium  Oldenburg  besleht  oder  kuuf- 
tet  vrerden  sollîc,  auch  in  die 
ren,  oder  doch  iin  Wcge  beson- 
diejenipen  Maasregeln  anzuord- 
lerlicn  sein  mochten,  darait  daa 
glichen  Durchlaucht  und  Jiôchst- 
u  Beziehung  auf  Erhebuug  indi- 
ichert  werde. 

Deut&che  Bund  ist  uni  Ûbornahrae 
s  Abkoinmens  mit*  der  Wirkung 
'"die  genaue  und  vollslandige  Eç- 
iselben  enihaltenen  Bcstiinmungen 
ndere  darauf  halten  ^volle,  dafs 
urchlaucht  dein  Herzogc  von  01- 
Iferrn  Grafen  eni*tehenden  Strci- 
'durch   das  gegeimàrtige  Abkom- 
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1825  Befugnîïse   eîngerâ'unit  werden    sollen,   als  vm\ 
hochsten  lleicht-gertchten  zugeslamlen  Jiaben. 

g.  Doch  stehl,  iit  alleu  tinter  Ht.  d.  e.  und 
zeichneteu  Fàllcn,    dent    iierm    Grafen,    -in  ', 
lit.  d    auch    de»  ùliedem   seiner  l'amilie,  dit 
zu,    sowohl    in  <ler   ersten  als  in   jeder  feruer 
ziilassigeu  Inslanz    auf  Verschickung    der   Ach 
eine  deutsche    Jnristenfacullàt    zur  Ahfassuug  di 
it-]--   anzutragen.      Wird  dieser  Autrag    geinacblj 
jedenfalls   eher   geschehen  inufs,    «ls   die  Art 
Vrtel    beschlosseii    angenoininen     werden,    so 
Oberappellalionsgericht  dem    Herrn    Grafen,  i 
Fàllen   lit.  d,    dem  betbeiligten   Mitgliede  M 
milie,    drei    deutsche  Juristenfacultaien    ûi  \< 
tu  bringen,  w or au s  von  deinselben  diejenigs, 
einer    durch    das    Ober 
nendea    angemesseuen 
welche    die   Acteu    versandt   werden    s  o  Lieu, 
der    Antrag    auf    Actenverschickung    nicht 
Actenbesch lusse  oder  die  Krklarung  iiber  die 
Jumtenfflcullàt    nicht    vor  Ablauf  der    dizu  1 
ten    Frist,     so  wird    das   Urtheil    in    der   I 


îrappellationsgericht    ni 
iï     brlst,     2u     wàhlen  i 


et  le  Comte  de  Bentivk. 


77i 


ndlichkeiten ,  w  orauf  die  Aintsthatigkeit  des  1825 
i  sich  bezieht  (Art,  VI.  lit  f.} ,  ztun  Gegen-  . 
»  haben,  werden  vor  aine  schiedsrichterliche 
fe  gebracht.  Die  Bildung  derselbeii  gesch&ht 
'Art,  dafs  die  Acten  iïber  die  entstandene  Strei- 
L  bei  dem  Oberappellationsgerichte  in  Oldenburg, 
lem  bei  demselben  slattfindenden  Verfahren, 
|t  und,  mit  Zulassung  der  bei  anderea  Rechts- 
\-  stattfindçnderi  Iustanzen,  aucli  zum  Sprucbe 
ptselben  vorgelegt  werden,  .es  sei  denn,  dais 
Graf  es  vorzieht,  auch  bier  auf  Versçhickung 
n  anzutragen,'  in  welchem  Falle  die  obige 
g  (liU  g.)  in  ihrem  ganzen  Unifange  eintritt. 

• 

Tôlligen   Unpartheilichkeit  des    Oberappella- 

"ita  in  Oldenburg  bei  der  von  ibju  hiernach 

iden    Mirwirkung    in    Slreilickeiten    dieser 

|Men  die  Mitgiioder  desselben  fur  dergleichen 

Sr.  Herzoglichen   Durchlaucht  des  H(fchst- 

m    geleisteten    Huldtgungseides     entbuudeu 

auf  den  Iiichtereid  verwiesen  werden. 

VIII.      Danût    ein    vôllig    freier    Verkehr 
den  Einvvohnern   der  Jlerzoglich  Oldenbur- 
[Xande  und  der  Uerrschaft  Kniphausen  statt- 
te,  ist  der  Uerr    Graf  berei?,  unbeschadet 
idesherrlîchen  Rechte,  entweder  die  Verfaa- 
der    indirecten  Abgaben,   welche  gegen- 
Herzogthum  Oldenburg  besleht  oder  kiîuf- 
eingerichtet    werden    solhc,    auch    in    die 
einzufùhren,   oder   doch    iin  Wcge  beson- 
linbarung    diejenigen  Maasregeln    anzuord- 
erforderiicn    sein  môchten,    damit  das 
Sr.  Herzoglichen  Durcblaucht  und  Jiôchst- 
len  in  Beziehung  auf  Erhebuug   indi- 
gesichert   werde. 

,&£•    Der  Deutsche  Bund  ist  uni  Obernahme 

Âtie    dièses  Abkommens    mif  der  Wirkuug 

^atis  er  auf  die  genaue  und  vollstandige  Er- 

in  demselben  enthaltenen  Bcslimmungen 

iiisbesondere    darauf  halien   wolle,    dafs 

'Sr.  Durchlaurht    dem  Herzoge  von  01- 

-Éù'dT  dem  llerrn   Grafen   enjatehenden  Strei- 
L  "#âf  dein   durch   das  gegeim  artige  Abkom- 


i 


77$    Convention  entre  le  3Duc  £  Oldenbourg 

1825  incii  vewiribaiteh  Wege  m  Entscheidung  gebracht 
und  dû  èrfolgten  Erkeunjniss©  auch  piiaclKch  vult- 
zogen  wêrdea.  Za  dera  Ende  steht  aetn  llerm  tto- 
sitzer  (1er  Rerrscbaft  der  Recuis  an  die  Btiinli'svor- 
eaminloag  in  allen  vorkommenden  Fâ'Uen  oH'eii, 

SobaTd  die  Garantie  des  flundes  erl'olet  ist,  trilt 
diètes  Abkommen  in  Wirksamkeit.  Es  fallea'^dMtJt 
auch  aile  besondere  Befugnisse  des  Beaitzers  der  H«r- 
achaft  in  Beziehung  auf  «uswà'rlige  Verbal  ïuîve, 
wélelra  derselbe  etwa  vor  Aunosung  des  Deutwlieo 
Reichs  gebabt  Italien  nuis ,  hinweg,  indem  die  ln- 
teressen  aowobi  des  Hemi  Grafen  aïs  seiner,  Untsr- 
tbanen  bei  auderen  Staaten  durrh  den'  Souverain, 
welchent  die  Tonnais  Kaiser  und  Reich  zttgealAQdeio 
Bobeit  ûber  Kniphausen  eingeraumt  ist,  ùnter  dtp 
S  Nu i ■-'■<•  des,  Bundea  Tectreten  werden. 
,  Àht.  X.  Andere  Rechie  und  Vorzuge  des  Barra 
Grafoi  und  seincr  J-ainilie,  aviser  der  lleziebuftf  der 
Herrschaft  Kuîpbauseu,  innchen  keinen  Gegeuttad 
dièses  Abkoimneas  aus.     Es  Tersleht  sich  dahar  auch 

.    von    selbst,   dafs   dobselben  hierdurch  Tveder  eûiiger 
Einlrag   geschiehl,    noch.   dais   auch    neue    zageilu- 

■    den    werden. 

Des  zu  Urkund,  îst  vorslehcndes  CbereinkamiMl 
von    den    beîderseiligen  BevoJliuacblislen  unter  Bet- 
druckuug  ihres   Siegels  unterzeichnet  worden. 
Berlin   den  filen  Juni   1825. 

WlLHELM   EasST  lÏASS    "VYir.HELK 

vos  Beauliev-^Iahconkat.        Cakl   Bamstut. 


Von  Gottcs  Gnaden,  Wir  Peler  Friedrich  Lai- 
wig,  lierzog  zu  Oldenburg,  Erbe  zu  Norwegen,  Hef 
zog  zu  Schleswig,  Holstcin,  Slorinarn  und  der  Dilk- 
tnarschen,  Fttrst  zu  Liibock  und  Birkenfeld,  Uerr  m 
jJerer  und  Kniphausen  u.  s.  \v. 

Genehuùgen  und  ralificiren  hiemillelst  .Vorsiebsa* 
des  Abkommen  iiber  Kniphausen  in  alleu  seinea 
1  unctcn  uud  Clause  In,  seinem  ganzen  Inballe  nacb, 
und  geloben  und  vcr.sprecheit ,  sulches  vollsiiîndig  sa 
cffùllen   und  Beikoiiuuaude  auzuyyeiseo,   sich,  dapacb 
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■ 

K&ten   und   demselben    in  ailen   Stucken  genau  1825 
tokoinmen. 

\  .deuen  Urkunde  haben  Wir  dièse  Unsere  lia- 
on  eigenhâiidig  unterschrieben  uud  mit  Unserm 
{lichen  Siegel  bedrucken  lassen. 

geschehen  Wie&baden,  den  20sten  Juni  1825* 

Peter. 
vos  Baakdjcistkik* 


der  deutschen  Bundesversammlung  Bd.  18* 
S.  74    (1826.  9tenMarz). 

s.  l.  Der  Deutsche  Bond  ubenûmmt  die 
es  ain  8ten  Juni  1825  zwischen  Seiner 
t  dem  Herzogé  von  Oldenburg  und  deui 
"en  von  Benlink  wegen  der  ataatsrecht- 
erhalinisse  der  Herrschaft  Knlphausen  unter 
g  der  Hôfe  von  St.  Petersburg,  Wien  und 
abgeschlossenen  und  dewnachst  ratificirten 
oiniuens,  mit  der  durck  den  IX  Artikel  des- 
zeichneten  AYirkuug,  in  diesein  ganz  eige- 
besoudern  Fa  lie,  uni  so  bereitwilliger,  als 
weder  das  unmittelbare  und  alleinige  Ver- 
Seiner  DurchJaucht  des  Herzogs  von  Olden- 
Rbm  Bunde  eine  Veranderung  erleidet,  noch 
fcrch.  die  tJbernahme  dieser  Garantie  dem  wohl- 
bten   Rechte  dritter  Tersonen  Eiutrag  geache- 

Etom  Herrn  Generalmajor  Grafen  von  Bentink 
l  Erwiederung  auf  sein  Gesuch  um  Sicherslel- 
liner  agnatischen  Rechte  an  die  Herrschaft 
pieu,   von   diesein  Beschlusse  Mitthëilung  zu 
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-  '    '"  :'  ".  tso.  '  ■  ";;.;'i"*'C-  ., 

1825  Déclaration  ■  ■concernant    l'abolition 

dû  droit  de  djSèrection  entre  l'Ju- 

tricke-  et  le  grand  duché  de  Batte, 

■  '  publiée  jà    Garlsruhe    le    7  Jiùlkl 

1825- 

(Neuëit*   Staattacten  urid    Urhinden.    liii.  i . 
Hef(  3-  p.  237.) 

JJa»  Begierung»H«tt  No.  VI  toiu  Jahre  1823  enllwll 
«ne  BeiaunUnachwg  Ton  28sten  Februar  d^*soJbi'#a 
Jahrs  darck  welche  daj  Kaiserlidi  Oslen-eidiw-li» 
Patent  voin  2ten  Màrz  1820t  tlie  AbzugsfVeiJicii  mit 
dezi  dtiutscheji  Bundeastaaieu  belle ffeiid ,  und  insbe- 
Bondcre  dessen  ftuifter  Arliiel ,  zur  ôffeutlirliKii 
Kennluils   gebracht   worden   sind. 

Diosor  letetgedach  te  Ai  tikel  enlhàlt  eine  A ■■.' /ail- 
lons; der  Kaiserlich  Ûsterrcichisclien  Stanlen,  «eJche 
tuai   Dontscben  Blinde  gehôreii. 

Durcit  obgedachte  Bekanntmacbung  îat  aber  in 
MUvenitandni1.s  entslanden,  als  wenn  die  frulier  zwi- 
seben  der  geaaminten  Osterreichischen  Monarchie  uni 
dein  Ororshorzaglhum  Baden  bestandene  Abzugtfrti- 
heit  nur  allein  auf  die  Abzugsfreiheit  zwischeu  Ba- 
den und  den  zum  Deulschen  Bunde  gehùrigeii  Sfat- 
ten  des  Osterreichischen  Kaisertuuius  besdirautt 
worden    -witre. 

Zu  Beseiligung  dièses  Mis  vers  tondu  Use»  wird  die 
Erlauterung   dahi»   eriheiit: 

1.  Zwischen  déni  <i  roraherzogilium  Bnden  and  dei 
suin  beulsclieii  Bund  gehârigen  Kaiserlith  Osier* 
rcici:iftrueii  Siaaleit  besteht  jeizl  «lie  AbzugsfreUieit 
Kcaiï  des  J8ten  Arlikuis  der  DeulMhen  Buudes-Ae» 
und  des  darauf  sich  gruiidenden  11 U s cli lusses  der 
Deulschen  Blindes-  Versaiumlung  vomi  23»ten  Jnni 
1817,  und  sût  viiirde  in  (iemàTsiieit  dièse»  (Vraoe- 
aatzes   bestohen,   vteiui  auch   niefat  l'rùlier  achon  Ah- 
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trSjge   zwisclien  "beiden  Staaten  abgeschlossen  1825 
.  wà'ren* 

îwlschen  dein  Grofsberzogtlium  Baden  und  den 
i  dem  Deulschen  Bimde  gehorigen  Theileu  der 
Ichifichen  Slonarchie  ;  nàmlich  GaJlizien,  Lo- 
ti nebst  der  Bujkov\ina,  Ungarn  mit  Siavonien 
tatien  uebst  der  3ti]i(ar-Grenze,  Siebcubiirgen, 
m  y  und  endlich  dem  Lombardisch  -  Veiiezia- 
Ktinigreich ,  beslehl  die  Abzugsfreilieit,  Kraft 
tdauemd  gultigen  Abzugsvertrage  vom  20sten 
ùr  1804  und  17'en  Septeinber  1808  und  Kraft 
JaJire  1815  erfolgten  wechselseitigen  Ûber- 
c  uber  die  Ausdehnung  dieser  Vertràge  auf 
[erseits  neu  erworbenen  Lande. 

sich  also  hinsichtlich  des  Abzugs  in  Bezug 
xuju  Deutschen  Buude  geliô'rigen  Kaiserlich 
ischeh  Staaten  nach  dem  obgedachten  Bun- 
vom  23» (en  Juni  1817  (Keg.  Blatt 
t.  J.  1817)  und  in  Bezug  auf  die  nicht 
èutschen  Bund  geborigen  Kaiserlich  Oster- 
ben  Lande r  nach  den  oben  angefiihrlen  Vèr- 
(Reg.  Blatt  ÎVo.  \.  y.  J.  1805  und  Ko.  XLI. 
kr  1808)   zu  ricliten. 

^undet    aus    dem    Grolsherzoglichen   31iniale- 
a  Jnnern. 

ruhe   den   7(en  Juli   1825* 


Slinislerium  des  lnnern. 

Freihcrr    v.   Berkheim. 

Vdt.  Birack» 
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151. 

1825  Convention  entre  l'Hanovre  i 
principauté  de  Lippe  DetnwU 
cernant  l'extradition  des  crin 
et  la  suppression  des  fraix  i 
stice  en  matières  criminelles, 
tifiée  par  l'Hanovre  le  12  h 
1826. 

(Getetssammlung   Jiïr    das    Kvnigrcich  A 
1325.  Abllil.  1.  pag.  ta.) 

fjTeurg  der  Vierte,  von  Gottes  Gnadw 
«les  vereinigleu  Keichs  Grofebritannien  uni 
u.  s.  w.  ttucli  Konig  you  HannoYer,  Hoi 
Braunschweig  und  Liiiiflburg  u.  s.  w. 

Zwisclien    Unserju  KônipHchen  Cabinet*-! 
Haunover  und  der  FiirsUich    Lippetd 
ulier    dit:  wci  ! i .-. l ■  I .-  .■:■■ 


et  la  princ.  de  Lippe  Detmold.     777. 

itannisch  Hannoverschen  Ministeriura  und  der  1825 
Lippeschen  tiegierung  zn  treiTenden  Ûber- 
hin   vcrslellt  bieiben.    Nach  der   in  diesem 
enthallenen  Beslinimang  findet   deiunach  die 
rang    in    blolsen    Accise-    und  Contrebande-* 
a  y    v/emi    gleich    in    dem    einen    oder   deiu 
Lande    darauf  entweder  uberhaupt   odcr  nach 
—  Uinstàhden  z.  B.  bei  Pruchtsperren  u.  s.  w. 
ffciiiliclie  Strafe  gesetzl  sein   sollie,   nur  in  den 
[Statt,   wenn  deshaJb  iiir  den  vorkununendeu 
Fall    zwischen    beiderseiligen  Jiegieruugen 
ûnkunft  getroiFen  worden  sollte, 

im  II.     Sollfe  nach   der  Verfassung  desjenigen 

rvo  das  Verbrechen  veriibt  worden  ist,    die 

long  von  eineiu  andern  Gerichte,  als  deinje- 

rfulirt  werden,  in  dessen  GericJitsbezirke  das 

jjfcen   sich  zugetragen  liât,  so  erfoîgt  die  Aus- 

an   den  die   Untersuchung  auf  sich   haben- 

Lter. 

b  III.     Der   Auslieferung  mute    jedesmal  eine 

Ition  des   die  Unlersuchung  fuhrenden  Gerichts 

ihen.     3ïitliin   soi!  ein  blofses  Anerbieten  zur 

irong,  welchcs  sich  nicht  auf  eine   in  offent- 

lâltern  bekaimt  gemachte,  oder  in  besonderen 

gescheheuc    llecpisilion    grûndet,    keiner 

toile   der  beiderseitigen  Lande   die  Anuahme 

rerbrechers  zur  Nothwendigkeit  machen. 

».  IV.     Truge   es   sich  zu ,    dafs   uîn  die  Aus- 

eines  Yerbrecbers  zu  einer  Zeit  nachgesucht 

jTwo  selbiger  sclion   wegen  eines  andern  Ver- 

bei    dem    retjuirirteii    Gerichle    in    Un  1er- 

befangeu   isl,    so   soJi  die  Auslieferun?  nur 

^Siatt  iinden,  wemi  dus  Verbrechen,  welebes 

lirirendo   Ilichter    zu    unlcrsuchen   bat,    nach 

latzeu  der   seinem  Ycrfahren   zum  Grunde 

Redite  eine  gro'fsere  Si  raie  nach  sich  zielil. 

V.  Isl  es  aber  zweifelhafl,  seiches  \on 
p  'Verbrechen  eino  groi'sere  Strafe  nach  sich 
Ê  odér  sind  beide  Verbrechen  von  gleieber 
jfajit;  so  untorbleibl  die  AtisHefcning,  wofern 
_JH  jçdein  einzeluen  Falle  durch  t'jberciukunft 
ÎÙCiger  liegierungen  ein  andere*  beliebt  wird. 


.'    778         Cùàtoèntion  entre  P&atîoefc  ■' 

1825     '     Abt.    VI.      Erfolgt     die    Airslieferung     in     einein 

.     SoMwo  Fallft,    wo  der  Yerbredier  in    beideu    Landen 

'  sich    ,vergaugen    {lit,     ec    weiden   dem    re<pmrend«n 

Riehtor  die   von  dein'  remiirirten  Gerichte   gefiihrien 

,       Actes,  and   «lie    Bonaï    erfoideilichen  Nachrichten  ïu- 

gleicb.  tnitgetheilt,    um   danmrli   Jio  auf   beidcn  Ver- 

breehen    beruhenden   Strafen   xv    crkeiuien   und  aodi 

.    aonat  in  Ansehung  der  Enlscbùdigung   oder    anderer 

.tliftstà'nde    darauf    die     nothîge    Kiicksickt     uehwa 

an  kOnnen. 

'Aatr  VII.      Wenn    der    Verbrecher,    uni    de»*» 

Aualieferung  nachgesuchl  wird,  nidif  bereils  bei  dem 

'       recniirirten  Gerichte  sich  in  liafi   befindet:    so  sollen 

nr  Vê,rhaf(ung  destelben  die  schluuuigiten  Anslallea 

getroffen  '  weraML  ' 

.  'Art.  VIII.      Sobald    der    Verbrecher,    aotser  des 
■   vorher    ira    3len  Artikel    bemerkteii   Fallen,  in  Uafl 
gezogen  ist,    muls   der  rcijuirirlc  liirhter  dem  nnjui- 
rirenden  davon    unvemïglich  Nacbriclit  ertbeilfln,  da-     ! 
mit  dieser  sodann  die  ungesà'uuite  Abholung.  besorge.    ' 
Der   requirirte  Richler   bat   demnach    die    eigene  Ab- 
schickung    des  Verbrothers  nur  aUdann  zu   veraastal-    i 
ton,  wenn   heide  Kichmr  deslialb   einverstanden  siiuL    ', 

Art.  IX,  Auch  in  solchen  Crimiiial- Fiîllen,  Wft 
nîcht  ,um  die  AusJieferung  einos  Yerbrecliers,  Mo- 
dem nur  um  Veriieliniuiig  der  Zeugcn  oder  anderer 
Tersoiien,  und  uni  Mittlicilung  der  Arien  oder  son- 
.  aiiger  Nachrichten  angesucb i  Vt  ird ,  sollen  die  Ge- 
richts  -  Slellen  der  beidei-seiligun  lande  mit  al  ht  - 
WUlfahrigkeit  e 'mander  jeu  Hulfe  Jtoinraeu.  Selbtl 
^-  ^  *  die  Stellung  der  Zeugen  oder  anderer  l'ersoneu  soit, 
wenn  aie  der  requiri  rende  llichter  imuwgnnglich  u8- 
tbig   findel,    nîcllt    vorweîgert  werden* 

Art.  X.  Wenn  Bohuf  anzustellender  Confronta- 
tîonen  die  Stellung  eiltes  oder  inehrerer  Inquishea 
nô'thig  erachlet  wird:  so  sollen,  auf  vorgâ'ngige  CoB- 
iminiration  der  Landes- Jnstiî- Collégien,  der  oder 
dîeaelben  nicht  blos  bis  auf  die  Grenue,  sondera  on, 
ter  den  erforderlirben  Sivherhoits-Anstalten  as  w; 
untersuchende  Go'iihl  selbsl  zu  solcbem  Zwediad 
\erabfolgt    werden.  "        A 
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,  XI.    Mit  «1er  BezahJung  der  Kosten  soll  os  1325 
andermaaisen  gehallen  werdeiu 

in  dér  an  das  requi  ri  rende  Gerirht  ausgeJie- 
jrbrecher  hiiireichend  eiuenes  Vcrmogea  be- 
o  werden  hieraus  de  m  requii-irten  Hichter 
lein  aile  baaren  Auslagen,  sondern  auch  die 
J&en,  nach  der  bei  dem  requirirten  Gerichte 
Taxe  zu  Jiqoidirendcn  Gerichts-  GeLiihren 
>t«  liât  aber  der  ausgelieferle  Verbrecher  keiu 
fendes  eigenes   Vermôgen,   so  fallen  die  Ge~ 

iur  die  Arbeiten  des  requirirleu  Gerirhts 
hends  weg,  und  der  requirirendo  Jlîciiier  b©- 
bftdann  dem  requin  ri  en  Gericbte  Jediglich  die 
ifaislagen,  weJche  durch  die  iiaft-  und  die  Un- 
mg   des  Verbrechers   bis.   zur  erfolgten  Abho- 

ibelhen    veranlaJsl    'worden   sind. 

XII.     ZVach    gleichen  Grundsalzen  soll  auch 

îht    auf  die  Beza h  lu ng  der  Kosten   in  solchen 

-Fallert  \eiTahrcji  >\erden,    wo  es  nii-hl   àuf 

ieferûug    von   Verbrechern ,   sondern   nur  auf 

ira  ne;  oder  Sieliung  von  Zeugen  oder  auderer 

il    ankomml. 

y  X.1JI.  Zur  EnLscheidung  der  Frage,  ob  der 
her  hinreirheudes  eigeues  \ enmVgen  zur  lle- 
■.  voji  Gerichts- Gebiilireii  besiize  oder  nichi, 
beiderseitigen  Lauden  etwas  réitères  nirht, 
Zeugmis  de^jenigen  Gerichls  erfordert  werden, 
Blchein  der  Verbrecher  seine  eigentliche  Woh- 
mU  Soilte  derselbe  seine  wesenilir-he  Woh- 
t~eineiu  dritten  Lande  gehabt  Labeii ,  und  die 
nng  der  Kosten  dort  mit  Schwierîgkeilen 
Ml  sein;  so  wird  es  angesehen,  als  ob  der- 
ykn  hinreichendes  eignes  A  erinôgen  besitze. 

4  XIV.  Den  bei  Criminal  -  Untersuchungen 
(hnden  Zeugen  und  andern  abzuhô'rcnden  i'er- 
aiÛ&n  dieReise-  und  Zehrungs-  Kosten,  nebst 
kgeh  ihrer  Versaumnifs  ihnen  gebiïhrenden 
0Rg9-  Somme ,  nach  deren  von  dem  requirirten 
h  gdschehenen  Verzeichnung,  bei  erfolgîcr 
b©n  Stellung  von  dem  requirirenden  Richter 
FèriAreichet  werden,  und  sofern  selbige  des- 
ejJMS  Vorschusses  bediirfen,   wîrd   das    rèqui- 
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grirte  Carient,'  zwar  die  Auslage  davon  ubernehmeri. 
ea  aoll  ■[.■.in.  !..  selbige  von  dem  reijuirirenden  Itichter, 
»sf  dis;  li.'ivoi)  erhallene  Beuachriclitigangi  dem  re- 
ouirirten  Gerichte  uugesaumt.  wîederersiattet  werdcn. 
:  Aet.  XV.  Wenn  Verbreehen  entweder  auf  tin- 
bestrittei  Gcenze,  oder  an  solcheu  Orten,  wnselbsi 
rdio  Hoheilsgreoze  etwas  xvreifelhaft  warc,  vetiilii 
WOldea,  so  si.ill  tlie  l'rarentiun  unter  den  boidewoîù'- 

t  Gwichten  dergestalt  Sfatt  haben,  date  die  Unler- 

"iiilg  imd  Beslrafung  dcmjenigen  Gerichte  t«- 
MiWf'  welchea  den  Inquisiien  sèibst  iiher  das  «uie- 
aaigt*  Verbiechen  oder  Vcrgehen  znerst  vemoamni 
■tjtt  ;.  -Wobei  jedoch.  zor  wechselseitigen  Bedinpwi; 
-gAMcht  wird,  dais  solche  Fà'lle  in  Absicht  der  I.an- 
■jee- Hoheî i  nicbt  fur  Besitzhandlungen  geltça ,  n»<!i 
aïs  solche  jouais  angezogen  vrerdea  solleo.  Jm^KJl 

Art.  XVI.  "VYegen  DnrcIiAUirung  de/  Gefaure- 
nen  durch  beiderseïtige  Lande  ist  annocli  feslgweiîi, 
dais  in  den  Fitllen,   wenn 

a.  der  Arreslat  kein  Untertban  desïenigen  Lan- 
cleslierrn  ist,  durch  dessen  Lande  die  Durchfuhrunj 
g  esc]  lie  h  '  ; 

b;  die  7.vt  Woche  mïlgegebené  Mannscheft  nîch! 
vom  3IUitar  ist,  sondern  nur  aus  Folizei-BedieuLen 
oder  anderu  L'ersonen  besiebt,  atich 

c.  nicht  von  betrachilicher  Anzabl  und  nur  hftrn- 
stens    fûnf    '!.  i::.    Stark  ist, 

seiche  auf  blol'se  Fasse  der  PoJizei  -  Bebnrden  ,  welrhe 
jedoch  die  obïge  Einschrà'nkung  sub  a.  dcmlich  enl- 
halten  tnussen,  von  den  Garnisonen  und  jeden  Orts- 
ObrigkBÏten  gestattet,  auch  die  holhige  Assistent  dt- 
bei  geleislet,  aufaer  solchen  Fallen  aber  die  •vorgân- 
gige  Correspondenz  der  hôheren  Collégien  fernervrot 
erforderlich  sein  soll. 

Art.  XVII.  Endlich  ist  den  Folizeî  -  Bedientea 
beiderseïtige  r  Regierungen  verstattel,  niichtigen  Var- 
brochera  oder  Verdà'chtigen  iiber  die  Grenze  nachw 
setzen,  auch  solche,  wenn  nicht  sofort  die  Iltilfe  dar 
Landes- Beamlen  dazu  bevtirkt  tverden  kann,  anza- 
halten;  da  dann  die  Angehallenen  jedesmal  sofori 
das  nà'chsle  Aint  des  Landes,  worin  sie  < 
worden,  abzugebe»  sind,  welches  wegen  der 
lenuig   nach   den  gegebenen  Vorachriflen    verl 
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ie  nun  die  gegenwffrtige  Vereinbarung  auf  1825 
icttà't  gegrundet  uiid  auf  die  Beforderung  einer 
sillon  Justiz-Fllege  Jediglich  gerichtet  ist: 
tardan  in  selbiger  aile  beiderseitigen  Lande  bo- 
j  vnd  soll  dieselbe  demnàchst  iii  den  gedach- 
fcden  beider  hôchsten  paciscirenden  Theile  ge- 
ishermaaf&en  bekannt  gewacht  werden. 

"Wir  nun.  dièse  Convention   unsern  Àb- 

gfemà'fs  befunden  haben  :    so  genehmigen  Wir 

Menait  uud  befehlen,  dafs  sauuntliche  obrig- 

Behô'rden  in  Unsenn  Kô'nigreiche  Haiinover 

miendcn  geeigneten  Fallen  derselben  unVér- 

nachkoinmen  sollen. 

[Lch    Unserèr     eigenhandigen    Untersckrift 
liïglen  Kô'riiglichen  Siegels. 

in  '  Carlton    House ,    den    12ten  Julius  '  des 
Johrs.  Unseres   Ileiches  im  Sechsten*' 

'.:  George    Rex. 

E.  Graf  vos  Muxster. 
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152. 
•este  de  la  nation  grecque  qui 
e    sa  résolution    de  se  mettre 
ia   protection    de   la   Grande- 
'ne;  datée  de  Napolie  de  Ro- 
}*  manie   du  2  Août   1825* 

Moniteur  1825*   20  Sept.  No.  263.) 


î9,  les  représentant   du  peuple  et   les  chefs 
de  terre  et  de  mer   de  la  nation 


1 

it  que,  fondes  sur  les  droits  inaliénables 
tnalité  et  sur  ceux  de  la  propriété  privée, 
âne  sur  les  principes  dominaus  de  la  réli- 
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7M2  Manifeste 

1826  £'""  el  ^e  l' indépendance  des  nations  et  mus  par  las 
sentimens  innés  dans  l'homme  pour  la  conservation 
et  la  sûreté  de  sa  propre  existence,  les  Grecs  se  sont 
armés  pour  en  appeler  à  la  Justine,  et  que  pendant 
l'espace  de  plus  de  quatre  ans  ils  ont  lutte*  avec  con- 
stance contre  les  forces  combinées  de  terre  et  de  mer 
accourues  d'Europe,  d'Asie  et  d'Afrique;  qu'au  mi- 
lieu des  dangers  iiuminens,  tantôt  ils  ont  détruit  la 
forces  si  supérieures  de  leurs  ennemis ,  et  tantôt  Jei 
ont  entièrement  anéanties;  et  que,  quoique  privra 
des  ressources  nécessaires  à  cette  grande  entreprit*, 
ils  sont  enfin  parvenus  à  sceller  leurs  droits,  au  prit 
du  sang  le  plus  précieux  de  la  nation,  et  à  prouver 
au  monde  civilise'  ce  que  peut  un  peuple  vraùneol 
déterminé   à   reconquérir   son  indépendance; 

Considérant  que  les  résultats  mêmes  de  celte  lutte 
si    inégale   n'ont    fait    que    renforcer    davantage    daiti 
.    d'esprit     de    la    nation    la   résolution    irrévocablement 
arrêtée    par  elle  d'établir    son    existence  politique; 

Considérant  que  plusieurs  agens  de  quelques  unes 
des  puissances  continentales ,  au  dépit  des  principes 
même  du  christianisme  qu'ils  professent,  n'ont  point 
observé  une  conduite  conforme  aux  règles  tracée*  et 
établies  par  elles-  mêmes,  et  que  cette  conduite  >i 
illégale  a  fait  naître  une  foule  de  contestations  poli- 
tiques  d'une  nature  et  d'un  caractère  divergene; 

Considérant  que  quelques-uns  de  ces  agens  s'effor- 
cent, par  les  menées  des  émissaires  qu'ils  envoie*.! 
Idana  l'intérieur  de  la  Grèce,  de  faire  naître  parmi  let 
Grecs  des  sentimens  contraires  à  l'esprit  et  aux  for- 
mes du  gouvernement,  sentimens  qui  ne  conviennent 
qu'aux  intentions  et   aux   intérêts  de  ces  agens; 

Considérant  que  les  rominandans  des  forces  liave- 
les  de  quelques  gouvernemeus  font  éprouver  une 
foule  de  ■  persécutions  el  d'entraves  injustes  à  U 
marche  régulière  de  la  marine  grecque  et  à  ses  înon- 
vemens  conformes  aux  règles  du  droit  des  gens;  * 
tout  «n  violation  de  la  neutralité  déclarée  par  le 
souverains  aux  congrès  de  Laybncli  et  de  Vérone; 

Considérant  avec    une  vive  douleur  que    les  chré- 
tiens   eux-inèiiies    s'arment    contre    les     disciples  àt 
'  l'évangile    pour   secourir    les    sectateurs    du    Coran  »l 
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foule  d'officiers  européens  s'empressent,  contre  1825 
tripes  de  toute  politique  et  toute  saine  morale, 
jir  de  loinNpour  instruire  ces  derniers  et  cou- 
rt personne  les  années  des  barbares  qui  vieil-1» 
rttre  à  feu  et  à  sang  la  terre  qui  couvre  les 
is  mêlés  des  Cijuons  et  des  Zaniados,  des 
m    et   des  Botzaris,   des  Fhilopoemens   et  des 

m 

lérant  .que  le  gouvernement    de  la  Grande- 

.,.  heureux   de  conduire   un  peupie  libre,   est 

i  observe  une  stricte  neutralité,  sans  daigner 

^exemple  des   violations  manifestes    et  de  ces 

lus    si   contraires    à    la   raison    que    d'autres 

i  cessé   de  pratiquer  en  Grèce,   a  Constanti- 

en  Egypte; 

lérant    que    l'indifférence    du    gouvernement 

le    ne  sullit  pas    pour    balancer  lés  persécu- 

F  d'autres   exercent  contre  Ja  Grèce,   et  auxt 

fils     donnent    tous     les    jours    iine    nouvelle 

9 

lérant   que   si  la  Gn»ce  n'a  pu  jusqu'ici  pré- 
entreprises  des  ennemis  ni  prendre  Jaonen- 
n'est  point   à  cause  d'une  diminution  de  ses 
i  par   un  aiToiblissement   de  sa  première  ré- 
uuiis    bien   par    les  motifs   ci -dessus   men- 
ot  pareeque   le   gouvernement   n'est  pas  en- 
'enu   à  dominer    et. à  subjuguer   entièrement 
passions  particulières  ; 

lérant    que    dans    cette    lutte    extraordinaire, 

doivent  sortir  victorieux  ou  s'ensevelir  sous 

de   leur  pairie,   a  cause   des  suites   déplo- 

]r  nature   de  cette  lutte  a  entraînées    avec 

de    sa   longue   durée,    deux    causes    qui    ont 

fcte  -alternative  inévitable; 

(rant  enfin  que,   puisqu'une  faveur  partîcu- 

providence  a  placé  les  forces  de  la  Grande- 

r ai  près  de  nous,    la  Grèce   doit  en  profiter 

il  fondant  ses  espérances  sur  la  justice  et 
"qui  animent   cette  grande  puissance; 

Js  inotifs  et  dans  l'intention  de  mettre  en 
h  droite  sacrés  de  la  liberté  de  l'état  et  de 
itSQce  politique  suffisamment  consolidée,   la 

Ddd 
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784        Déclaration  de  l'indépendance 

1825  w»lion  grecque  prescrit,  arrête,  décrète  et  agrée  la 
lai  qui  suit: 

Art*.  I.  En  -vertu  du  présent  acte,  elle  place  to- 
lonlairemenl  le  dépôt  sacré  de  sa  liberté,  de  son  io- 
dépendauce  nationale  et  de  son  existence  poIitioWt 
sous  la  défense  absolue  de  la  Grande-Bretagne. 

Aht.  II.  Cet  acle  fondamental  de  la  nation  prtr- 
que  sera  accompagné  d'un  mémoire  explicatif  atlrww 
en  duplicata  au  gouvernement  de  S.  M.  Britaniùrp- 

(Suivent  les  signatures.) 


153. 
Déclaration    de   l'indépendance  des 

provinces  du  Haut  Pérou,  signée  à 
Potosi  (?)   le   6  Août   1825. 

(Le  Journal  de  Francfort  182-5-  24  Décembre,  fto.357) 

I  4*  représentation  souveraine  des  provinces  du  Haut 
l'ému,  profondément  pénétrée  de  Ja  grandeur  et  du 
poids  immense  de  sa  responsabilité  devaut  le  ciel  et 
la  lerre  en  prononçant  sur  le  sort  futur  de  ses  ron- 
sfiluans,  déposant  sur  l'iiulel  de  la  justice  tout  esprit 
de  partialité,  d'intérêts  et  de  vues  particulières;  après 
avoir  imploré  l'assistance  paternelle  du  saint  créateur 
du  inonde,  et  rassurée  par  sa  conscience  sur  la  bonne 
foi,  la  justice,  J;t  modération  et  la  protondeur  des 
méditations  qui  ont  présidé  à  la  présente  résolution, 
déclare  solennellement,  au  nom  et  pur  le  pouvoir 
absolu  de  ses  dignes  électeurs,  que  le  jour  est  arri<« 
où  le  voeu  ardent  et  inaltérable  du  Haut  l'érou  de 
s'émanciper  du  joug  oppresseur  de  l'Espagne  W 
accompli  par  la  présente  sulennité,  et  où  la  condition 
dégradante  de  colonie   de  l'Espagne  cesse    pour  no'r* 

fays  privilégié,  ainsi  que  toute  dépendance  il* 
Espagne  et  de  ses  monarques  présens  et  futur». 
Qu'en  conséquence,  l'intérêt  de  notre  dit  pays  étant 
de    fl'éti<6    associé  à  aucune    des    républiques    voisine*. 
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érigé    en   un  état  souverain,    indépendant    de  1825 
nation  de   l'ancien  comme   du  nouveau  monde* 
partemens  du  Haut  Pérou   ferme»  et    unanimes 
ne  résolution  aussi   juste  et  aussi  magnanime* 
Mit    à  la  face  du   monde  entier,    que  leur  vo- 
rr&  vocable  est   de  se  gouverner  eux-mêmes  et 
iirigés  par  la  constitution,  les  lois  et  les  au- 
i    qu'ils  pourront  se  donner  et  croire  les  plus 
i    a  assurer    leur  félicité   comme  nation,    et  à 
hm  inaltérable  appui  à  leur  sainte  religion  ca- 
et  aux  droits  sacrés  de  l'honneur,   de  la  li- 
l'égalité,  de  la  propriété,  et  de  la  sûreté; 
assurer  la  fermeté  invariable  de  cette  résolu- 
s'eng agent  et  promettent  au  moyen  de  cette 
ation  souveraine,   de  la  maintenir  si  ferme- 
constamment  et  si  héroïquement,  qu'eu  cas 
té,  ils  consacreront  avec  plaisir  à  son  exé- 
sa  défense  et  à  son  immuabilité,   leur  vie. 
,  leurs  propriétés,  et  tout  ce  qui  est  cher 
,     Qu'elle   soit    en   conséquence   imprimée 
iquée  par  la  publication  et  la  circulation  à 
qu'il  appartiendra. 

dans  la  salle  des  séances,  le  6  Août  1825- 

it     les    signatures    des    députés     de     Char- 
la-   1'az,    de  Cochabamba,    de   Potosi    et    de 


IJE. 


f. 
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786  Actes  relatifs 

154. 
1825  Actes  relatifs  au  congres  de  Panama. 

{Le  Journal  de  Francfort  (S25-  12  Novembre  ~So.it' 

13  Novembre  No,  316-   14  Novembre  No.  317.    15  Sor- 

No.  318) 

a. 

Note    du  gouvernement    de   Buenos  Ayres  m 

congrès  général  constituant,  datée  du  \&ÂtdA 

1825- 

I  jcs  copies  des  notes  ci-  jointes  instruiront  le*  re- 
présenlans  de  l'invitation  formelle  adressée  au  pou- 
voir exécutif  national  par  le  gouvernement  suprême 
de  la  république  du  Térou,  de  concert  avec  celui  de 
la  Colomliie,  d'envoyer  des  ministres  plénipotentiai- 
res au  congres  de  tous  las  élats  de  l' Amérique  méri- 
dionale, convoqué  à  l'auaina.  Les  communication» 
du  gouvernement  colombien  indiquent  quelques -un* 
des  objets  de  celte  assemblée,  et  d'après  celles  du 
l'érou,  il  paroît  qu'on  a  l'intention  d'établir  une  au- 
torité qui  présidera  à  la  confédération  des  étals  amé- 
ricains, qui  guidera  leur  politique  étrangère  et  mettra 
un  terme  aux  différends  qui  pourront  naître  parmi 
les  confédérés.  Un  pareil  projet  a  déjà  été  propos* 
au  gouvernement  de  liuenos  Ayres,  chargé  de  l'ad- 
juinistration  des  affaires  étrangères  de  la  nation;  lu 
raisons  qui  l'ont  engagé  à  refuser  son  assentiment 
n'ont  pas  été  affaiblies  par  les  évènemens  postérieures. 
La  plupart  des  républiques  se  sont  prononcées  ei 
faveur  de  ia  réunion  du  congrès  ci -dessus  inentioi 
et  il  paroit  qu'elles  se  proposent  de  l'installer 
le  courant  de  cette  année,  parcequ'elles  pensent 
c'est  le  moyen  le  plus  efficace  d'assurer  la  tranqutll 
intérieure  de  chaque  élat,  l'harmonie  de  leurs 
lions  respectives   et   la  sûreté  de  tous  contre  V 


Cependant    le    pouvoir    exécutif  national 
de  cet  avis;   mais   il  pense  qu'il   ne  seroit  paa  c 


nu  congrès  de  Panama. 
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i  dans  les  circonstances  actuelles,  de  paroître  en  1825 
I  dissentinn  ouverte  avec  les  autres  républiques; 
prtre   côté  le   respect   dû   à  l'opinion   de  ceux 
Nftont   prononcés  en  faveur  du  projet  et  du  but 
Igr&s    de  Panama,    a  occupé    pendant   quelque 
^attention  du  gouvernement,  et   il  a  jugé  que 
penne  occasion,   il  n'avoit  été  plus  nécessaire 
irisent   de  manifester  ouvertement ,  .  d'abord  le 
Fthcère  qui  anime  la  république  des  provinces. 
fie  Rio    de  la  Tlala,   de  reserrer   ses  relations 
avec  les  autres  république**  du  continent,  et 
idre  plus    intimes   et  plus  durables:    et  en 
afin  de  parvenir  à  ce  but,  d'adopter  une 
franche,  et  d'expliquer  sincèrement  aux  ré- 
>  alliées  les  moyens  que  celle  de  Rio  de  la 
igés  les  plus  convenables  pour  renforcer  leur 
>ntre  les  ennemis  étrangers,  établir  entr'el- 
alliance  indissoluble  fondée  sur  la  commu- 
principes  essentiels    à  la  perfection  de  l'or- 
,   et   à  la  prospérité  progressive  et  simulta-? 
lacune. 

fquence  de  ces  considérations,  le  gouver- 
nunet  le  projet  de  loi  suivant  à  l'approba- 
tngrès  général. 

touvernement  salue  MM.  les  représentans  avec 
torofond  respect. 


h 


Juax  Greoorio   dk  las  Hcras, 
R  J.  Garcia* 


Projet  de  loi* 

:%.    Le  pouvoir  exécutif  national,  est  autorisé 
uue  alliance  défensive  avec  les   états  de 
qui  appartenôient  jadis  à  l'Espagne,   afin 
ar     leur    indépendance    contre    la    nation 
■et  toute  autre   puissance  étrangère. 

La  république    des    provinces  unies    de 
Flata  reconnoît    solennellement  comme  ba- 
IjÉSénlales  de  son  association  politique  les  ar- 
JMMj   et  autorise  le  pouvoir  exécutif  à  eu- 
ions  pour  qu'elles  soient  également 


r    ■      .* 
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1825  reconnues     par     tous    les    autre*    étals     du    continent 
américain  : 

1 .  La  volonté  libre  des  peuples  est  la  seule 
sourie   de  la  légitimité   des  gouverneinens. 

2.  Aucun  homme  ne  peut  exercer  ni  prétendre, 
souh  aucun  rapport,  avoir  le  droit  de  faire  des  lois 
pour  le  peuple.  Il  n'a  pas  non  plus  le  pouvoir  de 
renoncer  pour  lui  ou  sa  postérité  au  droit  de  sanction- 
ner   les  lois  au  moyeu    de  représenlans  légitimes. 

3.  Aucun  gouvernement  ne  peut  s'arroger  Je  pou- 
voir d'intervenir  dans  le  gou v ornement  intérieur  duo 
autre  état   indépendant. 

4.  La  propriété  individuelle  sur  le  territoire 
d'une  des  républiques  quelconque  est  inviolable  ta 
teins  de'  paix  et  en  teins   de  guerre. 

Aii!-.  III.  ■  Le  pouvoir  exécutif  négociera,  avec 
les  états  de  l'Amérique  appartenant  jadis  à  l'Espar»?, 
un  traité  de  commerce  qui  aura  pour  base  que  les 
sujets  des  dits  états  pourront  librement  exercer  leur 
industrie  dans  chacun  des  territoires  respectifs. 

Akt.  XV.  En  cas  d'alliance  de  la  nature  stipu- 
lée dans  l'art.  I.;  elle  sera  réglée  par  un  traité  spé- 
cial conforme  aux  circonstances  et  aux  ressources  de 
chacun  des  étals  contructans. 

AnT,  V.  Le  pouvoir  exécutif  national  sera  auto- 
risé à  envoyer  un  ou  plusieurs  ministres  plénipoten- 
tiaires, pour  les  objecta  spéciliés  dans  cette  loi,  * 
l'assemblée  des  plénipotentiaires  des  états  du  conti- 
nent de  l'Amérique,  convoquée  par  les  gouvernement 
de  Colombie  et  «lu  l'érou. 

b. 

Kote   du  gouvernement    de   la    république    d» 

Pérou  adressée   au  ministre  chargé  du  pouvoir 

exécutif   de    Buenos  jlyres ,    datée   de   Lima, 

du   2  Mai  1825- 

Palais  du  gouvernement ,  à  Lima,  h  2  Mai  t&Ji 
Après    quinze    ans    de    sacrifices  consacrés   à  la  li- 
berté de  l'Amérique,  afin  d'établir  un  système  d'aW* 
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stance  mutuelle  qui  puisse  devenir,  en  teins  de  paix  1825 
et  en  teins  de  guerre,  ]e  bouclier  du  nos  nou> elles 
destinées,  il  est  teins  que  les  intérêts  et  les  relations 
qui  unissent  entre  elles  les  républiques  américaines 
qui  appartenoient  jadis  à  l'Espagne,  reposent  sur  uns 
base  stable,  qui  éternise,  s'il  est  possible,  l'existence 
de  leurs  gouvernemens. 

L'établissement  de  ce  système  et  la  consolidation 
du  pouvoir  de  ce  grand  corps  politique  appartiennent 
à  une  autorité  suprême  qui  puisse  diriger  la  politique 
de  nos  gouvernemens,  dont  l'influence  conserve  l'uni- 
formité des  principes  et  dont  le  nom  seul  calme  nos 
tempêtes.  Lne  autorité  aussi  recommendable  ne  peut 
exister  que  dans  une  assemblée  de  plénipotentiaires 
nommés  par  chacune  de  nos  républiques,  et  réunis 
soi»  les  auspices  des  victoires  remportées  par  nos 
armes  contre  la  puissance  de  l'Espagne* 

Profondément  pénétré  de  ces  idées,  S.  Exe.  le  li- 
bérateur, en  sa  qualité  de  président   de  la  république 
de  Colombie,    a  invité  en  \Hk22   les  gouvernemens  du 
Mexique,  du  Pérou  et  du  Chili,  à  former  une  confé- 
dération et   à   se  réunir   sur  l'isthme   de  Panama    ou 
dans  quelqu'aulre  endroit  convenable,  afin  de  compo- 
ser une  assemblée  de  plénipotentiaires  de  chaque  état, 
3ui  pût    servir   de    conseil    dans    les  grands  troubles, 
e    point   de  ralliement   dans   les    dangers  communs, 
d'interprète   fidèle    des   traités   publics,    s'il    s'élevoit 
des  difficultés,    et    enfin  d'arbitre  de  nos  différends; 
le  gouvernement  du  Pérou  a  conclu  le  6  Juin  de  cette 
année,  avec  les  plénipotentiaires  de  la  Colombie,  un 
traité  d'alliance  et  de  confédération,  en  vertu  duquel 
les  deux  parties  dévoient  interposer  leurs  bons  offices 
auprès   des  gouvernemens  de  PAmériaue  qui  apparte- 
naient jadis  à  l'Espagne,  afin  de  les  taire  tous  entrer 
dans  un  traité  relatif   à  la  réunion    d'une    assemblée 
générale    des   confédérés.    Le   3  Octobre   1823,   l'en- 
voyé  extraordinaire   de   la  Colombie   auprès  du  gou- 
vernement mexicain,    a   conclu   avec  cette   république 
un  traité  semblable,   et  il  y  a  lieu  d'espérer  «   que  les 
autres  gouvernemens   se  trouveront  de  même  engagés 
à  ne  consulter  que  leurs  véritables  intérêts. 

En  retardant    rassemblée  générale  des  plénipoten- 
tiaires  des  républiques   qui  sont  de  fait  déjà  confédé- 
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i 
1625  réea,  jusqu'à  ce  que  Ton  eut  l'adhésion  des  autres, 
on  nous  priveroit  des  «vantées  que  celle  assemblée 
nous  procuretoil  dès  le  moment  de  son  installation. 
Ces  avantages  sont  considérables,  quand  on  pense  nu 
tableau  que  présente  le  inonde  politique,  et  surtout 
le  continent  d'Europe. 

La  réunion  des  plénipotentiaires  du  Mexique,  de 
la  Colombie  et  dul'éron,  seroit  indéfiniment  reloroW, 
jusqu'à  ce  que  l'on  connût  le  résultat  d'une  nouvelle 
convention  spéciale  au  sujet  du  teins  et  du  lien  de 
-  réunion,  si  une  des  parties  contractantes  ne  la  fnvo- 
risoit  pas.  La  considération  des  difficulté;!  et  des.dr- 
lais  qui  pourroient  résulter  des  distances  qui  Doua 
séparent,  réunie  à  d'autres  motifs  graves  qui 'twwlun! 
nos  intérêts  communs,  m'engagent  à  faire  cette  dé- 
marche, dans  le  dessein  de  hâter  la  réunion  iiouié- 
diflte  de  nos  plénipotentiaires,  tandis  que  les  «litres 
gouvernemens  s'occupent  des  préliminaires  qut  ont 
déjà  été  arrêtés  entre  nous  au  sujet  de  la  iioiauiali'jii 
des  représentai. 

Quant  à  l'époque  de  l'installation  de  l'assemblée, 
je  pense  que  rien  n'eiti péchera  sa  réunion  dans  six 
mois,  à  compter  de  ce  jour,  cl  je  me  (latte  même 
que  le  désir  ardent,  qui  anime  tous  les  américains, 
d'illustrer  le  monde  découvert  par  Christophe  Colomb, 
diminuera  les  obstacles  et  les  délais  que  doivent  oc- 
casionner les  arran?emcns  ministériels  et  la  distance 
«jui  sépare  la  capitale  do  chaque  étal  du  centre  d'union. 

Jl  me  semble  que  si  le  monde  avoit  à  choisir  une 
capitale,  l'isthme  de  Fanama  pounoit  prétendre  |à 
cette  auguste  destinée;  placé  au  centre  du  globe,  il 
voit  d'un  cdté  l'Asie  ot  de  l'autre  l'Afrique  et  l'Eu- 
rope. 11  a  été  offert  par  le  gouvernement  colombien; 
situé  k  égale  distance  des  deux  extrémités,  il  peut, 
sous  ce  rapport,  servir  de  place  provisoire  pour  li 
première  assemblée   des  confédérés. 

Reconnaissent  la  justesse  de  ces  considérations, 
j'éprouve  ie  plus  vif  désir  d'envoyer  les  députés  <k 
cette  république  à  l'anaina,  aussitôt  que  j'aurai  l'hon- 
neur de  recevoir  une  réponse  à,  cette  circulaire,     iîiea 

ne  pourrait  certainement  mieux  remplir   les  désirs  de 
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enr    que  l'assentiment   des  gouvernemens  con-  1825 
À  la  réalisation  de  ce  grand  acte  de  l'Amérique* 

V«  Exe.  ne  juge  pas  h  propos  d'y  accéder,  je 
un  grand  délai,  i  ta  tort  considérable  surtout 
époque  où  les  progics  du  monde  ne  peuvent 
célérés  dans  leur  marche  politique  ou  a  notre 
Etage. 


les  premières  conférences  entre  les  plénipo- 

jfce* ,  la  résidence  de  rassemblée  et  ses  pouvoirs 

ît   élre  fixés   d'une  manière   solennelle   par  la 

;  après  quoi  tout  pourra  être  arrangé  à  notre 

Ml. 

jour    de   la  réunion   de  nos   plénipotentiaires 
époque  immortelle    dans  l'histoire  diploma- 
te l'Amérique,    Quand,    dans  un  siècle,  la  po- 
lerchera  l'origine   de    nos  institutions  politi- 
se  rappellera    les  traités    qui    ont   consolidé 
rernemens,   les  délibérations  de  Tisthine   se- 
gardées    avec    vénération.     On  y  cherchera  les 
de  nos  premières  alliances,    et  on  y  trouvera 
^ie    de  nos  relations  avec    l'union.      Que  de- 
l'islhine   de   Corinthe,     comparé   à   celui   de 
? 

protège  V.  Exe.  etc. 

£*  Hipolito  Unanije,     José  Maria  de  Fando, 
%    Toaias   de  Hères. 


c. 


\  ministre  des  affaires  étrangères  de  la 
\ue  de  Colombie  au  chargé  d'affaires 
m  à  Buenos  Jyres ,    du  6  Mars  1825. 

denr,    j'ai    l'honneur   de   vous   annoncer    que 

trier  dernier,  le  gouvernement  a  reçu  la  cir- 

de  S.  Exe.   le  libérateur,  chargé   du  coinman- 

dictatorial   du  Térou,    et   qui  invite  cette  ré-    , 

tv    notre   alliée,    à   faire    partie  de  la  grande 

jfc,  générale  des  états  américains  à  l'isthme  de 

r*  invitation   à  laquelle   le   Pérou  a   consenti 


i* 
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1S25  P*  «"<*  convention  spéciale.  S.  Exe.  le  vice-prési- 
dent, également  frappe  de  l'importance  de  cet  objet, 
von»  soumet  les  articles  sut  vans  pour  faciliter  ma 
exécution. 

I.es  affaires  (jui  occuperont  l'assemblée  de*  état) 
■iMriraiTti  seront  sans  doute  nombreuses  et  de  diffé- 
rente  nature,   il   faudra: 

i.  Renouveler  le  grand  traité  d'union,  d'alliant 
et  de  confédéral  ion  perpétuelle  contre  l'Espagne,  M 
toute  autre  puissance  qui  auioit  le  projet  de  nous 
conquérir. 

2-  Les  plénipotentiaires  devront  faire,  an  nom 
de  leurs  commettons,  un  manifeste  sur  la  Justin»  de 
leur  cause,  en  expliquant  les  vues  de  l'Espagne  et 
notre  système  politique  envers  les  autres  puissance* 
de  la  chrétienté. 

3.  Il  faudra  prendre  une  résolution  au  sujet  des 
isles  de  Torlo  Rico  et  de  Cuba,  s'entendre  «m  fa 
nécessité  de  réunir  toutes  les  forces  pour  les  délivrer 
du  joug  espagnol,  et,  en  ras  d'adoption  de  celle  ré- 
solution, Axer  le  contingent  de  troupes  que  devra 
fournir  chaque  élat  pour  son  exécution;  décider  en- 
suite si  ces  isles  seront  incorporées  à  un  des  étals 
confédérés,  ou  si  elles  seront  libres  de  se  choisir  un 
gouvernement. 

4-  Il  faudra  faire  ou  renouveler  un  traité  »"• 
commerce,  comme  ajliés  ou  confédérés. 

5.  Faire  une  convention  consulaire  entre  tous  le* 
élals,  afin  d'expliquer  clairement  et  distinctement  lea 
fonctions  et  prérogalives  des  consuls  respectifs. 

6.  l'rendre  en  considération  l'exécution  des  décla- 
rations du  président  des  étais  unis  de  l'Amérique 
septentrionale  dans  son  message  au  congrès  de  l'an- 
née dernière,  concernant  les  moyens  de  déjouer  tout 
propat  ultérieur  de  colonisation  sur  le  continent  amé- 
ricain par  les  puissances  de  l'Europe,  et  de  résister 
à  tout  principe  d'intervention  dans  nos  affaires  in- 
térieures. 

7-  Fixer  de  concert,  les  principes  des  droits  des 
nations  qui  peuvent  soutenir  la  discussion,  et  surtout 
ceux  qui  se  rattachent  à  à^ux  nations,  lorsque  l'uW 
est  en  guerre  et  l'autre  neutre. 
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8*  Enfin,  déclarer  sur  quel  pied  doivent  être  1825 
placées  les  relations  politiques  et  commerciales  des 
parties  de  notre  hémisphère,  qui,  comme  Hayti,  sont 
séparées  de  leur  métropole,  et  n'ont  encore  été  re- 
connues indépendantes  par  aucune  puissance  euro- 
péenne  on  américaine. 

Comme  ces  trois  derniers  articles  intéressent  éga- 
lement les  états  unis,  en  les  considérant  comme  neu- 
tres, le  gouvernement  a  jugé  convenable  d'autoriser 
notre  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire à  Washington,  à  les  inviter  à  envoyer  des  dé- 
putés à  l'assemblée  projetée.  Je  me  suis  hâté  de 
prendre  cette  mesure,  convaincu  que  les  alliés  de  la 
Colombie  en  reconnoîtront  Futilité:  elle  donnera  à 
nos  bons,  sincères  et  illustres  amis  (les  états  unis) 
une  preuve  de  la  confiance  que  doit  inspirer  notre 
conduite  désintéressée,  et  au  monde  civilisé  en  géné- 
ral un  témoignage  de  notre  désir  d'éviter  tout  objet 
de  ressentiment  et  d'éloignement  que  pourroit  faire 
naître  l'état  de  guerre  dans  lequel'  nous  nous  trouvons. 
Donnez  donc  l'assurance  au,  ministre  des  affaires  étran- 
gères que  le  gouvernement  de  Colombie  éprouvera 
une  véritable  satisfaction  en  apprenant  que  ses  vues 
s'accordent  parfaitement  avec  celles  de  l'état  de  Bue- 
nos Àyres. 

Vous  vous  hâterez  de  me  faire  part  de  la  résolu- 
tion de  ce  gouvernement  sur  chacun  des  articles  con- 
tenus dans  cette  communication. 

J'ai  l'honneur,   etc.  • 

P.    G  UAL, 

ministre  des  affaires  étrangères. 


d. 
Note    du  vice -président    de  la  république   de 
Colombie  au  libérateur  Bolivar,   datée  de  Bo- 
gota,  le  6  Février    1825. 

Mon  cher  ami  et  fidèle  allié,  j'ai  lu  avec  la  plus 
tire  satisfaction  votre  note,  datée  de  Lima,  le  7  Dé- 
cembre dernier,  dans  laquelle   vous  m'annoncez  coin- 


>i 


£ 
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1825  bien  vous  désirez  voir  réunis  d'ici  à  six  mois,  s'il  est 
possible,  les  députés  das  états  confédérés  de  l'Amé- 
rique qui  appar  Uni  oient  jadis  à  l'Espagne.  Etant 
.-m une  dos  mêmes  sonlinteus  que  vous,  c'est  avec  un 
extrême  plaisir  que  je  vous  annonce  que  j'ai  pris 
d'avance  toutes  les  mesures  propres  à  bâter  la  réali- 
sation d'un  projet  si  essentiel  à  notre  salut  et  à  nos 
destinées  futures.  Les  besoins  des  nouveaux  étals  di 
l'Amérique,  leur  position  à  l'égard  de  l'Europe,  et 
l'obstination  du  ltoi  d'Espagne,  qui  persiste  à  ne  p»s 
vouloir  les  reconnoîti-e  comme  états  indépendant^  exi- 
gent plos  eue  jamais  l'adoption  d'un  système  politi- 
que qui  puisse  déjouer  dans  le  principe  tout  projet 
~ui  teiidiott  à  nous  attirer  de  nouvelles  calamité*, 
.e  principe  d'intervention,  adopté  par  quelques  cabi- 
nets d'Europe,  et  suivi  avec  énergie,  exige  toute 
notre  attention,  tant  à  cause  de  sa  tendance  à  encou- 
rager les  dernières  espérances  de  nos  ennemis,  qu'à 
cause  des  conséquences  funestes  qui  pourroient  en  ré- 
sulter en  Amérique.  Il  me  semble  qu'il  est  de  l'in- 
térêt commun  que  l'assemblée  des  plénipotentiaires 
qui  doit  se  réunir  A  Panama,  ait  l'assentiment  de 
toutes  les  puissances  américaines,  ou  au  moins  de  la 
plus  grande  partie,  soit  belligérantes,  soit  neutre», 
puisqu'elles  sont  toutes  également  intéressées  à  ré- 
sister au  droit  d'intervention.         » 

Afin  d'obtenir  cet  assentiment,  et  malgré  le  mau- 
vais succès  d'une  négociation  entamée  en  Ï822  etuf* 
Buenos  Ayres  et  la  Colombie,  pour  parvenir  au  même 
but,  des  instructions  ont  été  adressées.  Je  15  Juillet 
dernier,  -\  noire  agent  auprès  de  cette  république, 
pour  qu'il  cherchât  à  convaincre  ce  gouvernement  de 
la  nécessité  d'envoyer  des  plénipotentiaires  à  l'assem- 
blée de  l'anama.  ÏNous  attendons  aussi  avec  la  plu» 
grande  anxiété  la  ratification  de  notre  traité  d'alliance 
et  de  confédération  perpétuelle  avec  la  république  da 
Chili;  nous  n'avons  pas  encore  reçu  de  réponse,  mais 
il  est  probable  que  la  session  actuelle  de  la  législa- 
ture ne  se  terminera  pas  sans  qu'un  pareil  traite  ait 
été  conclu  avec  les  provinces  de  Guaiimala  dont  no~ 
avons  ici  un  agent,  mais  dont  la  reconnoissance  a  t 
retardée  par  dos  considérations  relatives  à  la  réput' 
quo   du  Mexique. 
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idant  j'ai  lien  d'espérer  que  rassemblée  d'Ame-  1825 

réunira  avec  le  consentement  des  républiques 
nbie,  du  Mexique,  de  Guatimala,  du  Pérou, 
•  du  Chili  et  de  Buenos  Ayres,  si,  comme  il 
atblc,  la  politique  de  ce  dernier  pays  se  rap- 
le  nos  voeux,  depuis  l'installation  du  congrès  • 
rinces  unies  de  llio  de  la  Plata.  Quant  aux 
ils  de  l'Amérique  septentrionale,  j'ai  jugé 
trie    de   les  inviter  à  assister  a.  l'auguste  &s- 

de  Panama,    dans  la  conviction   que  nos  al- 
Toient    avec    plaisir    des   amis  aussi   sincères 

part  à  la  discussion  de  leurs  intérêts  com- 
tes instructions  dont  je  vous  envoie  copie,  et 

été  transmises  à  notre  envoyé'  extraordinaire 
lire  plénipotentiaire  à  Washington,  vous  fe- 
noilre  les  motifs  qui  m'ont  conduit  à  prendre 
olution.  De  semblables  raisons  m'ont  engagé 
nander  à  notre  envoyé  ci  -  dessus  mentionné 
er  aux  représentons  de  l'empereur  du  Brésil 
es  états  unis,  l'assurance  des  bonnes  disposi-» 
la  république  de  Colombie  envers  sou  maître. 

este,,  le  gouvernement  colombien  se  propose 
r  dans  quatre  mois  ses  deux  plénipotentiaires 
ie  de  Panama,  où,  en  se  réunissant  à  ceux 
l,  ils  pourront  de  suite  commencer  les  confé- 
•éparatoires  à  l'installation  de  l'assemblée  gé- 
qui  peut-être  s'ouvrira  le  1  Octobre  de  cette 
Afin  de  faciliter  ce  résultat,  j'ai  pris  sur  moi 
(dresser  les  propositions  suivantes: 

3S  gouvernemens  de  Colombie  et  du  Pérou 
ont  leurs  plénipotentiaires  réunis  pour  des 
«s  préparatoires  à  l'isthme  de  Panama,  à 
1  correspondance  directe  avec  les  ministres 
es  étrangères  du  Mexique,  de  Guatimala,  du 
3e  Buenos  Ayres,  pour  leur  démontrer  la 
d'envoyer  sans  délai  des  plénipotentiaires  à 
Se  .générale. 

1  plénipotentiaires  de  la  Colombie  et  du  Pé- 
ront  choisir  sur  l'isthme  de  Panama,  Pén- 
is jugeront  le  plus  convenable,  par  sa  salu- 
anir  las  conférences  préparatoires. 
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1825  '  3*  Aussitôt  (juc  les  plénipotentiaires  Je  la  Colom- 
bie, du  l'érou,  du  Mexique,  de  Guatemala  ou  seule- 
meut  de  trois  de  ces  républiques,  seront  réunis,  ils 
seront  autorisés  à  iixor  le  jour  de  Tins  ta  Dation  Je 
Y  assemblée   générale. 

4.  L'assemblée  générale  des  états  confédérés  tôt» 
libre  de  choisir,  sur  l'isthme  de  Panama,  l'vndruil 
qu'il  jugera  lu  plus  convenable  par  sa  salubrité,  pour 
tenir    ses  séances. 

5-  Après  l'ouverture  des  conférences  préparatoires, 
des  pléiiinoleiitiaires  de  la  Colombie  et  Ou  l'érou,  » 
s'absenteront  sous  aucun  prétexte  de  l'isthme  de  IV 
nama,  jusqu'à  la  fia  de  Ja  session  du  congrès  des 
états   confédérés. 

Je  crois  (]ue  ces  propositions  vous  prouveront  le 
vif  intérêt  que  prend  Ja  république  de  Colombie  * 
voir  réaliser  dans  notre  bel  hémisphère  les  grands 
desseins  de  la  providence  divine,  que  je  prie  itw 
ferveur  do  vous  conserver  dans  sa  sainte  et  digiw 
carde. 

Donné,  signé  et  contresigné  par  le  secrétaire  d'étal 
au  département  des  affaires  étrangères,  dans  la  ville 
de  Bogota,  le  6  Février  1825,  i'5B  année  de  l'indé- 
pendance  de    la  Colombie. 

Francisco    de   Faula   di  Saxtaioib. 


155. 

Traité  de  paix  entre  le  Portugal  et 

le  Brésil',   signé  à    Rio  Janeiro  le 

29  Août   1825- 

(The    Times  1825.     Koveinber  3.    Ko.  12,  801-     X» 
Moniteur  universel  1825-  No.  311  et  337-    Le  Jour-- 
nal  de  Francfort  i825.   lONov,   No.  313.)        '. 

Au  nom  de  la  très  sainte  et  indivisible  TrirùtkL, 

S'f&a 
.  M.  T.  F.  ayant  toujours  présent  à  son 
Je  désir  de  rétablir  la  paix,   l'amitié  et  la 
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•e  entre  deux  nations  que  les  liens  les  plus  $825 
Levroient  unir  dans  uno  alliance  perpétuelle; 
ccoinplir  ce  but  si  désirable,  d'augmenter  la 
lé  générale,  et  d'assurer  l'existence  politique 
lestinées  futures  du  Portugal  aussi  bien  que 
U  Brésil,  et  désirant  écarter  tout  obstacle  qui 
;  empêcher  la  dite  alliance  entre  les  deux  états, 
Lt  par  son  diplôme  du  15  Mai  1825  9  que  le 
ïorle  le  nom  d'empire  indépendant  et  séparé 
mne  de  Portugal  et  d'Algarve,.  et  son  très- 
ls  Don  Pedro,  comme  Empereur,  cédant,  et 
int  de  sa  pleine  volonté  la  souveraineté  du 
ftnpire  à  son  fils  et  à  ses  successeurs  légiti- 
i  reservant  seulement  le  même  titre.  Et  ces 
justes  souverains  agréant  la  médiation  de  S. 
our  arranger  toutes  les  difficultés  préliminai- 
i veinent  à  la  séparation  des  deux  états,  ont 
pour   leurs  plénipotentiaires: 

,  J.  Luiz  José  de  Carvalho  e  3Iello,  le  baron 
»    Ainaro,    etc.,    et    Francisco    Villela    Bar- 

,  T.  F.  Sir  Charles  Stuart  etc.  Les  pouvoirs 
6  présentés  et  échanges,  ils  sont  convenus 
fment  aux  principes  posés  dans  le  préambule 
raité  actuel  sera  fait: 

I.  S.  31,  Très  Fidèle  reconnoit  que  le  Bré- 
le  rang   d'un  empire  indépendant  et   séparé 

unes  de  Portugal  et  d'Algarve.  Elle  recon- 
très-bien-auné  fils  Don  Pedro  comme  Em- 
cédant    et  transférant    de   pleine  volonté   la 

leté  du  dit  empire  à  son  dit  fils  et  à  ses  suc- 
légitimes  ;    S.  31.  Très  Fidèle ,    ne  s'en  re- 

k  elle-même  que  le  titre. 

II*  S.  M.  impériale  comme  témoignage  de 
t  d'affection  pour  son  auguste  père  et  seigneur 
1  VI,  consent  que  S.  31.  Très  Fidèle  prenne 
propre  personne  le  titre  d'Empereur. 

ÏII.     S.    M.    impériale    promet    de    ne   pas 
offres  que  pourroient  faire  d'autres  colonies 
bs  de  se  réunir  au  Brésil. 

IV.  Dorénavant  il  y  aura  paix  et  alliance 
te  «initié   entre   Pempire    du  Brésil    et  les 
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825  royaumes  de  Parlugfil   et  d'Algnrve  et  il  y  «ur»  nAI 
total    de   fantet    les  discussions    <jui    tint    existé 
les  deux  nations, 

Aht.  V.  Les  sujets  .(les  deux  nations  brrfsilïwu 
Ct  portugais  seront  traités,  dans  les  étala  respectif! 
comme  eenï  des  nations  les  plus  favorisées  et  le»  pin* 
amies;  et  leurs  droits  et  biens  seront  protèges  reli- 
gieusement, il  est  toujours  bien  eutendu  que  les  pro- 
priétaires de  bien-fonds  seront  maintenu  a  dan»  I* 
possession  paisible    du    leurs   biens. 

Art.  VI.  Tous  biens,  soit  immeubles  ou  inculilc* 
confisqués  ou  séquestrés  et  appartenant  au*  nÛM 
des  deux  souverains  du  Brésil  et  du  l'orlugal,  seru»' 
reslilnés  eux  propriétaires  avec  Jours  arrérages,  »pr« 
avoir  de'duit  lus  dépenses  de  l'admiins  Ira  lion ,  ou  lw 
propriélaires  seront  autrement  indemnisés  d'apiês  U» 
règles  posées    dans    le   »*me  article. 

Aht.  VII.  Tous  les  navires  et  cargaisons  caplu- 
rés,  appartenant  aux  sujets  desdits  souverains,  sefont 
du  la  même  manière  restitués  ou  leurs  propriétaire* 
indemnisés. 

AftT.  VIII.  Une  commission  nommée  par  l« 
deux  gouvememens,  composée  d'un  nombre  égal  ù> 
Brésiliens  et  de  IWiugais,  et  établie  lorsque*  lus  guu- 
vei'uemens  respectifs  le  jugeront  Je  plus  comenabk 
aora  cliargée  d'examiner  les  affaires,  dont  traitent  io 
art.  6  et  7,  maïs  il  est  toujours  entendu  que  toi 
réclamai  ions  doivent  être  failes  dans  l'espace  d'un  »u 
après  la  formation  de  la  commission,  et  ijoe  dans  If 
cas  d'une  diversité  d'opinion  et  d'une  égalité  de  voir, 
le  représentant  du  souverain  médiateur  en  décidera; 
lus  gouvernement  statueront  sur  les  tonds  qui  servi- 
ront   a,  payer    les  indemnités    réclamées. 

Art.  IX.     Toutes  créances  publiques  entre  les 
gouvernement    seront    réciproquement  reçues    et  déci- 
dées,   soit  par  voie   do   reslitution    de  l'objet  réclanrf, 
uu  moyennant    une  indemnité    pour  la  valeur  enlièi 
afin  d'ajuslor  ces  réclai  nation  s  les  deux   hautes  pari 
contractâmes    conviendront     de     faire    une    convi    " 
directe   ct  spéciale. 

Aht.  X.     Dorénavant  les  relations  civiles  de* 
lions    brésilienne    et    portugaise    seront   rétablie* 
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réciproquement  sur  toute  marchandise  15  pour  1825 
Dnnne   droit  provisoire  de  consommation.    Les 
de  réexportation   et  ceux  sur  le  transfert  de  la 
m    d'un   navire   à  un   au  Lie   resteront  toujours 
'  ils  étoient  avant  la  séparation. 

|p«  XI.  L'échange  réciproque  des  ratifications 
jjqnl  traité  sera  faite  dans  la  ville  de  Lisbonne, 
fespace  de  cinq  mois  ou  de  moins  s'il  «est  pos- 
comptant  de  la  date  de  la  signature  du  traité 
En  témoignage  de  quoi,  nous  soussignés  pJé- 
laires  de  S.  AI.  Impériale  et  de  S.  31.  Très 
munis  de  nos  pleins -pouvoirs  respectifs, 
rie  présent  traité   et    y   apposons  le  sceau   de 

[dans  la  ville  de  Rio  Janeiro  le  29  Août  1825* 

mes:    Charles  Stuaut,    Luis  José  de  Ca a- 
valho  e  31i:llo,     le  Baron   de  Saxto 

AmARO,      FRANCISCO  VlLLELA   Ba  FI  DOSA. 

ayant  été  présenté    le   traité  ci -dessus   après 
i    et  examiné ,    je  lai  ratiiié  dans,,  toutes  ses_ 
1   parties. 

lais  de  Mafra   le   15  Novembre  1825. 

Signé:     L'Empereur   et  Roi. 


456. 
\tion  entre   le  Portugal  et   le 
signée     à   Rio    Janeiro     le 
29  Août    1825. 

de  Francfort  I82fi.   20  Nov.  Ko.  323.) 
of  the  ho/y  and  indivisible  Trinity! 

established   in  art.  9   of  ihe  treaty   of  peace 
,  signed  at  the  présent  date  between  roi— 
Brtizil,  that  the  public  daims   of  bolh  go- 

Kee 


•  .  • 
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1825  vemiiii'nls  are  lo  lie  reriprocnlly  rereÏTed  and  de 
citber  liy   (lie  resliinlïoii  «f  tho    objecta  rerhimt 
by  in   puuïïuleiil  iiiJeiimily,   vtgreuuift   Hial,  U 
adjusiment    of  tliem,    bolh    oi'    tbe    hïgh   conli 
parties    -w  il I    mak.c    a  direct    and    spécial  ronve 
ami    crinsideriiig    ih.it    the    be.si  jneaus    uf  It'mi 
Miis  question  is  to  fix   and    udîust  iinmedialelr. 
certain  iiimiuiit  («II  rîjilit  of  fur  (lier  demandât» 
sidits  bL'inji  extiiiguislied),  llio  underMgm'd  ?ir 
//•s  Stiutrt,   privy   rnun.wllor    to    Jli.s   Britanni 
■jcily .    grand  croln    «if   Ibe   oïder    of   t lie  tom 
snord,    plenipuleuliary  of   MU  mosl    fatthf'ul] 
ibe  Kitig  of  rortugal  iiinl  iIik  Algarves,  and 
illustrium  antl  mo.it  excellent  I.uin  Joae  de  ( 
e  Mello,    of    llie    rounrîl    of   state,    dignîiai 
impérial  order  of  tlio  crusade,    commander  oi 
ders   of  christ   and   of  conception  ,   juimster  i 
(ary  of   slnte  for    foreign  alfairs,    and    the  i 
strions     nnd     excellent     Baron      tïe     Santa 
grandee    of  tho    empire,    îueinbcr    of    llie  rç 
slnle,  nnd  gentleman  of  llie  irnperi*]  chainli 
(ary    of    Ibe    impérial  order   of  llie  crusade 
mander  of  tbe    onlers  of  clirisl  anil  of  the  1 
•ord;    and    tbe    most    excellent    I-ya/icittrtt 
Hnrhoza ,    mciuber    of    the    council    of 
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of  a  year  after  the  ratification  and  publication  1825 
>  présent  treaty. 

lt.  III.  There  sliall  bc  excepled  from  the  mie 
itfthed  by  tho  ist  article  of  tins  convention,  the 
rcal  demands  made  by  euch  party  for  the  trans- 
»f  troops,  and  the  expences  incurred  for  the. 
ry.  For  tlie  liquidation  of  thèse  demanda  a 
i  commission  shall  be  appointed  in  the  manner 
by  the  fcth  article  of  tlie  (reaty  above- 
led. 

p.  IV.  The  présent  convention  shall  be  rati- 
id  the  inutual  exchange  of  the  ratifications 
Le  place  at  Lisbon  within  the  space  of  five 

i,*  or  sooner  if  possible. 

itijiiony  of  this  we  the  undersigned  plenipo- 
i    of  Mis  Slajesty   tlie  King  of  Portugal   and 

[arves  and  of  Mis  Majesty  the  Emperor  of 
in  \irtue   of  our  full  powers,   sign    tlie   pre- 

tv en t ion,  and  aflix  1o  il  tlie  seals  of  oui-  anus. 

in  the  cîfy  of  Rio  de  Janeiro  >  the  29tïi  day 
inonth  of  Àugust  1825- 


(Signed)    Sir  Charles   Stuart. 

LUIZ    JOSK    DK    CARVALHO 

Baron  ns  Santa  Martha 
Francisco  Villkla  Barsoza. 


;»* 
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&02     Convention  entre  S.  B.   Ch.   Turner 

157. 
1825  Convention  entre  Son  Excellence 
Charles  Turner,  gouverneur  général 
de  Sierra  Leone  et  ses  dépendances, 
de  la  part  de  S.  J\T.  Britannique  et 
Banha,  roi  de  Sherbro  et  Ya  Comba, 
reine  de  Ya  Comba,  de  la  part  de 
leurs  rois  et  chefs  tributaires;  signée 
aux  Plantain  Islands,  le  24  Sep- 
tembre   1825. 

{Animal  register  i£t25.    Publ.  document»  p.  87-) 

\V  hereas  a  cruel  and  dcstruclh-e  war  Las  for  seveml 
years  raged  liulwceii  cerlain  tribes  of  the  Kussuo  na- 
tion and  1  li  es  inbabilanls  of  the  co  un  tries  borderinR 
on  tlie  SIicïi'Ijiu  iiullonis,  vthïca  rountries  llie  said 
tribes  tiï  the  Kussoos  hâve  coni]uered  ■  and  desIroieJ, 
and  the  defeneelefs  inhabiiants  of  v\hich  they  huit 
cruelly  mmdered  or  sold  inlo  slavery:  and  whereas 
tlie  kussoo  tribes  Jiave  alteady  cuiumenced  hostililies 
againsl  ihe  said  Sherbro  Bulloms,  and  hâve  overrun 
jmd  dtipfipulalcd  part  of  flie  fenitork'S  belonging  to 
tho  said  Baiiia,  King  of  Sherbro,  and  Ya  Coin)», 
uneen  of  Ya  Coiubn,  thuir  allies,  tributary  Xinss, 
chiuls  and  headmen,  and  hâve  iiianifested  sa  deter- 
nniiL'd  a  spiril  as  lo  leave  uo  rooin  to  doubt  tlwt 
theîi  tiliLDiaie  oljject  is,  to  ovemui  the  said  territo- 
rîes,  to  exlei-minafc  tlie  présent  possessors  of  the  soil 
bf  tlte  svtord,  or  by  selling  Ibein  inlo  slavery;  and 
so  saiisfied  thereof  are  the  said  Banka  and  Ya  Comb», 
their  tiibulary  Kings,  cliiefo  and  headmen,  Uiat  they 
hâve,  of  their  ow»  free  v*iU  aitd  accord,  steppe 
fonvard  and  llnown  lliemselves  and  llioir  counlriO 
njnin  the  proleclion  of  hîs  excellency  the  governor- 
::■■!,'■. .11  of  Sierra  Leone  and  the  Brifish  go veriunutt 
au    the   tturest   lueautt  of  savîng  themsehes   and  £ub- 
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fxoin  the  destruction  threatened  by  their  cruel  1825 
implacable  enemies:  and  whereas,  in  the  pro- 
of  tlie  said  war  violent  oui  ras  es  hâve  been 
ftitted  by  parliez  to  the  war,  upon  the  propefty 
perso» s  of  British  subjccts  engage  cl  in  lawful 
!  and  commerce,  plundeuug  the  .eue,  seizing  and 
te  into  slavery  the  others:  and  whereas  liis  ex-, 
the  governor  gênerai  of  Sierra  Leone,  feeliug 
appréhension  ior  the  peace  and  security  of 
ritannic  IMajesty's  terrilories  —  the  war  having 
f  approached  the  frontiers  of  the  colony  of 
\Leone  —  than  indignation  at  the  insulls  offer- 
ts nation,  in  tire  outrages  committed  on  the 
and  properties  of  ils  subjecls,  lias  deterinined> 
ft* peace  and  security  of  the  British  possessions, 
tr  checking  thefurther  progrel's  of  the  cruel 
ing  war,  to  accède  to  the  prayer  of  tlie  said 
chiefs  and  headmen. 

>refore  his  exccllenry  Charles  Turner,  knight 
lion  of  the  inosl  honourable  the  mililary  order 
Balli ,  commander  of  the  Portugucse  order  of 
fa/ver  and  Sword,  and  of  the  Turkish  ordor  of 
jhéscent ,  captain- gênerai  and  governor  -in-  chief 
"colony  of  Sierra  Leone  and  ils  depemtencies, 
and  seltlcmenls  on  tlie  river  Gauihi;i,  Cape- 
►fie,  and  the  forts  on  tJie  Gold  Coasl ,  Mie 
Lois  and  the  islands,  lerri tories  and  f«c tories 
Blajcsty  belonging  on  the  western  coast  of 
rf  frojn  the  twenlieth  degree  of  nortli  latitude 
t  - -tweiitielh  degree  of  south  latitude;  vice -ad-  , 
;chancelJor,  and  ordinary  of  the  same,  major 
of  His  Majestés  land  forces,  colonel  of  iiis 
r?g  ^royal  African  colonial  corps  and  comman- 
■*■ chief  of  liis  Maje&ly's  forces  on  the  western 
"  Africa  etc.  etc.  on  ihc  part  and  behalf  of 
inilic'SIajcsty:  and  Banka,  King  of  Sherbro, 
fadrice  and  consent  of  iiis  tributary  Klngs,  chiefs 
iftadinen  —  namely  Su  in  «nia ,  King  of  B  end  ou  ; 
rW»  King  of  Char;  Kong  Cuba,  prince  de 
fr©  ;  Ta  Bompay,  King  of  Bullom;  SoJoccoo, 
iùf  Bagroo;  Kcnnefarree,  chief  of  Sherbro 
g.  "WïH  Adoo,  chief  of  Jenkins;  and  Ya  Comba, 
«jf   Ya  Comba,    by   her  lawful  représentatives 
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1825  an,l  nex*  °f  *"*'  Thomas  Canlker,    chief  of 

and  George  Caulker,  cliief  of  Tasso  and  the  VI 
isles,    m  idi     M..'  advice  and  cousent  of  ttieir 
chlel  •  and  hoadinen ,  hâve  umtually  agreed  as  folloi 

lsl.  Banka,  King  of  Sherbru,  by  the  adtio 
cousent  of  his  said  Iribuiary  Kiiigs,  chiefs  sud 
inen  and  the  said  Thomas  Caulker  and  (ïeorEfl 
ker,  rejireseiilalives  of  (lie  said  Va  Coiuba 
^nComha,  hâve,  for  theuiselves,  their  toi 
kings,  i !i ici.-,  ht. ;hIjiiiu  aud  people,  for  Lln.iu 
Jieirs  and  succcssors  for  ever,  reded ,  tran^fc 
givea  over  unlo  his  said  excellency  Charles 
poveiJior  of  diu  said  colony  of  Sierra  Leuo 
his  suiTessors,'  llie  governors  of  (lie  saiJ  col 
ihetiine  being,  for  tlie  use  and  on  tlie  baba 
.>Ujesiy.  tiie  kiiig  of,  Créai  Brilnin  and  bm 
lis  guccessors,  tlie  full,  entire,  free  and  tn 
right,  tille,  possession  and  sovereignty  uf 
territories  and  dominions  to  Iheui  rtajmtJTjl 
ping,  lieing  siluale  between  (he.soutbeni  banl 
Cainaranca  river  on  tlie  north,  and  the  towi 
nuilay  and  the  Une  which  séparâtes  the  lerrïti 
king  Sherbro   from   those    ol  tlie  queen  of  lU 

,  on  tlie  soulh;  together  with  ail  and  evtrf 
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n,  nauicly,  Suinana,  King  of  Bendoo;  Suwar-  1825 
ânjç  of  Char;   Kong  Cuba,  prince  of  Sberbro: 
npay,    King   of   BulJom;    SoJoccoo,    King  of 
;    Kcnefarrec,    rhief   of  Sherbro  lsJand;    Wiil 
chief  of  .Jeu  km  s  ;    and    the    said    Ya  Coinba, 
if  Ya  Comba ,  and  her  représentatives;  and  to 
i    Thomas    Caulkcr,    chief  of  Boiripay  ;     and 
Caulkcr,    chief    of   Tasso    and    the    IMantain 
ud   the  olher  native  iiihabilants   of  ihe  afore- 
ri  tories  and  dominions,  and  to  (hoir  heirs  and 
rs   for   ever,   ifie    iuJJ,    free   and    undisturbed 
oii    and    enjoyinent    of  the    lands    they    no>v 
d    occupy. 

;d  at  the  Plantain  Islands,  on  Salurday  ihe 
four! h  day  of  Scptember,  i8ùo^  and  ratified 
resence  of  a)i  Ihe  Ktugs,  chiefs  and  headmen 
>lierbro  Bulloms  al  Yoni ,  on  Sherbro  island, 
i  day  of  Oclober,  in  tJie  year  of  our  Lord 
isand   oight   hundred   and  twenly -frve. 

ahles  T luxer,  ^overnor  of  Sierra  Leone  and 

dcpendencies. 
5R4,  -\-  King  of  Sherbro. 

k  Comha,  fjueeii,  by  her  représentatives. 

louis  Caulkeii,  4~  chief  of  Boinply. 

;o.  S.  Caulker,  chief  of  Tasso  and  Hautain 

Islands. 
&1ANA,  -j-  King  of  Bendoo. 

WARftow,  -|"  King  of  Char. 

loccoo,  4"  King  of  Bagroo. 

sïbjarree,  -f-  chief  of  Sherbro. 

ill  Adoo,  4"  c^llQf  of  Jenkins. 

tSQ  Cuba,  -\-  prince  of  Sherhro. 

Bompay,  4"  King'of  Bullom  by  King  Sherbro. 

Yexdà,  4*  chief  of  Brama. 

présence  of  — 

G.  Bexdall,   A.  C.  J. 
K.  Micaulu',  31.  C. 
W.  Boas,  31.  C. 
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158. 
1825  Traité  entre  le  Wurtemberg  et  la 
principauté  de  Hohenzollern-Heclnn- 
%en ,  concernant  V érection  du  tribu- 
nal suprême  de  Wurtemberg  en  tri- 
bunal d'appel  pour  la  principauté 
de  Hohenzollern  -  Hechingen ,  signé 
le  Vs  Mai  et  publié  à  Stuttgard  le 
26  Septembre   1825^ 

{Itegienirtg&blatt  fur  tlas  Kiinîgreich   fl'urtemlurg 
1825.   Ko.  40.   p.  521.) 

IVididein  von  des  regierenden  Fiireien  zu  Hohen- 
zoJlein-Heruingen  JlorhlurslJitlier  Durclilauchl  zu 
"Vollzicliuiig  t'es  Arl.  il  cler  ileulsrhen  Bundes-Artc 
der  Aniiiig  geslellt  wordeii,  dem  KùniglitJien  Olwi- 
ïriliuniii  die  l'unclionen  eines  Olier- Appellalioas- 
Gnnolils  fur  tlas  Furslenlliuin  Holienzollem-Ilet'hiii- 
ii'-u  un tev  Iiesondcis  zu  besliinmenden  Modalitiiten  ta 
iiucrlr.-igen,  und  vnn  Peiner  Majeslîït  dem  Ntînig  vol 
'  W  iiileiiilK-'rg  gcdaelifein  Ansiicfien  entsproclieu  wer- 
de»,  :><>  ist  auf  die  desliiilb  gepilogent-ii  Unteihaud- 
]ungen  ijhet  dieseu  Uegeiislaud  ein  Yérfrag  abgs- 
srlilusûea  und  von  den  In'idislen  Contra  lien  (en  ralifi- 
rirl  woiden,  dflssen  Inhalt  hieiuiL  zur  ofleiUliciieo 
Keiiiilml's   getmiclil    vvii'd. 

Slullgart  den   2(is(cu  Sepleinber   1825. 

M  a  v  c  L  K  R.  IÏEIIOLDINGEN. 


Aivt.  I.  Dus  K.  Wurtoraherjûsche  Oher- Tribunal 
wird  in  den  Holienzulleni-lfecliingen'bcben  Saclita 
sich    liezeii'lmen  : 

"dus  h.  WurleinUer^i selle  und  durcli  Sfaatt- 
Teitrrts  Furbiltcli  ïiolit'uzoUem  ^' Ueclûugui'sdit 
Obor-  Tiiliunal." 
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lt«  II.  Dasselbe  wird  dio  Redit*-  Pilege  in  1825 
Ar  InsCanz  iri  Bezug  auf  aile,  in  dem  Fiirstçn- 
Hohenzollern  -  Hechingen  sich  dazu  "  eignendan  ' 
SSachen  ganz  auf  ehendicselbe  Weise  und  mit 
ben  Coinpetenz  ausiiben,  wie  solches  eiiiem  in 
ein  Fiïrstenthum  selbst  errichlelen  Ober-Appel- 
b-Gericht  "  rcchtlicher  Orduung  gemâTs  und  déni 

des  Art.  12    der  deutschen  Bundes-Acle  ent- 

id,   zukommen  wiirde. 

III.     Es    wird    daher    besonders   verpflichtet 

pwiescn  werden,   in   alien  aus   dem  Hïrsten- 

►henzollern- Hechingen  vorkomniendenKechts- 

die    daselbst    geltenden   Landes -Gèsetze    und 

jen ,    aucli   reclitmafsigen   Gebrauche   und.Ge- 

Alen,    zu    beobacliten   und  in  Arovendung  zu 


IV.    Jèdo  Appellationssacne,  die  sich  an  das 

'ribiuial  eignet,  kann  von  den  l'artheien  unter 

Ltun.u  der   geselzlichen  Fristen  und  Formai ien, 

tels!   Bcriifiuig    von  dciu  Fiïrstlich  Hoheii^ol- 

[ecJiingun'schen   Appellations -Gericht,   in  kei- 

Ul   aber  mit  {jbergcliuiig  d esse J ben   von  eincui 

iclii  an  das  verlragsmâïsig  constiluirle  oherste 

,,    gebrarJit  werden. 

Yersteht    sich    jedoch    von    selbst,    dafs    auch 

grichtliche    Bescbwerden     gegen    Verfugungen 

rsllichen     Appellations -Gerichts    in    den    zur 

Lter lichen  Dijudicalur  und  llemedur  geeigneteu 

so  wie  Syndicats -Klagen,  Kichligkeils-Que- 

id  Bescbwerden   iïber    vcrweîgerte,  oder   ver- 

Rechts-rilcge  gegen  gedachle  Justiz-Behôïde 

Ober  -  Tribunal  angebrachl  werden  kô'nnen. 

\tm  V.     Allo  Erlasse  des   Ober  -  Tribunals  erge- 

das  Gericht  zweiler  Instanz',    nâmlich  an   das 

ins-Gericht  zu  Hechingen,  indem  das  Ober- 

jnit  den  Untergerichten  in  dem  Furstenthum 

rilera    in    keiner    uuinittelbaren    Goiiununica- 

tt. 

Erlasse  werden  in  der  Fonn  rechllicher  Ver- 
und  nach  Maalsgabe   der    im  Art.  II    dieser 
jtnJLtuifï  festgcselzlen  Grundsàlze  ausgeferligt. s 
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1825  A  h  t.  'VI.  Sobald  bel  dcm  Appellations  - 
7ii  llei  hiugeu  nach  gusetylichcn  IWmeii  «lie  B 
■h  dus  (Hier  -  Tribunal  eingelegt  isl,  sa  werd 
ersLemn  dit*  l'artlieieii  zu  Meiterer  Ikliitmlli 
?hcIi«  un  das  Letztero  Yarwieseii,  und  <i%  w 
du  mi  von  diesem  iwcli  dem  l»ei  ihtu  pe*«td 
gefuhrlen  und  ubereingekojumeneii  i'rocci! 
'    weiler   verfahren. 

Art.  VII.  Nach  erfolgler  défiiiiliver  E 
dung  Verdun  von  dcm  Ober- Tribunal  die  A 
Yollsticckuug  des  Erkenn (lusses  au  das  F( 
AjiMaJJiiliuiis-Cem'lit  reiuittirt,  und  von  die» 
die  wiikliihu  Vollsireckunp  inuli  den  in  di 
sloulliuin  geselzlichen  l'oriuen,  und  durrli  Jie: 
Lande  bustchenden  und  angeordncteit  twt 
Mille!    beaorgt. 

Aut.  VIII.  Es  bleîbt  den  [Wllieien  d 
nieii,  wofern  die  Execution  vou  Seite  der  Ym 
hurdeii  gehîndert  oder  verzb'gert  werden  soUj 
del'sfalJtf  mil  eincin  extrajudiciellcn  Recura  ut, 
nclcn  llemedur  an  das  Appellations -tîcrirbtt 
,  dessen  Vcmeigerung  an  das  Ober  -  Tribunal  ai 


Art.  1\.     In  dein  nïclit   zu    veniiuilendei 
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isen  Zusatze  oder  Abandcrungen   in  efnzeluen  1825 
1,    oder   sonst   irgend    auf   das   Ober- Tribunal 
haben,    vverden  umniltelbar  zwiscben  deiu  K. 
Pftbergischen    Dlinisterium    der    Jusliz   und    der 
çh  Hohenzollern'scben  Regierung  verhandelt. 

t*  XL  Unter  Zugrundlegung  der  vorstchenden 
ttoen  Bestinunungeii  ist  mittelst  gcineinsainen 
tdnisses  eine  die  naheren  Vorschriften  juber 
tlliche  VerfaJiren .  und  die  Behandlung  der 
lenen  Zweige  der  Rerhts-  Verwallung  um- 
Ober- Appellations -Gericbts-Ordnuiig  ver- 
trden,  welclie  als  Anhang  und  integrircnder 
Leil  des  gegenvvartigen  Staats- Vertrags  zur 
ig  iiir  die  betreffenden  Gericlitsstelleii  und 
verkiïndet  vverden   soJI. 

ird  hiebei  vorbehalten ,  initlelst  ferneren  ge- 
llichen  Einvçrstandnisses  ailes  dasjehige 
Igen  und  zu  erganzen,  was  elwa  zu  Errei- 
dejn  Arl.  12  der  Bundcs-Acle  zuui  Grund 
tn  Zwecks,  naiulich  zu  Sidicioing  moglichst 
lad  promptcster  Justiz- rflcge  nach  allen  Thei- 
p.  iiôlbig  oder  nutzlicb  erfunden  werden  mô'cbte. 

^'XII.  Die  Dauer  des  gegenwartigen  Ver- 
jprelcher  mit  dein  Tage  der  Allerbochsten  Ra- 
ta- Seiner  Majestat  des  Konigs  in  Wirksamkeit 

fird  auf  seclis  JaJire  beslimmt. 

■j* 

jkii  nicht  dessen  Aufkïindigiing  von  der  einen 
pr  andern  contrabireuden  Seile  in  der  ersten 
Uès  secbsten  Jabres  erfolgt,  so  ist  derselbe 
fereilere  secbs  Jalire  bestaligt  zu  betracliten. 

fgegenvvartige  doppelt  ausgeferligte  und  von 
[jeraeitig  BevolJmaclitigten  unterzeichnete  Ver- 
H  den  paciscirenden  llôfcn  zu  Allerhochsler 
fcUter  Ratification  vorgelegt  und  die  Ratifi- 
yJlckiinden  sol  Jeu  langstens  innerhalb  secbs 
gegeneinahder  ausgewechselt  werden. 
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■  :  ■   ifa-y;z 

1825 Convention  de  comniefçe-çt  à 
gation  entre  la  Grande  Ére% 
les  Villes.  Anseatiques,  si, 
Londres  le  29  Sefpéeîiiàlre  182.' 
tifiée'  à  Londres  le  zJOecemb 

{tfie  Tïritei  1826-  Febro«]r7-  'Wo-;*2,  88 
regUter  1825-  PuÙ*.  document*  jp'.  70.  - 
cfer  Vwordnungvidisr.frtien.  JRatuastmdt 

jtxis  Mnjesly  tho  King  of  llie  uniled  K 
Oruitl  BiKain  and  lreKmd ,  on  lliu  une  pu 
sonate  of  llie  frise  luiaseaiic  citj  u(  l.i 
senate  of  llie  free  Ii.tnseniic  cily  of  Itreuw 
senate  cl'  llie  frce  liuuseutit  cily  ôf  HHn* 
elate  for  itseli*  «eparafely]  ou-  liie  otlicr  | 
equally  désirons  of  «JfbrJi&g  erorj  OilUy 
ingénient   lo    tfaeir   tubjecta    untl   eîtfxSM  < 
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the   senate   of  tho  free  hameatic  city  of  Lu-  1825 
le  seuato  of-  (ho  vftee  Jianseatic  cily  of  Bremen 
i  senate  of    the   frcc  hanseatic  city  of  Ham- 

Jaiues  Coluuhoun,   escj.  their  agent  and  con- 
leral   in  Great  Britain:  — 

o  afler  having  communicated  to  each  other 
Mpective  full  powers,  found  (o  be  in  due  and 
zoriu,  hâve  agreed  upon  and  conciuded  the 
articles:  — 


fc 


•  I.  From  and  afler  the  date  hereof,  Briiish 
É-entering  or  depariing  from  the  ports  of  the 
hseatic  républics  of  Lubeck,  Bremen  or  Ham- 
tand  Luberk ,  Bremen ,  or  Hamburgh  vessels 
f  or  deparling  froin  the  ports  of  the  united 
of  Great  Britain  and  Ireland,  shaJl  not  be 
o  any  other  or  higher  ship  duties  or  char- 
are  or  shall  be  levicd  on  national  vessels, 
or  departing  from  such  ports  respectively. 

II.  Ail  goods,  wares  and  merchandise, 
the  production  of  tho  territories  of  the  free 
b  repihlics  of  Luberk,  Bremen  or  Hamburgh 
other  country,  which  niay  be  legally  im- 
jin  any  of  the  ports  of  tho  said  republic 
united  Kîngdom  of  Great  Britain  and  Ire- 
^British  vessels,  shall,  in  like  inanner  be 
to  be  imported  in  Lubeck,  Bremen,  or 
i  vessels:  and  all'goods,  wares  and  mer- 
<f  whelher  the  production  of  any  of  the  do- 
of  llis  Brilannic  Majesly,  or  of  any  other 
L^  which  niay  be  legally  exported  from  the 
united  Kingdoin  in  British  vessels,  shall, 
1er,  ho  pcrmilted  to  be  exported  from 
sports  in  Lubeck,  Bremen  or  Hamburgh  Tes- 
|!d  ail  goods,  wares  and  merchandise,  which 
legally  imported  into  or  exported  from  the 
*2*ubeck,  Bremen  or  Hamburgh,  in  national 
Ahall,  in  like  inanner,  be  pormitted  to  be 
[jnto  or  exported  from  the  ports  of  Lubeck, 
Hamburgh,   in  British  vessels. 

■ 

H£IA.      AH    goods,    wares    and    merchandise, 

be  legally  imported   into  ihc  ports  of  the 

loin  directly  from  the  ports  of  Lubeck, 


h~L  ' 
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1825  Uremeu  or  Uainburjtli ,  or  either  of  thera,  i 
adiuittcd  «1  the  same  rate  of  duty,  whelJier  î 
ia  Brilish  viissL'la,  or. in  vessels  belonging  t 
of  the  said  republies:  —  and  ail  goods.  w 
marchandise,  whtch.  can  be  legally  export 
îhc  miiicd  Jvingdoin,  shnll  be  enlilled  to  i 
bouillies,  ih-itw  i);irks,  and  allowances,  wli» 
poried  in  Jiritisli  or  Jlanseatic  vesseis.  And 
îociprucity  sli.-ill  be  observed,  in  the  port 
said  republics,  in  respect  to  ail  goods,  w 
marchandise  Mhii'h  i-ini  bo  legally  importcd 
expoi-ted  friuii  any  or  eillier  of  tbe  siiid  p 
\ esse)  s  belonging   lu  tlie  uniled  K.ingdoin. 

Aht.  IV.  >'o  priorfly  or  préférence  shil 
von,  direct! y  or  uidiroclly,  by  any  or  eifba 
ron  trading  parties,  nor  by  any  rompait)",  coip 
or  agent ,  acling  un  ihcir  behaif ,  or  umler  U 
tburity,  in  the  puicliase  ef  any  article,  tbe | 
produce  or  manufacture  of  tlieir  stales,  tesfi 
imported  inlo  the  ofher,  ou  account  of  or  j 
reine  to  the  ch (trac ter  of  tho  Yessel,  in  irhi 
article  was  imported;  it  being  the  true  util 
inuaning  of  the  bigh  contracting  parties,  t 
distinction  or  différence  wha  lever  shall  be  ■ 
Ibis 


et  les  Vïllçs  jinsealiques.  813 

:onaidered  as   a  vessel   bclonging  to  Lubedk,  1825 
or  Uainburgh. 

VI.  Any  vessel,  togetber  with  her  cargo, 
ç  to  either  of  ihe  tliree  free  hanseatic  re- 
f  Lubeck,  Bremen  or  Uamburgh,  and  coining 
lier  of  the  said  ports  to  (lie  uuiled  King- 
ftll,  for  al]  the  purposes  of  tins  convention, 
îd  to  coule  from  the  countrv  to  w  liicli  such 
(longs;  and  any  British  vessel  and  her  cargo 
o  the  ports  of  Lubeck,  B  roi  rien  or  Hamburglï, 
or  in  succession ,  «hall  >  for  the  like  pur  pose, 
he  footing  of  a  Jianseatic  vessel  and  her 
kiiig  the  saine  voyage. 

Vil.  Il  is  further  mu  tuai  J  y  agreed,  that  no 
>r  other  duties  shall  be  levied,  in  any  or 
f  the  states  of  the  high  cou  trac ting  parties, 
f  personal  property   of  the  subjects  and  cili- 

each,  respeclively,  on  the  renioval  of  the 
un  1he  dominions  or  territory  of  such  states 
jpon  inheritance  of  such  property  or  other- 
lan  are  or  shall  be  payable,  in  each  state, 
»  like  property,  "wheii  removed  by  a  sub*ject 
n  of  such  state,  respectively. 

VIII.  The  high  contracting  parties  reserve 
Bel  vos  to  enter  upon  addition  al  stipulations 
purpose  of  faciJiiating  and  extending,  eveu 
nvhat  is  comprcheiidccl  in*  the  convention  of 
I,  the  commercial  relations  of  their  respective 
'and  dominions,  citizen  s  and  territories,  upon 
triple  either  of  reciprocal  or  équivalent  ad* 
I,'  as  the  rase  may  be;  and  in  the  event  of 
Ecle  or  articles  being  concluded  between  the 
[h    contracting'  parties,    for   giving    effect   to 

C lalions ,    it  is  hereby  agreed  that  the  article 
s    "which    may    hereafter    be    so    concluded, 
considered   as  forming    part    of    the  présent 

m. 

IX.  The  présent  convention  shall  be  in 
the  ter  m  of  tan  years  from  the  date  bereof; 

her*  until  the  end  of  ±2  months  afler  the 
the    united  Kingdom   of  (îreat  liriiain   and 

on  tha  one  part,  or  the  govornments  of  the 
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1825  ffe*  hwueatic  repuhHrs  of  Luberk,  Brcmen,  or  U«m- 
htirgh,  or  cither  of  ihc-in,  on  the  olher  part,  sL*ll 
]u«e  piven  notice  of  llieir  intention  ti>  terminale  llie 
Mme;  each  of  the  said  high  con  trading  partiea  m- 
serving  lo  itself  tbe  ri«ht  of  giving  siich  noûcu  m 
tbe  olher,  at  the  end  of  the  said  tenu  of  tes  years: 
and  il  is  hereby  açrecd  between  thein,  thaï,  at  iht 
expiration  of  12  munihs  after  such  notice  sltall  liait 
Leen  reecived  by  eilber  of  the  parties  froia  the  otbt», 
this  convention,  and  ail  the  provisions  iliereof,  t\u\\ 
atlogelher  cease  and  détermineras  'ar  as  regards  ilie 
states  givrng  and  rereiving  such  notice;  it  beuif  »!- 
ways  undeislood  and  agreed,  thaï  if  one  or  more  of 
the  IiansealLC  republics  aforesaid  shall,  at  |Le  < 
lion  of  ten  years  froin  ilie  date  hereof,  gîve 
ceive  notice  of  the  proposed  termina  lion  of  liiia  con- 
vention, such  convention  shall  neveribelers  renuîn 
în  full  force  and  opération,  as  far  as  regards  the  re- 
inaining  hanseatic  repuMics  or  repoblic  which  aaj 
no(   hâve  given  or  rcceived  such  notice. 

AaT.  X.  Tlie  présent  convention  shall  be  latified 
and  the  ratifications  sbali  be  exibanged  at  LonJon 
vtithin  one  îuonlh  fi- oui  the  date  hereof,  or  soonn 
if    possible. 

In  wilneEs  whereof  the  respective  plenipotenlia- 
ries  bave  signed  the  saine,  and  bave  atHxeû  ihercto 
the  seals   of  theirs   anus. 

Doue  at  London  the  29lh  day  of  September,  ùt 
ihe  year   of  our  Lord   1825- 


QeortoE  Cvnvisg. 
W.   Husmssojr. 

JtMES    COLOVHOVS. 
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160. 
larnation  de  S.  M.  Britannique 1825 
int  défense  à  tous  ses  sujets  {le 
dre   part    aux   hostilités    entre 
?orte    Ottomane    et     les    Grecs, 
datée  du  30  Septembre  1825* 

ke  Times  1825.  October  5.   Ko.  12,  776.) 

fcreas  His  Majesty  being  at  peace  wïlïi  ail  tlie 
Lônd  stales  of  Europe  and  of  America,  lias 
■y  declared  His  Royal  déterminai  ion  to  main- 
Krict  and  impartial  ncutralitfr  in  ihe  différent 
i    in    which    certain     powers     and    stales    ara 

j^wliereas  the  commission  of  acts  of  hbstility 
yidual  subjects  of  His  Majesty  a^ainst  an  y. 
Wr  stale,  or  against  tJie  persons  and  propertics 
Subjecîs  of  any  power  or  state,  which  being 
I  vvilh  His  Majesty,  is  at  tbe  same  îime  en- 
b  a  conlest,  wilh  respect  to  which  His  Ma- 
is declared  his  détermination  to  be  neutral, 
lated  to  bring  into  question  tlie  sincerity  of 
"psty's   déclarations  : 

whereas    if   llis  3Iajesty%s  subjects  rannot   be 

|y  restrained  from  such  unwarranted  commis- 

(acts  of  hostility,  it  may  be  juslly  apprehend- 

['the  governmenls  cij^gricved  thereby  inight  be 

on  their  part  to  restrain   their  subjects  front 

Ing  àcts   of    violence    upon    tbe    persons    and 

of  unoiïending  subjects  of  His  Majesty; 

f'whereas    the    Ottoman    Forte,    a    power    at 

fh  llis  Majesty,    is   and   bas  been   for  somo 

It  engaged  in   a  contest  wilh  tbe  Greeks,    in 

n^est   Jlis  Majesty  bas  observed  a  strict  and 

rfentralily: 

wherea*    great    numbers    of    His   Majesty 's 
jftfrjects   réside  and  carry  on  a  bénéficiai  coin- 

Fff 


b 


Hid  Proclamation 

1825  mefCRï  an^  possefa  establishments  »n3  enjov 
wilhin  the  dominions  of  llie  Ottoinan  1' 
tected  by  the  failli  of  treaties  between  1 
and   that   power: 

And  whereas  Ilis  Maîesty  bas  received 
undoulited  information,,  that  attempts  are  n 
to  induce  certain  of  Ilis  Majesly's  swbjecls 
chips  of  war  and  privateers  in  tbe  porta 
jesty's  tingduni,  and  to  embarX  thereir 
purpose  of  carrying  on,  under  the  Greek.  i 
opérations  against  the  Ottoinan  governinem 
ring  nnd  destroyinp  Turkish  ships  and  pr< 
of  cointnitling  déprédations  on  the  coai 
Turkish  dominions: 

Anà  wbereas  sucb  hostile  opérations 
direclly  eontrary  to  tbe  provisions  of  the 
in  the  fifty-nintb  year  of  the  reign  of  £. 
iesty,  entitled  "An  set  to  prévent  the  e 
engagement  of  Ilis  Majesty's  subjects  to 
foieign  service,  and  tbe  filting  out  or  eqc 
His  Slajesty's  dominions,  vessela  for  ivarl 
ses,  without  His  fllajesty's  licence,"  in  t 
aniongst  other  things,  enacted,  "thaï  if  "il 
born  subject  of  Uis  3Iaiesty,    his  heira  or 
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îlitary  capacity;   or  if  âny  natural-born  sub-  1825 
dis  Majesty  shall,   without  sucli  lcave  or  li- 
aforesuid,  accept,  or  agrée  fo  take  or  accept, 
mission,  warrant  or  appointaient,  as   an  offi- 
sliall  enlist  or  enter  himself,    or  shall  agrée 
t  or  -en  1er  himself,   to   serve   as   a  sailor   or 
or   be  einployed   or  engagea,   or  shall  serve 
1  board  any  ship  or  vessel  of  war ,  or  in  and 
i  any  ship  or   vessel  used,    or  Htled  out,  or 
l,    or  in  tend ed  to    be  used  for  any  warlike 
in  the  service   of,  or  for,    or  uuder,  or  in 
my   foreign  power,  prince,   state,  potentate, 
province,  or  part  of  any  province  or  people, 
iy   person  or  persons  exercising  or  assuining 
lise    the  powers    of  govermnent  in  or   over 
lign   country,    colony,    province,    or  partof 
rince  or  people;  or  if  any  natural-born  sub- 
Bis  Majesty   shall,   without   such   leave  and 
18   aforesaid,    engage,    con tract,  or   agrée    to 
shall    go   to   any  foreign  state,    country,  co- 
rovince,  or  part  of  any  province,   or  to  any 
byond   the  seas ,   wilh  an  intent,    or  in  order 
t   or   enter  himself  to   serve,    or  wilh   intent 
jr,  in  any  warlike  or  military  opération  what- 
îether  by  land  or  by  sea,  in  the  service  of, 
or  under,    or  in  aid  of,    any  foreign  prince* 
tenta  te,   colony,    province   or    part  of  any 
or  people,  or  in  the  service  of,  or  for,  or 
'  in  aid  of  any  person  or  persons  exercising, 
ing  to  exercise,    the  powers   of  govermnent 
■  any  foreign  country,  colony,  province,  or 
y  province   or  people,  ei (lier  as  an  officer 
er,  or  in  any  other  military  capacity,  or  as 
,    or   sailor,    or    marine    in   any   such  ship 
.as  aforesaid,   although  no  eulisting  inoney, 
or  reward  shall  hâve  been ,  or  shall  be ,    in 
ther  of  the  cases  aforesaid,  actually  paid  to, 
l  by,   him  or  by  any  person  to  or  for   hit 
ofit;    or  .if  any  person  whatever,  within 
_,  kingdom   of  Great  Britain  and  Ireland    or 
«art    01    His  Majesty's  dominions  elsewhere, 
*r  olber  country,   colony,   seulement,  i  si  and, 
^belonging  to  or  suhject  to  His  Majesty,  shall 
if^wt    engage*   or  procure,    or  shall  attetnpt, 

-''.  Fffj. 


►  '*■"■  ; 
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i825  ox  endcavour  to  hire ,  retain ,  engage  m 
person  or  persona  whatever  to  enlist,  ot 
engage  to  enlUt,  or  to  serve,  or  to  be  t 
any  such  service  or  ejujiloj'inent  as  afore 
oflîcer,  soldiot,  sailor  i>r  marine,  eitlic 
se:i  service,  for,  or  under,  or  in  ait!  of, 
prince,  stale,  potentate,,  colony,  prorince 
any  province  or  peuple,  or  for,  or  undei 
of,  any  person  or  persons  exercising, 
to  exercise,  any  potvers  of  governnieat  * 
or  to  po,  or  to  agrée  to  go,  or  to  euibar 
part  of  Hîs  Majesty's  dominions  for  the 
Witli  the  iiilenl  lo  bo  so  enlisted,  enlere 
or  employed  as  aforesaiil,  whether  any  ei 
ney,  pay,'  or  rcwari),  shall  hâve  been, 
aclually  given  or  receivcd,  or  uol,  in  ai 
of  Guclt  cases  every  person  so  offendiu, 
deemed  guilly  of  n  jnisdeincanor,  and, 
coiivicled  Ihereof,  upon  any  information 
ment,  shnjl  lie  punissable  by  fine  and  iiu 
or  eïtlier  of  them,  at  (he  discrétion  of  fi 
fore  which  sucli  oftender  shall  Ite  convù 
it  is  further  cnacled,  "That  if  imy  pers 
anv  part  of  the  uuiled  Kingilom,  or  in  i 
Hja  MgjflMr'a  dominions  barond   [h,- 
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is  Dfajcsty  shall  not  then  bo  at  war,  or  shall,  1825 
lie    uui:ed  kingdom,   or  aiiy  of  His  Majesty's 
is     or    in* any    seulement,   colony,   territory, 
r    place  bclonging    or  suhject   to  His  Majosty, 

ciel i ver    any    commission    for    any   ship    or 
Lo    the  in  ton  l  thaï  such  ship  or  vessel  shall 
»ved    as  aforesaid,  every  suai   person  so  of- 
sliall    be   deemed    guiltly    of    inisdeineanor  ; 
L ,   upon  conviction  thereof ,  upon  any  infor- 
>r  iudictment,    be   punished  Ly  hue   and  im- 
iit,    or  either  of  Ibcm,    at  the  discrétion   of 
t    in  which  such  ofTender  shull   be  convicled, 
y  such  sliip  or  vessel,  wilh  the   tackle,   ap- 
1    furnirure,  tojzelher  with   ail  the  matériels, 
iimunition  and  stores   whicli  inay  belong  to, 
.   board   of,    any  such   ship   or  vessel,    shall 
led  ;    and  it   shall    be  lawful   for  any-  oflicer 
Hajesty's  navy,    who    is   by  law  einpowered 
\    seizures  for   any  forfeilure  incurred   under 
the  laws  of  customs   or  excise,    or  the  laws 
and  navigation ,  to  seize  such  ships  and  ves- 
esaid,  and  in  such  places,  and  in  such  man- 
vhich    the    oïïicers    of  Ilis  Majesty's  customs 
5,  and  the  oftlcers  of  His  Majesty's  navy,  are 
•ed   respeclively   to  niake  seizures  under   the 
'customs   and   excise,    or    under    the   laws  of 
d  navigation,    and  that  every  such  ship   and 
with  the  tackle,    apparel   and  furniture,    to- 
ith  ail  the  malerials,  anns,  aminunition,  and 
hich  ma  y  belong    to  or  be  on  board  of  such 
ressel,    niay  be  prosecuted  and  condemned  in 
manner,  and  in  such  courts  as  ships  or  ves- 
r    be    prosecuted    and    condemned,    for    any 
T  the  laws    made    for    the  protection    of  the 

of  customs    or   excise,    or   of  the  laws   of 
L   navigation/' 

ia*jeaty  therefore,  being  desirous  of  preser- 
his  subjects  the  blessings  of  ])eace  which 
r  happily  enjoy,  and  being  resohed  to  per- 
L  tliat  System  of  neutrality,  which  liis  Ma- 
so repealedly  declared  his  détermination  to 
in  order  that  noue  of  His  .YFajesty\s  subjects 
krily  render  theinselves  liable  to  the  pénal  tics 


pari  of  His  Majesly's  dominions  for  ih 
•vn » t li  (lie  iiilenl  lo  bo  su  enlisicd,  onler 
or  oniployod  as  aforesaid,  u Initier  any  i 
ne)",  pay,  or  rcwoitl,  shall  havo  been, 
«cJnolly  givon  or  received,  or  not,  in  j 
of  such  cases  GTory  person  so  oftendù 
deemed  guitly  of  a  nitsdeinoauor ,  ami, 
conviclod  Ihercof,  upon  any  informai! <. 
inettt,  sliajl  lie  punishable  by  fine  and  ij 
or  eitlier  of  tliem,  al  (lie  discrétion  of  > 
fore  wliicli  s,uch  offendei-  shall  bc  conv 
it  is  fiirlhcr  eiiucled,  "Tlial  if  any  per 
any  part  of  llie  unifed  Kingtlom,  or  in 
Uis  îlujusly's  dominions  heyond  (lus  suas 
ont  llie  learc  and  license  of  U.ia  Maie 
mirposc  first  had  and  obîaincd,  as  ai  on 
lurnish,  fit  oui,  or  arm,  or  attempt  or  i 
etjuip ,  furnish,  lit  out  or  arm ,  or  pi 
G'juipped,  furnished,  filted  oui,  or  arm 
knowingly  nid,  assist  or  lie  couceined  i 
ping  furiiishîng,  filiing  oui,  or  ariuing 
or  vcssol,  willi  inlenl  or  in  order  tbat  ; 
vesscl  shall  bc  cmployed  in  the  service  ol 
prince,  slaie  or  polenta  le,  or  of  any  foi 
province,    or  pari  of  any  province  or  pi 


nque  etc. 

S  Jlis  Mnjeaty  to  pro-  1 
mder,  or  an y  sort  of 
ii  to  empower  His  Ma- 
couhvira  of  salpêtre, 
n»  or  aininunition;  and 
iry  (o  prohiuit   tlie  ex- 

how  i)/"i>,     .  ;irn.iiinlos, 

for  ilie  use 

bunilis,   grenades, 

Imipueïl  or  uUier 

■«   of  the  saine, 

•»tli  tlierel'ore, 

"ceby  order, 

wrson    or 

ara)    of 

of    the 


-lorlars , 
..  ollier  appartenances 
al  ca-'i  on  balls,  boinbs, 
«.'ongreve- rortofs,  shrap- 
id  appartenance  Tor  ihe  use 
ir  lade  an  y  camion,  morlars, 
id  iill  carriages  and  olher 
S  of  Ihe  saine,  and  ;ill  cun- 
ades,  cnnnislLT-sIiol,  Con- 
I  or  oth  t  sliclls  ami  appar- 
tlie  saine  on  tward  any  ship 
ransport  tlic  saine  inio  any 
without  leavc  or  permission 
lined  froin  His  Majesty  or 
pain  of  ïnrnrring  anil  suf- 
eifure  and   peiiallies  inilicied 

act: 

nissinners  of  Jlis 
rs  fur  execulînp  llie  oflice  of 
■  tDrilain,  ihe  T.onl  Wardt-n 
i  inaster  gênerai  of  (lie  ord- 
serrelary  al  îv.ir,  aie  lo  giva 

hère  in  as    to    ihem  inay  ra- 

J  as.    I'iim.i  m. 


said ,  doit  fieroby  enjoin  ail  His  .Majestj 
slriclly  to  ohsorve,  as  well  towards  th 
l'orlo  and  tlio  (rreeks,  as  towards  ail  otl 
renia  will»  whom  Jlis  .llajesly  is  at  peace 
of  neutraltty;  and  lo  respect  in  ail,  a: 
Ihetu  tlie  exercise  of  those  belligérant  ri 
llis  Majusly  lias  ahvaya  claiined  to  exe 
His  Majesty  lias,  liiiiiself  been  unhappily  eng 
Given  at  ont  court  at  Windsor,  ihe  î 
Septeinber,  1826  and  in  the  sixth  year  of  o 
God  Bave   the  King. 


161.. 

Proclamation  de  S.  M.  Brit 
portant  défense   d'eceportati 
mes    et     de    munitions    de 
datée  du  30  Septembre 

(Tke    Timea  i825-    October  5.    No.  j 
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euforce  the  law  for  einpowering  His  Majesty  to  pro-  1825 
liibit  the  exportation   of  gunpowder,    or   any  sort  of 
arms  and  aiumunition  ,  and  also  to  einpower  His  Ma- 
jesty to   res train  the   carrying    co'astwise    of  salpêtre, 
gunpowder  or  any   sort  of  arins  or  aininunilion  ;   and 
His  Jlajesty  judging   it  necessary  to  prohibit  the  ex- 
portation of  camion,   mortars,  howitzers,  carronadea, 
and  ail  carriages  and  other  appartenances  for  the  use 
of  tbe  same  and  ail  camion  -balls,   bombs,  grenades, 
cannister-shot,  Congreve- rockets,  shrapnell  or  olber       N 
shells,    and    appartenances   for  the   use   of  the  saine, 
out.  of  this  kingdom,  for  soiue  time,  dot  h  the  refore, 
^ith  the  advice   of  Hîs  privy  council,  hereby  order, 
reguire,   prohibit  and   coinmand,    thaï  no   person  or 
perdons   whatsoever    (except   the   toaster -gênerai    of 
the  ordnanre,    or    the  Lords   comnûssioners   of    the 
admirait  y  for  His  Majesty 's  service)  do,  at  any  time, 
during  the  space  of  six  months  froin  the  date  of  this 
order  in  council,  présume  to  transport  into  any  parts 
out  of  this  kingdom,  any  cannon,  mortars,  ho\vitzers, 
carronadcs,   and  ail  carriages  and  other  appartenances 
fur  the  use  of  the  saine,  and  ail  cannon -balls,  bombs, 
grenades,    cannister-shot,  Congreve -  rockets ,  shrap- 
nell and    other  shells   and   appartenances  'for  the  use 
of  the   same,    or   ship   or  lade  any  camion,   mortars, 
howitzers,    carronades    and     ail    carriages    and    other 
appartenances  for  the  use  of  the  saine,    and  ail  can- 
non-balls,   bombs,    grenades,   cannister-shot,    Con- 
greve-rockets,   shrapnell  or  otl-  *r  shells  and  appar- 
tenances  for   tho  use  of  the  same  on  board  any   ship 
or  vessel,   in  order   to    transport   the  saine   into    any 
parts  beyond   the  seas,   without  leave  or  permission 
in   that   behalf  first   obtaiued    froin    His  Majesty   or 
His  privy  council   upon    pain    of    incurring    and   suf- 
fering  the  respective  forfeiture  and  penalties  inflicled 
by  the   afore-mentioned   act  : 

_*  And  the  Lords  coinmissioners  of  His  Majesty's 
treasury,  tjie  commissioners  for  executing  the  otîice  of 
Lord  high  admirai  of  Great  Britain ,  the  Lord  Warden 
of  "the  cin  que  ports,  the  masler  gênerai  of  the  ord- 
toance,  and  His  Majeslys  secrelary  at  war,  are  to  give 
the  necessary  directions  lierein  as  to  them  may  re- 
spoctively   appertain. 

Jâs.  Bvli.kr. 


822  DêcL   de  la  Saxe  royale 

162. 

i&2 5  Déclaration  portant  abolition  du 
droit  de  détraction  et  de  la  gabelle 
d  émigration   entre    la   Saxe  royale 

*7        Cl  T      •  »         »  Dctàr. 

et  la  oardaigne  du  77  o«br.   1825. 

{Gtsetzaammlung  fur   das   Kiînigreich    Sathwt. 
1625-  No.  £3.    p.  1490 

JJie  Koniglicheii  Kcgiertmgen  Ton  Sachsen  und  Sar- 
dinien  shid,  «««en  ge^enseitiger  Aufliebung  des  Al  » 
srliosstes  iind  nndrer  àlinlirher  Abçaben ,  iiber  fol- 
£ende  J'micte   unereiiigckoinineji  ; 

i.  Der  Ausrlmls  und  andere  annliclie  Ahcahen, 
welclie  "von  Krhschaften  und  aller  Art  Verwo-en, 
wegen  der  Exportation  aus  einern  Staat  in  den  on- 
deni,  crhoben  werden,  sollen  xwiecbon  den  Stanlen 
vun  Sachsen  und  Sardinien,  gleich  dem  Heimialls- 
rechle  (droit  d'aubaine),  dessen  Ausubung  sclion  zcit- 
lier  Jim  hf  iililirli  gewesen  ist,  fiir  die  Zukunft  auf- 
geliuben    sciti    und    bleiben. 

2.  Die  Unterthauen  cinos  jeden  der  beîderseitîgen 
Staalen  sollen  daher  kiïnfiig  in  sammtliclten  Landes- 
theileu  des  audern,  auf  dicselbe  Weise,  wie  die  Ein- 
gebornen  selbst,  berechligt  sein,  aile  Arten  bewef- 
lichen  und  unbowegticlieu  Eigenthunis,  sowohl  durch 
Lib.scbai't  al)  inteslato  oder  in  FoJge  letztvtilliger  Ver- 
ordnung,  al  a  durch  jedes  andere  unter  Lebeuden  oder 
auf  den  Todesfali  gesclilowsene  Geschaft ,  zu  çrwerben 
und  auf  Andere  uberztitragen,  ohue  '!■'■!;.'.',  zu  Wfr 
sonilicheiu  Aufenthart,  oder  zu  Krlnngung  von  Kalu- 
ralisalionsbriefen  geno'lhigt  '  zu  sein,  oder  Iiierzu  .m- 
derer  Veigïïnstiguugen  und  Retl'lMMol  zu  bedurlcn, 
als  die  cigenen  Untorllianen  dos  nndern  Slaais,  denen 
sie  daliur,  ^as  die  "Wirlungen  der  oIk-h  ausjSif 
spioclienen  Aufhebung  anlangl,  Toilig  gleicbge«ld/I 
sein    sollen. 


3.     Es    kù'nneo   iiùlhin   die  UnlerUianeo  des 
Slaals    ailes    uud    îedes    Vcrinogen,    wekhes   s; 


- 
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hto  Art  in   dem  andern  Staate  erworben  ha-  1825 
ii    und    olme   Bezalilung    einer  Abgabe1,   aus 
m  ausfuhren. 

faisgenommen  von  vorstehcnden  Bedingungen 
e  die  GefalJe,  >velcke  von  der  Regierung, 
ir  Rechnung  von  Gcmeinheiten,  Stiftungen' 
nzelnen  Personen,  nach  schon  bestehenden 
infligea  Beâtîmmungen,  unabhangig  von  dem 
3r  Exportation,  und  olme  Unterschied  von 
men  Unterthanen,  wie  von  Frejnden,  zu  er- 
ind.  JedenfaJls  soll  ]edoch  jede  der  beider- 
Regierungen  befugt  sein,  den  Betrag  dor 
annten  Gefallo,  sobald  sclbige  in  dem  andern 
ron  Erbscliaften  crhoben  werden,  nach  dçm 
der  Reciprocilat,  von  den  in  dem  eignen 
îenteitigen  Unterthanen  zufallenden  Erbschaf- 
îfalls  erhében  zu  lassen. 

Urkund  dessen  ist  gegenwarligé  Déclaration, 
en  und  auf  Befehl  Sr.  Koniglichcn  Majcstat 
:hsen . — ,  von  Sardinien  —  ausgeferligt  und 
chnet  worden,  uni  gegen  eine  gleîchlau tende, 
1er  I\.oniglich  Sardinischen  —  Sachsischen  — 
ag  ausgestellte  Erklarung  ausgewechselt  zu 
*},  und  es  sollen  dio  darin  enthalXenen  Be- 
igen,  voin  Tage  der  Auswechselung  der  bei- 
pen  Ratificationen  an,  in  voile  Kraft  und 
mJkeit  treten. 

en,  ain  5ten  Decbr,         Turin ,  den  17ten  Oct. 
1825.  1625. 


ligl.  Majcstat  von 
Cabinets  -IVIinisler 
taats  -  Secretair , 

▼OS    ElXSIEDEL. 


Sr.  "Konigl.  Majcstat  von 
Sardinien  Minisier  und  er- 
ster  S laals- Secretair  der 
auswâïti^en  Angelegon- 
heiten, 

Graf  de  la  Tour. 


I  Auswecbscltuig  fier  boîdrrsciligoii  llnti  fient  iouon  vor- 
letidcr  Fro i/àigi^kci ta- Déclara tiou  ist  «Icu  !2&>lcn lUurz 
L  mu  Wien  crfolgt. 
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163. 

1825  Déclaration  du  gouvernement  grand 
ducal  de  Hesse,  concernant  V aboli- 
tion du  traité  de  commerce  avec  le 
grand  duché  de  Baden;  datée  du 
31  Octobre   1825- 

(Grofsherz.    Hessischcs   Regier.  Blatt     Ko.  XLIV. 
Seite  473.   voin  3lslen  Octbr.  1825- 

XJa  durch  die  neueste  Grofsherzoglich  Budisclie  Zcll- 
Ucsetzgebung  die  Verhaltnisse,  unter  welclien  der 
Handelsverlrag  vom  8'en  Sept.  1824  abgescrjlossen 
wurde,  wescnllich  verandert  worden  sind  ,  so  hafren 
Se.  des  Grol'sherzogs  K-iùiigliebe  HoJieit  allergnà'difsl 
befohlen,  diesen  Verlrag  wieder  aul'kiuidigen  zu  Jas- 
sen  uud  es  ist  dieser  allerhochslo  Befeliï  von  âeiu 
unterzeichiieten  Minisferiuin    vullzogen  worden. 

Es.  wird  daher  den  belneiliglen  Grolsherzog  lichen 
Angeborigen  und  Unter tbanen,  indem  man  dieselkn 
zugleich  auitbrderl,  sich  "von  der  neuesten  Grof&hcr- 
zoglieh  Badischen  Zoll-6ese(zgebung  zu  unlerrichten, 
zur  Nacliachlung  bekannl  gcjuacht,  date  yoin  (sien 
Januar  1826  an  der  terw;iliule  Uandels verlrag,  sanuut 
den  in  Bezichung  auf  denselben  erlassenen  spà'teren 
Anordnungcn,  seine  Anwendmig  verliert  und  Ton 
allen  Grol'slicrzo.aJieh  Badischen  Tioduclen  und  Fa- 
biiialen,  weicbe  in  das  Grol'slierzogthum  ilessen  ein- 
gefùhrt  werden,  die  allgcineineri  geselzlichen  Ver- 
brauchsleiier- Abgaben  zu  entriclilen  sind.  Etwaije 
Verabredungen  liber  die  Begiinsligung  des  tleiaen 
Grenzvcrkebrs  zwisclien  den  beiden  Gro/sherzoglhu- 
niern  llessen  und  Baden  werden  iiachtruglich  bekannt 
gemacbt    werden. 

Ùannsladt    am    3  (sien  Octobçr   J825- 
Grolsherzoglicn     Hes^rsrhos  Ministerium    der    aus«*f~ 
tigen    Angelegeiiheilen. 
du   Thil. 
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164. 

tulation  du  château  de  St.  Jean  1825 
Tlloa,  conclue   le  18  Novembre 

1825. 

oniteur  i826.  10  Janv.  No,  10.    Le  Journal  de 
Francfort  1826.   14  Janv.  No.  14.) 

«  r 

>  I«  JLia  garnison  sortira  avec  les  honneurs 
guerre,   quatre,  pièces  d'artillerie  et  ses  équipa- 

Accordé, 
r.  IL"  *  Les    malades    seront   transportés    à    la 
Cruz  pour  y  être   soignés  convenablement.  — 
&• 

r.  III,  La  garnison,  chefs,  officiers  et  soldats, 
jmsportée  à  la  Havane  aux  dépens  du  gouver- 
i  mexicain.  —   Accordé. 

r.  IV.  On  n'arborera  que  le  pavillon  espagnol 
i  l'évacuation  de  la  phice  —  Accordé,  à  condi- 
que  la  place  sera  évacuée  le  19  à  8  heures 
tm. 

».  V.  Les  officiers  conserveront  leur  epée  et 
iquipages.  —  Accordé. 

».  VI.  Les  habitans  du  château  conserveront 
«end  et  privilèges,  s'ils  veulent  rester,  et  ils 
nt,  s'ils  le  veulent,  émigrer  avec  tout  ce  qui 
ipartient.  — -  Accordé,  en  tant  que  ces  privilè- 
ont  conformes  à  la  constitution. 
r,  VII.  Lça  assiégés  livreront  de  bonne  foi 
litions ,  armes  et  canons.  Les  archives  du  gou- 
ent  seront  conduites  à  la  Havane.  —  Accordé. 
%  VIII.  Les  petits  bàtimens  appartenant  à  des  - 
iera  seront  désarmés  et  rendus  à  leurs  pro- 
M«  — •  Accordé. 

r»  IX»  Les  propriétés  de  ceux  qui  ont  émigré 
.te  de  motifs  politiques  et  d'adhésion  au  gou- 
eut  espagnol,  seront  respectées,  et  chacun,  soit 
.,  soit  par  procuration,  pourra  en  disposer.  — 
ê9  aVec  lçs  mêmes  restrictions  que  pour  l'art.  VI. 
r*  X.    Les  prisonniers  des  deux  parties  serVmt 

liberté,  — »  Accordé. 
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1825  Art.  XI.  Au  cas,  où  érhotieroient  «pielijues  bâ- 
lijiitîiis  vota  un  port  mexicain,  les  individus  auront 
le>  liK'ine»  gsnBtMS  <jue  celles  stipulées  tci,  el  on 
le»  conduira  dans  un  des  ports  de  l'île  de  Cuba.  — 
Alt  or  dé. 

Art.  XII.  Si  d'ici  à  90  jours  se  présentait  le 
convoi  chargé  de  relever  la  garnison,  on  l'avenir-i 
tjue  la  fortresso  a.  cb;nigé  de  maître,  on  lo  laissera 
continuel  librement  sa  route,  et  un  lia  donnera  le» 
secours  nécessaires.  —  Accordé  pour  70  jours. 

Art.  XIII.  Les  doutes  qui  pourraient  survenir 
seront  interprétés  un  faveur  de  la  garnîsou.  II.  Ces 
doutes  seront  éclairés  par  des  arbitres  nommés  jur 
les    deux    parties. 

Art.  XIV.  Des  otages  seront  donnés  de  pari 
el  d'autre  pour  garantie  de  l'exécution  du  traité.  — 
Accordé. 

Miguel  Soàrrez  oel  Valle,     ÏIIigviei.  Biui- 
gux,    Domingo  Lagilv,    Juam  .Maiu  ano  Komis. 

Api>'»°»«- 

José    CornsoEH    et    Mauiaso  Gaiicia. 


165. 

Traite  de  paix,  d'amitié,  de  com- 
merce et  de  navigation  entre  hs 
Etats  Unis  de  l'Amérique  septentrio- 
nale et  la  Confédération  de  VAntèri- 
que  centrale,  signé  à  Washington 
le  5  Décembre  1825  et  ratifié  par  h 
président  des  Etats  Unis  le  28  Octobre 
1826- 
(Tlie  Times  i827-    fan.  4.  Ko.  13,    IG7-) 

JL  lie    anited  Siales  of  A  me  rira  and   llie  fédération  ut 
1   (lie    centre    of  America,    desiring    lo  ntake    firiu  anJ 
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anent   llie  peaco  and  friendship,  which  happily  182.r> 
itls    betwcen  bol  h  nations,  hâve  resolveil  tu  iix, 
:  iQRiincr  cvlear,    dis  tin  cl  and    positive,    the  rules 
feh  shall  in  future    be   roligiously    observed    bet- 
B  the  one  and   the  other,  by  mcans  of  a   treaty, 

^iral  convention  of  pcâce,  friendship,  commerce    • 
vigation. 

this  inost  désirable   object,   the   président  of 

lited  States    of  America   lias  conferred  fuJl  po- 

ou    Henry  riay,    tbeir   secrelary    of  sla(o;   and 

Lecutive  pu>vcr   of  tJio  fédération   of  the  centre, 

tîcu    on  Antonio  José  Canas,   a  de]  m  (y  of  ifie 

tuent  ^national  assembly  for  the  province  of  San 

lor,    and  envoy  extraordinary  and  ministcr  pie- 

ptiary  of  lhat  republic,    near  the  united  Sla.es, 

fier    having  cxchanged   their    said    full   powers 

and  proper  forin,  Jiave  agreed  to  the  folîovv- 

tcles  : 

lt.  1.     Thero  shall    be   a  perfect,  linn    and   in- 

>le    pcace   and     sincère    friemLship    bctwcen    ihe 

States    of   America   and    the  fédération    of  1  lie 

of  America,  in  ail  (lie  extent  of  their  posses- 

and    terri  tories,    and   between    their  people  and 

,   respective])  ,  vtithout  distinction  of  persons 

lt.  II.     The   united  States   of  America   and  (lie 

Ition  of  the  centre  of  America,    desiriug  lo  •live 

and  Jiarmony  with   ali  other  nations  of  (be 

fby  means  of  a  policy  frank  and  cipjally  friendJy 

,  engage  mutually  not  to  grant  any  particular 

to    other   nations  in  respect  of  commerce   and 

Son,  wbich  tdiall  not  immediatelv  becoine  coin- 

i    the   other  parly,    wlio    saJl   enjoy  the   same 

if  the  concession  vvas  freely  made,  or  on  al* 

the    saine    compensation,    if    the    concession 

MiditionaJ; 

t«r.  III.  The  two  high  contracting  parties, 
^ikewise  desirous  of  placing  the  commerce  and 
Lon  of  their  respective  co  un  tries  on  tJie  libéral 
l  .of  perfect  ocjuality  and  rcciprocity,  mutualJy 
ft'tbat  ihe  citizens  of  eacJi  may  frcuuent  ail  the 
&*-mnd  couutrios   of  the    other,  and   réside   and 
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1825  trade  there,  in  ail  kinds  of  produce,  manu factures 
and  mercJiandise ,  and  they  shaJl  enjoy  ail  tiie  rîghts, 
privilèges  and  exemptions,  in.  navigation  and  com- 
merce, wbich  native  citizenS  do. or  shall  enjoy,  *ub- 
mitting  thcmselves  lo  the  laws,  decrees  nnd  usages 
there  estahlished  to  whtcli  native  citizen»  shaJl  be 
subjected.  But  it  is  uuderstood  thaï  ihis  article  dues 
not  includo  the  coasling  Irade  of  cilher  country,  (lie 
régulation  of  which  is  reserved  by  (lie  parties  n- 
spoctively    according  to   their  own  separate  laws. 

Aar.  IV.  They  likewise  agrée,  lhat  w  hâter  er 
kind  of  produce,  manufactures,  or  mercJiandise,  of 
anv  foreign  country,  eau  be,  iroin  lime  to  time,law- 
fully  iraported  into  the  uuited  Stales  în  their  own 
vessels,  may  be  also,  imported  in  vessels  of  the  fé- 
dération of  the  centre  of  America:  and  lhat  no  hig- 
her or  otlier  duries,  upon  the  tonnage  of  the  vosm! 
or-cargo,  shall  be  levied  or  collected,  whether  the 
impoi'lation  be  made  in  vessels  of  the  une  countty 
or  tbe  other.  And  in  like  manner,  tliat  whaterer 
kind  of  produce,  manufactures,  or  merchandise,  of 
any  foreign  countrv,  can  be,  from  tiine  to  tune,  law- 
fully  imporled  into  the  central  republic,  irr  ils  own 
vessels,  inay  be  also  imported  in  vessels  of  the 
United  States,  nnd  lhat  no  higher  or  other  dnlies 
upon  the  tonnage  of  the  vessel ,  or  lier  cargo,  shall 
be  levied  and  collected,  whether  the  importation  be 
inado  in  vessels  of  the  oue  country  or  of  the  other. 
And  ibey  furtlier  agrée,  tliat  wbatever  may  be  law- 
fully  exported,  or  re- exported  from  the  one  counlry, 
iw  ils  own  vessels,  lo  any  foreign  counlry,  may  in 
like  manner  ho  exported  or  re-expoited  in  the  tos- 
eels  of  Ibe  olber  country.  And  the  same  ho  un  lies, 
dulics  and  drawbacks,  shall  Le  allowed  and  collected, 
whether  sucli  au  exportation,  or  re-exportalion,  be 
made  in  vessels  of  (be  uiiited  Slnles  or  of  Uie  cen- 
tral republic. 

Art.  V.  Ko  higher  or  other  duties  slmll  be  ûn- 
posed  on  tbe  importation  inlo  the  uiriled  States  "i 
any  articles,  the  produre  or  manufactures  of  the  ff 
deration  of  the  centre  of  America,  and  no  higher  or 
other  du  lies  shall  be  iuiposed  on  (lie  importation  into 
the  fédération  of  the   centre    of  America,    of  any 
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9   the    produce    or   manufactures  of    the   united  J825 
■t  than  are  or  shall  be,  payable  on  the  like  ar- 
t,    being   the  produce   or   manufactures   of   any 
\  foreign  country;   nor  shaJl  any  higher  or  otiier 

or  charges   be   imposed   in  either   of  the   two 
nés   on  the  exportation   of  any  articles  to  the 

States,  or  to  the  fédération  of  the  centre  of 
,  respectively,  than  such  as  are  payable  on 
exportation  of  the  like  articles  to  any  other 
pi  country;  nor  shall  any  prohibition  be  impos- 
k  the  exportation    or  importation  of  any  articles, 

rluce  or  manufactures   of  the  united  States   or 
fédération    of  the  centre   of  America,    to  or 
the  terrilories   of  the   united  States,  or   to  or 
le    territories    of  the  fédération  of  the  centre 
ttirû,  which  shall  not  e<jually  extend  to  ail 
ttions. 

».  VI.     It   is  likewîse  agreed  that  it  shall  be 

free  for  ail  inôrchants,  commanders  of  ships, 

ter    citizens    of    both   co  un  tries,    to    manage 

iTes  their    owu  businefs,  in  ail  the  ports  and 

subject    to  the    jurisdiction  of  each  other,    as 

ith    respect    to    (be    consignment  and    sale   of 

»ods  and  nierchandïsc,    by  wholesale  or  retail, 

respect   to    the  loading,    unloàding  and  sen- 

their  ships;   they  being,   in  ail  thèse  cases, 

ited    as    citizen  s    of   the   country  in   which 

iide,    or   a   Jeast    to   be  jplaced   on    a  footing 

subjects  or  citizens    01    the  most   favoured 


VII.  The  citizens  of  neither  of  the  con- 
parties  shall  bc  liable  to  any  embargo,  nor 
léd  with  their  vessels,  cargoes,  merchandise, 

•ta,  for  any  military  expédition,  nor  for  any 
private  purpose  whatever,  without  allowing 
înterested   a  sufficient  indemnisation. 

VIII.  Whenever  the  citizens  of  either  of 
racting  parties  shall  be  forced  to  seek  refuge 
m    in  the  river  s,    bays,  ports    or  dominions 

'.Other  with  their    vessels,  wheiher   me  rehaut 
public    or    private,    through    strefs    of 
/fmrauits  of  pirates,  or  enemies,  they  shall 
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182i  ko  recel  vod  and  treated  wlth  humnnity,  ghlnç  lo 
thein  ail  faveur  and  protection  for  repairing  their 
ships,  procuring  jiro visions ,  and  plaeiog  itlftfsMte* 
in  fi  situation  to  continue  their  vojago  vvithout  ub- 
slacle  or    hiiidranee  of  any  kind. 

Art.  IX.  Ail  llie  ships,  roerchnndise  and  efferls 
helonging  io  tlio  cilizens  of  ouo  of  tins  contr^din? 
patries,  which,  may  be  cfralnjod  by  pirates,  whetlv 
wiililn  i  1 1 !_.-  limita  of  its  îurisdiction  or  un  lh«  I ■■■-'•• 
«uns,  and  aiay  be  carrlod  or  found  in  iJie  rimi, 
roads,  baya,  ports  or  dominions,  of  tlie  olhet,  Sbali 
lie  delïvored  up  lo  Ihe  owners,  they  proving,  tu 
due  and  proper  fonn,  their  rights,  bcfore  compétent 
niluni.ils;  il  bcitig  well  undei'stoo'd  lhal  the  thj» 
shouhl  lie  mailo  within  (ha  tenu  of  one  yeai  by  iho 
parties  theinselves,  Uieir  alto  raies  or  agents  of  (lu: 
reapective  goveriuneiils. 

Art.  X.  YVIieu  any  vessel  helonging  to  the  cili- 
zens  of  either  of  the  contraction  parties  sbalt  be 
wrccked,  foundured,  or  shall  seller  any  damage  oa 
tlie  coasts  or  within  tlie  déminions  of  llie  othcr, 
llieie  shall  lie  given  to  thein  ail  assistance  and  pro- 
tection, in  tlie  saine  manner  which  is  us  uni  and  eu- 
slnmary  vyilh  tho  vossels  of  tlie  nation  where  llie 
damage  bappens,  permilling  thein  to  unload  the  said 
vessel,  if  necessary,  or  its  inercliandisc  and  effects, 
wilhuut  exact  iiig  for  it  any  duty,  iinpost  or  contri- 
bution whatever,    unlil    lliey  may    be  exported. 

Ast.  XI.  Tlie  citîzens  of  each  of  tlie  contractai! 
parties  shall  bave  power  to  dispose  of  their  personal 
goods  within  ihe  jnrisdictioa  of  tho  olher,  by  sale, 
donation,  testament,  or  otherwise  and  their  repré- 
sentatives, beiiig  cilizens  of  Ibe  other  party,  shall 
succeed  to  Iheir  said  personal  goods,  whelher  by  ■ 
testament  or  ab  inlestato,  and  they  may  take  possw- 
siun  tbereof,  eilher  by  theinselves  or  others  adioj 
for  theni,  and  dispose  of  Ihe  saine  at  their  wi)l, 
pa  viiie;  sut  h  dues  uuly  as  tlie  in  habitants,  of  li* 
country  whereilt  said  goods  are,  shall  be  subjert  I" 
pay  in  liko  cases.  And  if,  m  tlie  case  of  real  estai  r, 
tlie  said  lieirs  wnuld  lie  prevenled  fruni  enteriog  iob 
the  possession  of  the  iulierilance,  on   accuunt  of   ' 
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ter  of  aliens,  there  shall  foe  granted  to  tliein  1825 
rrm  of  three  years  to  dispose  of  the  saine,  as 
may  think  proper,  and  to  withdraw  the  pro- 
\rithout  molesta  lion  and  exempt  from  ail  duties 
action,  on  the  pari  of  the  govermnent  of  the 
five   states. 

T.  XII.  Both  the  contracting  parties  promise 
Igage  formally  to  give  their  spécial  protection 
persons  and  property  to  the  citizens  of  each 
of  ail  occupations,  who  may  be  in  the  terri- 
subject  to  the  jurisdiction  of  the  one  or  ihe  ' 
\  transient  or  dwelling  therein,  leaving  open 
|p  to  them  the  tribunals  of  justice  for  their 
recourse,  on  the  saine  ternis  which  are  usual 
ftomary  wilh  the  natives  or  citizen 8  of  the 
in  which  they  may  be;  for  which  they  may 
f,  in  défonce  of  their  rights,  such  ad  vocales, 
»rs,  notariés,  agents  and  factors,  as  they  may 
iroper,  in  ail  their  trials  at  law;  and' such 
[  or  agents  shall  hâve  free  opportunity  to  be 
at  the  décisions  and  sentences  of  the  tribu- 
i  ail  cases  which  may  conrern  them ,  and  like- 
the  taking  of  ail  oxanûnations  and  évidence 
ly   be  exhibited  in  the  said  trials. 

XIII.  -It  is  likevvisc  agreed,  that  the  most 
and  en  tire  security  of  conscience  shall  be  en- 
■y  the  citizens  of  both  the  contracting  parties 
ç  countries  subject  to  the  jurisdiction  of  the 
d' the  olher,  wilhout  their  being  liable  to  be 
m|  or  moles ted  on  arcount  of  their  religious 
..a©  long  as  they  respect  the  laws  and  esla- 
irpsages  of  the  country.  Moreover,  the  bodies 
faitizens  of  one  of  the  contracting  parties,  who 

0  in  the  territories  of  the  olher,  shall  be 
Jjn  the  usual  burying  grounds,  or  in  other 
pr  auitable  places,  and  shall  be  protected  from 
&    or  disturbance. 

V  XIV.  It  shall  be  lawful  for  the  citizens 
■nited  States  of  A  me  rira  and  of  the  fédération 
eèntre    of  America    to   sail    with    their    ships 

1  manner  of  liberty  and  security,  • —  no  di- 
ft-  heïng  made  wlio  are  the  proprietors  of  the 
pfttae   laden  %thereon    froiu    any   port,    to   Jhe 
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1825  places  of  those  who  are  now  or  hereafter  shall  be 
.h  enitùty  with  eilher  of  the  contracting  parties,  It 
shall  likewise  be  lawful  for  the  citizens  aîoresaid  to 
sail  with  tue  ships  and  merthandise  before-roen- 
tioned,  and  lo  trade  with  the  same  liberty  and  secu- 
rity  from  ihe  places,  ports  and  havens,  of  those 
who  arc  enemies  of  botû  or  either  parly,  withoul 
any  opposition  or  disturbance  whalsoever,  not  odîj 
dirertly  froin  the  places  of  tho  eneiny  before-men- 
tioncd  lo  neutral  places,  but  also  from  one  pjite 
bejonging  to  an  eneiny,  to  anotlier  place  belonging 
to  an  enemy,  whelher  they  be  under  the  juri- 
diction of  one  power  or  under  several.  And  il  u 
bereby  sttpulaled,  that  free  ships  sball  also  giïe 
freedom  to  goods,  and  that  every  tbing  shaU  be  deeai- 
ed  to  be  free  and  exempt  v»hieh  shall  be  found  on 
board  of  the  ships  belonging  to  the  citizens  of  eilher 
of  ihe  contracting  parties,  although  the  vrhole  lading, 
or  any  part  thereof,  should  appertaïn  to  the  enemies 
of  eilher,  coutrnband  goods  being  always  excepted, 
It  is  also  agreed,  in  like  nianner,  lhat  the  same  li- 
heriy  be  exlended  to  persons  who  are  on  board  a 
free  ship,  wilh  this  effect,  lhat  allhough  they  be 
enemies  to  both  or  either  party,  they  are  not  to  be 
taXen  ont  of  that  free  ship,  unie  (s  they  are  officers 
or  suldiers,  and  in  the  aclual  service  of  the  eneinies: 
provided,  however,  and  it  is  bereby  agreed ,  that 
the  stipulation  in  this  article  contaiited,  dedario^ 
tbal  tho  flag  shall  cover  tlie  properly,  shall  be  un- 
dcrstood  as  applying  to  those  powers  only  wlo 
recognize  this  priuciple;  but  if  eilher  of  the  two 
contracting  parties  shall  be  at  war  with  a  third, 
and  tbe  other  neutral ,  the  llag  of  the  neutral  shall 
cover  the  properly  of  ihe  enemies  whose  govern- 
ments  aclnowledge  this  principle  and  not  of  otherc. 
A«t.  XV.  It  is  likewise  agreed ,  that. in  the  case 
where  the  neutra!  rlag  of  une  of  the  con trading  par- 
ties shall  protect  the  propcrty  of  the  enemies  of  the 
oiber,  by  virtua  of  Ihe  aboyé  stipulation,  it  sball 
always  be  underslood  lhat  ihe  neutral  properly  fonud 
on  board  such  enemy's  vessëla  shall  be  held  and 
considered  as  enemy's  property  and  as  such  shall  bt 
liable  ta  détention  and  confiscation,  excepl  such  pfp- 
periy  was  put  on  board  such  vessel  before  the    *    ' 


<  h    nia- 

i  decla-     1 
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i-off  war,  or  even  afterwards,  if  it  were  done  1825 
tot  the  knowledge  of  it  ;  but  the  contracting 
l  agrée ,  that  two  months  having  elapsed  afier 
idaration,  their  citizens  «hall  not  plead  iguo- 
thereof.  On  the  contrary,  if  the  flag  of  the 
[  does  not  proteçt  the  eneniys  properly,  in 
ise  the  goods  and  merchandise  of  the  neutral, 
Led  in  such  enemy's  ships  shall  be  free. 

r.  XVI.  This  liberty  of  navigation  and  corn- 
ahall  cxlend  to  ail  kinds  of  mer chan dite ,  ex- 
5  those  on] y  which  are  dislinguished  by  the 
»f  contraband ,  and  under  this  naine  of  contra- 
0T  prohibited  goods,  shall  be  comprehended 

ion,  mortars,  howitzers,  swivels,  blunder- 

inuskets,    fuzees,    rifles ,    carbines,    pistols, 

Jawords,    sabres,  lances,  spears,   halberds  and 

,     bombs,    powder,    matches,    baJls    and    ail 

p  belonging  to  tlie  use  of  thèse  arms. 

:klers,  helmets,  breast- plates,  coats  of  mail* 
belts  and  clothes,  made  up  in  the  form  and 
lilary  use. 

ivavalry  belts  and  horses  with  their  furniture. 
>And  generally  ail    kinds    of  arins    and   instru- 
|jof  iron,    steel,    brafs   and  copper,    or  of  any 
[jnaterials   manufactured ,  prepared   and    formed 
Uy    o  make  war  by  sea  or  land. 

Jtm  XVII.  AU  other  merchandise,  and  things 
ipnprehended  in  the  articles  of  contraband  ex- 
p  enunierated  and  classified  as  above ,  shall  be 
lad  considered  as  free,  and  subjects  of  free  and 
commerce,  so  that  they  uiay  be  carried  and 
irted  in  the  freest  inanner  by  bolh  the  con- 
g- parties,   even  to  places  belonging  to  an  ene- 

rpting  those  places  which  are  at  that  tiir.e 
or  blockaded;  and  to  avoid  ail  doubts  in 
BrtiroJaf,  it  is  declared  that  those  places  only 
jftflged  or  blockaded  which  are  actually  attacked 
slligerent  force  capable  of  preventing  tlie  entry 
'.Iieutrals* 

*.  XVIII.  The  articles  of  contraband,  before 
rated  and  classified,  wliich  inay  be  found  in  a 

Ggg  2 
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1825  vessel  bound  for  an  enemy's  port,  leavïng  free  llw 
rest  ot'  ihe  cargo  uf  (lie  sliip,  that  Ihe  tiWiicnt  nur 
dispose  of  tlieio.  as  they  see  proper.  No  -vessel  uf 
either  of  the  fwo  nations  shall  be  detained  ou  du? 
high  seaa  ou  account  of  hnving  on  board  articles  of 
coutrahaud,  vihenever  (lie  inaster,  cap  ta  in,  or  super- 
cargo,  of  (lie  said  vessels  will  délirer  up  tlie  «rtir/r 
of  cunlraband  to  the  cnptor,  unlel's  ihe  ijuantUv  uf 
surh  articles  be  so  greal  and  of  ho  large  a  bulk.  dut 
they  caiinot  be  received  on  board  the  capiuring  *hip 
Vtilhoui  great  inconvenience  ;  but,  in  this  and  in  al) 
olher  cases  of  just  détention,  the  vessel  delaiiW 
shall  be  sent  to  the  nearest  convenient  and  safe  p-.fl, 
for  trial  and  judgineiit  according  to  lavr. 

AitT.  XIX.  And  whéreas  it  fréquent  ly  happens 
lliat  vessels  sail  fur  a  port  or  plare,  belonging  to  an 
encmy,  wilhont  knowing  that  the  saine  is  hesie/zed, 
blockaded,  or  invested,  it  is  agrecd  that  every  vef- 
sel  so  circuinslanced  may  be  tumed  away  froin  s»ch 
port  or  place,  but  shall  uot  be  detained,  nor  shall  any 

Eart  of  lier  cargo,  if  uot  contraband,  be  confiscated,  uu- 
jI's,  after  waniing  of  such  blockade  or  investiueiil  from 
the  conuiianding  olncer  of  llte  hlockading  forces,  sbe 
shall  again  atleinpt  to  enter;  i.mi  she  sîialJ  be  }•<■■■ 
mitled  to  go  to  jyiy  olher  port  or  place  s  lie  snall 
think  proper.  Nor  shall  any  vessel  of  eilher,  that 
inny  hâve  entered  into  such  port  bcfore  the  saine 
WU  actunlly  liesteged,  blockaded,  or  invested  by  the 
otlier  be  res train ed  froin  quitting  such  place  with 
her  cargo,  nor,  if  found  tlierein  after  the  réduction 
and  surrendcr ,  shall  sucli  vessel  or  her  cargo  be 
liable  to  confiscation,  but  they  shall  be  restored  to 
the    owners  lliereof. 

Art.  XX.  In  order  to  prevent  ail  fcînd  of  dis- 
order  in  the  visiling  and  exaniinalion  of  the  slnps 
and  cargoes  of  both  contra  et  ing  parties  on  the  hifli 
seas,  they  Iiavo  agreed  inutually  that  wlienever  a 
vessel  of  vcar,  public  or  privale,  shall  ineet  an  en- 
trai of  the  other  contraciing  parly,  tlie  first  shaH 
reinain  ont  of  cannoii  shot  and  may  send  ils  t 
wîlh  two  or  tln-ee  inen  only,  in  order  to  « 
Ihe  said,  examination  of  the  papers  ronrernug  I 
ownetship  and   cargo  of  ihe  vessel,  witliout  c 
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£jeasl  exlortion ,   violence,  or   iJl-  treadneiit,   for  1825 
the  commanders  of  the  said  anned  ships  sJiall 
onsible  with  their  persons  and  property;    for 
pur  pose   the   commandera   of  the  said   private 
Vessels   shall,    before   receiving  their  commis- 
>j    give  suffi  ci  en  t   securily  to  ansvver  for  ail  da- 
ÎJ&ey  may  commit.    And  it  is  exprel'sly  agrecd, 
"~ie   heu  t  rai   party  shall  in   no  case    be   reuuired 
pli  board  the  examining  vessel  for  the  purpoçe 
Ôlibiting  her   papers,   or  for  any  olher  purpose 
> 

XXL    To  avoid'all   kind    of  vexation  and 
in  the   examinatioii    of  the  pajiers  relating   to 
ership  ■  of  the  vessels  belonging  to   the  ci ti- 
these  contracting  parties,   they  hâve  agreed, 
grée,    that   in   case  one  of  them  should  be 
in  war,   the  s  bips  and   vessels    belonging  to 
ns  of  •the  other  inust  be  fumished  with  sea- 
or  pafsports,    expressing   the  naine,  property 
of  the  ship,   as  aJso  tJie  naine  and  place  of 
n    of  the  mas  1er   or  commander  of  said  ves- 
order  that  it  mîiy  hereby  appear  that  the  ship 
and    truly  belongs  to    the   citizens  of  onc   of 
s;    they-  hâve    like»ise   agreed  tJiat,    such 
beiiig  laden,   besit'es  the  sea-Jellcrs  or  pal's- 
shall  also    be  jirovided  with  cerliiîcales,   con- 
,%he    several  particulars   of  the  cargo ,  and  the 
V  lien  ce   the   ship    sailed,    so    that    it  may    be 
.  wJiether   any  iorbidden    or  conlraband   goods 
board    tlie   saine;    whîch   cerlificales    shall   bc 
t    by  the  oiHcers    of  the    place   Vr  heure   the 
ed  in  the   accustomed  form;  without  which 
,  said  vessels  may  be  delained  to  be  adjud- 
the  compétent  tribunal ,   and  may  be  declared 
*ze    unlefs   ihe  said   defecls   shall  be  satisfied 
ied  by  testimony  entirely  équivalent. 


r  4      . 


r.XXIL.   It  ia  furlhcr  agreed,  that  Ihe  slipu- 

«bove  expressed,   relative  to"  the  vtsiling  and 

[lion    of   vessels,    shall   apply   only   to   those 

ûl  without  convoy:    aiuî   when  said  vessels 

nnder  convoy,   the  déclaration   of   ihe  coin- 

of  Uiç  convoy    on  his  word  of  honct.r,    that 

POTçl  Tinrifrr  bis  protection  belongs  to   the  nation 


«.- 
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1825  whose  flag  he  eàrries,  «nd  when  they  are  bound  tu 
an  cnemy's  port,  that  they  havu  no  rontrabaod  goods 
on    board,    shall    lie    sufficienl. 

Art.  XXIII.  It  is  lurther  agreed,  ibaf.  lit  *U 
cases  the  esfablished  courts  for  prise  causes,  in  lb« 
couuiry  to  which  the  prizes  may  be  conducted,  sfeill 
alone  take  cognizance  of  them.  And  whenever  sndi 
tribunal  of  either  party  shail  pronounce  judgasol 
BfîitiiLsi  vessels  or  goods  or  property  claiiued  byûi 
eilizeus  of  the  olher  party,  the  sentence  or  deem, 
fihall  mention  the  reasons  or  motives  on  which  tti» 
.NOjne  shall  hâve  boen  founded,  and  an  autheutlcatnd 
copy  of  the  aenlence  or  decree,  and  of  ail  protewi- 
jii'j;-  in  tbe  case  shall,  it  demanded ,  be  de  li  vend 
to  tbe  commander  or  agent  of  said  vessel,  nilbotl 
any  delay,  lie  paytng  the  légal  fées  for  the   san 

Art.  XXIV.  Whenever  one  of  the  contrartict 
parties  shall  be  engaged  in  war  with  another  slib, 
no  citizen  of  (be  olher  contracling  party  shall  anept 
a  commission,  or  lelter  of  marque,  for  the  purpow 
of  assis ting  or  co-operating  hoslflely  with  the  >ûi 
enemy,  agalnst  the  said  party  sa  at  war,  under  lia 
pain  of  being  trealed   as   a  pirate. 

Art.  XXV.  If,  by  any  fatality  which  cBltnol 
be  expected,  and  whiuh  (iod  forbid ,  the  two  cen- 
trarting  parties  should  be  engaged  in  war  with  eael 
other,  they  hâve  agreed  and  do  agrée,  now  for  Ihtft 
Ihat  lltere  shall  be  allowed  the  term  of  six  niontfu 
to  Uie  merchanta  residing  on  tne  coasts  and  in  lie 
ports  of  each  olher,  and  the  tenu  of  one  year  to 
ihose  who  dwell  in  the  interior,  lo  arrange  théi 
businefs,  and  transport  their  effects  wherever  thej 
plea.se,  giving  them  the  safe  conduct  necessary  for 
it,  which  inay  serve  as  a  sumxient  protection  untO 
they  arrive  at  the  designated  port.  The  citizen*  of 
ail  other  occupations,  who  may  he  esiablished  in  uV 
territories  or  dominions  of  Uie  united  States  and  «f 
the  fédération  of  the  rentre  oi  America,  shall  be  w 
specled  and  maintained  in  the  fuli  enjuyment  of  tiwi 
personal  liberty  and  properly,  unlel's  iheir  particule 
couduct  shall  cause  them  tu  forfeit  this  protection 
which  .in  considération  of  humanity  ,  the  contractât 
parties   engage   to    give   them. 
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t.  XXVI.     Neither   the  debts  due    from   indi- 1825 
i  of  the  one  nation  to  indiviJuals  of  the  other» 
tares,    nor  money,    which   they    may   haTe  iu 
funds,   nor  in   public  or    privale  banks,    shall 
n.  any  event  of  >\ar,   or  of  national  différence, 
lestered  or  confistated. 

r.  XXVII.  lîoth.  the  ontracting  parties  being 
a  of  avoiding  ail  inetjuality  in  relation  to  their 
communications  and  olïicial  intercourbe,  hâve 
and  do  agrée,  to  grant  to  the  envuys,  mini  s- 
id  other  public  agents,  the  saine  faveurs,  im~ 
fS  and  exemptions,  which  those  of  the  most 
>d  nation  do  or  shaJl  enjoy;  it  being  under- 
Lhal  whatever  fafvours,  ijninunities  or  prîvile- 
Le  united  States  of  America,  or  the  fédération 
centre  of  America,  înay  find  it  proper  to  give 
uisters  and  public  agents  of  any  other  power, 
by  the  saine  act,  he  extended  to  those  of 
I    the   con trading  parties. 

r.  XXVIII.     To  make  more  effectuai  the  pro- 
whirh    the   united  States    and    the  fédération 
centre  of  America  shall  afford  in  future  to  the 
ion    and    commerce    of   the    cili/ens    of    each 
tliev  agrée  \o    reteive   and   admit  consuls  and. 
msuL    in  ail   \he  ports  open  to  foreign  com-< 
who  shall  enjoy  in  them  ail  the  rights,  prê- 
te ,    and    immunilies,    of  the  consuls  and  vice- 
of  the  most  favoured  nation;  each  routracting 
emaining  at  libeity  to  except  those  ports   and 
n  -which  the  admission  and  résidence  of  such 
may  not  seem  convenient. 

.  XXIX.  In  order  that  the  consuls  and 
tnsuls   of  the  two  contracting  parties  may  eu- 

rights,  prérogatives  and  iinnmnities,  which 
to  them,  by  their  public  character,  they  shall, 
mtering   on    the  exercise    of  their    f mictions, 

their  commission  or  patent,  in  due  form  to 
renunent  to  which  they  are  accredited;  and 
obtaiued  their  exerjualur,  they  shall  be  held 
undered  as  such,  by  ail  the  authorities,  ma- 
i,  and  inhabitants  in  the  consular  district  iu 
they  réside. 
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1825  Aht>.  XXX,  It  is  likewise  agreed,  liiat  the  con- 
suls, iheir  seeretaries,  nfficers  and  pérsons  atlscM 
to  (Ite  service  of  consuls,  lliey  not  lieiitg  cîtlceM  "f 
the  OOuntxy,  in  which  the  consul  résides,  s li ail  Im 
exempt  froin  ail  public  service  and  .'ilso  frum  «Il 
l.jii-i  of  taxe»,  iinposts,  and  contributions,  exœpt 
tlii'&e  which  they  shall  be  oblîged  to  piiy  on  accoont 
o£  commerce,  or  Iheir  propcrly,  to  ^vhith  the  rjli- 
kchs  atid  iiihabUanla,  native  and  foreigu,  uf  the 
country  in  which  they  réside  are  subject  bcinj  in 
every  Ihing  besides  subjecl  to  the  hms  uf  the  re- 
spective states.  Tliearcliives  andpapers  of  the  con- 
sulate  shall  be  respectée!  inviolably,  and  under  M 
pretexl  whalever  shall  any  magistrale  seize,  or  in 
eny   way  interfère   with,   tbeiti. 

Aht,  XXXI.  The  said  consuls  shall  hâve  povfot 
1o  reijuiro  the  assistance  of  the  auihorilies  of  (lis 
countiy  for  the  arrest,  détention,  and  cuslody  nf  dé- 
sertera front  the  public  and  privale  vessels  of  (lieir 
country,  and  l'or  lhat  purposo  tliey  shall  addrrfs 
themselvcs  to  the  courts,  judges  and  office rs  compé- 
tent, and  shall  déniant!  the  said  désertera  in  wrilûiï. 
.  jiroving  by  an  exhibition  of  the  registers  of  the 
i  vesseJ's  or  ship's  rol'l ,  or  utlier  public  document. 
that  thuse  inen  were  part  of  llie  said  crews;  and, 
on  this  demand,  so  proyed,  (saving,  however,  whero 
the  contrary  is  proved),  the  delivery  sball  not  a» 
refused.  Sucli  deserlers,  wheii  arresledi  shall  lie  pu' 
■  t  (lie  disposai  of  the  said  consul,  and  may  be  put 
in  llie  public  prisons  al  the  request  and  expeure  of 
thoso  v\ho  reclaiin  them ,  to  be  sent  to  the  ships, 
to  wbich  they  belonged,  or  to  others  of  the-  saino 
nation.  Uut  if  they  be  not  sent  back  within  two 
mua  [lis,  to  be  couuled  froni  t  lit*  dav  of  tlieir  arrest, 
(jwyr  sball  he  seL  at  libeily,  and  siiall  be  no  Dior» 
ariesfuu  for  the  saine  cause. 

Aht.  XXXII.  For  ibe  purpnse  of  naore  eflechnitly 
prolerling  iheir  coiuiiiercu  and  navigation,  ihe  lw» 
contiaeling  parties  do  hereby  agrée,  as  soun  heieafwr 
b»  ciri'umsfances  vvill  permit  thein,  lu  i'orni  a  cun*ul»r 
convention,"  which  sball  déclare  specially  the  ponert 
■ami  immuniiies  of  the  consuls  and  vice- consuls  « 
tho  respective   parités. 
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XXXIII.    The    unitcd    States    of  America  1825 
fédéra  (ion  of  the  centre  of  America,  desiring 

as  durable  as  ci rcu instances  will  permit,  the 
.  which  are  to  be  established  belween  the 
des  by  virlue  of  tbis  treaty,  or  gênerai  con- 
of  peace,  amity,  commerce  and  navigation, 
zlared  solemnly,  and  do  agrée  to  the  follow- 

îts: 

The  présent  treaty  sliall  remain  in  full  force 
ne  for  tbe  tenu  of  J2  years,  to  be  counted 
e  day  of  the  exchange  of  the  ratifications,  in 

parts    relating   to  commerce    and   navigation; 

ail  tLose  parts  which  relate  to  peace  and 
tip,    it   shall   be  permanently  and  perpetually 

on  both  powers. 

•  If  any  one  or  more  of  the  citizens  of 
Wty  sliall  infringe  any  of  the  articles  of  tbis 

suf'li  citizen  shall  be  held  personally  respon- 
)r  ibe  saine,  and  the  harinony  and  good  cor- 
lence  belween  tbe  lwot  nations  sball  not  bo 
>fed  thereby;  each  party  engaging  in  no  way 
jet  the  offender,  or  sanction  such  violence. 

•  If,  (which  indeed  cannot  be^ expected) ,  un- 
ely,  any  of  tlie  articles  contained  in  tbe  pre- 
rty  shall  be  violated  or- infriuged  in  any  otber 
atever,  it  is  exprefsly  stipula ted,  that  neilber 

contracting  parties  will  order  or  authorizo 
b  of  reprisai,  nor.  déclare  vvar  against  the 
on  complaints  of  injuries  or  damages,  until 
t  party  considering  itself  offended  sball  first 
esenled  to  the  other  a  statement  of  such  in~ 
r  damages,  verified  by  compétent  proof,  and 
ed  justice  and  satisfaction,  and  the  saine  shall 
içn  eithor  refused  or  unreasonably  delà j  éd. 

jp,  Nolhing  in  tins  treaty  contained,  shall, 
ir,  be  construed  or  operate  contrary  to  former 
i*ting    public    treulies   witli    other  sovereigns 

\'  présent  treaty  of  peaco,  amity,  commerce 
rigajion  shall  be  approved  and  ralified  by  tbe 
nf  of  the  united  Slates  of  America,  by  and 
be  tfdvice  and  consent    of  the  senate  thereof. 
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1825  nnd  by  tlie  government  of  the  fédération 
rentre  of  America  and  .the  ratification  «hall 
i.hanged  in  (lie  city  of  Guatemala  wilhin  eighl 
fnun  the  date  of  tlie  signature  tliereof,  ui 
if  possible. 

lu  fiiith  thereof  wc,  the  nleiii  parent  iaric 
uniteil  States  of  America  and  of  the  feder 
(lie  centre  of  America  ha\o  signed  and  seal 
presenls. 

Done  in  the  cily  of  Washington  on  the  1 
of  Dérouiller  in  the  year  nf  our  Lord  (K>5, 
50lh  ycar  of  the  indupe nd en ce  uf  ihe  unitt 
of  America,  and  the  fifih  of  tliat  of  the  1< 
of  the  centre   of  America,   îq  duplicate. 

H.   Cl ay. 

Autokio   Josk  Cl 


166. 
Convention  supplémentaire  à 
concernant   la  navigation  du 
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(jr  erleichtefn  kônnten,  zu  berathcn:  so  liât,  ira  1825 
^  Miinen  Einverstàndnisse  der  Staaten,  derea 
die  Weser  trennt  oder  du  relis  tromt,  die  Zu- 
Lunft  der  ersten  Révisions  -  Commission  zu 
Statt  gefunden,  und  sind  die  von  den  ein- 
U  Ufer staaten  ernannt  gewesenen  Bevolhnàchtig- 
fcni  21sten  December  vorigen  Jahrs  (1825)  iïber 
fehende  erganzende  Bestiiuinungen  aer  Weser- 
IBrths  -  Acte  iïbefeingekoinmen  : 
vt.  I.  Zu  §  2*  der  Weser -Acte.  Die  Besitzer 
-Anstalten  auf  deiu  Weserstrom  soJJen  die 
tsung  ihrer  Fahrlinien  Tor  passirenden  Schif- 
\?ie  die  nachherige  Wiederaufwindung  der-r 
^  ledîglich  durch  ihre  eigenen  I.eute  ohnejVer- 
rirken  lassen,  ohne  dabei  den  Schiffern  irgend 
freiwillige  Beihulfe  ansinnen  zu  diirfen* 
■.  II.  Zu  §  12-  Die  dem  §  12  der  Weser- 
iter  A  anliegende  Tabelle  der  Maafs-  und 
-Verhaltnisse  in  sammtlichen  Weser -Ufer- 
iist  in  der  Art  berichtigt  worden,  v?ie  sie  zur 
alleinigen  Anwendung  dem  heutigen  Fro- 
unter  A  anliegt. 

p.  III.     Zu   §  15.    Der   im    §  15    der    Weser- 

frereinbarte   Weserzoll    wird    auf  drei  Viertel 

■Brtrages  dergestalt  ermafsigt,   dafs  kiïnftig  fur 

m   Lauf  der  Weser   iiberhaupt    nicht  mehr 

reihundert    Sechs    und    Dreil'sig    Ein   Viertel 

von   jedem  Schiffspfunde  zu    300  Tfd.  Bre- 

''  erlioben  werden  solien  und  zwar  vou 


ifsen 
tover 
.nrhessen 
raunschweig 
ippe 
len 


44|  Pf. 
945  — 
30j  — 
12    — 

91- 
45    — 


236J  W- 
Iten  sammtliche  contrahirende  Staaten  sich 
Tiaderherstellung  des  Zollsatzes  der  Weser- 
ir  den  Faïl  bevor,  wenn  die  Zweckinafsigkeit 
fan  unter  etwa  gùnstig  verunderten  Ilaudels- 
Jltiffartlis-Coiijuncluren  bei  irgend  einer  kunf- 
gJRtvisions  -  Commission  eins  timinig  anerkannt 
fe  médite. 
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1825  Art.  IV.  Zu  §  16-  Die  dein  §  16  der  Wtw 
Acle  beigeftigle  Anlage  C  ist  narh  tien  neueu  M 
§  15  g'efal'sten  Besdiliïssen  in  der  Art  beridiligt  vw 
don,  wie  tic  nunmchr  ilcni  gcçenwiïHigeii  l'ro  tortille 
tmler   B    zur  alleinigeti  Armeudung  beiliegt. 

Art.  V.    Zu   §  17-     Der  §  17    der  Veser-Ad» 
ist   modifie!  rt  wie  iolgt: 

i.  auf  die  ffàlfte  des  fVeserzolh. 
Al.'iun,  Anis,  Blech  (Eisen-),  131ui,  Eier,  EïseMPM- 
i-eii  (in  der  Kiederfuhr),  Erze  (robe,  mil  Auwrblufc 
von  Bleierz,  Galinei  und  Zimiober),  Kssig  ;iul»inli- 
srbcr),  Farbeuerden ,  Karbeitbolzer,  Kische  (lebeiiilipe 
und  grime),  Garn  (leinenes),  Garlcu - GevractlH  («»i( 
Ausiiiihiue  von  Sàmereien ,  Bohnen  uml  Knrlofleln), 
Jlarz,  Kicnrufs,  Kreide  (ganze  und  gemaliJeue),  Klira- 
mo],  Leiouat,  .Leinwaiid  (inl.ÏJidisclie),  Mulil,  MûVh, 
Obst'  (irockeues),  Tech,  Salz  (Ktkheit-,  îiJàiadi- 
sc-hes),  Sciiinirgel,  Stèrke,  Stul.lrohr,  Theer,  TH^ 
pei,   Vitsbohnen,  Zunder  und  i  eucrûclnvainin. 

2.  auf  ein  Viertel. 
Asclie  (l'erl-,  «Vaid-  und  l'ott-)  auch  IliiTlHÉHIt. 
Blet,  Bleierz,  Bohnen  (auf'ser  Vitsbohnen),  Boius, 
Boinbcn,  Borsleu,  Brauuslein,  Drahl  (etserner), 
Eichen-Burkc  (f!«iize  und  geuialilene),  Eisen  (Slab- 
undGurs-),  Erbsen,  Gatraide  aller  Art,  Glas  (aller 
Art,  inlà'ndisrbes),  Glasgalle,  Glatte,  Grau  peu,  Grieft, 
Griïtze,  llirse,  Holzkoblen,  Kanonen,  Kisten  uod 
Fuslagen  (leere),  Kuicker,  Kugelri  (eiserne),  Linsen, 
Hlalz,  Marmor  froher),  Menoig,  Melall-Erden,  Mùr- 
ser  (Bomben-),  Muschelltalk ,  Obst  (frUdies),  Ocker, 
Tollloli,  Kappsaat  und  aile  liulmlkiirner,  SckUf-  und 
Durbrohr,  Schmelztiegel,  Seegras,  Tôpfciw  yaren  (çe- 

,  meine),   Wicten, 

3.  auf  éin  jîchlel. 
Asche  (unausgelaugte),  Eisen  (aires), 'Gras,  Heu,  ai- 
les inlàudisrhe  (Nord-Europâiiche)  Bau-  und  zuje- 
sthnittene  ftulzholz,  von  Melrhcr  Gatfung  es 
mag  (blos  mil  Atisschluls  der  zu  ,*,  tariiirfen  Br. 
Busi'h  -  und  Fascliineuhùlzer  n.  s.  w.,  so  wie 
déni  vollen  KonnabaU:  miierljesendon  auslandi: 
Holzgallungen  fur  TischW  und  der  zu  £  tar 
Fàïbehblzer),  Holzwaaren  (g robe),  K»*k  und 
Kandiskislen-Breller,    lvarlofleln,    Ôlkucheii, 
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von  ScLîlf  und  Bast,  J'fcifenerde,  Soda,Stroh,  182 G 
-Trafs  und  Ceineul,  WarbhoJderbeeren. 
if  ein  f^ier  und  Xivan&igstel. 
(ansgelaugte) ,  Auslersrbaalen  und  Muschel- 
t  aller  Art,  Brciin-,  Busch-  und  Faschinen- 
er  Art,  einscbliefslicb  derSchlagt-  uncf  Zaun- 
des  Bandholzes  fur  Bôttcber-Arbeit  und  des 
lolaes  fur  Jvorbmacber-Arbeit,  >vie  auch  der 
êsen  und  llaidbesen ,  Dacbschiefer,  Flaschen- 
Glasscberben,  Ko  bien  (Brauil-  und  Stein-)» 
\  Mist  und  Diïnger,  Sand  nebst  Grand,  Kies 
génie  in  en  Erde,  Sleine  (sowolil  gebrannle 
îd  Back-  als  Miïbl-,  Scbleif-,  Sollinger-, 
behauene  und  unbehauene  inlandische  Bruch- 
iteine  aJler  Art),  desgleichen  aus  geineinem 
icn  Material  gefertigte  steinerne  Trô'ge, 
l'Krippen,   Leicbeusteine  u.' s.  w.,  Torf. 

Manifeste  nie  ht  ange^cbenen  Ile  îso-  Vie  tua- 
;hiiTer  sind  in  verbal  tnilsniàTsigen  Quanti- 
abgabenfrei.  Bei  Bcstinmiung  (1er  Quauli- 
Uiit  der  billigslen  Inisichl  nach  der  Lange 
der  Starke  der  Bcmannung  u.  s.  w.  ver- 
l  deiiigoinafs  das  Rahere  von  den  Régie- 
die  Zoll-Àinter  erfassen  werden.  Des- 
sind  die  zuin  Verdeck  eines  Fabrzeugs  ein- 
I—  und  zuger,icbte(eu  Bretter,  da  sie  zum 
Irath  gebô'ren,  zollfrei.  In  der  Ermangelung 
ftiiid  von  Entrirhtung  des  Weserzolls  befreit 
Bedeckung  der  Ladung  notbigen  losen  Bretter 

jplûJFen  unter  lOLastLadungsfâbigkeit  iScbock 
u—     von  10-25 —  —  2     — 

U—     *—  25  Las  t  unddaruber— •  2*  — 

/VI.  Zu  §  20.  Die  dem  §20  der  Weser- 
iter  D  beigefûgte  Normal  -Gewichts-TabelJe 
pr  Art  bericiitigt  und  vervollâtiàiidigt  worden, 
teinter  C  dem  beutigen  Protocolle  zur  kùnfti- 

onigen  llicblscbnur  beiliegt. 
yÛ.    Zu  §  21.    In  Bezu£  Huf   die  Bestim- 
§  21    der  Wcser-Acte   in  Verbindung  mît 

ilben  wird  festgesetzt,    dais  von  den  beiden 

jtTgegenvber  liegenden  Zollstàtten  Beverungen 
Benjïirde  die  Êrstere  als  unterhalb  der  Letz- 
Sbgea  «ngenonuneji  werden  soll. 


-yr 


Verhaltnisse 


der   im  §  12   cler    Weser-Acto    gegebenen  Gewichts-, 
Lan» en  -    und    Getreidemaais  -  Uesliininungen. 


1.     Ilandels  -  Gewichtc. 


Pfd.  zu 


Angcnoromexi 

Ein  Bremisches  — 

Eiu  Prcufsisches  — 

Ein  Ilannorcrschcs  — 

Eiu  Kurhessischos  — 
Bii.  BTaunschweigisches  — 

Ein  Oldcuburgischcs  — 

Eia  Lippisches  — 

u. 

Angcnommcn  Fufs 

Ein  liTcmischcT  — 

Ein  PreufVischcr  — 

Ein  Hannoverschcr  — 

Ein  llurhcssiicher  — 
EinliTaiumchweigischcr  — 

Ein  Oldtnburgischcr  — 

Eiu  Lippischer  — 

ni. 


Franz. 
Grain  mon 


glcich 


498 
467 
489 
467 
467 
48c 
467 


5 
711 

608 
711 

573 

367 

41 


si  n<l  zu  be- 
rcchncn. 
ioooo  nrrmischc 

—  Preufoieche 

—  Ilannovcrsche 

—  Kurlicr-Mtchr 

—  Erannsch-wcigische 

—  Oldcnburgischc 

—  Lippi«chc 


Langcn  - 


MaaTscn. 


zu 


Franz.  »i 
Lin  un 


glcich 


ind  zu  be- 
rcchucn 

iccco  Bremische  _ 

—  Prcufsiî.chc  _ 

—  Hannovcrsche  ». 

—  Kurhcsrischo  — . 

—  Brauitschw-ci£Î$che    — ■ 

—  Oldcnburgischc  — 

—  Lippischc*  — 

Getraîde  -  Maalsen. 


138 

37 

139 

13 

129 

443 

137 

53 

126 

5 

I3i 

169 

188 

34 

Btrb. 
Pfdn. 

ICOCfl 

9TO 
9636 

93* 


Brctt 

Fnît 

IO0CC 
1CCÇI 

1C3S5 

10065 


Angcnommen 

Ein  Brerui*chcr 
Ein  Prcuf-îischcr 
Ein   lUnnovcrschor 
Eiu  <Ja$fcl«chc* 
Eiu  lir:uui5chwoigi«clicT 
Eiu  Oldcnburg.  gi-vt'ohul. 
Eiu  Jjippi.sclui  il.irijtorn 
Ein    Lippi'clMT   iï.it^r 
Ein  Scuauinburgtchcr 


zu  Franz.  Cub.   sindzubc-     glcich    Brem 


Schcffel  — 

Sclit-flc-l  — 

Hiratcn  — 

Vicrtrl  — 

Tïiintcn  — 

Scbffhl  — 

.-thriiil  — 

Solii-iFrl  — 

llinitcu  — 


/ollcn  Tcchntn  ScbnU 

3735  75  ioocc  ftchcflcl  —  ioocc 

377o  74  —      Sr.lMfïcl  —  7jr7 

i,306  —  —      Himtcn  — -  419? 

809H  48  —       Vicitil  —  StOjB 

1566  —  —       iliinuii  —  419S 

1149  54  —      Sciu-tlcl  —  W7 

33.14  ~  —      Sclii'ili-l  —  50° 

2(y6  33  —      bclurflel  —  écj77 

1630  8  —      Himtcn  —  43tt 
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1825  Art.  VIII.  Zu  §  50.  Soweit  durch  gegenwarti- 
ges  Protocoll  keine  Ahanderungen  ausgesprochen  wor- 
den  sind,  belialt  es  bei  den  Bestimmungen  der  We- 
ser-Schiffarths- Acte  sein  alleiniges  Bewenden. 

Art.  IX.  Zu  §  51.  Die  Bestimmungen  des  ge- 
genwartîgen  Trotocolls  sollen  mît  deui  lsten  Mai  1826» 
nacli  binnen  dreî  Monaten  a  dato  vorhergegançener 
allseitiger  Genelunigung  auf  allen  Functen  der  Weser 
in  voile  Wirksamkeit  gesetzt  und  zu  dem  Znpck 
durch  den  Druck  offentlich  bekannt  geinacht,  anch 
den  belreiTenden  Behorden  initgetlieilt  werden. 

Art.  X.  Zu  §54*  Die  nachs te  Re visions  -Com- 
mission wird  sich  am  lsten  Mai  1829  zu  (Hanno- 
verisch)  Munden  versammeln. 

Anlage  A. 


\ 
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rilageR  Verzeichnifs  *825 

durch  die  Weser -SchifTarths- Acte  beïbehaltenen 
Ustatten   an  der   Weser,    mit   specificirter  Angabe 
der   daselbst  zu   erhebenden  Zollsatze. 

m 

Umerkung.  Nur  bei  dcn  ira  {  16  der  Weser -Acte  benann- 
and  hier  àurch  gesperrte  Lettern  bezeichneteu  Eilf  Zoll- 
ten  itt  der  Schiffer ,  in  Beziehung  auf  Abgaben  -  Erhebuug, 
uhalten  Yerpfliclftet.  Zugleîch  sind  aber  die  aufgehobeneii 
I  mit  ihnen  coinbinirteu  Zollstotten  deshalb  wieder  aufge- 
rt,  weil  in  Fàllen»  wo  das  tran si ti rende  Schiff  nicht  bei 
u»  frûher  beataiideuen  Zollslatteu  vorbeigefiïhrt  wird»  auch 
r  fîir  diejenigen,  welche  es  wirklich  passirt,  der  ZollsaU 
nachsteheudein  Verhàltuisse  erhobeu  werden  aoll:, 

■ 

A.    Fiir   Preufsen  K  h«i 

ZuBeverungen,undzwar  yam V&%£J  Brlltto 

a.  fur  Beverungen  8J  Pf. 

b.  —   Uôxter  |  — 


9Pf. 


,  Zu  Minden  und  zwar 

a.  fur  Vlotho  %  9    Pf. 

b.  —    Haiisberge  8*  — 

c.  —    Minden  £  — 

d.  —    Petershagen  9    — 

e.  —    Schliïsselburg  8j  — -_ 

35iPf.od. 
2Gr.lliff. 
B.    Fur  Ilannover 

Zu  Lauenforde,  aberblosin 
der  Niederfuhr,  dieAufTuhr  ist  da- 
telbsi  in  der  Hegel  frei,  und  zwar  : 

a.  fur  Lauenforde  9  Pf* 

b.  —  Toile  4  — 
c*  —  Grohnde  5  — " 
d.  —  Ohsen  5  — 
e.*  —    Hameln  28y  — 

.  ~  513  Pf-  od. 

4(>r.3|Pf. 

fixa  Lauenforde  in  der,  Niederfuhr  nicht  berukrt, 
Ûdern  nur  Toile,  Grohnde,  Ohsen  und  Hameln, 
*m1a  oder  aainintlich  :  so  wird  zu  Hameln ,  als  bei- 
JUltener   Zollstâtte,   der  vorbeinerkte  ZoUsatz  so- 
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3825  "vvolil  fiic  ILuneln  aie  fur  die  beriihrten  einpw 

Zullslii'llun  crbobcii;  imd  uben  so  «ird  im  ei 
gesetzten  Falle  derselbe  Zollsatz  zu  Lauenfo 
iiahmsweise  in  der  ÀuiTuIir  erboben,  wenn 
iiiclil  beriïhrt  wird,  sondern  Lanenfordc  i 
iilluiR  oilur  auch  zugleich  mit  einer  oder  i 
der  zwischenliegenden  eingegangenen  Zolliti 
II.  Zu  Hameln,  aber  Mofs  in  der  Auff 
Niederfubr  ist  daselbst  in  der  Kegel  frei,  u 

a.  fur  lfaincln  28j  l*f. 

b.  —     Olisen  5    — 

c.  —  Grolntdo  5  — 
d.—  Toile  4  — 
e.  ~    Lauenfbrde                             9    — 

511 
40 
Winl  Hameln  in  der  Auflulir  nicht  beiiibrl, 
uur  Obsun,  Grolmde,  l'olle  und  Lauenl'urde 
oder  S.ïmrallîcll  :  SO  wird  zu  l.auoilf'iïrde ,  i 
liftltencr  Zollstà'tto,  dor  jiebeugesctzfe.ZnlUat 
Pur  Lauenforde  aïs  fur  die  beritlirten  eïngt; 
Zollslii'ttL'ii  ei-Iiobeii;  und  eben  so  wird  iiu  I 
peselzlen  Falle  derselbe  Zollsalz  zu  Hameln  u 
iviiise  in   der  Niederfubr   erhoben,    wenn  11 
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t 

ngenen  Zollstatten  erhoben;  und  eben  so  wird  1825 
gengesetzten  Falle  zu  Stolzeiiau  derselhe  Zoll- 
inahinsweise  in  der  Auffuhr  erhoben,  wenn 
nicht  beruhrt  wird,  sondern  Stolzenau  entwe~ 
in  oder  auch  zugleich  mit  einer  oder  meure- 
zwischenliegenden  eingegangenen  Zollstâtfen. 

;  Dreye,   aber  blofs  in  dçr  AufTuhr,  die  Nie* 
hr  iet  daselbst  in  der  Hegel  frei,  und  zwar: 

r  Dreye  10j  rf. 

Intschede  8    — 

Hoya  6    — 

■.  Nienburg  6    — 

■    Landsbergen  6    — 

Stolzenau  6    — - 

42j  Tf.  oder 

'    .  3«r..6|Pf. 

jye  in  der  Auffuhr  nicht  beruhrt,' sondern 
Lede,  lioya,  Nienburg;  Landsbergen  Ond 
ifj  einzeln  oder  sâïnmtlich  (wie  solches  na- 
in it  den  zu  llutbergen  einzuladenden  und 
gehenden  GUtern  der  Fall  ist)  so  wird  der 
te  Zollsalz  zu  Slolzenau,  als  bei  bel  î  aliéner 
(jfe,  sowohl  fur  Stolzenau  als  fur  die  beruhr- 
faègangenen  Zollstatten  erhoben;  und  eben  so 
i  éntgegengesetzten  Falle  derselhe  Zollsatz  zu 
hiSïîtthinsweise  in  der  Kiedôrfuhr  erhoben, 
fblzenau  nicht  beruhrt  >vird,  sondern  Dreye 
f  allein  oder  auch  zugleich  mit  einer  oder 
a  der  zwischenliegenden  eingegangenen  Zo  li- 
ât 

FBr   Kurhessen 

tiofselwerder  iij  Pf, 

L  i  n  t  e  1  n  fur  Rumbeck  und 
fa'  2usauunengenoiuinen        19g  "^__ 

30*  Pf.  oder 
2  Or.  62  l'f. 

aFtur  Braunèchweig 

bminden  12 Tf.  od.  lGr. 

I^ïkr  Lippe 

l> 

|Fiir  Bremçn 
en 


9jrf. 


45  Pf.  oder 
3Gr-  9W. 


II  h  h 


r  s 
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1825 


vom  Pfd.tthwfi  Un'-  ■ 


Recapitulation 
Fur  Freursen: 
zu  Beverungen 

—  Minden 

Pur  Hannover  : 
zu  Lauenfiirile  orter  Ilamelu 

—  Stolzeiiau  oder  Dreyc 

Fiïr   Kurhessen: 
zu  Giel'selwerder 

—  lUiik'lii 

Fiir   Braunschweîg  : 

zu  Holzminden  —    i  —  —    i  —   I 

Fur  Lippe:   zu  Erder 9| 9Î 

Fiir  Breiuen:  zu  Bremen  —    3  9  —    4  9 


z 

lin 

Bihl.Gt 

.PF. 

9 

— 

! 

4 

31 

— 

a 

bi 

Ht 

— ' 

i 

f\ 

Zusauuuen      —  —  — 

Anlage  C. 

Normal  -  Gewlchts-  Tabelle 
zur  Bereclinuug  des  WMW  -  Zolls, 
À.  Ftussige  ÏVaaren. 
Ailes  Brutlo.  mit  der  einfarhon,  gewohnlîrhen  F«- 
Blage,  ohne  Ûberfals,  das  Oxhofï  zu  30  Franco  si  si- lien 
Vierteln,  das  Franzosischc  Vierlel  (Velle)  £"  375 
Franzosichen  Cubic-Zoll  Inhalt,  das  Schlffspfuud 
zu  300  Ffund  Ëreinet-  Gewicht. 

Schw.PfA  fW- 
Arrak  und  Hum,    i  Anler  oder  J  Ohm 
3  Auker  oder  J  Ohm 
i  Anier  oder  ^g  Ohm 
i  doppelt  Anter   oder  {Ohm 
$  Oxhoft,  3  AaLer,  J  Ohm 
1  Ohm  oder  Tierce 
1  Oxhoft 

ïr  gejnes.senen  Gebinden  andern  Iuhalts 
jedes  Viertel  —     '& 

in  Bouteillen  2SOSluck  auf  lOxhoft. 


_ 

e 

— 

!1 

— 

m 

— 

M 

< 

.» 

1 

** 
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1 
1 


9  ordinare  Fipe 

9  grofoe  Pipe,  Bolh  zu  13-14  Barili 

a  Starape  zu  236  Galions 

ches,  du  Fais,  Barrel,  zu  36 Gallons 
das  Oxhoft  zu         54    — 
die  Pipe  zu  108    ~ 

res,  die  Tonne  zu  14  Vierteia 

mteillen   280  auf  ±  Oxhoft 

fierté! 

aller  Art,   wie  Arrai 

ter  zu  5  Vierteln 

ne  zu  15    — 

ce  zu  20    — 

oflzu30    — .    #  A 

eren/rebinden  jedea  Viertel  zu  :  • 

uteillen  280  auf  1  Oxhoft 

• 

lie  ordinà're  Fipe 

!  oder  braune,  uie  Heine  Tonne 

s  Viertel 

Weingeist,  wie  Arrai 

Tonne 

Tonne  von  2l6Wund  netto 

Gebinde  nach  dem  Gemaïs  von 

tannen  zu  36  Pfund 

çersches,   Fachinger,  Geilnauer, 

r,  Spaaer,  die  iOOKriïge 

ter,Drieburger,  Wildunger  a.  s.  w. 

ganze  od.  Pinto-Flaschen  initKorb    1 

>e  Pints-Flaschen  desgleichen       — 

hes,  die  12  Glà'ser  mit  Kislchen 

berkiste 

Art,  wie  Arrak 

B.    Friichte. 

kheffelBohnen 

—  Bnchweizen 

—  Erbsen 
~    Gerste 

—  Hafer 
.  —  Hirse 

—  Linsen 

—  Mal* 

—  mu* 

Hhh2 


6«hw.  ph.  va.  1325 


2 
3 
6 
1 
2 
4 


216 
50 

54 

132 

24 

60 

250 


—      40 


92 
366 

36 
257 

—  17| 

2    216 

—  66 

1      — 

—  250 

—  240 
1    150 


50 
180 


—       6 


120 
90 

120 
84 
60 

100 

120 

84 


il' 
*?%>     -  1 


;. 
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,  Schtr.Pf.l.  Fil 

•*  Der  Dreiner  Srheffel  Obsl  —  gedûrrle  Âpfel  —  50 

_  _  _                          -     Bimen  _  75 

—  —  —                          —     Kirsch  en  —  |2(J 

—  —  —                        —    l'IIauiiiea  —  130 

—  —  —                  -   griines  aller  Art  —  96 

—  —  —  Koggen  —  nu 

—  —  —  Saint? n ,  Hiinf-  ~  73 

—  —  —  lUib-,  liapp-,  Mohn-, 

unil  aridure  Sorlen  ■ —     90 

—  —  —  Lein-Ioseod.inSncken —      ijl) 

inToaueii,dic  Tonne  —    ffj> 

—  —  —     Wicken  —    tSfi 
C.     Holz,  -  Arten  u/id  ïïrenn  -  Materiaticn. 

a.  Von  ùlJen  Sorten  SehiiFs-,  Ziinnier-,  Bau-  aitil 
Antleiein  Kulzkoke,  S;ïgebJiickeii,  sl.ïrkereu  Stan- 
gen  «.  9gl.,  so  wie  Von  Planken,  IîohJen,  Brettern 
und  gesà'gten  Lalien.  scW.p/3. 

Eidien-,   Jlainburlien-,    Âpfel-  und  l'jlaumen- 

Holz,  «lie  10  Br.  Cuh.  Fufs  j^ 

Biichen-,  Eschcii-  mid  Kirsch  tanin-  Hol/,  fâ 

Birkeu-,  liirn-,  Nuls-  uitil  l'Iiiiojiliauni-liolz,     î-rè 
Espen-,  Erlen-,  Vicliteir-,  Kiefeni-,  Tanneu-, 
Liiiden-,  rappeln-,  und  WaidcR-Uolx,  T's 

dnmerkuug.  Pfonkrti,  limier,  Lulien  uni)  klpine  bearbeilfie 
Bauholis  -  Sorû'ii  kiiiiiien  in  paiize»  ZtvfitfMm,  Kabi-lu  nAn 
L.ige.11  uitd  Hflureu  —  uiibeurh'ili  l»  Zîiuuieritiîcke  u.  ».  w.  lurh 
(Ipiii  llarligsclieii  U*i  8<£<i*uUMctl6B  'lu l'élu  ini  ljurthjihnill 
u.  l.  w.  geiUcsiEU  uiiil  bercclmel  tvcrdeu. 

Schw.  m. 

b.  Felgeii,  das  Scliock  (do)  30  znllige  2A 

—        —      —      —    36    —  3Â 

SpHchen —      —      —  i^ 

c.  Kaiidis-KisLen,  complète ,  die  loOSiîkk  halbe 

zu  234  Ul-  c*  Fors  2 

die  100  Stûck  ganze 
xu  36?  Br.  C.  Fufc  3 

il.  Farsdauben  ond  Slauholz  l|-'i  Z«J1  slark        Brewt 
untl  4-6  ZoU  breil  Cub.mfi 
248  Pi].en-Slabe  67-70     —     Jang  VU 

37^0.vliofl •        55-58     —       —  97 

496  ïoiinen 45-4»    —      —  llil 

744  Oxhoft-Boden-Slàbe  29-32  —      —  fl» 

922  Toiuien     —  22 -Jâ    —      —  107 


I 


^ 
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Faden-  oder  Klafter  -  HoJze  u.  s.  w.  werden  1825 
Uaufeu  gemessoneu  100  Cubic-Fuis*  nur 

fcerechnet:  Von  2-  3-    4-  5-  6    fûrsigen 
>lz  inKlaftern  75  73»  75  70  68Cub.Fuls 

iolz  in  Jviobon  od. 

Scheileii  71  69    67  65  68  —    — 

ia  Slangen  C0  57    54  51  48  — ^   — 

in  Zacken  oder 

Zweigen  56  52    48  44  40  —  '— 

in  iteissig,  Bunden 

oder  Wellen 30-35  CF. 

10 J  2  narli  Verbal  Inifs 

der  Starke 45- 55  CF. 

>lahle,  wio  Stangen-BrepnhoJz 

Schw.Pfd.   Pfd. 

reiden,  das  Bund  -y  18 

trdspane ,  starke,  1 00  Bund  à  60  Slîick  5  — 

diïnne,  —    —     -—    —  3  — 

ichen,  die  1000  Steine  4  100 

:oli]on,  die  10  Br.  Cubik-Fufs  —  75 

scJie ,  (der Br.  Sclieflel)  unausgeJ angle  —  73 

, —        aiisgelaugte  —  130 

olilen,  die  10  Br.  Cub.-Fuls  —  280 

oiilên, —     —  1  36 

—    — aufgeschtittet —  225 

die  100  Soden  oder  Steine  3  75 

.     Stèinarten ,    Thon,    Sa/id  u*  s.  w. 

dieloBr.Cub.-Fuis    2  180 
avch  Sollinger 

—      —      2  240 

ïifser                     —      —      2  120 

1,  behauener —      —      3  200 

hauener,  oder 

hsteininHaufen —      —      2  180 

Erde                    —      —      1  30 

Erde                     —      —      1  260 

—    —      —     2  70 

ilz  oder  Dux —      —     1  105 

Steine                —      —     1  215 

mdererDunger —      —      1  30 

lackofen- Steine           die  1000  Sliick  54  — 

chzungen                      —    —      —     11  — 

nierateine.                      —    —      —^30  — 

BgjM  ungebrannte         —    —      —     35  — 
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1825  E.    ],eere   Cefàfse. 

Ein  Anker  «lier  vierlel   OJuu  —  15 

—  halbor  Aliter  —  9 

—  vierlel  Ankei'  —  5 

—  Doppel-Auker,  halbes  OIuu  —  25 

—  lialbes  OxJiuft  —  50 
Eiiie  Thran- Tonne,  Il.ïmigs-  Tonne  —  36 

—  Thwj         —  —  75 

—  Leiin         —    Caffoe  -  Quarljea  —  M 
ïiïn  lïeils-Fals  —  tf 

—  Caffee-  Oxhoft                                    .  —  75 

—  Ohm ,  Tierce  —  4$ 

—  Oxhoft,  halbes  Both  —  flIS 

—  Uierfur»,  l'iuicheon,  Bairel ,  Pipe,  Legger, 
halbes  Mwd,   Quurdcel  —  132 

—  Zurker-Fal's  —  1» 

—  Boih,  grolse  I'ipe  —  144 

F.     jfndere    feste   JJ'  aaren, 

Aôcheiiialt ,  die  JO  Br.  Cubik-Fufe  2  90 

Ihidirohr,  eîne  Fielnne  zu  100  iieinon  Bunden  l  60 

Eicbenboiàe ,  gchackle ,  die  10  Br.  Cuh.  -  Fuis  —  140 

gauze,  die  10  Bonds  l  275 
Erdenzeug,  oder  eeiueiue  Tcinfcrwaaren , 

die  10  Br.  Cubik-Furs  —  12(1 

dasiierS]iii'iini!;eFiiderzu300Br.  Cub.-Fufs  12  — 

Glasscherben,  weil'se,  die  10  Br.  Cubik-Ful's  1  1.50 

grime, —        —  1  60 

Glas,  hoïil-  dio  10  Br.  Cubik-Ful's  —  yfi 

daa  yiei-spaimige  Fuder  zu  250  Br.  Cub.-Ful"s     8  — 

Iïariuge,    die  Tonne  %  — 

Uausgerath,  diverses,  das  vierspanntge  Fuder  g  — 

Heu,  feslgepackles,  dîe  10  Br.  Cubik-Ful's  —  50 

das  vierspaniiige  Fuder  7.u  270     —        —  12  — 
Kalk  und G vus,  das  Gcmals  y.u  10  Br.  Cub.  -  Fuis 

'(jieslrichen  und  niclit    celiauft)  1  1O0 

Kartofleln,  das  Geiuài's'zu  lo.Bi.  Cub.-Fuls  l  2Hi 

Knoiheu,     —       — —       —  —  j.W 

KreJcfe.gMi^c.  daaGeiûa&Zu  lOBr.Cub.-Ful's  1  218 

das  Oxhoft  1  J» 
T.aberdan ,  wie  lîaring 

Linnen  .  Bleiclili'u  lier,  oder  Ilossisclie  Sehork- 
liirlier  in  Bollcn,  oder  li.ilboii  Slolleii  voji 

20  Sluck  1  100 
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1T.     **w.pfd.  *w.i825 

£ssisclie,  8ogenannte  100eI  Lumen, 
en  von  ^  ader  24  Schock  ±    180 

trsche  J  Heedeu-LLnnen,  die  tyblle 
iïck  3      -*— 

ien  gebleichte  j  Stige-Linnen>die> 
i   200Stiege  3    200 

îrder  oder  Legge-Linnén,  die  RoIIe 
•34  Slùck  3      — 

Linneu,  oder  Meier-Linnen  ausdem 
lien,  Schauiuburgschenu.  Lippischen  : 
L'acken  von  50-52  Stùck  -  8      — * 

—       —    26  —  4 

ilzerne ,  das  vierspannige  Fuder  zu 

îtùck  12      — 

>chock  zu  60  Siuck  1    132 

er-,  geflochtene,   das  Schock  zu 

;iick  ■         —     150 

1      — 


—     96 


Tonne 

J renier  Scheffel 

hôlzerne ,  das  vierspànnige  Fuder 

K)0  Stuck  12       — 

chock  zu  60  Sliick  —    216» 


854     Convention  entre  le  roy.  de  Wurtemberg 

167. 
1825  Convention  entre  le  royaume  de 
Wurtemberg  et  le  grand  duché  de 
Bade ,  concernant  les  rapports  de 
jurisdiction »  publiée  à  Stuttgard 
le  3  Janu.  1826  et  à  Carlsruhe  U 
30  Décembre    1825. 

(Itcg/erungsblatt  Jiïr  das  Kiîtiigreich  Wûrtembrrg 

1826.  Nr.  2-   p.  H-     Regierungsblatt    des  Grajther- 

zogthums  Baden  182-5-    Nr.  XXXU.) 

Allgemeine   Be  slunmungen. 

Aut.  I.  Jeder  von  tien  beiden  confrahirenden 
Slaalen  eikennt  in  seinem  Gebiele  die  Kechlskrafl 
und  V  olltiireckbarkeit  (1er  ricbferJiehen  Erkenntuïs** 
«les  antlern  Slaats,  so  fern  dieselbcn  nacli  den  uklic 
ren  Besliminungen  des  gegenw.ïrtigen  .Stnnlsverlrajî 
von  einem  beiderseils  ala  compétent  anerkannten  Ge- 
riclitc    ausgeg.'ingen   sind. 

Art.  II.  Ein"  von  einem  zuslà'ndigeii  Gerichle 
erlassenes  reclitskrà'f li^es  Erkeiintiiil's  bofiriindet  mr 
dein  Gorichie  des  anderen  Slaata  die  Einiede  de* 
rerlilski-afligon  Urlbeila  (exrejnio  rei  judicalae)  mil 
denselben  YYiekuuiien ,  ftls  wcnn  das  (Jrthcil  von 
einejti  Gericbte  desjonigeii  Slnalea,  in  welcliem 
Milclm  Einiede  geltend  geinaclit  -\vird,  geMirocliea 
worden  witre;  dë/sgleichèn  werilen  soient*  Lrkennl- 
nïsse  an  den,  in  dem  andem  Staaic  gelegonen  Giilcra 
des    Vcrurthcillfiii    umveigeilicli  vollatreckt,    weiin 

l)  duirh  gerithllirbe  Zeugnisse  dai*gellian  ist,  d»fa 
in  dent  staswrSrtigen  Slaale  selbst,  von  des.seu  (ie- 
richten  erkannt  worden,  keiue,  aucli  der  Zuil  und 
don  ubrjgett  Verbal  tnisseu  uach  gleich  bereiU  wd 
binreichendo  Vollslreckungs  -  iUillel  voi-bandeo 
seien  ;    uiid 
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e   eîgene  Unterthanen   mit  Forderungcn    sich  1825 
[dçt  liaben,  fur  welclie  ihnen  au  den  zur  Voll- 
Lung  des   fremdrichlerlichen  Erkenntnisses  an- 
^senen  Sachen  ein   gleiches    oder  vorziigliches 
:    gesetzlich   zusfeht. 

dahec  die  lliïlfs-  Vollstrerkung  an  der  Suh- 
nbeweslicher  Ciller  geschehen,  so  ist  zuvô'r- 
sr  Inhalt  dos  fmndricliterlirheii  Krkenn  tinsses 
iner  Ànzeige  der  Giiier,  auf  welclie  die  Iliïlfs- 
eckung  nachgesucht  won] en  isl ,  oflentlich  bé- 
ni uiachen,  und  es  sind  allé  Uiiterlhaiien  die- 
lats,  welche  aus  irgend  eincjii  Grunde  ein 
i  oder  ein  vorziigliches  Reclit  an  jenen  Giiteru 
en  incinen,  un  ter  Anoçrauiming  eines  rWirhi- 
rinins  aufzufordern ,  ihre  Anspruche  bei  dem 
a  den  Gerichte  geltend  zu   machen. 

•  III.  Beide  Staaten  versichern  sich  gegensei- 
ctfitshulfe,  sowohl  in  biirgerlichen  als  peîn- 
fachen,  so  weit  nicht  hieriïber  in  gegenwar- 
iTertrago  besondere  Einschrâ'iikuiigen  enthal- 
1. 

ndung  des  Gerichtsstandes  im  Allgemeincn* 

.  IV.  Beide  contrahirendon  Staaten  erkennen 
ifig  den  Grundsatz,  dais  der  Klager  dem  Go- 
tilde  des  Beklagten  zu  folgen  liabe.  Es  wird 
las  Urtheil  der  freitiden  Gerichtsstelle  nicht 
\o  fer n  es  den  Beklagten,  sondera  auch  in  so 
den  Klager,  z.  B.  riïckMchtiich  der  Erstatltmg 
kchts- Kosten  und  dergleichen  betrifft,  in  dem 
Staate  als  rechtsgultig  erkannt  und  vollzogen. 

Besondere   Bostimmungen. 

clsichtlich  der  hiirger lichen  strei- 
tigen    Gcrichtsbarkeit. 

UtTiaJtigleit  der  freiwilligen  Prorogation. 

•  V.  Keinein  Unterthan  ist  erlaul>t,  durch 
ige  Prorogation  der  Gericiitsbarkeit  des  andeiML 
'  dem  er  nicht  angehort,  sich  zu  unterwerfeii. 
te  Gerichls-Be horde  ist  befugt,  der  Hctjuidi- 
les  solchen  geselzwidrig  m-orogirten  Gciichts 
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1825  "'ii    Stelluiig    des   Beklagten    oder    Vullstreckung    des 
Erkenntnisses  Statt   zu    geben. 

Jedes  von  eineiu  solchen  Gerichte  gesprochene  Er- 
kcnnlniJ's  wûd  in  dem  einen  uiid  dem  andern  Slaate 
als   inigiillig    betrachtet. 

Von   dem  Gerichts-  Stnnde  des    [ï'ofmsilzcs. 

Aut.  VI.  Beide  Slaalen  crkennen  den  Gerichli- 
slaud  des  "Wuhnstitzes  (forum  duiuiciiii)  deigestalt 
au,  dais  bei  persô'nlkhen  Klagsachen ,  welclie  keinea 
besondern  Gin-ichlssland  (forum  spéciale)  begrunden, 
der  Unterlhan  des  einen  S  t  sa  les  von  dein  UnterUia- 
uen  des  andern  nui-  vor  dem  Bicliter  seines  Wolin- 
silzes  belangl  wei-den  dari ,  und  das  von  dicscui 
Itiditer  ausgesprochene  rechlskriïflige  Erkenntmls 
wird  oushiilisweise  an  den  in  dem  andern  Slaale  aidi 
befindendcn  Gûlern  des  VerurtheiJlen  VollKogen.  Hat 
jemand  neben.  seinem  ordentliclien  Wohnsilze  in  sei- 
nom  Staate  au  eh  einen  zeillichen  Aufeiithallsort  in 
dem  andern  Slaale,  sei  es  wegen  des  Besitzes  wnbe- 
weglirher  Ciller,  oder  wegen  irgend  eines  Gewerbes 
oder  einer  BeMiliâfligimg  ;  su  liât  der  Klagor  bei  per- 
sonliehcii  Kingen  die  Walil,  ob  er  den  Beklagten  au 
dem  Oi-le  des  Wohnsiizes  odei-  des  Aufenlintlls  be- 
iangen  will,  in  weleheut  l'aile  der  Gerichlsstand 
iluirli    l'invention    begriindel   wird. 

Wenn  naili  den  Gesetzen  eines  der  heiden  Slaa- 
len ein  auswandenider  Unterlhan  noch  innerbalb  eines 
gewiasen  Zeilraums,  z.  B.  eines  Jahrs,  wegen  der 
ïor  seinem  Wegzuge  erwarhseuen  Anspiiithe  ?or 
den  Gerichten  des  Landes,  das  er  verlal'sl,  Recht  w 
geben  oder  zu  nclimcn  liât;  so  wird  die  Zusiàndî;- 
keit  dieser  Gerichle  von  dem  andern  Staale,  wenn 
au  eh  keine  Litispendenz  zur  Zeit  des  AVegzuges  vor- 
banden  isl,  liir  die  innerhaJb  jenes  Zeitraums  recliU- 
liangig  iverdenden  Anspriiche   anerkannt. 

Inshesondere  der  Erben. 
Art.  VII.  Klagen  ans  persBnlichen  Anspriîchtn 
iegen  den  Erbïaseer  kfinnen,  so  lange  die  Eibsrhâfl 
den  Krhen  noch  nicbl  ausgehâ'ndigt  ist,  gegen  d><- 
selben  bei  dem  Gerichte  ahgebraclil  werden,  unWr 
welchem    sicb    die  Eibachaft    noch  befindet  ;    wo  «bw 
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loix    ausgehandigt   ist,    sind  die   Erben   vor  1825 
genen  Ricbter  zu    belangen. 

Ulgemeiner   Gant  -  Gerichts  -  Stand. 

VIII.  Geralh  Jeinand,  welcber  in  déni  ei- 
te  wohnt,  in  dejn  andern  aber  Vennogen 
m  Concurs;  50  wird  von  beiden  Staaten  das 
les  Wobnsilzes  des  Schuldners  als  alJgeinei- 
-Gericht  anerkannt,  und  einem  Partial-Con- 
t  Stalt  gegeben;  auJser  in  dem  Falle,  wenn 
s  -  Glaubiger  in  Ansehung  der  Erbsrfiaft 
m  zuslehende  Absonderungs-Reckt  geltend 
Kvollen. 

1  Jeinand   in  dein  einen  Staate  sein  Domicil, 

andern  nadi    déni   Sinne    des    Art.  6   einen 

lt   hat,    so   ist,   den  so  eben    ausgedriïckten 

die  Absonderung  nachsucbenden  Erbscbafts- 

*  ausgenommen ,   der  Gerichtsstand  des  Cou- 
dent Slaatc  begrttndet,  vyo  sich  der  grofsere 

*  austlieilbaren  Vermogens  beiindet. 

1  beiden  Staaten  ungefahr  eine  numerisch 
remiogeiis- Classe;  so  koinmt  es  darauf  an, 
ein  von  beiden  die  nieisten  $er  von  dent 
r  genanntcn  oder  sonst  vorlaufig  beàanulen 
r   wo lin b ait   sind. 

'die    TVirlungen    des  allgemeinen    Gant- 
Genchtsst  arides. 

a)    11»   Allgemeinen. 

IX.  Aile  Forderungen,  sio  seieil  auf  ein 
15  oder  persônJiches  Redit  gegriïndet,  sind 
éi    dein    alJgenieinen    Gant  -  Gerichte   einzu- 

anfserhalb  Landes  beGndlicbe  Vennogen  des 
rhuldners  wird  nacb  vorgangiger  Veraufse- 
Grundsluske  und  Effecten  durch  den  Rich- 
gelegenen  Sacbe  zur  Verfûgung  des  Gant- 
gestellt,  jedoch  imr  so  weit  ausgelieferl,  als 
réas  inlandisclie  Glaubiger  zu  Folge  des 
ftigen  Gant-Urtheila  zu  befriedigen  sind 
Lrt.  11,   Kro.  3). 
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1§25        1j)    Btaewtert  r&ckàt fitlir/i   btreils    aiiliàagïgrr  Furdcrungeit. 

A n t.  X.  Dagegen"  ziebt  dur  allgenicine  Ganl- 
GerJditssland  die  liercils  anbângigeii  lîecbtssachea 
nui'  i'ii(ksi'hlJirh  der  Location  an  sidi,  eu  dab  der- 
gleidien  Fontansgan  iir§i  vo»  dcm  Gant- Oericlue 
tiui  Strate  dur  Aussi  JiJiereuug  fitizugeben  sind,  iuid 
in  dus-  Locaiions-Erkenuliiilu  aa  gelibrigem  Orle  eù>- 
gereilit  tveideu,  die  Haupt- Liquidation  der  Fordt- 
rung  aber  vuu  déni  Geridiie,  nu  aie  angef'augen  wor- 
dcn,  bis  mm  Sdijusse  furtgesetzt  wird;  wuhui  tltiu 
Gl.iâdiiger  uder  Cu  11  [radie toi1  uubeuommwi  isl,  -/m  iu- 
lervoniren. 

lst  dur  Streit  idier  die  besunders  vorliaiidelta  Fur- 
derinig  yur  Zcil  der  Abfassung  des  Gant  -  Urtlicil» 
djpflfa  iiidii  bootuligt;  80  wird  diesel be  iu  dieaeiu 
evenluell    locirl. 

c)    Rûchàehtlieh  der  Location  lier  Gliïuligirr. 

Art.  1\.    Das  allgememe  Gant  -  Gericlu  hat 

1)  die  Fordeiongen  der  Glà'ubîger  Mnsidiflidi  itrer 
Gulligkeît  mon  Liçuidititt ,  nadi  Uen  Geseizeu  do- 
jonigen  Staales  zu  beurtliuiJen,  iu  welchem  aiu 
oiilsfamlen    liud.  0 

2)  Ilypolliecar-Forderungen,  welche  auf  einzelmm 
unbeweglidien  Giïiern  hafien,  Morden  nach  dea 
Geselzen  des  GericblssIaiiUus  der  gelegenen  Sache 
beurlbeilt    uiul    locirt. 

Dasselbe  gilt  von  Alisoiulenmgs- Anspriidien  ftuf 
unbeweglidie,  im  Besilze  des  Gemeinschuldners 
befindlidie  Giïterstiïcke. 

3)  Die  Unterlhanen  des  einen  Slaates,  weldie  vor 
dem  aUgeiueinen  Gant-Gericlile  des  andern  Staaies 
irgend  eîii  Vorzugsrecht  in  Anspn  ■  nelmien, 
siiid  zu  verlangen  berechtigt,  dal's  sie  aus  deintMt* 
gen  Theile  der  Gantinasse,  welcher  von  den  in 
ilirein  heimathlidien  Staale  beiindlich  geweseiien 
Verjnogens-Stiicken  herriïbrt  (vergl.  Ail.  y),  bo- 
sonders  und  nadi  den  Priorità'ts-Gesetzen  ùieses 
Staats  befiiedigt  werden. 

4)  Reidit  in  solchem  Faite  der  oben  erwà'lmte  Tlieil 
der  Ganlinas.se  zu  ibrer  Uefriedigung  utrjil  zu,  se 
sind  sie  '\>egen  dièses  Kests  ilirer  I  oiileiuiigen» 
und  in  fiezieliung  auf  den  iibrigen  Tlieil  der  Gant- 


; 

it- 
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S    nach   den   Gesctzen  des   Gant-Gerichts  zu  182  J 
Ji. 

Von  den  besonderen   Gerichtsstanden. 

m)    Gerichtsstand  der  gelegenen  Sache, 

p.-  XII.  Aile  Realklagen ,  sie  inô'gen  eîne  be- 
le  oder  unbewegliche  Sache  betrelfén,  aile 
i  mixtae,  welche  theils  Real-  theils  Persoiial- 
ionen  zum  Gegenstande  haben,  desgleichen 
fbssessorischen  Rech  Lsmittel,  wie  auch  die 
ftaten  actiones  in  rem  6criptae  werden  vor 
ieriehle  erhoben,  in  dessen  Bezirke  sich  die 
Hkefindet,  welche  den  Gegenstand  der  Klagef 
m;  vorbehaltlioh  dessen,  was  Air  den  Fail 
•oncurses  in  den  Art.  9  uud  10  bestimint  ist. 

von  dem  Gerichte  der  gelegenen  Sache  gè- 
ne rechtskràftige  Erkenntnifs  wird  von  dem 
\  des  "Wohnsitzes   des  Beklagten  nach   seinein 

Inhalte  anerkaiint  und  an  den  in  dem  Wohn- 
jftudliclieii  Gulern  so  weit  vollstreckt,  cils  die 
\'  andern  Staate  gelegenen  Guter  des  Sachfalli- 
jgnreichend   sind. 

1      b)   Gtrichtsstand  fur  Erbschafts- Klagen. 

K  3ÇIIL  Erbschafts-Klagen  werden  nîcht  in 
fohnorte  des  Erben,  sondern  da,  wo  die  Erb- 
•ich  befihdet,  erhoben,  und  zwar  dergestalt, 
penn  die  Erbscbafts-Stiicke  zum  Theil  in  dem 
[JBnm  Theil  in  dem  andern  Gebiete  der  con tra- 
in. Staaten  sich  befinden,  der  Klager  seine 
theilen  verbunden  ist. 
[liche  Erbschafls-Slucke  werden  angeseben, 
len   sie    sich    an   dem  Wohnorte  des   Erb- 

-Forderungen  werden  ohne  Unterschied ,    ob 
tthecarisch  sind,  oder  nicht,  den  beweglichen 
[leicli  geachtet. 

c)    Vom   Gerichtsstande   des  jirrestes. 

XIV.    Der  Gerichtsstand   des  Arresles    soll 

m  Erkennung; 
Jiijtilications  -  Y erhandlungen  ; 
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1825  c)  IVir  die  Wieder-  Aufhebung  dus  Arrcstes  oïlc 
Verurtheilung  des  Jinpetraten  ia  der  H.iupc-.K Iu- 
le jiarhdciu  sicli  durci  (las  Justifications- Yerfarneii 
ilns  sicb  durchnus  iiuierhalb  der  Greiuten  des  mnv 
marisrlic»  l'iocesses  Italien  mufs,  die  Forderung  al: 
ungegriindet,    oder   als    liquid   dargestettl  bat. 

Jedoch  darf  sîch  der  Spruch  des  Arrest -Hichler; 
in  keineni  Falle  weiter,  aïs  auf  den  Werth  der  arre- 
tirlun  Paihe  au.sdchuen,  vielmehr  ist  auch  der  *nn" 
legte  Ariest  wieder  aufzulieben,  soliald  danienige  (j«- 
rie  lit,  unler  welclteni  der  Impefiat  slebt,  die  arutb'cl 
Versicberung  von  sicli  giebt ,  dais  es  den  Spruch  dr- 
Arrest-JUchlers  obne  Ansland  volkieben  werde. 

liât  sicli  der  Arrest-  Kicbler  zwar  niclil  Ton  dew 
tingrunde  der  Foideiung,  aber  dodi  davon  iïber/eufi, 
.  dais  ste  mchl  anders,  als  ini  TVege  des  ordentlidieii 
l'rocesses  zur  Liûuldilàt  gebraeht  werdeu  tonne,  oder 
bat  er  w  a  h  rend  der  Justification  von  der  Concnrs- 
mâ'fsigkeit  des  Inipetraten  Nachricht  erlialten;  sa 
hebt  er  zwar  wegen  Sicherbeit  des  Impelrauten  den 
Arrest  nicht  eher  auf,  als  bis  er  von  dein  ordent- 
lirhen  Richler  dazu  veranlafst  wird:  hingegen  iiber- 
Jàfst  er  nuu  diesein  unter  Zusendung  der  angefange- 
iten  Yerhandluugen  das  Erkenntnils  in  der  Haup taacae. 

d)    Gtrichtssland   de»   Contracte!. 

Art.  XV.    Der  Cericbtsstand  des  Contractes  fin- 
'  det  nur  dann  seine  Aiiwendung,  wenn  sicb  der  Cou- 

trahent  zur  Zeit  der  Ladung  in  dein  Gerichls - Bazirld 
anwesend  findet,  in  wolcbem  der  Conlract  gesddos- 
sen  worden  ist.  Dièses  ist  besonders  bei  den  ui 
offentlidien  Mitrkten  geschlossenen  Contracteo  osJ 
bei   Vieliliàndeln    anwendbar. 

e)  Besonderi  bei  Wechsel  -  Vtrschrtibujigen. 
Art.  XVI.  Die  Clausel  in  eiuer  Wechael-Vaf- 
scbreîbung,  wodureb  sicb  der  Schuldner  der  Gerichtt- 
barkeit  eines  jeden  Wechsel- Gerichls,  in  des» 
Gericblszwang  er  zur  VerJallzeil  anzutrefien  sei,  ■»• 
terworfen  hat,  wird  von  beiden  Slaatea  als  jBtift 
und  das  Itiernach  ein (retende  (iericbt  fur  Zu&JÈtljkl 
mithùt  desseu  tùienntnils  fur  vollsireckbar  anert«B*j 
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f)    Gericliis.stand  der  gefiïhrlen  Verwaltung.  1825 

Art.  XVII.  Den  Gerichtsstand  der  gefiihrten 
Verwaltung  hat  der  Au  s  lancier,  der  aie  luhrt,  da  an- 
zuerkennen,  wo  entweder  die  bevorinundele  Persou 
ihren  Wohnsitz  hat,  odcr  die  verwalleleri  Giïler  lie- 
gen,  der  Verwalter  niag  nua  zur  Zeit  der  Verwal- 
tung in  eben  dem  Staate  gewohnt,  oder  dieselbe  in 
seinem  auswartigen  Wohnsitz  gefùlirt  haben. 

g)   Gerichtsstand  der   Wider  -  Klage. 

Aut.  XVIII.  Die  Gerichtsbarkeit  des  ïiber  die 
Vorklage  zustàndigen  fiichters  ist  zugleich  fur  die 
Widerklage  begriuidet.  Es  kô'nnen  in  diesem  We«e 
aile  und  jede  Klagen  mit  Ausnahme  derjeuigen,  de- 
ren  der  Art.  12  erwahnt,  angebracht  werden,  ilir 
Gegenstand  mag  iibrigens  mit  dem  Gegenstande  der 
Vorklage  in  Verbindung  stehen  oder  nicht. 
Nur   mois 

a)  dem  Gerichte  jeneGattung  von  Gerichtsbarkeit  zu- 
atehen ,  vermoge  welcher  dasselbe  zur  Entscheiduug 
der  "Widerklage  befugt  ist, 

b)  dem  Klager  in  Ansehung  der  Widerklage  das 
Recht  der  ersten  Instanz  dadurch  nicht  entzo- 
gen,  und 

c)  die  "Widerklage  entweder  vor,  oder  wenigstens 
mit  der  Antwort  auf  die  Klage  vorgebracht  wer- 
den; auch  ni ufs 

d)  die  Wirkung  der  Widerklage  nach  der  Einlassung 
des  Klagers  auf  dièse  fortdauern,  wenn  auch  der 
Klager  y  on  der  Klage  absteht. 

Von  der  Provocation* 

.Art.  XIX.  Die  Provocations -Klagen  (ex  lege 
diffainari,  oder  ex  lege  si  contendat)  werden  erhoben 
▼or  dem  personlich  zustàndigen  Gerichte  des  Pro- 
▼ocanten,  oder  da,  wohin  die  Klage  in  der  Ilaupt- 
aache  selbst  gehôrig  ist.  Es  wird  daher  die  von  die- 
aëm  Gerichte,  besonders  im  Falle  des  Ungehorsains, 
araagesprochene  Sentenz  von  der  Obrigkeit  des  Pro- 
vocaten  als  rechtskraftig  und  vollstreckbar  anerkannt. 

Von   der  Intervention» 

AaT.  XX.  Jede  Intervention,  die  nicht  eine  he- 
aenders  zu  behandelnde  Redits- Sache  in  einen  schon 


862     Convention  entre  le  rpy.  de  Won 

1825  «iliiïngigen  Eroceîs  .einmiacht,  «te  •£  priât 
«ccos*ori«ch ,  belwffe  des  KJe'gOE  ode*  èW  J 
aey  nach  vorgà'ngiger  -  Streita-  Vcrkiodigi 
denunciatio)  geackeneh,   oder  -  ohne  djaaelht:. 

del  gegeh  deu    «nslàndUehen   ,*-* :— *- 

ricbtebarkeit   dea  Staata, 


«efc  gefùhrt  wird;  iedodU'  nqr  in  Bsùebm 
Intervention  und  deran  ntfchsle  redillkh 
nient  aber  atif  die,  ans  daren  VèranLuann 
etwa    enlêiehendeû  Regrèft  -  Klagen. 

fVirkung  der  BjtchtthHngighàt  (Utùpt 
Art.  XXL  Sobald'bai  irgend  nm 
voraiigehenden  Arfîkeîn-  Jieaes  StMta-Ts 
atîminten,  Gerichte  eîne'Saéhe  rechtdhingig 
gewbrden  ist  ;  so  iat  der  Slteit.  dtaelbet  an  : 
oIido  dafs  ■  die  fleciUshangigtait  durcfc  Vf 
des  Wohnsitzes  oder  AufenthaUa  dea'  Bekl 
atflrt  oder  aufgeliob«n  wetdee  kffnnte. 

Die  Rechtshangiftieit    (Litiaâendenz)    if 
die  Insinuation  der  Ladnng  fin-  oegriinaet  ■ 

II.     Von    der    nicht    àtreitïgen   Gt 
hnrheit. 
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die  Xotlnvcndiçkeit  einer  wirkliclien  Be-  1825 

ig ,  und  was  dabei  sonst  in  l^rage  koimiit, 
1  uach  den  Gcsetzen  des  nàïnJicheii  Slaaïes. 

C.X1V.  *  Der  andere  Staat  uiacht  hit1  h  vor- 
allcs  liewc;-. lif-Iie  Veriuogen,  v^ehhes  der 
e  in  deinseJben  besessen  iiat,  au  dièse 
.\haft  auszuiolgei] ,  oder  zur  Verwallunj?  zu 
;  auch  s  oïl  en  der  Vrorinund  oder  die  Vor- 
.  Ansehung  dièses  Verinôgens  nur  ihrer 
Ycrantworliich   sein. 

[XV.  If  a  t  te  der  oder  die  Verstorbene  in 
t  der  beiden  S  ta  al  en,  in  welchein  sie  nirht 
unbeweglirhes  A'erniogen;  so  >vird  in  An- 
idSeibeii  fur  die  Miuorennen  in  diescm 
li  noch  eine  Giïter-Otratel  (cura  reaiis) 
•Ji   boslellt. 

î  in  der  Folge  dièse  Iimnobilien  în  gesefz- 
Lrt  ganz  oder  zu'm  ïhuil  veriïuisert,  ver- 
su  auswarts  gelegene  (jiïter  verlauscht  und 
lost  sidi  auch  die  Giïler-  Curaiel  iii  so 
nid  insbesondeic  sind  die  beweglichen  Sur- 
ver.ïui'serlen  (iiïtor  nacL  §.24  zu  bebandelii. 

LXAI.     Derjenige   der    beiden"  Staalen,    in 
ine  solche  (îiïier -Curafel   zu  bestelleu    ist, 
i  im   \  oraus  verbiiidlich ,    den  oder  die    ini 
AVolinorteb  aulgestellteii,    ihm  itamhaff  zu 
A  onmmcl    oder    V  orjuiïnder  aucli  alb    (.îii- 
r    oder    Curatoren    aiizuerkennen;     jedorh 
Voriiiinid    oder   die   Voriiiunder    in    ihrer 
len  Ëigensrhaf't  verpllichlel  sein,  der  Ober- 
rhorde  desjenigen  alitais,  in  des&cn  Gehicle 
liegen ,    iiber   deren    A  er^aHiiiijr    Jledinuirg 
und  ilire  (fcnchmk'ung  >.u  A  erani^eruiigei^ 
iigen   oder   Jielastungeu    derseiben,    so    wie 
lichen  KJagen    und    \  ergleicheu    iiber    lio- 
nne Kechle  der  lievoniiundeten  einztilioJen. 

iiùssen  sie  sioh  wegen  ËrfuIIung  die.^cr 
ngen  auf  Arerlangen  jener  Ober-  Curaiel- 
i    Ëidesstalt    reversiren. 

..XVII."  Weiui  der  A  alor  oder  die  Itjutter 
làhrigen  eineu  AVohnsilz  in  eineju  jedeu 
£taaten  batte;  so  wird  die  A'oniuindscbafi 

lii 
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1825  in  demjehigen  Slaate   bestellt,    in  welchei 

Sie  gesiorben  ist,  oder  sich,  wenn  der  T 
nem  der  beiden  Staalen  erfoJgle,  vor  de 
zuletzt  aufgehallen  bat;  vorbehaldich  einei 
gegenseitigen  Ùbereiiikimft  in  denjenigei 
FàlJen,  in  welchen  nach  Bewaiidtnifs  de 
die  Anwenduug  dièses  Grundsatzes  nrilx 
fur   die  Miiideriàhrigen    narhthetlig  sein  \ 

Wegen  Bestellung  der  Giiier  -Cnralel  i 
dern  Slaate  bat  es  jedeofalls  bel  demjenij 
den  Artikeln  24,  25  ma  26  feslgesetzt  ii 
wenden. 

Aht.  XXVIII.  Hatle  endlich  der  od 
storbene  in  beiden  Staaten  zwar  Veriniigf 
keinem  von  beiden  einen  vVohnsilz  ;  so 
nein  jeden  dieser  Staaten  obne  Kiicksrc 
andern  eine  Giiter - Curatel  bestellt:  t 
dessen,  was  in  Staats  Verlrâ'gen  init 
dritten  Staate,  in  tvelchem  der  oder  die 
gewohnt  bat,  solcher  Vorinundschaften  lu 
redet  ist. 

Bevormu-ndung  der  Wahnsinnigen,  Vt 
und  jibweaendea. 


An  t.  XXIX.     Walmsinnice,    Versch' 


et  le  gr.  duché  de  Bade. 
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ig  schuldig  gemacht  liât,   und  daselljst  in  Un  ter- 1825 

Dg   gezogeu    uud    abgeurlheilt   worden    ist;     so 

das  Ërlteuntiiifs  dièses  Gerichts  von  dem  S  la  a  te, 

.er     als    Unterthan    anpehôrt,    au    den     in    sei- 

Gebîete    befindiiclien   Gîiteni    des  Verurlheilteii 

*gen. 

ieiches  gilt  von  dem  Falle,  wenn  der  ScJiuldige 

pi  Slaate,   dem  er  aJs  Unterthan  angehort,  \ci- 

$t  v/ordeu  ist,   und    in  dem  Gebiele   des  andera 

I  Guter  hesitzt. 

mtlich    sollen    aile    durch    die    Unfersut-hiing 

sstrafung    ervvachsenen    Koslen,    weiehc     der 

leilte  in  Gemafsheit  des  Erkenntnisses  zu   er- 

schuldig  ist,  n a ch  deron  vorgangiger  llevisiou 

ile  des  urlheilenden  Ilirhters  aus  dem  Verino- 

Venir  theillen  berichtigt  werden. 

ferung  der  gegenseitigen  jingehorigen,  tvelche 
'ergehen  oder  Verbrevhen  inr  LandverlaHsen» 

XX.  XII.  Untcrthanen  des  ci  rien  Staats. 
S  "wegen  Verbrecheii  oder  Yergehen  ilir  Land 
tan  ujid  in  den  andcru  Staal  sicb  gefluchlel  ha- 
irerden  aut*  vorgangige  Réquisition  und  Bescbei- 
|  der  veriihten  That,  wie  auch  gegen  Ersatz 
lien,  an  ihre  Landes -Gerich  te  ausgeliefert. 
ïeuiselben  Falle,  \vo  der  eine  Staal  bercchtigt 
Auslieferung  eines  Verbrechers  zu  fordern, 
lelbe  auch  verbuiiden ,  die  iJuii  von  dem  an- 
taate  angebofene  Auslieferung  gegen  Erstattung 
rten  anzunehmen. 

xungen  iïber   Kostr.n  -  Ersatz ,   Fang  -  Qeld 
und    Actcn  -  Mittheilung. 

».  XXXIII.  In  «dieu  strafrechtlichen  Fallen, 
%  Koslen  iiiedergesrhlagen,  oder  auf  die  Kasse 
ites  oder  des  Gerichtsherrn  iïbernoiiunen  wcr- 
m,  hat  die  requirirende  Stelle  der  requirir- 
'licli  die  baaren  Auslagen  fur  Ilotenlohu  und 
1er ,  fur  V erpHegung ,  Transport  und  Be- 
der  Gefangenen  zu  erstatten  ;  wogegeu  aile 
|t"Ko8ten,  Trotocollirungs-,  Schreib-  und  Ab- 
b-Gebiihren,  so  wie  die  an  die  Gerichts -Perso-  - 
fer  an  die  Kasse  sonst  zu  entrichtenden  Spor- 
fcht  aufgerechnet  werden. 

lîi  a 
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1825  aiiliiïnaigen  Prorcfs  emmisthl,  oie  sei  principal  nder 
acressoriscli ,  betreffe  tien  Hlâ'ger  oder  deu  Beklagteii, 
Sey  nach  vorgaugiger  Stteils  -  Verkuijiiigung  (Iil» 
denunciatio)  gesekclieit,  oder  obne  diesel  lie,  beçnui- 
dcl  gegen  deu  aaslaii  dise  lien  Interve-iiienlen  die  Ge- 
rklmliftrkeît  des  Slaaïs,  in  nelrhein  der  Haupliw 
cet»  gefiïhrt  wirri;  jedoch  nur  in  Bezieliung  au  F  die 
Inforvenlion  uni!  deien  nitchsle  rechtliche  Fol -en, 
uirht  aber  aof  die,  nus  dereu  Veranlassuug  kùui'ii: 
ehva    eiitslehcndeii    Hegrefs  -  Klagen. 

(Virlurig  der  Rechtshàngigleit  {Litispenden*). 

Art.  XXI.  Soliald  Iiei  irgend  eincm  in  den 
■\or.mgclieiiden  Artiketn  dièses  Staats- Vertrag*  bc- 
sfiimnten  Gerichte  eine  Sache  rechlahaiigig  (pendent! 
-euorden  ist;  so  is(  der  Sireit  dascibel  zu  beendigen, 
olino  dais  die  Iterhlshangigkeit  durt-h  Ycràndervng 
des  Wonnsttzes  oder  Aufeathalls  des'  Beklagtun  gr- 
sli'irl    oder    aufgehoben   nerden    kiinnle. 

Die  RerhUhiingigkoU  fT.iiispendenz)  wird  dtfrh 
die  Insinuation  der  Ladung  ftir  begrundet  erkannt. 

H.  Von  der  nicht  streitigèn  Gerîchti- 
bnrleit. 
A«t.  XXII.  Aile  lîechlsgeschafle  miter  Lebra- 
•den  und  auf  den  Todesiall  vterden,  was  die  Gultig- 
keil  derselben  riieksichtlich  ilirer  Fonn  hetriffl,  nach 
den  Geselzen  des  Orfes  beurtheilt.  wo  sie  eingegan- 
gen  sind,  soiern  nicht  die  Ilandluiig  selbst  eînera 
Ycrbieienden  Gesetze  des  eîiiea  Siaates  enlgegen  ist, 
Keililsgesrhiifle  ùlicr  Itealrechte,  aïs  die  Uberlraguog  ' 
des  Eigcnthtiiiis,  Bestellung  von  llypotheken  und 
dcrgleichen  rïcblen  sieb.  lediglich  narh  den  Gcselien 
des  Orls,  wo  die  Giiter  liegen,  welche  sie  zuiu  Ge- 
geuslande  Iiaben. 


Von  Bevormundttng  der  Minderjàhrigen. 
Aht.  XXIII.  Dio  Vonmindschaft  iuSer  muuler- 
jâhrige  Kinder  eines  verstorbenen  Klicgatten,  der  il 
beiden  contra  liircndeii  Slaaten  zitglcich  VerinSg* 
besal's,  ist  in  dcinjenigen  Slaale  zu  beslellen,  Bk 
wek-lieiii  der  Verstorbeiie  zuletzt  den  Wohnsilz  g*- 
I1.1M  liai,     lias   liesteiien  und  die  Uauer   der 


len,   "" 
>ilz  g*-    I 
Uinder- 
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iuliclie    Gaut    erkannt    und    die    Edictalladung  1825 
wen    ist. 

.  XXXVIII.  Dagegen  werden  die  von  den 
;u  eines  der  beideu  S  (ait  ton  auch  vor  einge- 
ii  Termine  gefalllen  bùrgerlichon  oder  Straf- 
tnisso  \on  den  Gerichten  des  andern  tSfaats, 
neetretenem  Termine  in  Geniaïshcit  der  Art, 
na  30-33  vollzogen,  soweil  nioht  etM«*  dièse 
i  Gçrichte  in  denselben  biïrgerlidieu  oder 
bon  bereils  erkannt  oder  vorberei tende  V  er- 
jen   eingeleilcl  Jiaben   sollten. 

•  XXXIX.  Die  Artikel  23-29  finden  auf 
lsten  Januar  1826  «chon  besUuideneu  und 
reiligen  "Vonnundacliafieii  «der  Pflegschaften 
lihwendige  Aimendung;  viehnelir  soJlen  der-. 
auf  die  bi*lier  SialL  £»eh;jb!e  AYeise,  Wpnn 
rch  besonderc  ^ejrieinscJial'llirhe  Ubereinkinift 
anderung  beliebl  mîicI,  bis  zu  ihrcr  Beendi- 
rtgefubrt  werden. 

gen  treten  die  vorerwahnlen  Arlikel  mit  dem 
m  Termine  in  Aiiselwng  jener  zn  bevoglen- 
ionen  in  YYirksainkeil,  fur  welclie  noch  keiue 
dschaft  oder  l'ilcgachuft   besteill  ist. 
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1825  in  demjeniçen  Staate  besielJt,  in  wclcbein  Er  wkr 
Sie  gestorben  ût,  oder  wch,  wenn  der  Tnd  in  Ici-  | 
dhd  der  beiden  Staalen  erf&Jgfe,  Tor  dein  Al-lelim 
zuletet  aufsehalien  bai;  »orbebàIllîcb  etuer  hesondent 
ge^enseîligen  Cbereinkunft  in  denjeni^en  einzelura 
FaJJen,  in  welchen  nacb  Bevrandlnib  der  ITlHi|%t 
die  Anwendung  dièses  GruwUaties  unbeqoeia  odtr 
fiir   die  3Iinderjâbri£eu    r.athtbeilig  sein  Lunule. 

Wegen  BeateDong  der  Giiler-Coraiel  in  dein  w~ 
dern  Minute  hat  es  iedenfalls  bei  denijenigen,  wa*  in 
Jeu  Artikeln  24.  25  t-nd  26  fesigeseizt  Ut,  sein  fie- 
WMllMWI 

Ajit.  XXVHL    Halle  endiîch  der  oder  die  Ver-   J 
alorbene  in  beiden  S  tiare  a    rwar  Yermogen,    aber  in    I 
keiuem   \on  beiden   einen  IVehnsifz;    su  wird  in  ei-  | 
nem    jeden    dieser    Staalen    obne    Kueksicht    auf  iea    I 
ander»    eine     Giïter-Curatel    hestellt:     Torbehiltlirh   \ 
dessen,    was    in    Siaats    Vertragen    mît     deinjeni^ii 
dritlen  Staate,    in  weJchem  det  oder  die  VerstoHwe 
gewobnt  bat,  solcher  Yorinundscbaften  balbcr  ve»b- 
redet  ist. 

Bevormundung  der  f-fahnsinnigen,  VerschwtnÀtJ 
itnd  Abwesenden. 

Art.  XXIV.  Wabnsinnîge,  Verschwender  und 
Abwesende,  die  in  beiden  Staalen  Verinfigen  besitren, 
werden  nacb  den  Gesetzen  und  von  den  Behordw 
desjcnigen  -Slaals  unter  Vonnundschaft  oder  Ffleg- 
srbaft  geatellt,  in  dessen  Gebiete  sie  ibren  Wohnsiti 
baben,  oder,  in  Veziebung  auf  die  Abwesenden, 
zuletzt    hatlen. 

Die  ArtikeJ  25  uni  26  finden  hierbei  analoje 
Anwendung. 

IIL     fort   der   Straf-Gerichtsbarkeit. 

Art.  XXX.  Ûbertreter  von  Slraf-Gesetzen  jfc- 
der  Art  werden,  so  ferne  der  nachfolgende  Art.  31 
kcinc  Ausnahine  begriindet,  von  dein  einen  5im« 
dem  andern   nicht   ausgeliefert. 

VoU&tiechung  der    Straf- Erheantnisse. 
Art.  XXXI.      Wenn    der    Untertban    des    etafiû 
Siaats    in    dein  Gebiete    des  andem  sich  ciner  tfbw- 
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trerung  schuldîg  gemacbt  liât,  und  daselljst  in  Unter-  1825 
sucbung  gezogen  und  abgeurlheilt  worAen  ist  ;  so 
wird  das  Erkeimtnils  dièses  Gerichts  von  dem  Staate, 
dem  er  als  Unterlhan  angehort,  an  den  in  sei- 
nein  Gebiete  befindliclien  Giitern  des  Verurtheilten 
Tollzogen. 

Glciches  gilt  von  dcm  jFalle,  wenn  der  Srhuldige 
in  dem  Staate,  dein  er  ais  Unterfhaiï  angehort,  \er- 
urtheilt  worden  ist,  und  in  dem  Gebiete  des  andera 
Staats  Giiter  hesitzt. 

Nainentlich  sollen  aile  durch  die  Unfersuchung 
und  Bestrafung  erwachsenen  Kosten,  welehe  der 
Verurtheilte  in  GeinâTsheit  des  Erkenntnisses  zu  er- 
statten  schuldig  ist,  JiacJi  deren  vorgangiger  Ilevisiou 
von  Seile  des  urtheilenden  Ilirhters  aus  dem  "Verinu- 
gen  der  Verurtheilten  berichtigt  werden. 

Auslieferung  der  gegenseitigen  Angehorigen,  welehe 
tvegen  Vergchen  oder  Verbrevhen  ihr  T^andx>erhiHsen. 

Art.  XXXII.  Untertbanen  des  ciiien  Staats, 
welehe  wegen  Verbrechen  oder  Vergeben  iiir  Land 
verlassen  und  in  den  and  e  ni  Slaat  sic  h  gefliïchlet  ha- 
ben,  werden  auf  vorgangige  Réquisition  uiid  Beschei- 
nigung  der  vcriibten  ïbat,  wie  aucli  gegen  Ersatz 
der  Koslen,  an  îbre  Landes -Gerich te  ausgeliefert. 

In  demselben  Falle,  wo  der  eine  Staal  bererbtigt 
ist,  die  Auslieferung  eincs  Verbrechers  zu  fordern, 
ist  derselbe  aucli  verbundeii ,  die  ibm  von  dem  an- 
dern Slaate  angebotene  Auslieferung  gegen  Erstattung 
der  Kosten  anzunehmen. 

Best immun gen  iiber  Kosten -Ersatz,   Fang-Geld 

und   Acten  -  Mittheilung. 

Art.  XXXIII.  In  allon  strafrecbtlicben  Fallen, 
■wo  die  Kosten  niedergesclilagcii ,  oder  auf  die  Kasso 
des  Staates  oder  des  Gerich  tsherrn  ubernoinmen  wer- 
den îuiïssen,  hat  die  requirirende  Slelle  der  requirir- 
ten  lediglich  die  baaren  Auslagen  fur  Bolenlobn  und 
Postgelder,  fur  Verpflegung ,  Transport  und  Be- 
wachung  der  Gefangencn  zu  erstatten  ;  wogegen  aile 
auderen  Kosten,  Trotocollirungs-,  Scbreib-  und  Ab- 
schrift-Gebiïhren,  so  wie  die  an  die  Gerichts -Perso-  - 
nen  oder  an  die  Kasse  sonst  zu  entrichtenden  Spor- 
teln  nicht  aufgerechnet  werden. 

Iii  2 
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1825  In  1-fillen,  wo  der  Fiscn»  die  Intersurhungs-Ko- 
sleii  zu  tragen  hat,  wird  gegenseiiig  keino  Faittgo- 
btihr  pekislel:  i»  aokhcn  ralle*3  aber,  \\o  dur  Ki>- 
ilWBratl   tluirh    den   Augesdiuldiglew ,   nU    tûetza 

Treriuoeend,  geschiehl,  wird  eine  sulchc  IimEgilriihr 
îm  Betrage  von  zehen  Gulden  jioyeiiî-eitig  zugeslondwi. 
Von  tien  beiderseiligcn  Gcrichls -liuJiùnleii  ^ef- 
den  die  requirîtten  l  niersuebungs- Aclcn  Jn  )  i  n  brifi 
und    |Mi.-.!J',L-i    milgelheilt. 

IV-  /•"<>«  Stelhing  dcr  V  nterth  a  nen  tu 
Ahlegit n g  des  Ztugnitaeai 
Aut.  WX1V.  In  Sl.affàllen,  vro  dio  ptNfe- 
lidiit  Gegenwart  der  Zeugen  au  déni  Orte  der  I ■iiicr- 
l  SDChuAg  iiolhwendig  ist,  ■wird  die  Stcllung  der  IIii- 
leilhaiien  l'.es  eînen  Slaats  vor  das  iFliliHiHiiTnilg 
Gerirbt  des  uudern  zu  Ablegwng  des  Zeugiiiaéea ,  air 
Confrontation,  «dur  Récognition,  gegeu  Yojlstimdige 
Vergiïltmg  der  Reine -Kosten  und  der  Versàuinnift 
nitht  veiwoigert.  Ebenso  wird  auch  in  Ci vilT-iIien,  in 
welcbcu  das  Zeugen-  Vurbô'r  chue  !WIilbciI  As 
Sache  niibt  wobl  aiiders,  als  au  dwij  Orte,  wo  A» 
Ptoeejs  gtdiilirl  wird,  oder  wo  sirli  die  S.idie  befin- 
det,  gesrhehen  kami ,  der  Slellung  der  L  jilerllianeu 
WS    Zeugen -Verlib'r    Sliilt    gegebeu. 

V.     Anfang    der     I! 'i ri  saml  eit     de» 
rertrcige*. 
Aut,  XXXV.    Vorslahende  BostimiMingaa  ireien 
mit    ilem    islen  Januar  1826    in  ^Virk>anikeît. 

VI.      Transitorixvhe    Sestimmur, gen. 

Aut.  XXXVI.  Die  in  den  Art.  4  bis  7  und  13 
bis  21  liber  den  burgerlichen  Gerichtssland  entJialte- 
nen  Uestimmungen  gellcn  nur  fut  diejeitigen  Itechts- 
sacbeii,  welclie  nîcht  se  htm  duroh  die  \or  déni  Jsten 
Januar  jfiîfi  insinnirte  I.adung  int  Siune  des  Art.  21 
rechlshansiç   geworden    sind.  t    ■ 

Art.  XXXVII.  Auf  'Bieiche  "Wetsc  koninan 
die  lieMuniaungen  der  Art.  8-11  iilier  den  allgemei- 
nen  Gant-  Geiichlssiand  und  tiber  die  Location  det 
Gla'ubiger  bJos  in  jenen  FalJeit  ïur"  Anwendiing,  in 
welchen  nîcbt  schon  yor  déni  ebengedacliten  Termine   ' 
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t.  I.    Il  y  aura   paix  constante  et  amitié  per-  1826 
le  entre  S.  M.  Je  Roi  de  France  et  de  Navarre, 
mpereur  du  Brésil,   leurs    héritiers   et  sucdfes- 
et  entre  leurs  sujets  de  tous  territoires,    sans 
Lon   de  personne  ni  de  lieu. 

t.  II.  S.  M.  Très -Chrétienne  et  S.  M.  I. 
nient  d'accorder  les  mêmes  faveurs,  honneurs, 
ités,  privilèges  et  exemptions  de  droits  et 
5  à  leurs  ambassadeurs,  ministres  et  agens  ac- 
s  dans  leurs  cours  respectives  selon  les  forma- 
'usage;  et  quelque  faveur  que  l'un  des  souve- 
ccorde  à  cet  égard,  dans  sa  propre  cour,  l'autre 
lin  s'oblige  à  l'accorder  également  dans  la  sienne. 

r.  IIL  Chacune  des  hautes  parties  contractant 
i  le  droit  de  nommer  des  consuls  -  généraux, 
et  vice -consuls  dans  tous  les  ports  ou  villes 
naines  de  l'autre  où  ils  sont  ou  seront  jugés 
ires  pour  le  développement  du  commerce  et 
:éretâ  commerciaux  de  leurs  sujets  respectifs, 
iption  des  ports  ou  villes  dans  lesquels  les 
parties  contractantes  jugeroient  que  ces  agens 
t  pas   nécessaires. 

r.  IV.      Les  consuls    de   quelque  classe   qu'ils 

duement  nommés    par   leurs    souverains    re- 

i)  ne  pourront  entrer  dans  l'exercice  de  leurs 

aa    sans   l'approbation   préalable   du   souverain 

•  états  duquel   ils    seront  employés.    Us  joui-* 

lans  l'un  et  l'autre  pays,  tant    dans  leurs  per- 

que  pour  l'exercice  de   leur  charge  et  la   pro- 

qu'ils    doivent  à  leurs  nationaux,    des  mêmes 

ges   qui  sont   ou   seroient  accordés  aux  consuls 

kâtion  la  plus  favorisée. 

r,  V..  Les  sujets  de  chacune  des  hautes  par- 
ntractantes  jouiront,  dans  toute  l'étendue  des 
res  de  l'autre,  de  la  plus  parfaite  liberté  de 
are  en  matière  de  religion,  conformément  au 
r    de  tolérance  établi  et  pratiqué  dans  les  pays 

».  VI.  Les  sujets  de  chacune  des  hautes  par- 
atrac tantes,  eu  restant  soumis  aux  lois  du 
jouiront  en  leurs  personnes,  dans  foute  l'éten- 
i  territoires  de  l'autre,  des  mêmes  droits,  pri- 
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168. 
1826  Traité-  d'amitié,  de  navigation  et 
de  commerce  entre  lu  France  et  le 
Brésil,  signé  à  Piio  Janeiro;  le 
§  Janvier  1826,  avec  les  articles  ad- 
ditionels,  signés  a  Rio  Janeiro,  h 
7  Juin    1826- 

(Le  Moniteur  universel  1826.  6  Oct.  Ko.  279-  Jour- 
nal île   Francfort   182G-    il  Oct.    No.  285.     13  Oei. 
No.  28e.) 
Au  nom  de  la  très- sainte  et  indivisible  Trinité, 


S 


M.  le  Roi  de  France  et  de  Navarre,  et  S.  il. 
l'Empereur  du  Brésil,  désirant  établir  et  consolider 
!■'  relations  politiques  entre  les  deux  couronnes,  et 
celles  do  navigation  et  de  commerce  entre  lu  France 
et  le  Brésil,  ont  re.soln  de  faire  le  présent  traité 
d'amitié,  de  navigation  et  de  commerce,  dans  l'inté- 
rêt commun  de  leurs  sujets  respectifs,  et  à  l'avantage 
réciproque  des  deux  nations.  Far  cet  acte,  S.  fl!.  le 
Roi  de  France  et  de  Navarre,  dons  son  nom  et  dans 
celui  de  ses  héritiers  et  successeurs,  reconnaît  l'indé- 
pendance de  l'Empereur  du  Brésil,  et  la  dignité  im- 
périale dans  la  personne  de  l'Empereur  D.  l'ierre  l. 
et  de  ses  héritiers  légitimes  cl  successeurs.  Les  deuï 
souverains,  d'après  ces  principes,  et  à  cette  fin,  ont 
nommé   pour    leurs    plénipotentiaires,    savoir: 

S.  M.  le  Roi  de  Francs  et  de  Navarre,  le  sieor 
Comte  de  Geslas,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  U 
Légion  d'honneur,  chargé  d'affaires  et  consul- géné- 
ral   de  Franco    au  Brésil; 

Et  S.  M.  l'Empereur  du  Brésil,  S.  Exe.  M.  le 
Vicomte  de  Saint-Amaro,  grand  de  l'empire  otc.  it 
le  Vicomte  de  Farauagua,    grand  de  l'empire,  etc, 

Lesquels  après  avoir  échangé  leurs  pleinspouvi ■"-■ 
qu'ils  ont  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  coa- 
veims   des   articles  suivans: 
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Art.  I.    Il  y  aura   paix  constante  et  amitié  per-  1826 
péluelle  entre  S.  M.  Je  Roi  de  France  et  de  Navarre, 
et    l'Empereur   du  Brésil,   leurs    héritiers   et  succes- 
seurs, et  entre  leurs   sujets  de  tous  territoires,    sans 
exception  de  personne  ni  de  lieu. 

Art.  IL  S.  M.  Très -Chrétienne  et  S.  M.  I. 
conviennent  d'accorder  les  mêmes  faveurs,  honneurs, 
immunités,  privilèges  et  exemptions  de  droits  et 
charges  à  leurs  ambassadeurs,  ministres  et  agens  ac- 
crédités dans  leurs  cours  respectives  selon  les  forma- 
lités d'usage;  et  quelque  faveur  que  l'un  des  souve- 
rains accorde  à  cet  égard,  dans  sa  propre  cour,  l'autre 
souverain  s'oblige  à  raccorder  également  dans  la  sienne. 

Art.  III.  Chacune  des  hautes  parties  contractan- 
tes aura  le  droit  de  nommer  des  consuls  -  généraux, 
consuls  et  vice -consuls  dans  tous  les  ports  ou  villes 
des  domaines  de  l'autre  où  ils  sont  ou  seront  jugés 
nécessaires  pour  le  développement  du  commerce  et 
des  intérêts  commerciaux  de  leurs  sujets  respectifs, 
à  l'exception  des  ports  ou  villes  dans  lesquels  les 
hautes  parties  contractantes  jugeroient  que  ces  agens 
ne  sont  pas   nécessaires. 

AaT.  IV.  Les  consuls  de  quelque  classe  qu'ils 
soient,  duemeut  nommés  par  leurs  souverains  re- 
spectifs, ne  pourront  entrer  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  sans  l'approbation  préalable  du  souverain 
dans  les  états  duquel  ils  seront  employés.  Us  joui-* 
'  ront,  dans  l'un  et  l'autre  pays,  tant  dans  leurs  per- 
sonnes que  pour  l'exercice  de  leur  charge  et  la  pro- 
tection qu'ils  doivent  à  leurs  nationaux,  des  mêmes 
privilèges  qui  sont  ou  seroient  accordés  aux  consuls 
de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  V.  Les  sujets  de  chacune  des  hautes  par* 
lies  contractantes  jouiront,  dans  toute  l'étendue  des 
territoires  de  l'autre,  de  la  plus  parfaite  liberté  de 
conscience  en  matière  de  religion,  conformément  au 
•ystçme  de  tolérance  établi  et  pratiqué  dans  les  pays 
respectifs. 

Art.  "VT.    Les  sujets  de  chacune   des  hautes  par- 
ties  contractantes,    eu   restant    soumis    aux    lois    du 
Says,    jouiront  en  leurs  personnes,  dans  foute  reten- 
ue des  territoires  de  l'autre,  des  mêmes  droits,  pri- 


870     Traité  de  commerce  entre  lu  France 


1820  vilèges,  faveurs,  exemptions  qui  sont  ou  seroient 
accordés  aux  sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée, 
ils  pourront  di.*po*er  librement  de  leurs  propriétés 
par  voue,  échange,  donation,  testament,  ou  de  toute 
autre  manière,  sans  qu%il  y  suit  mis  aucun  obstacle 
ou  empêchement.  Leurs  maisons,  propriétés  et  effets 
ne  pourront  être  saisis  par  aucune  autorité  contre  la 
volonté  des  possesseurs:  ils  seront  exempts  de  tout 
service  militaire,  de  quelque  nature  que  ce  soit,  et 
de  tous  emprunts  forcés  ou  impôts  et  réquisitions 
militaires,  ils  ne  seront  1enus  à  payer  aucunes  con- 
tributions ordinaires  plus  fortes  (jue  celles  que  paient 
ou  viendroient  à  payer  les  sujets  du  souverain  dans 
les  états  duquel  ils  résident.  l)e  même,  ils  ne  seront 
point  assujettis  aux  visites  et  recherches  arbitraires, 
ni  à  aucun  examen  ou  investigation  de  leurs  livres 
ou  papiers,  sous  quelque  j)  ré!  ex  te  que  ce  soit.  Il  est 
entendu,  q,ie  dans  Je  cas  de  trahison,  contrebande, 
ou  autre  crime,  dont  les  lois  dit  pays  respectif  font 
mention,  le»  recherche*,  \  imites,  examens  et  investi- 
patrons  ne  pourront  avoir  lieu  qu'avec  1  assis.leuce  du 
magistral  compétent,  et  en  pivsence  du  consul  de  la 
nation  à  qui  appartiendra  Ja  partie  prévenue,  du 
vice-  coiiMit    ou    de  son  délégué. 

Aiit.  VIL  Ku  «as  de  mésintelligence  ou  de 
rupture  entre  les  deux  couronnes  (puisse  Dieu  ne  le 
permettre  jamais! ) ,  lequel  cas  ne  sera  réputé  qu'âpre* 
le  rappel  où  Je  ilépa.î  des  airens  diplomatiques  re- 
spectifs, les  sujets  de  chacune  des  hautes  parties  con- 
tractantes, résidant  dans  les  domaines  de  l'autre, 
pourront  y  rester  pour  l'arrangement  de  leurs  affaire:* 
ou  commerce  dans  l'intérieur,  sans  être  gênés  en 
quelque  manière  que  ce  soit,  tant  qu'ils  continueront 
A  se  comporter  pacifiquement  et  à  ne  commettre  au- 
cune offense  contre  les  lois.  Dans  le  cas  cependant 
où  ils  se  rendroient  suspects  par  leur  conduite,  ils 
seront  soumit»*  de  sortir  ^\u  pa\s,  leur  a*  cordant  U 
liberté  de  >e  retirer  avec  leurs  biens  dans  un  dèl»ii 
qui    n'excédera    par    six    nio:,. 

Aiit.  A  Ml.  Les  iudhi.li**  accu>é.  .  dans  les  états 
de  lune  des-  hautes  partira  coiiirartauleà  ,  de  crimes 
de  haute  trahison,  félonie,  lai>rn  tiîion  de  faille 
monnoie    ou   ilu    papier  qui   la  représente,     ne    seront 
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pas  admis,    ni   ne  recevront  protection  dans  les  états  1826 
de  l'autre;   et  pour  que  cette  clause  reçoive  sa  pleine 
exécution,    chacun    des    deux    souverains   s'engage    k 
faire   expulser    de   ses    états    lesdits  accusés,    aussitôt 
qu'il    en    sera  requis   par  l'autre. 

Art,  IX.  Chacune  des  hautes  parties  contractan- 
tes s'oblige  à  ne  pas  recevoir  sciemment  et  volontai- 
rement dans  ses  états,  et  à  ne  pas  employer  à  son 
service,  les  individus  sujets  de  l'autre  qui  déserte- 
roi  ent  du  service  militaire  de  mer  et  de  terre,  de- 
vant les  soldats  et  matelots  déserteurs,  tant  des  bnti- 
jnens  de  guerre  que  des  navires  marchands,  être  ar- 
rêtés et  remis  aussitôt  qu'ils  seront  réclamés  par  les 
consuls   ou  vice -consuls  respectifs. 

,  Art.  X.  Il  y  aura  liberté  réoiproque  de  com- 
merce -et  de  navigation  entre  les  sujets  respectifs  des 
hautes  parties  con  tract  an!  es,  tant  en  navires  franco  i  s 
qu'en  navires  brésiliens,  dans  tous  les  ports,  villes 
et  territoires  appartenant  aux  hautes  parties  con- 
tractantes, excepté  dans  ceux  qui  sont  provisoirement 
interdits  aux  nations  étrangères,  restant  entendu 
qu'aussitôt  qu'ils  soront  rendus  au  commerce  des  au- 
tres nations,  ils  seront  dès  ce  moment  ouverts  aux 
sujets  des  deux  couronnes,  de  la  même  manière  que 
si  cela  étoit  expressément  stipulé  dans  le  présent  traité. 

Art.  XI.  En  conséquence  do  cette  réciproque  li- 
berté de  commerce  et  de  navigation,  les  sujets  des 
hautes  parties  contractantes  pourront  respectivement 
entrer  avec  leurs  navires  dans  tous  les  ports,  baies, 
anses  et  mouillages  des  territoires  appartenant  à  cha- 
cune d'elles,  y  décharger  tout  ou  partie  de  leurs  - 
marchandises,  prendre  chargement  et  réexporter.  Ils 
pourront  résider,  louer  des  maisons  et  des  magasins, 
voyager,  commercer,  ouvrir  boutique,  transporter  des  - 
produits,  métaux  et  monnoies,  et  gérer  leurs  affaires 
par  eux,  par  leurs  agens  ou  connu i s ,  comme  bon 
leur  semblera,  sans  l'entremise  de  courtiers.  Il  en 
est  excepté  toutefois  les  articles  de  contrebande  de 
guerre,  et  ceux  rrsenés  à  la  couronne  du  lirésil  ; 
lie  même  que  le  commerce  côtier  de  port  à  port,  con- 
sistant en  produits  indignes  ou  étrangers  déjà  dé- 
pêchés   pour    la  consommation,    lequel   coiiuuercc    ne 
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1826  pourra  se  faire  qu'en  embarcations  nationales,  étant 
libre  cependant  aux  sujets  des  hautes  parties  con- 
tractantes de  chaîner  leurs  effets  et  marchandise»  sur 
leadîles  embarcations,  en  payant  les  uns  el  les  antres 
les   mêmes   droits. 

Aht.  XII.  Les  navires  et  embarcations  des  su- 
jets de  chacune  des  hautes  parties  contractantes  us 
paieront  dans  les  ports  et  mouillages  de  l'autre,  à 
titre  de  phare,  tonnage,  ou  autre  dénomination  quel- 
conque, que  les  mêmes  droits  que  paient  ou  vien- 
droient  à  payer  les  navires  el  embarcations  de  la  tu- 
tîoii    la  plus   favorisée. 

Aht.  XIII.  Les  hautes  parties  contractâmes  con- 
viennent de  déclarer  que  seront  considères  Rftnttt 
brésiliens  ceux  qui  seront  construits  ou  possédés  par 
des  sujets  brésiliens,  et  dont  le  capiiaine  et  les  trois 
quarts  de  l'équipage  seront  brésiliens;  cette  dernière 
clause  cependant  ne  devant  pas  être  en  vigueur  Uni 
que  Je  demandera  le  manque  de  matelots,  jtounn 
toutefois  que  le  maître  et  le  capitaine  du  navire 
soient  brésiliens,  et  que  tous  les  papiers  du  bâtiment 
soient  dans  les  formes  légales.  De  la  même  manière 
seront  considérés  navires  francois  ceux  qui  navigue- 
ront et  seront  possédés  conformément  aux  règlement 
en  vigueur   en  France. 

Art.  XIV.  Tous  les  produits,  marchandises  et 
articles  quelconques  qui  sont  de  production ,  manu- 
facture et  industrie  des  sujets  et  territoire  de  S.  -M. 
T.  C. ,  importés  des  ports  de  France  pour  ceux  du 
Brésil,  tant  en  navires  francois  que  brésiliens,  et  dé- 
pêchés pour  la  consommation,  paieront  généralement 
et  uniquement  les  mêmes  droits  que  paient  ou  vien- 
droient  à  payer  les  sujets  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée ,  conformément  au  tarif  général  des  douanes, 
qui,  à  cette  fin,  sera  promulgué  dans  tous  les  ports 
du  Brésil  où  des  douanes  sont  ou  seraient  établies. 
Il  est  convenu  qu'un  parlant  de  la  nation  la  plus  fa- 
vorisée, la  nation  portugaise  ne  devra  pas  servir  it 
terme  de  comparaison,  même  quand  elle  \t  en  droit  i 
être  privilégiée  au  Brésil  en  matière  de  commerça, 

Aht.  XV.  Il  est  bien  entendu  que  lorsque  des 
produits  francois  agricoles  ou  industriels  n'auront  na» 
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leur  déterminée  clans  le  tarif  brésilien,  l'expé-  1826 
en  douane  s'en  fera  par  une  déclaration  de 
fcleur  signe'e  de  la  partie  qui  les  importera; 
lans  le  cas  où  les  officiers  de  la  douane,  char- 
la  perception  des  droits  auroicnt  lieu  de  soup- 
fautive  cette  évaluation,  ils  auront  la  liberté 
idre  les  objets  ainsi  évalués  en  payant  10  pour 
l;sus  de  ladite  évaluation,  et  ce  dans  l'espace 
jours,  à  compter  du  premier  jour  de  la  déten- 
I  en  restituant  les  droits  payes. 

\  XVI.  Tous  les  articles  de  production,  ma- 
re et  industrie  des  sujets  de  S.  M.  I.  importés 
ts  du  Brésil,  pour  ceux  de  France,  en  na vi- 
ril iens  ou  fraïuçois,  et  dépêchés  pour  la  cou- 
ion,  paieront  généralement  et  uniquement  des 
rui  n'excéderont  pas  ceux,  qu'ils  paient  actuel-  ' 

par  le  tarif  françois,  étant  importés  en  navi- 
içois.  En  conséquence  S.  M.  T.  C.  supprime, 
Wlv  de  la  navigation  brésilienne,  la  surtaxe  de 
t  cent  établie  en  France  sur  les  marchandises 
(es  par  navires  étrangers.  S.  M.  T.  G.  sup- 
en  outre,-  en  faveur  des  cotons*  du  Brésil,  la 
ion  existante  dans  le  tarif  François  entre  les 
/à  longue   et  courte  soie. 

t.  XVII.  On  est  également  convenu  qu'il 
irinis  aux  consuls  respectifs  de  faire  des  rcpré- 
tlhs  quand  il  leur  sera  prouvé  que  quelque  ar- 
unpris  dans  les  tarifs  est  excessivement  évalue', 
je  ces  représentations  soient  prises  en  considé- 
Sans  le  plus  court  délai  possible,  sans  arrêter 
pla  l'expédition  des  mûmes  produits. 

*,  XVIII.  S.  M.  I.  accorde  aux  sujets  de  S. 
rC.  Je  privilège  de. pouvoir  être  signataires  des 
ta  du  Brésil,  avec  les  mêmes  conditions  et  sii- 
[ue  les  sujets  brésiliens:  et  d'autre  part,  il  est 
tir  que  les  sujets  brésiliens  jouiront  dans  les 
fr  de  France  de  la  même  faveur,  autant  que 
a  le  permettront. 

rt  XIX,     Tous    les    produits   et  marchandises 

Ès  directement  du  territoire  de  Tune  des  hautes 

contractantes  pour  le  territoire  de  l'autre,   se- 

Dcoinpagnés   de   certificats  d'origine   signés   par 
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1826  le»  officiers  eonmétcns  des  douanes  dans  Je  port 
d'embarquement  :  les  certificats  de  chaque  navire  de- 
vant être  numérotes  progressivement  et  ioinls  avec 
le  sceau  de  Ja  douane  au  manifeste  qui  devra  être 
certifié  par  les  consuls  respectifs,  pour  être  le  tout 
présenté  à  la  douane  du  port  d'entrée.  Dans  les 
ports  où  il  n'y  auroit  ni  douane,  ni  consuls,  l'origine 
des  marchandises  sera  légalisée  et  certifiée  par  les  au- 
torités locales. 

Akt.  XX.  Tous  les  produits  et  marchandises  de 
production  et  manufacture  des  territoires  de  chacune 
des  hautes  parties  contractantes,  qui  seront  dépêchés 
de  leurs  ports  respectifs  pour  la  réexportation  ou  le 
transbordement,  paieront  réciproquement  dans  les 
dits  ports,  les  mêmes  droits  que  paient,  ou  \ieu- 
droient  à  pa\er  les  sujets  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

Akt.  \  \1.  S'il  arrivoit  que  l'une  de»  hautes 
parties  contractantes  soit  en  Guerre  avec  quelque  puis- 
sance, nation  ou  étal,  le»  sujets  de  l'autre  pourront 
continuer  leur  commerce  et  navigation  avec  ces  iiîè- 
înes  états,  e-\ceplé  a\ec  les  villes  ou  ports  qui  se- 
roient  bloqués  ou  aj-.sie.2rs.  par  terre  ou  par  nier. 
3lais  dans  aucun  cas  ne  sera  permis  le  commerce  île* 
articles  réputés  contrebande  de  guerre,  qui  sont  le» 
suivans:  cainm».  mortiers,  fusils,  pistolets,  grenade*! 
saucisses,  atï'iîls,  baudriers,  poudre,  salpêtre,  casque*, 
halle»,  piques,  épées.  hallebardes,  selles,  hanioi.' 
et  autre  instrumens  quelconques  fabriqués  à  l'uâU£*: 
de  la   guerre. 

Art.  X\II.  Afin  de  protéger  plus  efïicacemeni 
le  coiuinerce  et  la  navigation  de  leurs  sujet»  respeclils. 
les  deux  liante»  parties  contractâmes  conviennent  de 
ne  jjas  recevoir  des  jurâtes  ni  écumeurs  de  mer  dau> 
aucun  des  jiorts,  haie»,  ancrâtes  de  leur»  états,  tri 
d  appliquer  l'entière  \iiiueur  de»  lois  contre  touita> 
jier»onue»  emmura  pour  rire  pirates,  et  contre  tous 
individu*.  ré»idaut  dan»  lum  lerri  :<»ire .  qui  seroieiil 
convaincus  de  correspondance  ou  de  complicité  «ner 
elles.  Tous  Je»  navires  cl  cargaisons  appartenant  m\\ 
hautes  jiarties  conlra» 'anies,  que  les  jû'afes  pren- 
droienl  «m  roiiduiroieni  dans  le^  port»  de  l'une  i»u 
de   l'autre,    seront    restitues    à    leurs    propriétaires»   ou 
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de  pouvoir  dûment   autorisés',  *  et  prou-  1826 
(e    de  la  propriété   et  la  restitution  sera 

quand  l'article  réclamé  seroit  •  vendu, 
I  soit  prouvé  que  l'acquéreur  savoit  ou 
ir  que  ledit  article  provenoit  de  piraterie. 

C1II.  S'il  arrive  que  quelque  navire  de 
marchand,  appartenant  aux  deux  états, 
s  les  ports  ou  sur  les  côtes  de  leurs  ter- 
lectifs,  le  plus  grand  secours  possible 
une,  tant  pour  la  conservation  des  per- 
mets, que  pour  la  sûreté,  le  soin  et  la 
articles  sauvés.  Los  produits  sauvés  du 
seront  pas  assujettis  à  payer  les  droits, 
md    ils    seront    dépêchés    pour    la    con- 

^IV.  Les  Jiautes  .parties  contractantes 
jes  d'employer  des  paquebots  pour  facilit- 
ons entre  les  deux  pays.  Une  convention 
era   ces  services. 

X.V.     Les    stipulations    du  présent   traité 

Quelles  à  l'exception   des  articles  12,  14» 

3l  20 }   qui    dureront  pendant  le  cours   de 

à  commencer  de  la  date  des  ratifications. 

tVI.     Les    ratifications    du  présent   traité 
igées  à  Rio  Janeiro,    dans  l'espace   de  six 
lus  tôt,    si   faire   se  peut,    à  compter    du 
signature. 

io  Janeiro,   le  8  Janvier  1826. 

Le  Comte   oe  Gestas. 

Le  Vicomte   de  Saint  Amaro. 

Le  flcomte  de  Paranagua. 

Articles    addit  ionnels. 

On  est  convenu  de  déclarer  que  non- 
comme  il  est  dit  dans  l'article  quatrième 
entionné,    le»   consuls  respectifs   jouiront 

l'autre  pays,  tant  dans  leurs  personnes 
exercice  de  leur  charge  et  la  protection 
ît  à  leurs  nationaux,  des  mêmes  privilè- 
it  ou  seroient  accordés  aux  consuls   de  la 
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■  1826  nation  la  plus  favorisée,  mais  encore  que  ces  ngens 
seront  traités  sous  tous  ces  rapports  dans  chacun  des 
deux  pays,  d'après  les  principes  de  la  plu»  exacte 
réciprocité. 

Aux.  II.  Il  est  également  déclaré  qu'en  conve- 
nant, p«t  l'article  treizième  du  même  traité:  que  II 
clause  qui  exige  les  trois  quarts  de  nationaux  dai<* 
l'équipée  de  tout  navire  brésilien,  no  devra  pas  être 
en  vigueur  tant  que  le  demandera  le  manque  do  ma- 
telots: les  hautes  parties  contrat  (an  te»  n'entemlea', 
dans  aucun  cas,  prolonger  la  suspension  de  Wile 
clause  au-delà  des  six  années  déj.'i  assignées  pour 
terme  de  plusieurs  autres  stipulations  du  traité. 

Aut.  III.     II  est  déclaré  enfui  que  le  premier  ja- 

rojîraplic  de  l'article  quatorzième,  portant  que,  iw 
les  produits,  marchandises  et  articles  quelconques  qm 
sont  do  production,  manufacture  et  industrie  des  su- 
jets et  territoires  de  S.  31.  T.  C.  importés  des  por's 
de  France  dans  ceux  du  Brésil,  tant  en  navires  Inn- 
çoîs  que  brésiliens  et  dépêchés  pour  la  consonuiw-r 
lion,  paieront  généralement  et  uniquement  les  tutm£* 
droits  que  paient  ou  viendroient  à  payer  les  sujets 
de  la  nation  la  plus  favorisée,  doit  être  entendu  fn 
ce  sens,  que  le  quantum  des  droits  est  de  quinze  pour 
cent  de  la  valeur  des  marchandises  dont  l'évaluation 
aura,  selon  le  mode  général,  établi  ou  à  établir,  arul 
pour   base   les    prix    du  marché. 

AftT.  IV.  Les  présens  arlirles  additionnels  auront 
la  même  force  et  valeur  que  s'ils  «voient  été  insérés 
mot  à  mot  dans  le  traité  du  huit  Janvier  dix-buil 
cent  vingt-six. 

Fait  à  Rio  Janeiro,  le  sept  de  Juin  de  l'année  Je 
la  naissance  de  nuire  seigneur  Jésus-Christ,  mil  liait 


cent    vingt- six. 


Le  Comte    de  Gkstas. 

Le  Vicomte   de  Saint  Amaho. 

la  Vicomte   ne  J'araxagua. 
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169. 

Capitulation  de  la  fortresse  de  Cal- 1826 
laoy  signée  le   19  Janvier  1826. 

[Journal  de  Francfort  1826.  20  Mai.  No.  140.     The 
Times  1826.   May  10.   Ko.  12,  963.) 

J.  he  deputies  assemblée!  in  the  covered  way,  beforo 
tbe  fortrefs  of  CaJJao ,  to  treat  for  a  capitulation  bet- 
tveen  tliat  fortrefs  and  the  besieging  army,  anô^  to 
terminale  the  war  of  Peru  —  namely,'  on  the  p«irt 
of  Brigadier  -  General  Bartolome  Salom,  gênerai -in- 
chief  of  the  besieging  forces,  Colonel  Juan  Iliingrot, 
commander- in- chief  of  the  united  squadron;  and 
lieutenant -colonel  Manuel  Larenas,  commander  of 
the  Teruvian  artillcry;  and  on  the  part  of  Don  José 
Ramon  Rodil,  brigadier  -  governor  of  the  fortrofs  of 
Callao,  lieu  tenant -colonels  Don  Francisco  Duro, 
cominanding  the  artillery,  and  Don  Bërnardo  VilJa- 
zon;  convinced  of  the  necessity  of  terminating  the 
disasters  of  the  war,  which  hâve  so  long  distraéted 
tins  country,  agrée  to    the  following  articles: 

Propositions  made  by  the  deputies  from  the  fortrefs. 

Art.  I.  An  amnesty  and  gênerai  pardon  shall  be 
granted  to  ail  and  each  of  the  imlividuals,  of  what- 
ever  clafs,  sex  or  condition  they  inay  be,  whelher 
jnllitary,  ecclesiastic  or  civil  and  consequently  their 
persons  shall  be  inviolable,  w  ha  te  ver  may  hâve  been 
their   services    to    the  king. 

Answer  —  Granted,  us  to  their  past  conduct 
nntil  the  surrender  of  ihe  place. 

Art.  II.  The  oflîccrs  and  functionaries  of  the 
government,  -who  prefer  returning  to  tbe  Peninsula 
to  remaining  in  America  may  do  so;  and  fer  carry- 
ing  their  purpose  into  elfcct,  passage  shall  be  afFord- 
ed  them  on  board  of  English  transports ,  at  the  ex- 
pense  of  the  republic. 

Answer  —  Granted,  with  the  understanding  that 
the  functionaries   do   not  exceed  three. 

Art.  III.  As  there  are  some  individuals  among 
-the  troops   of  the  garrison  and   the  marine  force  be- 


j 
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1826  l°n£În.ç  oripinally  to  tlie  expédition  corps  from  the 
reiiiiisula,  and  few  iii  ilumber,  yaIio  ouiiiit  to  refurn 
to  their  coimtry,  a  passade  s>lialJ  be  allowed  Io  such. 
as  désire  il,  at  the  expense  of  Mie  goveriuucJit 
of   Te  ru. 

j4nswer  —  Granted,  vwth  respect  io  Ihe  natives 
of  the  l'en  insu  la.  The  Américain»  bliall  bc  eurulied 
in   tlie    besie^in^  aniiy. 

Aiit.  IV.  Au  english  transport  shall  be  allovcil 
Io  couie  inio  tlie  ba*y  Io  reçoive  the  bajr^a^e  as  soon 
as  tlie  capitulation  is  ratifie  il;  and  the  chiefs,  oflîcer.% 
Iroops  and  «came»  shall  ço  on  board  ihe  same  ia 
proportion  as  tlie  guards  shall  he  rciieved  by  the  bc- 
sie£iri£  ariuy.  This  vessel  shall  serve  to  convey  the 
baciraue  to  Kurope,  or  to  pret^orxe  it  in  deposit.  ac- 
cordiniî  as  inay  hc  settled  by  the  governor  wilh  tlie 
commander  of  Mis  Brifannic  Majesfy's  (Vitale  tJio 
Jiriton  ,  initil    (lie  mode  of  îhe  |>a>:.a«:e  be  détermine!. 

s///s<rrr  —  1  he  embarcation  ni  the  harasse  must 
take  pl»v-e  afler  îhe  ralilic  -a. ion ,  the  reJie\ini:  of  ail 
/lie.  po.sl.s  in  Ihe  fortiel'.s,  ami  îhe  c  nrresjiondin^  exa- 
minai ions  !»\  peivons  cnmmi>sinncd  for  thaï  purpuai1. 
in    the    pro.*enre    of    (he    o\\nei>. 

A:it.  \  .  The  envenimant  of  the  republic  oi 
l'eni  .si. ail  dt'pusil  on  bo.nd  lii>  J>:i?annic  Waje*h"> 
Jri^aîe  the  Jh'/fo/i,  the  paument  of  the  pa>sa^e  *A 
ail  the  indixidnals  w  ho  a,e  to  rclurii  immediafeh  i" 
the  l'en  insu  la.  The  commander  of  (he  said  iVi^a:^ 
to  olniate  imomenienc  es,  iixniL'  the  amoont  of  the 
passaue ,  for  each  person,  a>  :he\  are  to  sail  uiuier 
hi>  lla.u ,  ihe  p»\ernor  brim:  hoiiiid  in  the  act  uf  ia- 
tilirahon  Io  deli\er  a  cl;:.-,  «i  lied  nominal  ]i>{  of  the 
person.s  xxho  are  llius  Mîuaîed.  and  a  conunis.^ry 
irom  ihe  beMO.nine  arm\  ^  1 1 ;i  1 J  he  allowed  to  inspoit 
ihem,    in  order  to    ceriil\    their    exigence. 

sf/f.strrr  —  The  un\erniiicnt  of  the  repnblic  will 
provide,  as  soon  a.^  the  raîiiica.'ion  lakes  pia«e,  tlie 
Mi  m  vxhich,  in  the  opinion  oi  ihe  (omiiiandci  iu 
chief  of  the  united  Miuadron  and  the  riigli.sh  frisait 
the  liriton ,  mav  be  nece>>ar\  lor  Ihe  [»ci\ îucut  oi 
the  pa^saLie  of  the  pennu*  imiuded  in  ihe  li.st  pi*" 
senled    by     the   coinjnisMnnui\s    from   the   for(rei>,   and 
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choose  whatever  flag   and  secnrities  they  1826 
for   their  safe  eonveyance.   : 

[.  TJie  govcrnor  will  ratify  the  capitula- 
nt of  the  Briton,  and  from  that  moment 

on  board  thaï  «bip  as  Jioslage  ùntil*  the 
uiy  be  in  possession  of  the  place  in  the 
)nn,   and  will  be,    afterwards,    at-liberty 

as  soon  as  possible,  to  give  *an  Account 
olic  Majesty. 

—    The  ratification   shall    take  place    in 

ilself ,  and  the  goyernor  must  be  présent 

ery,    which  having  taken  place,  he  may 

h  the  part  of  the  garrison,  whicli  iâ  alfcô 

on   board  of    tlie  english  *  transport  appro- 

that  purpose. 

IL  A  Brigadier  -  General  of  the.  bêsiegrng 
ajso  go  as  hostage  on  board  /the  Briton, 
e  time  as  the  govcrnor  of.the*  forlrefs, 
e  Ireed  froin  lhi\  engagement  as  soon  as 
jid  5   aie  fulfdled» 

* There    shall  «be    no  -  bostages    on 

■    ■•  . 

"III.     The   governor,     chiefs.  and    oflicers 
rve  their    uniform   and  swôrds,    and  may 
them  the  suils  corresponding  to  their    re-    4 
^,  and  tbe  servants  which  they  may  hâve. 
xf^r  Granted.        ... 

C  The  chiefs,-  oflicers,  troops  and  funclio- 
ill  classes,  shall  receive  fioin  tïie  govern- 
te  jfepublic,  palspor  Is  or  licences  tù  return 
>mes -,  or  to  go  whereever  it  inay  suit  them, 
pense   of  the.  saine.  ' 

r  —   Granted,   wilh   respect  to-  the  '  pafs- 
safe  conducL 

C  The  chiefs,  oflicers,  and  troops  shall 
with  them  their  clothes,  moriey,  books, 
8 ,  and  "whatever  belongs  to  them  and  their 
a  previous  exaniiyalion  being  made  by  a 
lie  besieginç  arinjTtt.  if  that  should  be  con- 
îcessary. 

?r  — *  OranteA,  *?ith  the  exception,  that   in 
i  jewéls  and  money,    they  shall  only  carry 

Kkk 
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1826  aviiy  tiio  Iialf  of  whct  thoy  possessed  in  ilie 
il  '  bciii;!  muierslood  lliat  the  partimlar  ser 
plaie   heluiiguig  (o  ewcli  dais  is  not   iiidudtd. 

Aht.  XI.  Thu  cliiefs,  officers  and  funrl 
wliu  ma;  rojifouu  tliemsolves  ta  the  servi» 
rejmblif,  shall  be  Bdmilled  theiein,  according 
respective    r.mks. 

sfnwer  —  Jlejecled. 

Aht.  XII.  Tho  ecclesiaslîrs  of  «11  da 
the  natives,  .shall  linve  tlieir  propcrly  and 
pte&erved   to   thetn. 

jtriimer  —  Ginnted  under  référence  to 
of  ihe  ail  of  March  1825»  in  respect  to  | 
exisling  oui   of  the  forlrel's. 

Aht.  XI]].  A  puriod  of  six  moulin  i 
allowed  to  the  natives,  wliether  seculin  * 
hia.sùcs,  ami  to  the  fiinctionaries  of  every  i 
ssIJ  llioir  iiumovable  property,  end  tliey  I 
penuîtted  to  reinovc  witu  the  prodoce  tlj 
their  famiJies,  to  wha  lever  counlry  (lier  in*!' 
'J .lie  Rame  shall  ho  alJrnved  1o  tlie  v*idowi 
tors,  vrhu  hâve  fa  11  en  du  ring  tin:  siège. 

jdtuttver  —  (jNinlud,  uuder  restriction 
abov'è  kW  of  tlie  -Jd  of  "Marc h,  jg  aU  i 
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The  wounded*  and  sick  of  the  gar-  1826 
lot  be  reiuovcd,  shall  be  provided  for 
of  the  republic,  and  on  their  reco- 
ke the  rest  of  the  troops,  s  h  are  in 
pecified  in  the  articles  in  which  each 
d  in  his  proper  clafs. 

Granted. 

i 

.    The   banqers   of  the .  corps  x>f  .  the 
*los    and  Aretjuipa   shall   be    iacluded 
of  the  goveruor. 

Granted. 

The  ammunitions ,  arma,'  cannons, 
zers,  implemenls  of  the :  min  t,  go- 
ng-office, archives,  workshops,  ma- 
lé  garde ,  and  every  thing  exisling  iii 
enal,   the    external   batteries   and    in 

the  time  of  the  capitulation,  shall 
in  good  faitii,  without  the  pôwder 
îe  provisions  or  wells  corrtipted,  the 
ighted  matches  dpplied  to  fliè  fociga- 
,  or  the'  cbliiihission  of  any  btlier 
iod  of  the  capitulation  being  deter- 
:t  of  ils  ratification. 

\ccepted,  a^being  conformable  to  the 
id  good  faith  understood  in    ail  capi- 

The  republic  of  Féru  vrill  take  upon 
cations  and  debts  contracted  by  tiiis 
ce  it  took  possession  of  the  lortrefs, 
•  February,   1824* 

ilejected. 

Commissioners  shall  be  appointed 
to  super  in  teiul  the  surrender  and  re- 
îe  punctuality  and  honour.  { 

Granted. 

:.  %  The  governor  shall  carry  away  his 
and  the  régis  1er  s  of  the  captures  made 
j,  in  order  that  lie  may  render  an 
to  His  Majesty,  and  he  will  leave. 
other  papers  which  are  not  neceasary 
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1S26        Anstuer  ■ —  Granted. 

Art.  XXIV.    Tlie    froops  wbo   hâve  çoi 
fi'oin    llic    besieginç    a  ri  ii)'    lu    the    fortrefs, 
pardoned,    and    sliall  enjoy    the  émoluments 
to  ihcii    respective  vaiiks. 

Annwer  —  Gi-nntcd, 

Art.  XXV.  ïhia  day  at  eight  o'  cl» 
posis  sliall  be  ocenpied  by  tlie  forces  necet 
the  relief,  nnd  at  te»  the  surretrder  «hall  ci 
bv  (lie  nearesl  corps,  vlio  s  hall  marrh  o 
tlicir  paf'spurts,  in  confonniiy  vtilli  the  fi 
articles,  and  (lie  gênerai  of  tlie  besiepin»  u 
direct  a  corps  lo  lake  possession  of  the  fiorto 
keys  of  which  wi.U  bu  delivered  up  by  lie 
lieutenant,    colonel  l'edro  Aznar. 

Anstver  —  Granled,  afier  the  ratifinli| 
agrec-d    upon   al   the   hour  of  the  surrender.  i 

Aht.  XXYI.  The  ornaiiienls ,  furniM 
sacred  vessels  bulonging  to  the  chapel  of  lini 
and  (lie  cliurch  of  ihe  to>yn,  sliall  be  surral 
the  enraies,  wilh  the  respective  inventoriai 
deposits  in  tlie  treasury  wilh  llie  bookt  I 
and    outlay. 

Anstver  —  Granled  and  accepled. 

Art.   X.XVII.     Any   doubla    (liât    inay  ■ 


.  de   Callao.  883 

r  —  Granted.  1826 

tXIX.  The  honr  of  surreijder  shall  be 
hîch  is  prepared  the  transport  winch  is  to 
3  baggage  and  persons  to  be  einbarked,  ac- 

article  4. 
r  —  Granted* 

OCX.     The  gênerais  in  chief,  and  officers 
Tison  of  the  forlrefs   of  Callao,    shall  not 
against  the  independent  states  of  America 
t  présent  contest. 
r  —   Of  course. 

LXXI.    The  présent  treaty  shall  be  ratiûed 
les  within  the  space  of  three  hours. 
•  —  Agreed,  ' 

n  the  corered  way,  before  Callao,  at  12 
Loon,  on  the  19th  of  January  1826- 

rhe  council  of  the  governraent  having  raade  tome 
on  articles  6  and  21,  the  deputiéare-asseinbled 
pU ce  on  the  22d  current,  when  they  agreed  upon 
1  the  aaid  articles  in  the  roauner  and  font»  stated, 
lations  beiug  adjusted ,  they  agreed  that  the  now 
I   be  ratified  on  both  sides  within  the  space  of 


t  the  covered   way   before  Callao,  at  one 
ni.  on  the  20th  of  January,  1826- 

J.  Illingrot. 
Manuel  Larestas* 
Francisco  Di/ro. 

Bersardo    VlLLA20X. 

Francisco  Galvez,  secretary. 
Manuel  José  Domibtgues,  secretary.  • 

by  me,  the  aboyé  capitulation,  at  three- 
tt  oi^e  p.  m. 

Bartolome  Salom. 


•  « 


rérters,  Bella  Vis  ta,   Jan.  20* 

by  me)  the  above  capitulation,  at  two  o' 

.  s. 

îan,  22*  1826»  José  Ramon  Rodil. 
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170. 

26  Convention    de    navigation    conclut 
entre    la     Grande    Bretagne     et    la 
France  et  signée  à   Londres   le 
26  Janvier    1826- 

\tm  Moniteur  universel  1826-  9  Févr.  îïo.  40.  JW- 
nal  de  franc/art  1826.  i4  Février.  No.  45.    17  Vin. 

I\o.  4H-   en   Auglois:    Tfte  Times  1826-   Febmfj:, 

No.  12,    SS4.) 

Au  mm   de  la   tréa~*aiate    Trinité. 

O.  M.  le  Roi  de  France  cl  de  Navarre  d'une  part  *'. 
S.  M.  le  Roi  du  royaume  uni  de  la  Grande-  Rrétafiw 
et  de  l'Irlande  de  l'autre  part,  animés  également  ia 
désii  de  rendre  plus  faciles  les  communications  com- 
merciales entre  leurs  sujets  respectifs,  et  persuadti 
Hue  rien  ne  saurait  contribuer  davantage  à  l'accont- 
j  :.-■..  ■■<<  de  leurs  voeux  mutuels  à  cet  égard,  <[M 
de  simplifier  et  d'égaliser  les  réglemens  qui  sont  au- 
jourd'hui en  vigueur,  quant  à  la  navigation  de  l'm 
el  l'autre  royaume,  par  l'abolition  réciproque  de  to« 
droils  différentiel»  levés  sur  les  navires  d'une  Ah 
deux  nations  dans  les  ports  de  l'autre,  suit  à  tin 
de  droils  de  tonnage,  de  port,  de  phares,  de  uilu- 
t»jje  et  antres  de  même  nature,  soit  à  titre  de  surtaxes 
sur  les  iii.i/r  handi  ■■■-  ,  en  raison  delà  non -nationalité 
du  bâtiment  qui  les  importe  ou  qui  les  exporte,  cflt 
minime  pour  plénipotentiaires,  àiin  de  conclure  uh 
contention  à  cet  effet,    savoir: 

S.  M.  le  Kot  de  France  et  de  Tfavarre,  le  Tri** 
Jules,  Comte  de  l'uligtfar,  pair  de  France,  inaréclul- 
de-camp  de  ses  années,  chevalier  de  l'ordre  rej^ 
et  militaire  de  8t.  Louis,  ofiîcier  de  l'ordre  njil 
de  la  Légion  d'honneur,  grand'  croix  de  l'ordre  de 
St.  Maurice  de  Sardaigne,  aide-de-cainp  de  S.  %• 
T.  C,   et   son   ambassadeur  près    S.  M.  11. 

lit  S.  M.  le  Roi  du  royaume -uni  de  la  Grand*- 
liréliigne  et  de   l'Irlande,  le   très -honorable  Uevrçt 
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îng ,  conseiller  de  S.  M.  B.  en  son  conseil  privé)  1826 
bre  du  parlement  et  son  principal  secrétaire- 
l  ayant  Je  département  des  affaires  étrangères, 
[très  -honorable  William  HusJtisson,  conseiJlèr 
fcïL  B.  en  son  conseil  privé,  membre  du  parle* 
•i  président  du  comité  du  conseil  privé  pour  le&  . 
*s  de  commerce  et  des  colonies,  et  trésorier  de 
irine  de  S.  31.  B.  Lesquels,  après  s'être  coin- 
gué  réciproquement  leurs  pleins  pouvoirs  re- 
!a,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté 
fclu  les  articles  '  suivans  : 

■*•  I.    À  dater  du  5  Avril  db  la  présente  année, 
&s    cette   époque,    les    navires  françois    venant 
largement,   des  ports  de  France,  et  sans  ehar- 
fc,    de   tous   ports  quelconques,   ou   se   rendant 
irgement   dans  les  ports   de  France,    et   sans 
fit   dans  tous    les  ports  quelconques,    ne  se» 
assujettis,   dans  les  ports  du  royaune-uni, 
ir  entrée ,  soit  à  leur  sortie,  à  des  droits  de 
de  port,  de  phares,  de  pilotage,  de  quaran- 
autres  droits  semblables  ou  analogues,  quelle 
leur  nature  ou  leur  dénomination,  plus  éle- 
I.  ceux  auxquels  sont  ou  seront  assujettis  dans 
les  ports,    à  leur  entrée  et  à  leur  sortie,    le$ 
britanniques    effectuant    les    mêmes    voyages 
rgement  ou  sans  chargement  ;   et  réciproque- 
dater  de   la  même  époque,    les  navires  bri- 
venant    avec     chargement    des    ports     du 
-uni,   et  sans  chargement  de  tous  les   ports 
[ues,   ou  se  rendant  avec  chargement  dans  les 
royaume -uni   et   sans  chargement  dans  lous 
jjfelconques,    ne  seront  pas    assujettis  dans  ies. 
B   France,  soit   à  leur  entrée,  soit  à  leur  sor- 
ties   droits   de  tonnage,    de  ports,    de  phares,    ' 
tege,    de  quarantaine,    ou   autres   droits  scm~ 
ou  analogues,   quelle   que  soit  leur  nature  ou 
nomination,   plus  élevés    que    ceux   auxquels 
^•seront  assujettis*,    dans    ces  mêmes  ports,    à 
dbrëe   et    à    leur    sortie,    les   navires    françois 
it    les    mêmes    voyages    avec    chargement   ou 
largement,    soit   que  ces  droits   se   perçoivent 
IQDt,    soit  qu'ils    se   trouvent   représentés    par 
et  même  droit;   S.  M.  T.  C.   se  réservant. de 


Conv.   de  nav.   entre   la    Gr.  Bretagne 

{$06  régler  en  France  le  inon'at.t  de  re  droit  uu  de  ces 
droits  d'après  Je  taux  auquel  ils  sont  ou  seront  établis 
dans    le  royaume*-  uni  ;   en    même    icws  1(111*,    dans  lu 

but    d'alléger    les    charges    imposées    à    la   !'..'h: 1 

dos  deux  pays,  elle  sera  toujours  disposée  à  en  en- 
duire proportionnellement  1  élévation  en  France, 
[d'après  la  induction  que  pourront,  par  la  «rite, 
éprouver  les  dioita  perçus  maintenant  dans  les  ports 
"  du   royaume- uni. 

.U t.  U.  Toutes  marchandises,  tous  objets  de 
commerce  que  peuvent  uu  pourront  être  légalomeui 
i  1 1 1 1  n  j  1  -  s ■  s  des  pui-ts  de  'France  dans  .  les  paris  du 
royaume -uni  et  qui  y  seront  apportés  sur  navires 
français,  ne  seront  pus  assujettis  à  des.  droits  plus 
élevés  que  s'ils  étaient  importés  .sur  navires  britan- 
niques; et  réciproquement  toutes  marchandises  et  ions 
objets  de- commerce  ijui  peuvent  ou  pourront  être  tr- 
gaiement  importas  des  ports  du  royaume -uni  dans 
les  ports  de  France,,  et  qui  y  seront  apportés  sur 
navires  britanniques,  ne  seront  pas  assujettis  à  des 
droilB  plus  élevés  que  s'ils  étoieut  importés  sur  na- 
vires françois:  S.  31.  T.  C.  se  réservant  d'ordonner 
nue,  do  même  que  les  productions  de  l'Asie,  de 
l'Afrique  et  de  l'Amérique  ne"  peuvent  être  importées 
de  ces  pays,  ni  de  tout  autre,  sur  vaisseaux  frauçois, 
ni  de 'France,  sur  vaisseaux  français,  britanniques  ou 
autres, -dans  les  ports  du  royaume- uni,  pour  la  cuu- 
t>omma|ion  du  royaume,  niais  seulement  pour  l'entre- 
pôt et  In  réexportation. "  de  même  aussi  les  produits 
de  l'Asie,  de  l 'Afrique  et  de  l'Amérique  ne  pourront 
être  importés  de  tes  pays  ni  de  tout  autre,  sur  vais- 
seaux britanniques,  ni  du  royaume-uni,  sur  vaisseaux 
britanniques,  François  ou  autres,  dans  les  ports  de 
France,  pour  la  consommation  du  royaume,  mais  seu- 
lement pour  l'entrepôt  et  la  réexportation:  à  regard 
des  produits  des  pays  d'Europe,  il  est  entendu  entre 
les  hautes  parties  contractantes  que  ces  pioihiiL»  ne 
pourront  être  importés  sur  navires  britanniques,  e» 
France,  pour  la  consommation  du  royaume,  qu'autant 
que  ces  navires  les  auront  chargés  dans  un  port  àa 
royaume-uni,  et  que  S.  31.  B.  adoptera,  m  elle  I* 
juge  convenable,  «ne  mesure  restrictive  analogue  * 
t  i.-.i'rtri.l    des    produits  dos  pays    d'Europe    ijni 
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mportés  sur  navires  françois  dans  Jcs  ports  du  1826 
o\  a  unie  -  uni  ;  les  hautes  j>arties  contractantes  se  ré- 
servant néanmoins  la  faculté  de  déroger  eu  partie  à 
a  stricte  exécution  du  présent  article,  lorsque,  par  -. 
»uile  d'un  consentement  juutuel  et  de  concessions  lai- 
es de  part  et  d'autre,  dont  les -avantages  seront  ré- 
ciproques, ou  équivalens,  elles  croiront  utile  de  le 
faire   dans   l'intérêt  respectif  des  deux  pays. 

Art.  III.  Toutes  marchandises  et  tous  objets  de 
commerce,  qui  peuvent  ou  pourront  être  légalement 
exportés  des  ports  de  l'un  ou  de  l'autre  des  deux 
pays,  paieront  à  la  sortie,  los  mêmes  droits  d'expor- 
tation, soit  (jue  l'exportation  des  marchandises  ou 
objets  de  commerce,  soit  faite  par  navires  françois, 
soit  qu'elle  ait  lieu  par  navires  britanniques-,  ces  na- 
vires allant  respectivement  des  ports  de  l'un  des 
deux  pays  dans  les  ports  de  l'autre;  et  il  sera  réci- 
proquement accordé  de  part  et  d'autre,  pour  toutes 
ces  dites  marchandises  et  objets  de  commercé  ainsi 
exportés  sur  navires  françois  ou  britanniques,  les 
mêmes  primes,  remboursement  de  droits  et  autres 
avantages  de  ce  genre,  assurés  par  les  règlement*  de 
l'un   ou  de  l'autre   état. 

Art.  IV.  U  est  réciproquement  convenu  entre 
les  hautes  parties  contractantes,  que,  dans  les  rap- 
ports de  navigation  entre  les  deux  pays,  aucun  tiers 
pavillon  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  obtenir  des  con- 
ditions plus  favorables  que  celles  qui  sont  stipulées 
dans  la  présente  convention^  en  faveur  des  navires 
françois  el  britanniques. 

Art.  V.  Les  bateaux  pêcheurs  des  deux  nations 
forças  par  le  mauvais  teins  de  chercher  refuge  dans 
les  ports  et  sur  les  cotes  de  l'un  ou  de  l'autre  état, 
qe  seront  assujettis  à  aucuns  droits  de  navigation, 
joua  quelque  dénomination  que  ces  droits  soient  re- 
spectivement établis,  pourvu  que  ces  bateaux,  dans 
069  cas  de  relâche  forcée,  n'effectuent  aucun  charge- 
ment, ni  déchargement  dans  les  ports  ou  sur  les  points 
de  la  côte  où   ils  auront  cherché  refuge. 

Art.  VI.  11  est  convenu  que  les  clauses  de  la 
présente  convention  entre  les  hautes  parties  con- 
tractantes,   seront   réciproquement   mises  à  exécution 
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1826  dans»  toutes    les  possessions  soumises  à  leur   domina- 
tion  resjiecfive   en  Europe. 

La  présente  convention  sera  en  vigueur  pendant 
dix  ans,  a  da.ei  du  .■>  Avril  de  la  présente  année,  et 
au-delà  de  ce  terme.  Jusqu'à  l'expiration  de  douze 
moi»  après  'jue  I  une  des  haute»  parties  contractantes 
aura  annoncé  à  l'autre  son  intention  dVn  faire  cesser 
les  effets;  chacune  des  hautes  parties  contractantes  se 
réservant  le  droit  de  faire  à  l'autre  une  telle  décla- 
ration, à  l'expiration  des  dix  ans  susmentionnés:  et 
il  est  convenu  entre  elles  qu'après  le*  douze  mois  da 
prolongation  accordés  de  part  et  d'autre,  cette  con- 
vention et  toutes  les  stipulations  y  renfermées  cesse- 
ront d'être   ohlizatoire*. 

». 

A  ut.  Vi  II.  La  présente  convention  sera  ratifiée, 
et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Londres 
dans  J'espace  d'un  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  fui  de  'moi,  le*  ji!*'iii (triton Maires  respect  i/V, 
l'ont  sic  né   et    y  ont  apposé  ie  cachet  de  leurs  a:ii*e>. 

Tait  a  Londres,  Je  20  Janvier  l'an  de  grâce  mii 
huit   cent   vinct-six. 


GEOftirK    ClVXIVG. 

William  IIi^kisson. 


DE    TOLIGNAC. 


y/  rticles    a  ddi  tienne  Is. 

Afit.  I.      A  dater    du    1er  Octobre    de    la   présente 
a  ii  u  et.*,    et    après    telle    époque,    les    navires    franco  is 
pourront  faire   \oiJe  de  rpielipie  port  que  ce  soit,  des 
pays    soumis   à    la  domination    de    S.  31.  T.   C.     pour 
tou  es    le.s    ruJonies    du  royaume- uni     ''excepté    celles 
po-M-dées    jiar    la    compagnie    de*»  Indes  «    et    importer 
dans    ces    colonies    toutes    marchandises,    produits   du 
soi    ou    des    manufactures    de  France    ou    de    tiueltjue 
pays    rpje    ce  soit  soumis    à    la    domination  franchise, 
à  l'exception    de    celles    dont    l'importation    dans   tes 
colonie.*»  seroit   prohibée  ou  ne  seroit  permise  ciue  des 
pays  soumis    à  la   domination    britannique:    et    Jesdils 
navires   françois,    et    lodites    marchandises   importées 
sur  ces  navires,  ne  seront  pas  assujettis,  dans  les  co- 
lonies du  royaume -uni,   à  des  droits  plus  élevés,  ni 
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à  d'autres  droits  que  ceux  auxquels  seraient  assujettis  1826 
les  navires,  britanniques  important  lesdites  marchandi- 
ses  de  quelque  pays  étranger  que  ce  soit,    et  lesdites 
marchandises  elles-mêmes. 

Il  sera  accorde  réciproquement  dans  les  colonies 
de  la  France  les  mêmes  facilités,  quant  à  l'importa- 
tion sur  les  navires  britanniques  de  toutes  marchan-* 
dises  (produits  du  sol  et  des  manufactures  du  royaume- 
uni,  ou  de  quelque  pays  que  ce  soit  soumis  à  la  do- 
mination britannique)  à  l'exception  de  celles  dont 
l'importation  dans  ces  colonies  se  roi  t  prohibée  ou  ne 
seroit  permise  que  des  pays  soumis  à  la  domination 
française;  et  attendu  que  les  produits  des  pays  étran- 
gers peuvent  être  importés  maintenant  dans  les  colo- 
nies c)u  royaumgb- uni ,  sur  les  vaisseaux  appartenant 
à  ces  pays,  à  l*Jp)plÎ0n  d'un  nombre  limité  d'articles 
spécifiés,  lesquels* ne  peuvent  être  importés  dans  les- 
dites colonies  que  sur  les  vaisseaux  britanniques,  S. 
M.  le  Roi  du  royaume -uni  se  réserve  la  faculté 
d'étendre  cette  exception  sur  tout  autre  produit  des 
pays  soumis  à  la  domination  de  S.  M.  T.  G.  lorsque 
S.  AL  B.  jugera  convenable  de  le  faire  pour  placer 
le  commerce  et  la  navigation  permis  feux  «sujets  de 
chacune  des  hautes  parties  contractantes  avec  les  co- 
lonies de  l'autre,   sur  le  pied    d'une  juste  réciprocité. 

Art.  IL  A  dater  de  la  même  époque,  les  navi- 
res '  françois  pourront  exporter  de  toutes  les  colonies 
du  royaume -uni  (excepté  celles  possédées  par  la  com- 
pagnie des  Indes)  toutes  marchandises  dont  l'expor- 
tation de  ces  colonies,  par  navires  autres  que  ceux 
britanniques,  ne  seroit  point  prohibée;  et  lesdits  na- 
vires et  lesdites  marchandises  exportées  sur  ces  navi- 
res ne  seront  pas  assujettis  à  des  droits  plus  élevés, 
ou.  i  d'autres  droits  que  ceux  auxquels  seroient  assu- 
jettis les  navires  britanniques,  exportant  lesdites  mar- 
chandises et  lesdites  marchandises  elles-mêmes;  et  ils 
auront  droit  aux  mêmes  primes,  remboursemens  de 
droits,  et  autres  allocations  de  cette  nature,  auxquel- 
les pourroient  prétendre  les  navires  britanniques  pour 
ces  exportations. 

Il  sera  accordé  réciproquement  dans  toutes  les  co- 
lonies de  la  France  les  mêmes  facilités  et  privilèges 
pour  l'exportation  sur  navires  britanniques   de  toutes 
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u.cires,  autre»  nue  ceux  françois,  jie  seroit  pas 
prohibée. 

Cus  deux  articles  additionnels  auront  la  mêine 
l'une  ut  râleur  que  s'ils  éloient  insérés,  mut  à  mot, 
tWo  la  convention  de  ce  jour.  'Us  seront  ratifies,  et 
les  ratifications  en  terunt  échangées  en  même  twin». 

En  foi  de  <juoi,  les  plénipotentiaires  respectif»  I» 
ont  signés  et  y  ont   apposé   le   cachet  de  leurs  ariata- 

fait  à  Londres,  le  vingt-six  Janvier ,>  l'an  da 
grâce  mil  huit  cent  vingt  -alx. 

(Suivent    les  mêmes  signatures.) 


171.  *■• 

Convention  entre  le  grand  duché  de 
Hesse  et  le  grand  duché  de  Bade, 
concernant  le  commerce  journalier 
de  leurs  sujets  respectifs ,  publiée  à 
Darmstadt  le  27  Janvier  1826. 

-  {Grofshcrz.  Heasisvhes   Kegierungs- Blatt   IVo.  III. 
S.  29.  Vpn  27sten  Januar  1826- 

\J  iu  nach  Aufhelmng  des  Handelsvertrags  luit  dein 
(itolsliorzogllium  Jjaden,  d.  d.  Sien  Sept.  1824  den 
tagliclien  Yerkehr  der  an  der  Urenze  des  Grofsber- 
zogthuius  baden  wohneiideu  Grolsber/oglichen  Un- 
teiibanen  so  viel  zu  eileidileiu ,  als  es  ointe  \ et- 
leuuug  allgemeiner  geselzlicher  liestiiumuiigeu  innf- 
ln  îi  ist,  liât  das  unlerzeichnete  Grofskerzoglithe  AÛ- 
iiislerium  der  ausrvartigen  Angelegenheilen  mit  diun 
Gral'sberzoglich  BadUchen  Staat.siuinisteriuiu  narli- 
folgen.de   Vorabredungen    getroil'en  : 

A.     Folgende  Gegenstànde,  welche  nach  vorj^ 
mener    Bearbeitung    aus    dem    eineu  I  i  i  ■■■  >In  ■  ■  ■■     : 
in  das  andere  Groîslierzogthuin  wieder  zuriickgeî 
vterden,    naïuentlich  ; 
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i.  "Getreide,    welches    Jlcssîsche    Sfaats-  Angehôrige  182ft 
auf  Badische  iMuhlen   bringen,   un  il  das   daraus   ge- 
wonneue  3lehl,   welches  sie  zuruckfùhrcu; 

2.  Holz,  welches  Hessische  Staats -Angehôrige.  auf 
Badische  Sagennihlen  bringen,  und  die  daraus  ge- 
fertigten   Schnittwaaren,  welche  sie  zm  ùckfuliren  ; 

3.  Getreide,  welches  Badische  Staats- Angehôrige  zum 
Mahlen  auf  Hessische  llùhlen  fûliren,  und  das  dar- 
aus gewonnene  3Iehl,   welches   sie   zurùckbringen; 

4.  Holz,  welches  Badische  Staals- Angehôrige  auf 
Ilessische  Sageiniïhlen  fûhren,  und  die  daraus  ge- 
fertigten  Schnillwaaren,  welche  sie  zurïu  kbringen  ; 

5)  ^VVérkzeuge   und  Ifausgerathe,    welche  in    unver*- 

Îacktem  Zusfande   zur  Réparation  cin-  und  ausge- 
en,    sollen,  in  so  fern  die  vorgeschricbeneii  C011- 
.trolinaasregelh    befolgt  wordèn  sind,  vôllig  abgabu- 

frei  ein-  und  ausgehen. 

• 

B.  Zur   besseren  Benulzung  eîgenthiïinlïchcr  oder 

gepachleter   GïUer,    welche   BewpJiuer  des  Grofsherr- 

zogthums   Hessen   iin  Groisherzogijiuin  Badon,    oder 

Bèwohner  des  Grolsherzogthuins  Badeii  iin  GroJteher- 

zogtfium  Ilesscn  besitzen,  sollen  zoJl-  und  verbrauck- 

steuerfrev  sein: 

»    '  ... 

1.  die  Aussaat  und  andere  sur  Feld-  und  Rebenkul- 
iur  erforderlîchen  Gegeustande,,  welche  auf  solche 
Grundstùcke  gefùhrt  werden; 

JJ.  die  darauf  gewonnenen  Frùchle,  Trauben  und  Er- 
jeeugnisse  aller  Art,  welche  uninittelbar  nach  der 
Trennung  vom  Grundsluck  eingebracht  werden; 

3«  das  Vieh,  welches  zum  Arbeitcn  oder  zum  Wèi- 
den  darauf  gefùhrt  wird  und  wieder  zuriïckkehrt. 

C.  Von   dem  Transi tzo  11   oder  dèr  Durchgangsge- 
bohr  sind  frei  aile   landwirthschaftlichen  Erzeugnisso 

"und  Vieh,  wenn  dièse  GegensUïnde,  um  von  einein 
Orte  zum  anderen  desselben  Grolsherzogthuins  ge- 
bracht  zu  werden,  nicht  iiuJir  q}s*drei  Stunden  Wegs 


mlir 


das*  Gebiet  des  anderen  GrŒjherzoglhuins  passiren 

D.  Vorstehende  Bestiinmungen  sind  von  den  be- 
treffenden  Behôrden  von  dem  Tage  an,  wo  ihnen 
solche    durch    das    Grol'sherzogliche    Regierungsblatt 
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1826  0K]m  durch  (îrcniiKeiiP  bosondere  Instruction  ta 
fcewonieii  si  mi,  bis  nui'  underaviie  Vnfugug 
V'ollziehiing   zu    bringtin. 

Darmstadt   am   27eten  Januar   1826- 


(jrol'slterzoglicli 


Hessisclies    Ministerium  d«r  . 
ttgen    Angelegenhcitea. 

du  Tut. 


172. 
Convention  entre  le  royaumt 
Wurtemberg  et  les  vingt -deux 
tons  de  la  confédération  Suïsh-, 
cernant  le  remboursement  desj 
de  justice  en  matières  criim 
publiée  à  Stuttg.ard  le  15  FM 

1826. 
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tarn  Koaten    f\ir  ProtocoHirung,    Schreib-    ut"M826 
■chrifti - Gebtiliren    so   wie    fur   die  an  die  Ue- 
lU-l'ersonvn   und   an  die  Ciusse  des  Staats  oder 
Gerichtsslellen  zu  enlrichtenden  Sportelu  nklit 
ererhnet   werdeii  durfeli. 

Uuterhalt  und  Transport  der  Gefangeuen  wird 
l  foJgendein  Maafsslab  in  Bereclinung  gehrachl, 
Einein  Fiihrer  fiir  eînen  Tag  Hin-  und  Jler- 
e,  deren  Zabi  (unvorhergese lieue  Falie  vorbe- 
an)  in  dem  Transport  -  BefelU  v.u  bealimmen 
i  fl.  22  Xr.  (zwei  Scliweizer  Franken)  oder  von 
iq  balben  Tng  41  kl.  (ein  Schweizer  Franken). 
or  den  Unlei  liait  eiues  Gefangeuen ,  sowobl  in 
Gefangenscbal'i,  als  auf  deui  Transport,  mit 
;riff  der  aJlfâlligen  Beheilzungs-K.oslen  fur 
"ag  29 Xr.  (siebenBatzen  Schweizer  "YVàliruug). 
Begliinniungen  des  §  f  gelten  aucb  fur  dieje- 
Falle,  in  welchen  bloa  die  Yernebiuutig  ei- 
igen  oder  eines  Angescliuldigteii  oJine  des- 
iJieferung)  und  dis  Mittheilung  der  dieafal- 
Protocolle  gegenseitig  vui-Iangt  wird.  Fiir 
•o  le  lie  MittbtnJung  fiudet  dalier  aul'uer  deiu 
der  baarcn  Auslagen  fur  Boteulolui  und  l'ost- 
nt,  welcher  von  der  recjuiriienden  SielJe  zu 
Itn  i*t,   keine  weitere  Anrecbnung  Statt. 

te  Ûbereiukunft  soll,  vom  beuligen  Tage  an 
tttijj  în  "W'irksamkeit  treten,  und  wird  daller 
L  arur  offent  lichen  Kennlnifs  gebracht,  auch  den 
nden  Behô'rden  aufgegeben,  hiernach  bei  ein~ 
pu  Fnllen  sich  zu  benelunen. 
fgatt  den  ldten  Februar  1826* 

trllttchsten  Befehl  Seiner  Kôniglîchen  Majeatat. 

Fustiz-Mimstor:        Der  Minîster  der  auswà'rti- 
Waih»».  6«'A..gel«e«heil.«: 

r  Bbholdisgi.y. 
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1826  Traité    de   paix    entre     l'honorable 
C'o  rnp  agn  ie     des    In  des     et     le    Pw  i 
d'Ava,  conclu  et  ratifié  à  Yandaboo 
le    24  Février    1826. 

(7fte  Times  jS2fi.  8*p*«*».4«  No.  13,  363-    Jour- 
nal de  'Francfort  iS2(î-   4  Oct.   No.  277.) 

.l.reaty  of  pofifi?  between  [lie  Itonourable  Easi  Irohi 
(Jouipilliy  OU  one  part  ,  ftnJ  HU  JIa|u>ly  t!u-  hing  "l 
A  vu  on'  lue  otliL-c,  aelfled  1.)  tânûr  (Jenirnl  Sii 
À.d.il.ald  Campbell,  K.  a  Ji.  n'i.d  J\.C.  ï.  .S.,  Kbii- 
jiiaiidiug'  tle  cïpèrKfitnl,  n'nd  Seniov  crufiniisjîone; 
iu  fegii  and  Ava,  'J'huiiiiis  CainpLdi  ItobertsOn,  »j. 
civil  coniinissioner'  in  fegu1  and  Ava,  and  fletirv 
ULrie  l'hails,  esq.  capta  fil,  comniaudiDg  His  Brrfimim 
Majesty's  and  the  hononrable  Cuinpany's  naval  force 
on  ihe  lraSvnddy  river,  on  rhe  part  of  the  honou- 
rablo.'Coinpnny  ;  and  fi  y  Mengyee  •■  SIMm-1  JHen-Kkih- 
Kyân-Teii-\Vooi;gve$,  Lord  of  kay-Kaeng  «ml 
Blengyoc  3ïaliah-31en  -  Klah-Shoe-  hah-  iho-Ahrcn- 
AVoouj  Lord  of  ihe  revenue*  ou  ttie  part  of  tht 
ICiiig  of  Ava;  who  have'eaeh  comniunicalèd  td  lt« 
ni  lier  their  full  puvveïs  ;  agrccd  .lu  and  e:\ecutedai 
Yéndaboo,  in  tlie  Kiiigdoin  of  A™,'  on  llùs  2-i1'1 
day  of  February,  in  the  year  of  dur  Lord  1826,  cot- 
responding  wilh  llie  ïourlh  day  of-the  derrease  of  _ 
Ihe  mooii  Tuboung,  iri'the  year  1187 1  Mandina  Ae», 

,  Art.    I.      There    shall     be    perpétuai    peace    titi 

friend'sliip  betweeu  the  honouiaMi?  Company  On  tit 
one  part,  and  His  iVlajesly  the  King  of  Ava  ta 
llie    other. 

Art.  II.  His  Majesty  the  Kîng  of  Ava  renoua- | 
ces  ail  daims  wpon  and  vvill  nbsfain  froiu  ail  futaie 
interférence  vvitJi,  (lie  prinripality  of  Assaut  and  il*, 
dependencies ,  and  also  wilh  the  couliguous  p*»! 
states  of  Cachar  and  lynlia.  Wilh  regard  lo  Slun-I 
nipore,  il  is  slipulated  thaï,  should  Ouiublieer  SingSj 
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désire  to  return  to  thatcountry,  lie  «hall  berecognized  1826 
hy  tJie  King  of  Ava  as  Rajah  thereof. 

Art.  III.  To  prevent  ail  future  disputes  re- 
specting  the  boundary  Jùio  between  tlie  two  great 
nations,  the  british  government  wiJJ  rclain  the  cou- 
quered  provinces  of  Arracan,  including  the  four  di- 
visions of  Arracan,  llamree,  Cheduba  and  Sandowey, 
and  liis  3Iaje*ly  the  King  of  A  va  cèdes  ail  right 
thereto.  The  Annonpeeteetomnien,  or  Arracan  iriouu- 
tains,  (known  in  Arracan  by  tlie  naine  of  Yeorna- 
bourg  or  TokJiengloung  llange)  will  Jienceforlh  ionn 
the  boundary  between  the  two  great  nations  on  tJiat 
side.  Any  doubls  regarding  the  said  line  of  démar- 
cation will  be  seltled  by  coinmissioners  appointed  by 
the  respective  governments  for  tjhat  pur  pose,  such 
coinmissioners  froju  both  powers  to  be  of  suitable 
and  corresponding  rauk. 

Art.  IV.  His  Slajesty  the  King  of  Ava  cèdes 
to  the  British  governnient  the  conquered  provinces 
of  Yeh,  Tavoy  and  Mergui  and  Tenasscrim,  wilh 
the  islands  and  dependencies  thereto  appertaining 
taking  .the  Saluen  river  as  the  line  of  démarcation 
on  that  frouticr.  Any  doubts  regarding  their  bound- 
aries  will  be  settied  as  specified  in  the  concluding 
part   of  Art.  III. 

Art.  V.  In  proof  of  the  sincère  disposition  of 
the  Burmese  government  to  maintain  the  relations  of 
peace  and  amity  between  the  two  nations,  and  as 
part  iiidemniiicalion  to  the  British  government  for 
the  expenses  of  the  war,  Jlis  Majesty  the  King  of 
Ava  agrées  (o  pay  the  suin  of  one  crore  of  rupies. 

Art.  VI.  No  person  whatever,  whelher  native 
or  foreign  is  hereafler  to  be  molesled,  by  cîthcr 
party,  on  account  of  the  part,  which  he  iuay  hâve 
taken  or  hâve  been  coinpelled  to  take,  in  the  pré- 
sent  war. 

Art.  VIL  In  order  to  cnltivate  and  improve 
the  relations  of  aniity  and  peace  hereby  established 
between  tlie  two  governments,  it  is  agrecd  that  ac- 
credited  ininisters  retaining  an  escort  as  safeguard  of 
50  inen  from  earh,  siiall  réside  al  the  durbar  of  tlie 
olher,  .who    shall  be  perinitted   io  purchase,    or   to 

LU 


896     Traité  île  paix,  entre  la  enmp,  des  Indes 

1826  buîlJ  a  suîtahlo  place  «f  résidence,  of  permanent 
itialurîala;  and  a  commercial  trualy,  npon  prim-iple* 
of  reciprocal  davantage,  wili  be  etitcred  info  by  (he 
two    litgli   contracling    powers. 

Àjit.  VÎIl.  AU  public  and  privnle  dehls  ton- 
irarti-d  hy  eilher  govemment,  or  by  tlie  auhjecfs  «î 
eiliier  eovermncnt,  wilh  (lie  olber,  p  rêvions  t©  lit 
vmr,    to  lut  rerognized  and  Mouidaied  «pou   lue  m** 

Ïrnirijilu.".  nf  liimrjur  and  good  fflilh  ai  if  lin*tïlili<-9 
:iU  ntf  iakon  place  betvteen  Ihe  fwn  Butions;  and 
ihf  ;i. ;...».:. -je  aliall  be  laken  by  eilder  party  of  ibl 
piniuil  tbat  ma  y  haro  elapsed  sinee  tlie  «lebl.i  Wftt 
i rj'-u i-ri_nl ,  or  tO  MUSOfuMU  of  Uu  vtiir;  niu]  acroriiiu; 
lo  the  universal  law  of  nations,  it  îa  furlher  Mipn- 
laled,  lliiit  thc  property  of  ail  Hritish  snbjerl*  wfa 
may  die  in  (Ire  dominions  of  Ilîs  Majesty  the  Kin: 
ofÀta,  ahail,  in  Ihe  absence  of  légal  Jieîrs,  be 
placed  in  ihe  hancb  of  the  brilish  résident  or  con.«ul 
in  the  said  dominions,  who  wili  dispose  of  the  sania 
arrording  lo  the  tenour  of  brilish  law.  In  like  iu*il- 
ner  the  property  of  Burmese  sehjecls,  dying  umlw 
the  samc  tircumslances  in  any  part  of  the  brilish 
dominions,  shall  be  ninde  over  to  the  ininislcr  or 
other  aoiJioiity  dclegaled  by  His  Bunuese  Majesty  lo 
t fie   suprême   govemment   of  Iudia. 

Abt.  IX.  The  Kitif-  of  A™  wili  abolis»  ifl 
exactions  upon  Brilish  sbips  or  vessels  in  Burniu 
ports  thaï  are  nol  reijuired  frotn  Burma  m  sbips  or 
vussela  in  Brili.-h  ports;  nor  shall  sbips  or  -vessels 
tlie  property  of  Brilish  subjerts,  whether  Kuropean 
or  Indian,  entering  the  ftaugoon  river,  or  otherlW- 
nian  porta,  be  reçjuired  lo  land  their  guna  or  onship 
their  rudder»,  or  to  do  any  other  act  not  reouirol 
of  Burmese   ships  or  vessels  in  British  ports. 

'  Art.  X.  The  good  and  faithfull  ally  of  tbe 
Britisli  governnient,  IJis  .Hnjesly  the  King  of  .Siain, 
Jmving  taken  a  part  in  tbe  présent  wnr,  wili,  lo  tlie 
fullcst  exlent,  as  far  as  regards  Dis  IHajesty  and  hil 
subiecl»,   bo    included   ûi    llie  i" 

Abt,  XI.    Tliis  trealy 
niese  aufhorilies  compétent  i 


a  présent  wnr,  wili,   to  tlie     l 
égards  His  IHajesty    and  hi» 
tlie   ahoyc    liealy. 

to  be  ratified  by  llio  Bur-    j 
t  in  (Le  like  cases,  and  tlie   J 
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ratification  to  be  accompanied  by  ail  british,  whether  1826 
European  or  native  (American)  and  other  prisoners, 
wlio  will  be  delivered  ovor  to  tlie  british  conunis- 
sionors.  The  british  coinmissioners,  on  their  part, 
engaging  th.it  tJie  said  treaty  shall  be  ratified  by  tbe 
right  hon.  tlie  go vernor- gênerai  in  council,  and  the 
ratification  shall  be  delivered  to  Hia  Majesty  the 
King  of  Ava  in  four  months,  or  sooner  \\  possible,  - 
and  ail  the  Bunuese  prisoners  shall,  in  like  maiiner, 
be  delivered  over  to  their  own  governuient  as  soon 
as  they  arrive  from  Bengal. 

■  • 

Large»  Meoxja  A.  Campbell, 

Woosghee.  Major  gênerai  and  senior 

coimnissioner. 

(Seal  of  the  Lotoo.)  T.  C.  Robertsox, 

Civil  coimnissioner. 

Shwagum   Wooj  II.  D.x  Chads  , 

Atawoojt.  Cap  tain,  royal  navy. 


Additlonal    article. 

The  british  coinmissioners  being  most  anxiously 
désirons   to  manifcst   the  sincerity  of  their  wish   for 
peace,  and  to  make  the  immédiate  exécution   of  the 
iiftii  article  of  this  treaty  as  little  irksome  or  incon- 
vénient as  possible  to  His  Majesty  the  Kirig  of  Ava, 
consent  to   Ihe    following   arrangments   with   respect 
to  the  division  of  the  sum  total,  as  specified  in  tlie 
article   before   referred  to,   into   instalments ,  viz:  — 
Upon    tlie   payment    of  25  lacks  of  rupees,   or  one- 
foarth   of  the    sum  total    (the  other    articles   of  tho 
treaty  being  executed)    the  anny  will  retire  to  Ran- 
goon;  upon  the   future  payment  of  a  similar  sum  at 
that  place,  with  in  100  days  from  this  date,  with  the 
-  provise  as  above,   the  army  will  evacuate  the  domi-* 
.   nions,  of  His   Majesty   the    King   of  Ava,    with  the 
least  possible  delay;    leaving    the    remaining   moiety 
of  the  sum  total    to   be  paid  by  equal  annual  instal- 
lants in  two  yoars,  from  this  24th  dû  y  of  February, 
•1826,   A.  D.  through  the  consul,  or  résident  in  A\a 
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i82Ô  or    Pegu,    on   ibe   part    of  tlie   honournhlo   tfte   Easi 
India  Company. 

Lakgkei  Meosia  _    A.  Cautsell, 

AYoosgheë.  ,  îlajor  gênerai    and    senior 

coiauiissioner. 
(Seal  of  iheLoloo.)  T.  C.  aIobertsos, 

Civil    coniiiiisMoiier- 
SllWAr.UM  Woos  H.  D.  Cbads, 

Atawoqs.  Caplain  royal  navy. 


174. 
Traité  de  commerce  entre  le  royaume 
de   JVurtemherg    et  la  confédération 
Suisse ,  publié  à  Stuttgard  le  25Févr. 

1826- 

(Hegierungsb/att  fur  das  Kiitiigreich  fflirtemberg 
i826-    No.  13.   p.  129- 


Wi: 


/  ilheliD,  von  Gotlea  Gnadëii  Kùnig  von  Wur- 
temberg. 

LVachdem  mit  der  sclmeizerischen  Eidgenossen- 
scliafl  iiber  die  Feslâelnung  der  gei;enseiligen  Hao- 
dels-  Verhiillnisse  Ifiilerliandlungeu  ein«eleitet  worden 
sind  und  von  den  hterzu  eriiannien  beulcrseiligen  be- 
vollmîichligien  ein  Verlrag  iiieriïber  gesrhlossen  wor- 
den ist,  welcliein  "Wir  Unsere  Genebiuigung  ertlieilt 
liitbon  :  So  verliigen  tind  verordnen  Wir,  dais  der 
nachslehende  wûrlliclie  Inlinlt  dièses  Verlrag  s  zur 
allgemeinen  Kachadilung  fur  Unsere  sà'iuin  (lichen  Un- 
lertbanen  und  liehiirden  ûiïenflich  bekannt  geiuavlil 
werde. 

Gegeben  Stuttgart,  den  25sten  Februar  1826. 

WlLHELV, 

Der  Minîster  der  auswirligen  Angelegenheiten: 

Der  Finai)z- JMinister: 

>VECK.nKHLis.  Anf  Befelil  des  Konîgs: 

Der  Slai.ls  -  Secrelàr, 
Vellïaoel. 


' 
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I.  Das  Zoll-  Gesetz  des  Kônigreichs  Wiir-  1826 
Tom  18ten  Juli  1824,  "wodurch  auf  die  Kin-, 

d  Durcbfuhr  der  Erzeugnisse*  der  Natur,  des 
eil'ses  und  der  Kunst  ZoJJe  gelegt  und  Be- 
»en  fur  den  Handels  -  Verkehr  mit  dem  Aus- 
Lheilt  sind ,  fin  de  t  auf  den  Verkehr  mit  der 
nur  in  so  weit  seine  Anwendung,  als  hicht 
îgenwartigen  Vertrag  fur  einzelne  Gegen- 
îd  Verkallnisse  besondere  Bestimmungen  ge- 
ind. 

II.  Zu  Gunsten  der  schweizerîschen  Eidge- 
laft  wird  die  KonigJich  "Wurlembergische 
egierung  abweichend  Ton  ihrem  allgeineinen 
seize  (Art.  I.)  Ton  den  hienach  benannten, 
îchweiz  erzeugten  und  aus  derselben  nach 
ierg  eingefùhrlen  Gegenstanden ,  walirend 
r  des  gegenwartigen  Vertrags,  kèine  hô'he- 
îie  neben  jedem  derselben  angesetzten  Zolle 


•abricate:  il.    kr. 

ungeinischter  Seide  p.  iCtr.  8 — 40 

Floret-Seide,  so  w  ie  mil  andern  « 

en  Termisclile  Seiden-Fabrikate        —    6 — 56 

—    8—40 
len-Fabrikate  -r    6 — 50 

len-Garn: 

rbt  —2—8 

îfarbt  —     1 —   4 

Pabricale  —    6  —  56 

Fabricate  —    6 — 56 


irbt,  abernicht  weiler  vcr-j 

itet  [  —    1—44 

1-Leder  j 

abricate  : 


taclite  Kleîder  und  Schuhel 
ère  Leder  -  Fabricale         / 


—    4—20 


—    4—20 


Yaaren 

ie  Hûte  \ 

ère  feine  Stroh  -  Geilcch  te/ 
Ingen-Zain-Eisen-  und  Cufs- 

raaren  —    2 —   8 

ith  —2—6 
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26  Aile  Gallungen  rolien  und  abgeschweirs-  fl.    kr. 

içn  Siehls  p.  iCtr.  2—8 

Tapelen  Àfj&f^j  —    ** — '^ 

a.  grunes  ^Pffr&y  P-  i  Senti. S 

b.  gedorrtes  p.   ±  Ctr.    i  —  4 
Gclranke  in  Fàssern  eingefiihrt: 

a.  VVein  ,   aller  p.  iWtut.Einier  .3 

neuet  vora  (.Oct.  bîa  30-lSnv,,  beî- 

dws  einschUcfslich  ,  eiiigeluhrt  —       2 — 1-> 

b.  Obslinost,  aller  —      3 —  — 
nouer  voin  i.  Oct.  bis  30.  Nov.,  bet-( 

des  eiiistMiersIich  ,  eingefiihrt               - —       2 — Jj> 
e.  (ïianHvein  und  Isirscheimasser  —       6 ■ 

d.  Ka*i«  —       i— &> 

e.  Extrait  d'Absinthe  p,  i  Ctr.  3—28 
Art-,  III-     Dièse    Ausnabrae  von  dem  ullgeineiaen 

Zoll-Geselze  kann  jedoeh  bei  den  Kêniglicfa  Wur- 
temberg Lsch  en  Zullst.illen  nur  dur  eh  authenlische  l'r- 
aprungs-  Zeugnisse  erlangt  werden,  welche  folgende 
Ërforde rnisse   enthaUen 


Die  Ursprungs  -  Zeugnisse  werden  von  der  Ge- 
ineinde  -  Obrigkeit  des  ummltelbaren  Erzeugungs- 
oder  Fabrications- Orts  ,  unter  dei»  Sicgel  der  vorge- 
selzlen  Amlsslellen  ausgeslelll,  auf  den  Grund  einer 
an  Eidesstatt  ahgelegten  E.kl.ïrung  des  Versendera 
der  W'narc,  welche  in  ein  dariiber  zu  iiUirendes  Vw- 
zeichiiifs    aufziinehiuun    ist. 

Si«  miïssen  enlhalten  ; 

a.  den  Gegensland  der  Versendung; 

b.  den  Naïueu  des  Versenders; 

c.  den  Ort  und  die  Paraon,  an  welche  die  AVaate 
geschiçkt   wird; 

d.  die  an  Eidesstatt  gegebene  Erklàrung  des  Ver- 
senders, dal's  sie  wahrhaftes  ErzeugniJ's  deskan- 
tons  seye  ; 

e.  den    Tag  der  Ausstellung; 

f.  dio  Dauer  der  Giïltigkcit; 

g.  die  llnierschrift  des  Genieinde-  Vorslantles  ; 
h.  Visa  und  Siogel  der  Yorgesetzten  Ainlsslelle. 

Samnitliclic  Kisten  oder  Waaren  -  Colli ,  welciw 
mit    iJrsprungs- Zuugtiiaseii    nach    Wurtemberg    yet~ 


et  la  Suisse.  901 

kt  -vrerdon,  mûssen  an  einem  offleutlichen  Kauf-  1826 

Lacer -Hause    geladen   und   von    dem  Beamten 
r    Anslalt,    nach   vorgangiger   Vergleichung   mit 
Zeugnissen ,    plombirt  werden. 
it  dieser  Formliclikeit  versehen,   kô'nnensie  auf 

denjenigen   Landstrafeen,   an    denen   Kè'niglich 
einbergische   Ober-Zollainter  bestehen,   in  die- 
kaat  eingefulirt  werden. 
li    den  eigenthuriillchen  Vefliâltmssen  der   Lin- 

und  BauinwolLen- Fabrication  in  -den  Kanlonen  • 
nzell,  St.  Gallon  und  Thurgau  wk'd  fur  die 
indungen  jener  Waaren  aus  diesen  Kantonen, 
peit  euie  Ausnahme  von  den  vorstehenden  Be- 
nungeu  zugestajiden ,  dais  statt  der  Ohrigkeit  dos 
telbaren   Fabrications  -  Orta  jene  des  "Wohnorts 

îaufmanns,  welciier  die  Waare  von  den  eiuzel- 
IVebern  eiupfangt,.  die  Ursprungs-Zeugnisse  aus- 

und  dafs  sfatt  der  Beurkuudung,  daJ's  die  Waare 

[nii's  des  Kaulons  seye,  nur  jene  erfordert  wird, 

te   scTiweizerisclies  Fabrikat  seie. 

G&trimken  und  deinKase  kann  das  Ursprunga- 
jifs  jedenfalls  von  der  Gejneinde- Obrigkeit  des 
\der  Versendung ,  weaii  derselbe  auch  liicht  der 
J^r  Erzeugung  ist,  augenoinitien  wewlen,  nur 
dièse  sicli  uberzeugt  haben,  dais  dos  Gelrânke 
1er  K.ase  .«cliweizerisches  JLVoduct  seie  und  die- 
k  dem  Zeugnisse  beurkunden.  Auch  ftnden  hier 
lelte  der  vorgesetzten  Aintsslelle  weder  Visa 
Sicgelung   SlaU. 

ly.  IV.  Von  den  in  dem  vorhergehenden  Ar- 
antballeneu  BesLîiuinuugcn  werden  iïbrigens  zur 
titerung  des  Grenz-  und  Markt- Verkehrs  noch 
de  Ausnahmen  feslgeseizt: 

ïenige,  was  die  Einwohner  der  uninîtlelbaren 
iiz-Orto  zu  ihrem  eigenen  (iebrauche  in  un- 
nacktem  Zustande  einfûhren,  so  wie  dasjenîge, 
»  einzelno  Grenz- Bowohner  auf  schweizerischon 
rkten  zu  ihrem  Gebraucho  cinkaufen,  wird  auch 
le  Ursprungs-  Bescheinijzun^,  jedoch  nur  in 
■ntitaten  bis  auf  zelieu  rfunde,  gegen  die  dnrch 

rwartigen  Verirag    vermiwlerlen    Zollsalze    bei 
fyo'niglich  Wurleiubcrgiscben   Zolliil.it (on   zu- 

lanen» 
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1826  b.  Dm jenige ,  'was  sclweizerische  Kleinhàindler  snf 
YViirleinbcrgieche  itlàrkle,  oder  sonst  zuta  Verkanfe 
bringen,  darf  ulute  die  im  vorhergehenden  Artikel 
■vorgoschriebene  formliche  Ursprungs-Bescheinisiwg 
bis  auf  Quanlilâ'ten  vun  fiinf  uud  zwanzig  l'fundeu 
wi  unverpacltem  Zuitande  gegen  die  \erir»gs- 
inâfsigen  Zollsàtze  bel  deii  Kôniglicb  "YViïrleinber- 
gischen    Zollstiitlen  eingeiiihrt   werden,    wenn  Ton 

[eineiu  Gemeinde  -  Vorstaud  die  Eigenschaft  »)< 
^.ctiweizerisciies  Erzeugniis  im  Allgejneinen  beur- 
kundet  ist. 
Art.  V.  Die  Koniglîch  tViirleiohergische  StuU- 
Recrernng  versichett  der  schweizeriscben  Eidgerw*- 
senschali  die  freie  und  ungebinilerte  Ansfuhr  des  Ge- 
treides;  nur  in  Fâllen  der  Noth,  «o  die  Selbslerhal- 
tung  der  5laalS- Angehù'rigen  der  Kûuigliili  "Wurieiii- 
bergischen  Hegierung  die  JVotlmendigkeît  auflegt,  die 
Ge  treille - Auàfuhr  iïlierhaupt  unter  Beschraiikunjta 
zu  slellen,  Ireten  in  déni  Verhà'Itnisse  zur  Eidgenos- 
senschaft    folgende  Uestiininungen  ein: 

a.  So  bald  der  Wurleinbergische  Sclieffel  Kernen  auf 
dem  îUnilto  zu  Fricderichshafen  deu  FreU  ion 
dreil'sig  Gulden  erreicht  ha(,  steht  es  der  Konîg- 
lich  AViirteinbergischen  Slaats-Iiegierung  frei,  die 
Gelreide-Ausfuiir  nach  der  Schweiz  auf  die  Hàlfie 
des  Quant  oins  zu  beschrànken ,  das  unter  den  ge- 
wiihnlichen  Umsiânden  aus  Wurtemberg  dahin  au*- 
gefiïhrt  worden  ist. 

b.  Diese6  soll  sogleicb.  nach  abgescMossenein  Ver- 
trage,  mittelat  eines  ans  don  sicherslen  Grundlagea 
zu  zieheiiden  dreijuhrigen  Durchsclinitts  ausgeuùl- 
telt  werden. 

c.  Dièse  auf  seiche  Weîse  borechnele  Halfle  ist  der 
Srliweîz  in  Wochen-  oder  Munals-Raten  frei  aus- 
zufùhreu  uberlasson;  wurde  dieselbe  aber  ùber  diè- 
ses verlragsmiii'sige  Quantum  noch  mebr  aus  "Wur- 
temberg heziehen  -wollen,  so  werden  darauf  ledig- 
lich  diejenigen  Maal'sregeln  ihre  Anwenduug  fin- 
don,  weklio  die  Ké'nigliclt  Wmtembergische  Slaats- 
Kegieruug  in  cïnem  solcben  Fallu  allgeiuein 
(refl'eu    vcranlafat   soin    kann< 

d.  Es  wiid  zu  rechler  Zeit   iïber  die  Art  nnd  W 
der  Ausfuhrung  diejjer  Uesliiumuiigen ,  &a  wie 
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aie  zum  Schutze  gegen  Unlerschleife  zu  ergreifen-  1826 
den  Maaferegeln,  cine    besondere  gemeinschaftliche 
Verhandlung  zwischen   der  Koniglich  Wûrteinber- 
gischen  Staats  -  Regierung  und  dem  eidgenossischen 
Vororte  Statt  iinden. 

Art.  VI.  Fiir  Vieh,  welches  die  Schweiz  durch 
Wurtemberg  auf  auslandrsche  Markte  Lin  und  lier 
fuhrt,  soll  nur  die  llâlfte  des  Durehgangs-Zqlls  be- 
eahlt   werden. 

Art.  VII.  Von  der  auf  sch'w  eizerische  Blaichen 
;egebenen  und  geblaicbl  wieder  zuruckgefùhrten  Wiir- 
Lejubergischen  Leinwand,  ist  bei  der  Ausfulir  zwar 
Jer  gesetzliche  Zoll  von  12  kr.  voin  Centner,  boi  der 
Wieder- Einfuhr  aber  nur  ein  Eingangs  -  Zoll  von 
24  kr.   "vom  Centner  zu  enlricliten. 

Art.  VIII.  Von  Schaafen,  welche  die  Schweizer 
auf  Wiïrtembergische  "Weiden  treiben,  wird  nur  die  . 
Hâlfte  des  gesetzlichen  Eingangs -Zolls  entrichlet. 
Werden  die  Scliciafe  zur  Scbur  nach  der  Schweiz  ge- 
trieben  und  nach  der  Scbur  wieder  auf  die  Weide 
gebracht,  so  ist,  nach  erfolgter  Nachweisung,  kein 
Zoll  davon  zu  enlricliten. 

Art.  IX.  Fur  scliweizerischo  Handelshàuser  uhd 
Fabriken,  welche  Seiden-  und  Baumwollen  -  Zeuge 
in  Wurtemberg  spinnen,  sticken,  oder  auf  6onst.  eine 
Weise  zubereilen  lassen,  wird  sowohl  fur  die  ein- 
gehenden  rohen  Sloffe  als  fur  die  zuriickgehende  zu- 
bereite'e  Waare  der  wechselseitige  abgabenfreie  Ein- 
und  Riickgang  unter  den  erforderlichen  Vorsichts- 
Maafsregeln  fesfgeselzt,  und  dieser  Gewerbs  -  Verbin- 
dong  gegenseitig  aile  Untersiùtzung  und  Beforderung 
geleistet  werden. 

Art.  X.  a.  Die  Schweiz  behâlt  sich  fur  die  Zô'lle 
auf  ein-  und  «uisgchende  Waaren  in  Rucksicht  auf 
Wurtemberg  das  Recht  einer  vollslandigen  Recipro- 
citât,  gegenuber  von  den  durch  gegenwàrtigen  Ver- 
trag  bestimmten  Zollsatzen  vor,  sie  wird  jedoch 
vr&hrend  der  Dauer  des  Vertrags  von  diesem  Redite 
m  Gunsten  nachfolgendcr  Troducte  und  Fahricate,  so 
preit  solche  aus  dem  Konigreiche  -Wurtemberg  lier- 
riihren,  keinen  Gebrauch  niachen,  mithin  die  Zoll- 
ind  Verkaufa-Gebiihren,  so  wie  sie  gegenwàrtig  be- 
ttehen,  nicht  erhohen. 
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1826  Dièse  Artikel  sind  : 

Gelreide,  gumes  und  gedôrrtes  Obst,  Bii 
l'fenle ,   Scliaafe  ; 

Fabricafe  vou  Seide  und  Florel-Selde.  Ton 
Baumwollo  und  Lumen ,  eiiiScJiIieislich  <let 
vou  diesen  Sloffen; 

Stab  -  Slangen  -  und  Zatn  -  Kisen  und  Eisa 
ao  vt'ie  auch  Fabricate  von  Ëison  und  Stalil; 

Leder  und  Leder-Fabricale; 

Leiiu,  Salpoter,  l'otasche,  Tahatk ,  Obi, 
Lichter  ; 

Saine  reîen  ; 

Bettfedern; 

Quincaillerie  -  "Waaren  ; 

]Ùea  sot  se  h  u  lidl  -  Arbeiten  ; 

aeiuBcUtB  Kleider  und  Schuhe  aller  Art; 

fllaterial-  und  Far b  -  Waaren. 

b.  Von  tien  jelzt  bcstelieitdcn  ZoII-AnU| 
den  iibrigeiis  Air  nachsleliende  W  urlemberçù 
fuhr- Arlikel   noch  besondore  Ausnahnien  kl 

Fiir  die  Friïohte  vsird  das  Pflas(er-Geld  à 

Il  au  se  n  auf  ^4  tr.  fur  den  Wagen  beslijiuiit- 

Fiir  das  filab-  Slangen  -  Zain~Ei&en  und  i 
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man  von  Seite  der  Konîglich  Wiïrtembergi-  1826 
ienmg,  in  Folge  der  der  Schweiz  zugestan- 
11  -  Erleichterungen  in  der  Hoffnung  steht, 
Wurtembergischen  Salinen  durch  die  Wohl- 
irer  Preise  und  die  Giïle  ihres  Erzeugnisses 
ifîxr  geeigneten  Kantonen  sicli  fortwahrend 
rachtlichen  Absatzes  erfreuen.  werden,  so 
Schweiz  iLrer  Seits  zur  Beforderung  dièses 
ticlit  nur  die  auf  daa  Salz  gelegten  ZolJe 
u'hen,  sondern  auch,  sa  weit  es  nicht  be- 
heïien  ist,  die  Wasser-  undLand -Transit- 
1  Schifïlôhne  in  den  Kantonen  Zurich  und 
jeu  so  viel  moglich  vemiindern. 

XI.  Wiirden  einzelne  eidgenô'ssische  Stande 
r  ihrer  Zolle  anders  anordnen  oder  verein- 
>llen,  so  ubernehmen   sic  die  Verbindlich- 

Koniglich  Wurtemberg]  sclie  Regierung  Ton 
ffenen  Veranderung  zu  benachrichtigen  und 
sorgen,  dais  Air  die  im  "vorstehenden  Artikel 
Gcgenstande  die  Ansalze  des  kûnftigen 
ugs  gegen  den  "Y\  iïrtembergischen  Staat  die 
ilirlen  Salze   der   Suimne   nach   nicht  ûber- 

XII.  Sollte  hingegen  die  Eidgenossenschaft 
unt-Staal  ihr  ZoJlvvesen  wahrend  der  Dauer 
wartigen  Vertrags  uniarbeiten  und  ein  neues 
ihangendes  System  anncluiieii ,  durch  welches 
-  Ansàtze,  Lu  so  weit  sie  das  Koiiigreich 
erg   in   seinen   benaiiiiten  Ausfuhr-  Arlikein 

erhoht  werden  wiirden,  so  wird  auf  diesen 
ngen,  dais  der  Koniglich  Wiïrtembergisclien 
jzierung    von    der   neuen   Zoll- Organisation  ' 
>  gegeben  und  iiber  die  dadurch  veranlal'sten 
onen  des  Vertrags  ci  ne  neue  Unterhandlung 

werden  soll,  bei  welcher  die  grôJ'stmogliche 
des  Verkehrs  und  die  gegcnscitig  gleiche 
ng  mit  den  am  meisten  begunstiglen  Staaten 
awàrlig  zur  Gruudlage  dienen  werden. 

;leiche  Weise  und  in  gleichem  Sinne  wird 
lera  Falle  eîne  neue  UnlerhandJung  iiber  an- 
»  Modificalionen  des  pegenwartigcn  Vertrags 
,  wenn  die  Koniglich  "Wurtemberg!  sel  le 
ègierung    sich    mit    eiuein    ihrer    deutscheu 
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1826  Ssckbat  -  Slaafen'  zu.  einer  genieînschaftlicheu  Zoll- 
i.iiiîe  und  einem  gieicnfùrmigen  Zcll-  Sjsteine  vei- 
Citiipen    sollte. 

Art.  XIII.  In  Bezug  auf  den  Transit  der  Wù> 
temliergischen  Xatur  -  und  IvunSt-Erzengnisse  narb 
italien  crklârt  die  Schweiz  ihre  Geneigllteït,  densel- 
l>eu  auf  den  daliin  fùlirendeu  Stral'sen  zu  beçiinstigMP 
und  zu  erleichlem. 

Sie  rerspricht  die  dennalen  beslebenden  Wn- 
und  Bnicken-Gelder  Air  deu  Trausuorl  dîeser  IiVm- 
ï'.-n  iiiclil  zu  eihùhen. 

Wenn  neiiB  Kunst-Strafsen  angelegï,  oder  nwt 
BiUflton  gel)  a  ut  vterden,  ao  sollen  die  daran  zu  erbe- 
hendeii  Gebiiliren  fiir  deu  Wurteinbcigisclit'ii  Veridtf 
auf  gleiihe  Sà'tze,  wie  fiir  den  Silmeizerischen,  ht- 
stiuuiit    werden. 

M'as  die  fin-  den  Wiirtcmbergischen  Staat  beson- 
dera  widifigc  Handels-SlraTse,  welche  durcli  die 
Kantone  Thurgait,  St.  Galleu,  Graubundlen  und  Tes- 
ain  iiher  d.is  Gebirge  nacli  Italien  fûlirl,  belrifft,  «o 
erklà'ren  dièse  Slande,  selbige  an  den  einwlnen 
Strecken,  wo  solcliea  nocli  nicbt  geschehen,  Tollea- 
den  und  iiberbaujil  in  guteiu  Siande  erJiaJlen  zu  v*ol- 
len;  wogegen  von  Seile  cler  Kù'niglich  Wurtember- 
gischen  Kegierung  die  Erklàruug  gegeben  wird,  dâft 
auch  die  durch  deren  Gebiet  nach  Friedericnslufen 
fiïhreuden  Stral'sen  ebenfalls  in  guteiu  Stande  erbil- 
ten   werden  sollen. 

Fur  aile  ùber  Friederirlishafen  liin  und  lier  spe- 
dirten  Gïïter  werden  die  Transit-Zolle  in  den  Kan- 
tonen  ïhurgau  und  St.  Galleu  auf  die  Hàlf'te  des 
nishei-igen    Betrags   gestelll. 

In  den  Kantonen  Graubiïndten  und  Tessln  werdefi 
hingcgen  fur  dièse  Giïler  diejeiiigen  Sàlze  in  Aa* 
wenduug  komiuen,  welchcn  die  Waaren-  Versendmi- 
gen  der  Schwcizer-KauUeute  ■iiberhaupt  unterworfen 
8t«d,  mit  Vorbebalt  einiger,  in  Kraft  lirai  1er  bedîng- 
ter  Dliereinkiiufte  zu  Gunsten  scbweizerischer  Eigen- 
thiiiner,  auf  wenigen  einzelnen  Wonren-Gattungei 
besteliender  Ausnahmen  in  Graubundlen,  welrltc  dutti 
die  ,  Blindes -\  eifaseuug  der  Sihwciz  gewÀurleisM 
und    iu  dein  der  Kuniglicli  Wùilenibergischen  Régie- 
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rang    nach    Artîkel  XXI    iiiitzuthcîlenden  Verzeich- 1826 
Hisse   der  Zoll - Ansatze   entlialteu  sind. 

Dagegen  wird  von  Seile  des  Konigreiclis  Wiir- 
teiaberg  der  Transit- Zoll  von  allen  in  ]ene  Kantone, 
sowohl  2uin  eigenen  Bedarf  al  s  zur  Veihendung  nach 
Italien  bestimmten,  iiber  Friederichshafen  spedirten 
Giïter,  so  wie  fur  diejenigen  iiber  Friederichshafen. 
komiuenden  Giiter,  welche  au  s  der  Schweiz  ihre 
Richtung  durch  Wurtemberg  neluneu,  auf  wenigsiens 
die  Halûe  des  gesetzlichen  Betrags  verraindert  wexden. 

Da  die  eigcnthïunliche  Verfassung  uiid  die  inné- 
ren  VerJiaItnis.se  des  Kantons  Graubiindlen  der  dor- 
tigon  Jtegierung  nicht  gestatten,  den  Waaren -Trans- 

5>ort  von  Chur  aus  iiber  das  Gebirge  nach  Italien  vol- 
ig  frei  zu  geben,  es  aber  dennoch  in  ihren  Gesin- 
nungen  liegt,  die  geeigneten  3littel  anzuwenden,  die- 
sein  Waaren  -  Zuge  immer  inehr  Vorschub  au  ver- 
schaffen,   so  erklâït  sie: 

m 

1*  dafs  die  aus  Wurtemberg  koinmenden  oder  dahin 
bestimmten  Waaren  keine  hoheven  Frachleu  zu  be- 
zahlen  haben  solien,  als  diejenigen,  die  von  einer 
eigcns  dazu  bevollmachtigten  Kantons- Behorde  fiir 
die  Graubiïiidnerisclien  und  Schwoizerischcn  Waa- 
ren periodisch  festgesetzt  werdeu; 

2.  dafs  iïherhaupt  die  Waaren  -  Versendungen  von 
und  nach  Wurtemberg  aile  diejenigen  Yortheilo  in 
Ânsehung  der  Bcschleuiiigung,  der  Sichurheit  und 
der  Erieichtei'iiiig  des  Transports  geniefseii  solien', 
welche  den  Graubiindnerischen  und  Schw ei/.erischen 
.Waaren  eingeraumt  sind,  oder  noch  werden  ein- 
gerauint  werden. 

Die  Regulirung  der  Schifffahrts-  Verhaltnisse  auf 
dem  Bodensee,  in  so  ferne  selbige  den  Ilandelszug 
und  gegenseitigen  Verkehr  betriiît,  wird  eincni  na- 
hera  Einverstandnisse  der  Koniglich  Wiïrtombergi- 
schen  Kegierung  mit  den  Standen  St.  Galleii  und 
Thurgau  vorbehaltcn. 

Art.  XIV.  Von  Seite  der  Eidgenossenschaft 
wird  die  Zusicherung  erthcilt,  dais  Bau-  und  andere 
SUeine,  die  iiber  den  Bodensee  nach  Wurtemberg 
lusgefùhrt  werdeu,  weder  mit  einem  Ausfuhr-Zolle 
belegt,    noch   iiberhaupt    in    der   Ausfuhr    niehr    als 


f;08     Traité  de  comm.  entre  le  IPiirtemberg 

JSJfj  pCjron  einen  echweizerischen  Mifstand  erschwert  wer- 
deu  soJJen.  Dagegen  soJl  aura  die  freïe  Ausiuhr  des 
von  ileu  Uiei'ii  îles  Aigen-  Flusses  iiiicli  dersScli*ïcu 
kiuiuuendeu  Sti'aJsen-  KiésM   geslallet  sein. 

Akt.  XV.  Diejenifîcn  Erneuanisse  des  Bodeof, 
die  von  Dubentn  iel  narh  der  Srlmoiz  komOMO  Mai 
die  Snta  ùigeneii  JJediiH'nisse  (1er  dorfîgen  Einwobriw 
von  der  Sclnveiz  nach  Htthentwie]  koliimettdeo  t»«- 
genstitndo,  solleii  wecliselseilig  von  /otl -Abj»l>«n 
befreit  Min,  mil  der  Verjiflir.hlung,  dais  einetn  |eden 
jUilsbraurhe  dieser  Begiùisligung  durch  augemesscia' 
Voriebruug  begeguet,  oder  eia  solcher  im  eUitreteu- 
den  l'aile  bestraf't  werdeu  sulle, 

A«t.  XVI.  Fur  diejenîgen  Waaren,  welclie  die 
Ilandelsleute,  F  abri  k. -m  Ion  und  Itaiidvvcrker  des  ebie« 
Slaals  imf  die  Marlfe  des  andem  brinpen  uiià  aie 
imverkauft  iiber  die  Grenze  ïuiiïrkkominen  ,  winf, 
unler  deii  erforderlirhen  Vorsichls-Maal'sregeln,  wati- 
selseitigo  Abgaben-Freiheit  in  dem  Si  une  zugesirherl, 
dais  der  fur  dièse  uuverkauft  zirriïckgehenden  Wm- 
ren  bezahite  Eingaugs-Zoll  bei  de  m  Austrille  wîe- 
dernui  zuriickgegeben    vierden    soll. 

Art.  XVII.  Wag-,  Lager-  und  Einstellgelder, 
Auf-  inid  Abladgebijliren  soîlen  auf  den  heiderseiu- 
geu  Ilaiidelsplalzcn ,  unler  imïglicher  Gleichstcllung 
der  Tarife,  nur  danu  erJioben  vterden,  vveiui  wirk- 
Jicli  gewogen,  eiugeslellt,  auf-  oder  abgeladen  ww- 
den   itt. 

Art.  XVIII.  Zwar  solleii  die  Fuhrleute  in  An- 
sehung  des  Gewichls  ihrer  Ladungcti,  sowohi  bei 
Frucbl-  al»  Gufer-Trajisporien,  licli  im  Allgewei- 
non  narh  den  bestohenden  Vorordnungen  ricblen> 
doch  soll  bei  den  FuIirJeuton  auf  der  Stralse  ïod 
îMialThausen  naeJi  Zurich  auf  ein  alJlaJJiges  Mehx-tte* 
wicht  von  zelieii  CeiKuem  nîcht  gencblet  werdeu. 

Aht.  XIX,  Da  die  beiden  Fiïrslent hunier  Hobfln- 
zollern-  llechingen  nnd  Sigmaringeu  durch  eincn  via 
der  Krone  Wurtemberg  -  mit  denselben  a  bg  escale 
nen  Slaats-Verlrag  in  das  Wurlcmbergisché  I 
System  eiugcschlossen  sind  und  so  lange  sie  in 
aer  Verbimlung  bloiben,  verlrag.smàTsig  an  den 
der    Krono   Wurtemberg    abzusddielsendeQ 
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en  Theïl  nehmen,  so  werden  alie  Bestimmun-  1826 
ses  Vertrags    auch   auf   <\en  Verkehr  mit  den 
ihujttern  Hohenzollern     fur    die    Dauor    ihrcr 
rei*biiidung  mit  Wurtemberg  Anwendung  findcn. 

'.  XX.  Beide  cou  trahi  rende  Regierungen  ge- 
ti  die  Zusicherung,  mit  keinem  anderen  Staate 
langen  einzugehen,  durch  welche  den  Beslim- 
t  des  gegenwiuiigen  Vertrags  uiittelbar  oder 
Jbar   entgegen  gebaudelt  wurde. 

p.  XXL  Ùber  die  Zollsatze,  welche  von 
1er  Schweiz,  in  Geïhafsheit  des  gcgenwartigen 
gs ,  auf  den  Verkehr  mit  Wurtemberg  Anwen- 
biden,  soll  eine  mit  demseJben  iïbereinstim- 
^.Ubersicht  gefertigt  und  der  Koniglieh  Wiïr- 
[igehen  Regierung  bei  der  Vollziehung  des 
zugestellt   werden. 

..  XXII.  Sollte  iiber  den  Inhalt  desselben  ir- 
8n  Zweifel  entstehen,  so  versprechen  beido 
'flerjenigeu  Erklàïung  beiziiptlichten,  die  dem 
tles  Verlrages,  namlich  der  Beforderung  und 
ter  un  g  des  gegeiuscitigen  Ilandels  und  Ver- 
aju  angemessensten  ist« 

%  XXIII.  Gegenwârtîger  "Vertrag  îst  auf  ze- 
3iro  gescblossen  und  innerhalb  dîeser  Zeit 
iesondere  (jbereinkunft  unwiderruflich.  Der- 
•ird  sogleich  nach  der  Auswechsehmg  der  Ra~ 
nen,'  welclie  moglichst  beschleunigt  werden 
in  VoUziehuug  gesetzU 


i 
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175. 

1826  Déclarations  échangées  entre  le  ipi- 
ni stère  du  royaume  des  Pays-Bas 
et  le  ministère  de  la  Messe  grand- 
ducale,  concernant  le  droit  accordé 
aux  sujets  indigens  des  deux  état, 
d'y  procéder  gratis  devant  les  tri- 
^H  ùunaux,    du    %  Mars    1826. 


(Journal  officiel  tiit   royaume    des  Payit-Ea*  i(Qt 

Grofuherz.  Hess.  Regierungsblatt  1^26.    No.  14- 

p.  153.) 


J_,es  gouvernemers  des  Pays-Bas  et  de  la 
grand-  ducale  s 'étant  montrés  réciproquement  disposr* 
à  admettre  les  sujets  iudigens  respectifs  à  jouir  iJu 
droîl  de  procéder  pro  Dco,  devant  les  tribunaux,  le 
noussJgné  mioistre  de  Sa  Majesté  le  •Roi  des  Paj*- 
ltas,  chargé  par  intérim  de  la  direction  du  départe- 
ment des  affaires  étrangères,  à  ce  duemeut  aulorUr. 
déclare,  que  Sa  dite  M aies té  consent  à  ce  nue  les  sr- 
l'i-  indigens  de  Ja  Hesae  grand-durale  jouissent  Jn 
droit  de  procéder  gratis  devant  les  tribunaux  de» 
l'a  y» -Bas,  moyennant  la  promesse  d'une  parfaite  ré- 
ciprocité pour  les  sujets  indigens  des  l'ayâ-Bas,  de- 
vant les  tribunaux  du  Grand-duché  susdit;  bien  en- 
tendu que  les  étrangers  qui  solliciteront  la  faveur 
pro  Oeo,  seront  astreints  aux  mêmes  formalités  i 
les  indigènes,  et  sous  la  stipulation  expresse  qoe 
cet  arrangement  il  ne  sera  point  porté  atteinte 
préjudice  en  rien,  nu  droit  que  la  loi  pourroit  acev. 
der  en  certains  cas  aux  habilans  des  états  respecuû, 
de    pouvoir    exiger    caution    des   étrangers. 


Le    soussigné    déclare    en  outre,    au    nom    de 


gouvernement,    que  moyennant  l'échange   de  la  décl*- 
ratton  ci-dessus   contre    celle   du    Grand-duché  oV 


,- 


et  la  liesse  grand  -  ducale  >  etc.      Çil 

et  leur  publication  dans  les  deux  états,  Parran-  1826 
:    conclu  aura   sa  pleine  sanction. 

t  et  signé  h  l'hôtel  du  département  des  affaires 
très,   à  La  Haye,  ce  9  Mars  1826* 

ministre  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas, 
par  intérim  de  la  direction  du  département  des 
étrangères. 

Signé    Vkastolk.  di  Sgklm. 


gouvernemens    de   la  Hesse  grand -ducale  et 
rs-Bas,  s 'étant  montrés  réciproquement  dispo- 
~~*  nettre    les  sujets  indigens  respectifs  i  jouir 
de  procéder   pro  Oeo  devant  les  tribunaux, 
igné,   ministre   des  affaires  étrangères  de  Son 
[Royale  le  Grand  -  duc  de  Hesse ,  à  ce  duement 
|,  déclare,  que  Sa  dite  Altesse  Royale  consent 
les  sujets  indigens  du  royaume  des  Pays-Bas 
du  droit   de  procéder  gratis  devant  les  tri- 
Grand- duché  de  Hesse,  moyennant  la  pro- 
'nne   parfaite  réciprocité  pour  les  sujets  indi- 
-la  Hesse  grand  -  ducale ,  devant  les  tribunaux 
tt    royaume»    bien   entendu  que  les  étrangers 
iront  la  faveur  du  pro  Deo,  seront  astreints 
formalités   que  les  indigènes,  et,  sous  la 
Sfctm  expresse,  que,   par  cet  arrangement,  il  ne 
faCnt    porté   atteinte,    ni  préjudicié    en  rien   au 
la  loi  pourroit  accorder  en  certains  cas  aux 
des  états  respectifs  de  pouvoir  exiger  caution 

[ers. 

i 

issigné   déclare    en    outre,    au   nom   dé  son 
mt,  que  moyennant  rechange  de  la  décla- 
—  dessus  contre  celle   du   royaume  des  Pays- 
leur  publication   dans  les  deux  états,  l'arran- 
conclu  aura   sa  pleine  sanction. 

et  signé  à  Dannstadt,  ce  3  Mars  1826* 

listre  des  affaires  étrangères  de  Son  Altesse 
>   Grand  -  duc   de  Hesse. 

Stgné    Le  Baron   du  Bos   nu  Thil. 

31  ni  m 
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176. 
1826  Convention  de  commerce  et  de  navi- 
gation, entre  Sa  Majesté  le  Roi,  de 
Suède  et  de  Norvège,  et  Su  Afafésti 
!•;  Vioi  du  royaume  uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de,  l'Irlande ,  conclue  à 
Lofidres,  le  m  Mars  1826,  ctratijtk- 
ù  Stockholm  lé  G  et  à  Windsor  le 
10  Jvril   1826. 

(  D'après   la  copie.  officielle  publiée  à  Stoci-fiolm  à 
l'imprimerie  royale,    1826-   4°-) 

Cfii  Majesté  le  Roi  de  Suèdo  et  de  Norvège  et  S* 
Majesté  le  Roi  du  royaume  uni  de  la  («ranJe-Brê- 
tagnç  ..a*  de  ^Irlande,  ayant,  par  des  déclarations 
^iff^if»  la  £4  Avril  e!  If,  Juillet  \H2A-,  adopte  des 
stipulations .  pour  écarter  les  entraves  à  In  uavigatiuit 
et,  «lu  cruumeiie  de  leurs  états  respectifs,  et  Jeun 
dilos,  Majestés,  animées  du  désir  înuiuel  d'étendre  Je 
|i!u.i.  eu  plus  les  relations  d'amitié  el  île  coinmew, 
si  heureusement  existantes  entre  elles  et  leurs  su  je* 
respectais,  et  de  placer  les  arranjifliuens  déjà  adopta 
par  les  déclarations  susdites,  sur  un  pied  plus  sûr  el 
pins  .satisfaisant,  ont  nomme*  des  pliînip  MniUiJMlH 
pour  conclure  une  convention  à  cet  effet,  sai 
Sa  .Uajeste"  le  Roi  de  Sucde  et  de  Norvège:  1*  . 
ÏMislnve'  Algernon  Baron  de  Sljérneld,  son  premier 
gentilhomme  de  la  chambré,  s  nus  chancelier  de  set 
ordres,  commandeur  de  l'ordre  de  l'Etoile  Polaire, 
chevalier  de  celui  de  St.  Aime  de  Russie  de  la  2^ 
et  de  celui  de  J'Aille  rouge  de  Prusse  rie  la  3a* 
classe,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipolen- 
liwre  do  ■Sa  dite  Majesté  près  Sa  Majesté  Britannique' 
et  Sa  Majesté  le  (lui  du  royaume  nui  de  la  Grand»- 
Bretagne  et  de  l'Irlande:  le  très -honorable  (îeurjtf 
l'atuiing,  conseiller  de  Sa  dite  Majesté  en  son  conseil 
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membre  du  parlement/ et  son  principal  serre-  1826 
$tat  ayant  lu  département  des  affaires  étrange-' 

le  très- honorable  "William  llusltisson,   cou- 
de   Sa    dite    Majesté    en    son   conseil    prive,' 

du  parlement,  président  du  comité  du  conseil 
pour  les  affaires  du  commerce  et  des  colonies, 
rier  de  la  marine  de  8a  dite  Majesté,  lesquels, 
ivoir    échangé    leurs    pleinspôuvoirs  respectifs, 

en  bonne    et   due  forme,   sont  convenus    des 

suivans : 

p.  I.  Les  différentes  stipulations  contenues 
*  déclarations  échangées,  entré  les  plénipolen-. 
.  alternent  autorisés  à  cet  effet  par  Sa  3Iajesté 
[de  Suède  et  de  Norvège  et  Sa  Majesté  le  iloi 
Ruine  uni  de  la  Grande -Bretagne  et  de  l'Ir- 
Be  24  Avril  et  16  Juillet  l&>4,  auront  force  et 
pitre  les  hautes  parties  contractantes  en  gêné-. 
maiit  la  durée  de  la  présente  convention,  et 
également  obligatoires  pour  elles,  leurs  wu- 
tet  sujets,  en  autaut  toutefois,  que  les  dites 
tjms  ne  soyent  modifiées  par  ce  qui  suit  ci- 
tout  comme  si  elles  étoient  insérées  mot  à 
Us    la   présente  convention. 

\  IL  Les  bâliiuens  du  royaume  uni  de  la 
r Bretagne  et  de  l'Irlande,  qui  entreront  dans 
ta  des  royaumes  de  Suède  et  de  Rorvège,  ou 
,' sortiront,  et  les  navires  suédois  et  norvé- 
rqui  entreront  dans  les  ports  du  royaume  uni 
rrande- Bretagne  et  de  l'Irlande,  ou  qui  en 
t9  ne  seront  assujettis  à  aucuns  droits  ou 
[plus  hauts  ou  autres,  que,  ceux,  ou  celles, 
\r  actuellement,  ou  pourront  par  la  suite;  être 
aux  navires  nationaux  à  leur  entrée  dans  ces 
à  leur   sortie. 

k,'HL    Toutes    les   marchandises  et  objets   de 
s,    soit   productions    des   royaumes   de  Suède 
irvège,  soit  de  tout  autre  pays,  dont  Timpor- 
ports  des  dits  royaumes  dans  les  ports  du 
uni    de   la  Grande-Bretagne    et  de  l'Irlande 
nnent   permise  dans  les  bâti  mens   de  ce  der- 
mine  uni,   pourront  également   y  être  impor- 
droiture  de  la  Suède  et  de  la  Norvège»   dans 
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1826  Ie8  bàtiniens  suédois  et  norvégiens  ;  et  tontes  les  mar- 
chandises et  objets  de  commerce,  soit  les  productions 
des  états  de  Sa  Majesté  Britannique,  soit  de  quelque 
autre  pays,  dont  l'exportation  des  ports  du  royaume 
uni,  dans  ses  propres  bâtimens,  est  légalement  per- 
mise, pourront  de  mèine  être  exportés  des  dits  ports, 
dans  des  bàtiniens  suédois  et  norvégiens.  Une  exacte 
réciprocité  sera  observée  dans  les  ports  de  la  Suède 
et  de  la  Norvège,  de  sorte  que  toutes  marchandises 
et  objets  de  commerce,  soit  productions  du  royaume 
uni  ou  de  tout  autre  pays,  qui  peuvent  être  légale- 
ment importées  des  ports  du  royaume  uni  dans  ceux 
de  la  Suède  et  de  la  Norvège,  dans  des  bàtiniens 
suédois  et  norvégiens,  pourront  également  y  être 
importées  du  royaume  uni,  dans  des  bâtiinens  anglois; 
et   toutes  marchandises   et  objets    de  commerce,   soit 

{productions  de  quelqu'un  des  royaumes  de  Sa  Majesté 
e  Roi  de  Suède  et  de  Norvège,  soit  de  tout  autre 
pays,  qui  peuvent  être  légalement  exportées  des  parts 
de  la  Suède  et  de  la  Norvège  dans  des  bâtijnens  sué- 
dois et  norvégiens,  pourront  l'être  de  même,  des 
dits  ports,    dans  des  bàtiniens  anglois. 

Akt.  IV.  Toutes  les  marchandises  et  objets  de 
commerce,  dont  l'entrée  dans  les  ports  de  l'un  des 
deux  états,  en  droiture  des  ports  de  l'autre,  est  per- 
mise, seront,  lors  de  leur  importation,  souillées  aux 
mêmes  droits,  qu'elles  soient  importées  par  les  navi- 
res de  l'autre  état,  our  par  les  bàtiniens  nationaux: 
et  toutes  les  marchandises  et  objets  de  commerce 
dont  la  sortie  des  ports  des  deux  états  est  permis?, 
seront  soumises,  lors  de  leur  exportation,  aux  mê- 
mes droits,  et  il  leur  sera  accordé  les  mêmes  primes, 
rembourserions  de  droits  et  avantages,  soit  que  cette 
exportation  se  lasse  par  les  navires  de  l'un  ou  par 
ceux  de  l'autre  état. 

Art.  V.  Il  ne  sera  donné  ni  directement,  ni  in- 
directement, ni  par  l'un  des  deux  gouvernemens,  ni 
par  aucune  compagnie  ou  agent,  agissant  en  son  nom, 
ou  sous  son  autorité,  aucune  préférence  quelconque 
pour  l'achat  d'aucune  production  du  sol  ou  de  l'in- 
dustrie de  l'un  des  deux  états,  importée  dans  le  ter- 
ritoire de  l'autre,  à  cause  ou  en  considération  de  la 
nationalité  du  navire,  qui  auroil  transporté  cette  pro- 
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'intention    des    deux    hautes    parties   con~  1826 
étant,   qu'aucune   différence  ou   distinction 
n'ait  "lieu  à  cet  égard. 

X  A  compter  du  jour  de  la  signature  de 
convention  4  les  bâtimens  du  royaume  uni 
de- Bretagne  et  de  l'Irlande  pourront  pro- 
:tement  des  ports  des  états  de  Sa  Majesté 
5  à  toute  colonie  de  Sa  Majesté  le  Roi  de 
e  Norvège,  non  en  Europe,  et  y  importer 
marchandises,  productions  du  sol  ou  de 
du  royaunvs  uni  ou  de  quelqu'une  de  ses 
s,  dont  l'importation  n'est  pas  défendue 
olonies,  ou  qui  sont  seulement  admises^ 
états  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède    et 

I  ;  et  ces  bâtimens  du  royaume  uni  et  les 
es  ainsi  importées;  ne  serbnt  soumises, 
ilonies  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et 
,.  à  des  charges  plus  hautes  ou  autres,- 
croient  les  bâtimens  suédois  et  norvégiens, 
les  mêmes  espèces  de  marchandises,  ou 
r  des  marchandises,  productions  du  sol  ou 
ie  de  quelque  pays  étranger  que  ce  soit, 
ortation  seroit  permise  dans  ces  colonies, 
imens  suédois  et  norvégiens;  et  à  compter 

»  époque,    les    bâtimens  suédois    et  norvé-    f 
ront    procéder  directement    des  ports  des 
e  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Nor- 

II  le  colonie    du  royaume  uni    de  la  Grande 
de  l'Irlande  (autres  que  celles  appartenant 

npagnie  des  Indes  orientales)  et  y  impor- 
marchandises,  productions,  du  sol  ou  de 
les  royaumes  de  Suède  et  de  Norvège  ou 
ne  de  ses  dépendances,  dont  l'importation 
éfendue  dans  ces  colonies,  ou  qui  sont 
idjnises  venant  des  états  de  S»  Majesté  le 
faujne  uni  de  la  Grande  1-  Bretagne  et  de 
t  ces  bâtimens  suédois  et  noryégiens  et  les 
s  ainsi  importées,  ne  seront  soumis,  dans 
do  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne 
nde  (autres  que  celles  appartenantes  ^  la 
des  Indes  orientales)  à  des  charges  plus 
litres,  que  n'y  payeroient  les  bâtimens  du 
t  uni»    importons   les    uiêmcâ   espèces   de 


leur»  cargaisons,  n'y  seront  sujets  à  des  rli; 
Ire..  ou  jilus  <(iii>iid(:rnl,loa,   nue  («lies    (jiic 

ini'iiip."  iriai'chaiidise--'.  ut  auront  il  rot!  aux  m 
tu)ui'M;iiif-(is  de  droits  ijtie  ces  hàlîiiicn»;  et 
Jilicrtr;  et  les  inf*ji;o-s  jirivilpgiM  (l'exportai  Î» 
ai  cordés  rctiliruifuuiiient' dans  les  colonies  di 
uni  de  la  Grande-  lirctaçnc  et  de  l'Irlani 
ijue,  tulles  appartenantes  à  lu  coinpagrie 
orientales),  aux  Lîilinrcns  suédois  et  uorvd 
leurs    cargaisons. 

Aht.  VIIT.  Tour  ce  qui  regarde  le  c» 
faire  il  a  us  les  bâtiniciis  suédois  et  norvéj 
les  possessions  de  Sa  Majesté  Britannique 
Imlus  orientales,  ou  relies  occupées  maint 
vertu  de  sa  ilmrlu,  par  la  roMpa^iiie  des  In 
talon,  -Sa  MajeMé  liiiiaimioi.i:  consent  à  ati 
siijuis  de  Sa  .Majesté  le  Itoî  de  -Suède  et  di 
.«ou»  tous  les  rapports,  ies  mêmes  facilités 
J#*k<m  dont  l'uiis.-L'iit  ou  jouiront,  soit  j; 
soil  par  actes  de  parlement,  les  sujets  ou  e 
la  nation  la  plus  favorisée,  en  se  ronl'oi 
loix,  rêeleuiens  ol  restrictions,  tjui  sont  01 
être  applicables    aux  bâti  mens  et  sojels    de 


et   la   Gri  Bretagne  •■'  '.v  ■•  ■  '  917 

darrs  l'undo-  ces  étals,  qite' ne' payeraient -lés  mêWs 
articles,  productions  du  fcol  ou  -de  l'industrie 'Mo  <fm?l- 
ij  11e  autre  pays  étranger:  el  'ijue» irrdle  proiiïbitiohlîou 
restriction  ne  sera  imposée "lot*  'de  J^iniior M Ion  'flans5 
l'un  des  deux  eut*  de  Faut  ré,  oit  %i**de^ exporta- 
tion  de  l'un  des  deux  états  àffeùUe",  sw  'ddê-  articles^ 
productions  du  sol  ou  de  l'industrie' :  de£  jàeux,.é|als, 
qui  ne;  sera,  eu  mcme-.leuup,  ûnpusée  à'  tQj4lq^mlr.e,  i*a- 
ii«n,  et  en  général ,  ;  ^fuff  4  (dans  iout  ç^.quj;  cancecua 
le  coiiuner.cc,  el  la  114  vi^iLi  on*  chacune,  des  Lit  ut  es 
parties  .contractantes  -  igailiaru  Jtaulrq  .isu£l(j£  pied^de 
îa  uatiou  la   pl.ns  iavorisée.  .  ■  ..  »     ».  ..It|.an,;lir .  ..é   .  ■  ■ 

Art*  X;  Par  suite  des*  arairUrges  efc-fofciliték  dtmi 
-jouiront  la  navigation  et:ie'cott»norce  de  la^Suè^e-'et 
de  la*  Ko  piège  par  la  -conwnti ou  actuelle  et" par  l'ado 
du  parlement -du  5  Juillet  ïfcinfr^  Sa  .dile^JajVlé'  le 
l(oi  de.  Suède  (.ei  de  IVor/vèg?,.;  consent,  cmf&'  dat^fc  de 
ce  jour,  les  bàliuioiis^dw.^^vauiivç  u^,  u^.^XJjrafl^ 
Ôr^lftgne   et    de  l^rlai^ej^pQuupiit,  ^or.Jer..^4.f^-ido, 

euro péennc,,,  dont  rimportaljflnj.jr  est  ^'g^"^'^^ 
îuisTf.;,..  fJc.Huelyue  pm %  <iu^  1  W.^ftM  11.  .S^*^4«rj  %  .<">* 
tictev^ivans,.  .savo^,,  :  ,-,  ,   .  i:  ,.    ......  .    :iiti  L  „    -,.j.;| 

.Chanvre    •  >p»   .  '.u'in  ■*!■■■  -«:.    1  uiiin.  y»  i 
•Lin  .*  -i..ij      ».  ...:[    .  •  fj     -i.r.î'i   •■*»    iioîïs»! 

Huiles  de*  toutes  espèces::;  '  "n;*-  «.i^n  *v» 
(irains   de  toutes  espèces     i    ^  r.,n.»i:i.i.  .■ 
\  ins  .'••.■■»  ■    ..-•'»  cî^i    il-  -i 

Tabac         ;        ;■  •  /      ,  ,,  ; 

Poisson   salé  oursec    ...    .       ,  ,.-.  , .. 

Laines  et1    .....       s-    ,;.  ..,,., 

Tissus  de  IquIcs  espèces 

nui  devront,  connue  par,  le.  passé ,  ôlre  importés  en 
Suède,  seulement  en  balimeiis*  suédois  et  ;iior\egiens 
où  eh  ceux   du  pays  de  leur  production. 

Les  dils  articles  pourront  toutefois  erre  transpor- 
tés en  Suède  en  bàtiineus  du  royaume  uni  de  la 
Grande-Bretagne  el  de  l'Irlande ,  venant  eu  droiture 
de  quelque  pprt  du  royaume  uni,  pourvu  u^e  ces  ar- 
ticles ont  é(c  préalablement  déchargés,  mis  «i  terre 
et  emmagasinés  dans  un  port  du  royaume  uni,  après 
y  avoir  été  importés  du  pays   de  leur  origine. 
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1826  Ces  stipulations,  en  faveur  du  commerce  «ogloii, 
auront  force  et  valeur  pendant  In  durée  de  la  ■  on 
venfion  actuelle,  et  en  autant  «ue  l'acte  du  pArlciucat 
du  5  Juillet  iH'25  continuera  d  accorder  à  )»  naviga- 
tion et  pu  commerce  de  la  Suède,  les  facilites  du 
même  genre    et  équiv  aie  nies. 

An  r.  XI.     Sa    Majesté   le    Roi     de    Suède     et  de 
Norvège  et  Sa  Majesté'  le  Ilot    thi  royaume  uni    de  U    i 
Grande- Bretagne   et    de   l'Irlande,   conviennent   mu- 
tuellement, ^D'aucun  droit  plu»  haut  ou  autre  ne  «en 
prélève,    damt'  leurs  élnlS'  respectifs,  sur  les    propri*-    ' 
tés  personnelles  de  leurs  sujets,  lors  de   leur    (ramier 
hors  de*i  eujlside.  leurs  dites  Majestés  réciproquement, 
soit  par  héritage  ou  autrement,  <iue  ne  payeroit,  daot    I 
chacun,  des  deux  états,   la  mémo  espèce   de  propriété, 
transférée  par  un  sujet  de  cet  état  respectivement. 

Art.  XII.  La  présente  convention  sera  en  vf- 
guet»  pendant  dix  ans  à  dater  de  ce  jour,  et  au  oWt 
de  ce  terme ,  jusqu'à  'l'expira! ion  de  douze  mois ,  asrr» 

<)ue  l'one  des  hautesparliés  contractantes  aura  ;hii 

;i  l'autre  son  intention  de  la  terminer;  chacune  des 
hautes  parties  contractantes ,  se  reservant  le  droit  de 
faire  a,  l'autre  une  telle  déclaration  au  b ont  de»  dix 
ans  susmentionnés,  et  il  est  convenu  entre  elles,  qu'à 
l'expiration  de  douze  mois,  après  qu'une  telle  décla- 
ration de  l'une  des  hautes  parties  contractantes  aan 
été  reçue  par  l'autre,  cette  oenvetrUon  et  toutes  ta 
stipulations  y  renfermées  cesseront  d'être  obligatoires 
pour  les  deux  parties. 

Art.  XIII.  La  présente  convention  sera  ratifiée, 
et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Londres,  dans 
l'espace  ,il&  six  semaines,  on  plutôt  si  faire  se  peut 

En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires  respectifs, 
l'otft  signée  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  annt% 

Fait  à  Londres,  le  dix-huit  Mars,  l'an  de  griptf 
mil  huit  cent  vingt-six.' 

StjEriiïld.  George  CaKkibr. 
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.Article    additionnel.  1826 

Comme  il  pourroit  quelquefois  arriver,  qu'un  bâ- 
timent suédois  el  norvégien,  trafiquant  avec  Jes  pos- 
sessions appartenantes  à  ]a  compagnie  angloise  des 
Indes  orientales,  dans  les  Indes  orientales,  par  suito 
des  stipulations  contenues  dans  l'article  Vlll  de  cette 
convention,  tromât  convenable  de  disposer  d'une 
partie  ou  4e  la  totalité  de  sa  cargaison  de  retour, 
dans  d'autres  ports,  que  ceux  de  la  Suède  et  de  la 
Norvège,  il  est  convenu,  par  le  présent  article,  qu'un 
tel  bâtiment  pourra  se  rendre,  avec  une  telle  cargai- 
son, dans  quelque  port  que  ce  soit,  à  l'exception  de 
ceux,  qui  se  trouvent  dans  les  limites  prescrites  par 
la  charte  de  la  compagnie  des  Indes  orientales,  et 
ceux  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de 
l'Irlande   et  de  ses  dépendances. 

Le  présent  article  additionnel  aura  la  même  force 
tt  valeur,  que  s'il  étoit  inséré,  mot  à  mot,  dans  la 
convention  de  ce  jour.  Il  sera  ratifié  et  les  ratifica- 
tions en   seront  échangées   en  mémo  teins. 

En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires  respectifs 
l'ont  signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  dix -huit  Mars,  l'an' de  grâce 
nul  huit  cent  vingt -six.   ■ 

(Signé:) 

Stjerïeld.  George  Caxnixg. 

William  IIuskissov. 


177. 
Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de 
navigation,  entre  le Danemarc  et  les 
Etats-  Unis    de   V Amérique   septen- 
trionale >   conclu    à    Washington    le 

26  Avril  1826. 

{Journal  de  Francfort  1826.  15  Décembre.  No.  348-) 

JL^es  Etals-Unis  d'Amérique  et  8.  M.  le  Roi  de  Da- 
tieiuarc    désirant    maintenir    et   affermir    la    paix    et 


9Î0     Traité  île  comm.  entre   le  Dunemarc 

1826  l'amitié  qui  subsistent  sî  heureusement  eutre  le»  Jeu* 

ii,.l)(irn,     el    donner     plus    d'extension     iim     relation* 
cyniineçcîales  c.visliuit    entre  tes  deux  pcuplea  pi  Icim 
/  territoires   respectifs,   sunl    ronfeiUiS   il  *-i.i<>J n  ,    p;o    un 

traite  général  d'amitié,  do  commerce  et  <1<.   ■ 
d'une  manière  claire  el    pesî(jvt)  l«s  règjes  à  «bwtivur 
à  l'avenir   entre   Jus  deux  parties. 

A  celte  fin,  le  préside»!  des  Klals-Unis  a  iioiiim* 
pour  ftîi'nipoteutiiiirC  des  dils  émis  Mr.  le  so'-ref»ii* 
frétai  Henri  (*Jny  :  <il  S.  M.  le  lloi  de  Dtuteimm-.  Mt. 
l'eder  l'ederseii,  Siia  ministre  résident  près'  les  KiatS- 
Vliis';' lesquels  ■  api  w-'a  voir -f;rii»<içi.i  leurs-  pleins- pou- 
voir» trouvé!  oti  Ifoiiift  el  th*  forme:,'  sont1  convenu) 
fles  articles  suiyaiis,'      "    '    '  

Art.  T.  Los  parties  i  outrai  l.inlee  désirant  vlm 
en  paix  et  eh  lionne  iulclligeim;  avec  loulcs  I»  m- 
lions  du  monde  par  le  moyen  d'une  politique  francbf 
«A  i  également  amicale,  envers  .tous,  elles  .  t'engapsut 
réciproquement  û,  n'accorder  à  d'autres  nations.  en.faU 
do  commerce  et  da  navigation,  .aucune  favuar  parti- 
culière à. laquelle  l'autre  'partie  n'ait-pat»  <«*>aJeiu«ai 
pajrtf  et  cela  ««h», (momie  cumpensat*un:réciiprorp]e<,  si 
la  faveur  a  été  accordée  sans  jcompeu**riqn  t  )OU  CMMt 
la  même  compensation,  .ai  la  laveur  a  été  stipulée 
sous  certaines,  conditions, 

..Ast.  II.  :  Les  ipartîes  contractantes  désirant  égale- 
ment fonder  le  commerce  et  la  navigation  de  Ici» 
étals  respectifs  sur  la  base  libérale  d'une  réciprocité 
parfaite)  elles  sont  couv,epn,eS  mutuellement  que  leurs 
sujets,  peuvent  visiter  tuules  les  côtes,  et  pays  M 
l'autre  (aux  exceptions  près,  réglées  "parole  rj^**ar- 
Ucle),  y  demeurer  et  faire  le  commerce-  de',  tiwte 
espèce  de  produits  de  manufacture  et  autres  mar'cfiin- 
dises,  jouir  de  tous  les  droits,  privilèges  et  liberté 
relativement    au  .commerce    el   à  la  navigation 


les  sujets  du  pays  sont  en  possession,  on  qu'ils  éèa- 
veut  acquérir  encore;  !et  en  retour, 'observer  les  lois, 
régleinens  et  usages  établis,  auxquels  sont  soumis  1*1 
bourgeois  indigènes  ou  sujets.  Néanmoins  il  est  atf 
tendu  que  l'on  ne  comprend  pas  dans  cet  article  • 
cahotape  sur  les  r-dtes  des  deux  pays;  atr  les  dnt 
parties  aè  réservent  mutuellement  de  régler    la  Ht* 
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ioins  relatives  ..A  co  commerce  d'une  manière  qûî  -11B26 
•rde  avec   les  lois  qui  leur  sont. particulières*" 

.   ■  ■    ■  É" 

.kx.  III.  En  outre,  les  deux  parties  sont  .cour- 
es que  tous  les  produits,  les  marchandises  de 
•{nés  et  autres,  de  tout  pays  étranger,  importés 
3ns  en  teins  aux  Etats-Unis  dune  manière  J  égaie 
les  badinons,  qui  appartiennent  entièrement    aux 

Eis    de   ces  états,   peuvent  aussi  être   introduits    • 
s  navires,  appartenant  à   des  sujets  danois,    et 
fera   levé,  aucuns  droits  autrçs,    ou.  plus  élevés 
1  tonnage    ou   sur    la    cargaison   du   navire,   </uç 
ir  ta  lion   ait  lieu  sur  les  navires  de  l'un.  ou. 'de 

• .  1  ■  w  m 

I  des   deux  états:    de   môme   tous   les   produits, 

chandises  de  fabrique   et    autres   de   tout  pays 

er,    qui    sont  introduits    de  tems  eu  tejns  d'une 

e  légale  sur  des  bâti  mens  danois  daiu*  les  états 

M.    le  Roi  de   Danema'rc    (aux  exceptions  près 

s  dans  Fart,  fi),   peuvent  aussi  être  introduits 

bâti  mens  des  Etats-Unis,  sans  payer  d'aulrçs 

sur  le  tonnage  de  ces  bâtimens   et  leur  cargai- 


Raccordera  et  lèvera   les  mêmes  primes,    impôts, 

&ït&  de  retour,    soit   que  ces  bâtimens  appartiens 

au   Daneiuarc   ou    aux    Etats-Unis.      Dans   les 

d'un    de   ces  gouvernemens,   il  ne  sera  impose 

)k  bâtimens   de  l'autre  aucuns  droits  plus  élevés 

>s  que  ceux  qui  seront  payés    à  l'avenir   dans, 

Mrta  par  les  navires"  du  pays. 

••  IV.     Tous  les   articles  produits. ou  fabriques 
états  danois,    lors    de   leur  importation    aux 
fnis,  et  réciproquement  les  produits  et  ouvra- 
fabrique    de  ceux-ci,   lorsqu'ils  seront  impor- 
)B   les  états  danois,    ne  paieront  pas  des  droiu 
ou  plus  forts,   que  ceux  qui  sont  levés  sur  les. 
articles,   lorsque   ce  sont   des  produits  ou  dus 
ta   de  fabrique  d'un  pays   étranger.     De  îuçme, 
l'un  ni  dans  l'autre  des  deux  états,  il  ne  sera 
sur  l'exportation   de    tous    leurs    articles    re- 
d'autres    droits   que  ceux    qui    se    paient    ou 
rient  se  payer  par  la  suite  sur  l'exportation  des 
articles  dans  d'autres  pays  étrangers.    Eu  outre, 


pflfl     fruité  de  comm.  entre  le  Danemarc 

26  l'importation  ou  l'exportation  d'un  article  quelconque 
produit  ou  fabriqué  dans  l'un  des  deux  étals  cou- 
tractans,  ne  pourra  être  défendue,  à  moins  nue  ladite 
défense  ne  s  étende  à  toutes  les  autres  nations. 

A«r.  \.  Ni  les  b-îtûnens  des  Etals- L'nis,  ni 
leurs  cargaisons  ne  paieront  .lu  passage  du  Su  ad  ou 
des  Belts,  des  droits  plus  forts  ou  autres  que  ceux 
auxquels  sont  ou  seront  soumises  les  nations  If 
plus   far o risées. 

An  t.   VI.      La   présente    convention    n'est    polnl 
[ilïrable  aux  possessions  septentrionales  de  S.  Si-  k 

i  de  Danemarc,  c'est  à  dire  l'Islande,  les  in' 
larb'  et  le  Groenland,  non  plus  qu'aux  places  situ< 
au-delà  du  Cap  de  Bonne  -Espérance  ;  mais  les  par- 
ties contractantes  se  réservent  réciproquement  le  droit 
de  lixer  les  rapports  directs  de  commerce  avec  te* 
possessions  et  places.  On  a  aussi  résolu  que  celte 
ne  doit  i 


ml» 

ji-ii  i 


mtion  ne  doit  point  s  étendre  au  commer 
rect  entre  le  Danemarc  et  les  colonies  de  S.  31.  Da- 
noise aux  Indes  occidentales.  Cependant  pour  ce  oui 
concerne  le  commerce  fait  en  commun  avec  ces  colo- 
nies, on  est  convenu  que  tout  ce  qui  dans  les  dîtes 
colonies,  peut  être  importé  ou  exporté  légalement 
sur  les  bâtiiiiens  d'une  des  parties  dans  ou  hors  dos 
ports  des  Etats-Unis,  ainsi  que  dans  du  hors  des 
ports  de  tout  pays  étranger,  peut  être  importé  dam 
les  dites  colonies  ou  en  être  exporté  sur  les  Itâlitneai 
de  l'autre  partie  de  la  même  manière  et  moyennati 
les  mêmes  droits  et  impôt*,  tant  sur  le  navire  q« 
sur  la   cargaison. 

An'f.  VIÏ.  Les  Etats-Unis  et  S.  M.  le  Roi  de 
Diineniarc  sont  convenus  réciproquement,  qu'il  M 
seroit  payé  dans  )es  territoires  ou  les  possessions  de* 
deux  parties,  pour  la  propriété  individuelle,  l'argent 
ou  les  efl'eis  appartenant  à  leurs  sujets  respectifs,  (es 
cas  dé  sortie  de  ces  propriétés  par  héritage  on  autre- 
ment des  deux  territoires)  d'antres  impôts,  charges. 
ou  droits',  que  ceux  qui  se  paient  dans  chacun  dei 
états  pour  la  sortie   de  ces  propriétés. 

Aux.  VIII..  Afin  de  rendre  plus  efficaces  '*PjM~ 
•t  la  protection  que  les  Etats-Unis  et  S.  M.  le  RM 
de  Danemarc   Accorderont   désormais  au 
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k  la  navigation  de  leurs  sujets  respectifs,  ils  sont  1826 
convenus  réciproquement,  d  admettre  dans  tous  les 
ports  ouverts  au  commerce  étranger.,  des  consuls  et 
vice -consuls,  qui  auront  tous  les  droits,  privilèges 
et  exemptions,  accordés  aux  nations  les  plus  favori- 
sées; cependant,  il  est  réservé  aux  deux  parties  con- 
tractantes d'excepter  les  ports  et  les  places  <dans  les- 
quels on  ne  jugeroit  pas  convenable  de  permettre 
]  admission  ou  le  séjour  des  dits  consuls. 

Akt.  IX*  Four  que  les  consuls  et  vice- consuls 
des  deux  gouvernemens  puissent  jouir  des  droits, 
privilèges  et  exemptions  que  réclame  leur  caractère 
public,  ils  devront,  avant  d  entrer  en  fonctions,  pré-' 
sentir  au  gouvernement  près  duquel  ils  sont  accrédi- 
tés, leur  patente  en  bonne  et  due  forme;  et  après 
eu  avoir  reçu  tJïxequatur,  et  ceJa  gratis,  ils  seront 
regardés  et  reconnus  comme  tels  par  toutes  les  auto- 
rités, Jes  magistrats  et  les  liabitans  dans  le  district 
consulaire  où  ils  résideront. 

Art.  X.  On  est  convenu  en  outre  que  les  con- 
suls et  les  personnes  qu'ils  emploient  à  leur  service, 
et  qui  ne  sont  pas  natifs  du  pays  où  les  consuls  fe- 
ront leur  résidence,  doivent  être  exempts  de  tout 
„  service  public,  ainsi  que  de  toute  espèce  de  taxes, 
impôts  et  contributions,   excepté    ceux   qu'ils  doivent 

-  payer  pour  des  entreprises  commerciales  ou  pour 
E  leurs  propriétés,  et  auxquels  sont  soumis  les  sujets 
^-  du  pays  où  résident  les  consuls,   tant  les  natifs    que 

les   étrangers,    attendu  que,    sous    tous   les  rapports, 

-  ils  doivent  se  soumettre  aux  lois   des  états  respectifs. 
'  Les  archives  et  papiers  des  consulats  doivent  être  ré  - 

*  gardé»  comme  inviolables,  et  aucune  autorité  ne  peut 
y  toucher  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

Akt.  XL  La  présente  convention  restera  en  vi- 
gueur pendant  dix  ans,  à  compter  de  la  date  ci -des- 
sous, et  encore  un  an  après  le  jour  où  Tune  des  deux 
parties    aura  fait  connoitre  a  l'autre  l'intention   de  la 

*  révoquer;  vu  que  chacune  des  deux  parties  s'est  ré- 
servé le  droit  de  faire  à  l'autre  cette  déclaration  au 
bout  de  dix  ans;  et  alors,  un  an  après  la  dénoncia- 
tion faite  par  l'un  des  deux  états  à  l'autre,  toutes  les 
dispositions  de  la  convention  cesseront  d'être  en  vigueur. 
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G  Art.  XII.  Celle  convention  sera  ratifiée  par  S. 
M.,  la  ltoi  de  Daneuiarc,  et  par  le  président  <!•-- 
Etats-Unis,  et  je*  ta tilt rations  seront  écJiancfei  * 
Copenhague  Imil  mois  après  la  date  ci-dessous  oc  !•< 
due  convention,  ou  plus  tôt,  si  fiiire  su  peut.  En 
foi  do  ijuoi,  nous  les  plénipotentiaires  des  Elal»- 
Cui»  et  de  •':;.  3!.  le  ltoi  de  Dauemare,  non»  avou 
«icné  le  présent  acte,  et  nous  y  «voua  apposé  outre 
r.ithet. 

Fait  en  tri  plie»!  a  .\  Washington,  lu  26Airil  fe 
l'an  de  çràre  1S2G,  et  le  50e  de  l'indépendance  de» 
Etala -Unis. 


178. 
Convention  entre  la  Prusse  '  et  le 
grand  duché  de  Saxe-JVennar  pour 
l'exécution  des  traités  de  Vienne 
du  l  Juin  1815  et  de  Paris  du 
22  Septembre  1S15,  et  pour  régler 
les  compensations  dues  par  rapport 
aux  territoires  appartenant  ci- de- 
vant à  >la  Saxe  royale,  signée  à  Ber- 
lin   le    1  Mai    et   ratifiée    le    7  Juin 

1826- 


{.■tnha.tigz.ur  Geaetsaammlufig  fîir  die  KUnîgUchtn 

Preufsisclien  Staaten  i«26.   p.  1-) 

liacli  eriohïter  Ratification  dur  zv  isthen  den  Bevoll- 
liivnlitii:ie/i  iln-L-r  Kùiiiglirhcn  .llaicstafeu   von 
und    Ton  Sachjon  buter  dew  28sien  August   | « f f > , 
Ke.ii-liJossenen     Ilauptcônveutîon,    sind     in    Folge 
Aililelf  \    dej    zvtisclieu    Sr,    Kunigl.    Maiestat 


ïevoll- 

sV  I 
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n  uiul  Sr.  Kô'nigl.  IioJicil  dem  Groisherzog  1826 
ichsen-A\eîxuar-Ei$cna</h,  unfer  dem  22s(eii  " 
ber  18iôi  geschlossenen  J'raciaîe,  zur  Au.sein- 
itzuug  ruck.sichllifJi  der  darin  ualier  erwabiileii 
tonde,  von  boiden  lîegierùn^en  vorbereitende 
ungeii  und  IJulerhandlungen  cingcieitet,  dem- 
abcr  zu  Fortselzung  deraeJben  Bevollinachligte, 
far:. 

nigl. Treufsischer  Seits:  dor  géhenne  Légations- 
ftilbclin  Joseph  Balan,  Hitler  dus  Kô'jiîgl. 
rotliea  Adlerordens  driller  Ciasse  und  dos 
L  Schwedischen  Nordstcrnordens  ;  und  Grolis- 
1.  Sachsen- Weimar-Eisenachsrher  Seits:  der 
iingsrath  Christian  Friedrich  Schmidt,  Kit  ter 
rol'sherzogl.  Sachsen  -  Weîmar  -  Eiaeuachschen 
dcns  vojii  wcilson  Ffdken, 
:  worden.  Gedachle  lievollmaclitigte  sind,  un- 
rbehaJt  der  beiderseitigen  laudesherr  lichen  Ge- 
ung,  iiber  folgende  Artikel  ubereingckojuiuen  : 

%  I,     Allgcmcitie  Bestinwmngen. 

Die  gegenwarligc  ï'bereinkunft  erstréckt  und 
iitt  sirh  aiit'  die  Gegcnstande  der  durrh  amt- 
Abdruck  bekamit  gemachten,  vorhin  erwahn- 
mptconvention ,  vom  28slen  August  1819 1  iu 
diesel  bon  nach  den  Slaatsvcrtragon  d.  d.  Wiei* 
en  Juni  181»  und  Taris  ajn  22$tcn  Sep  tomber 
lie  an  das  Grolsherzogthuin  Sarbsen-  Weîiiiar- 
rli  abgetretenen  vonnahligen  Konigl.  Saclm- 
jebïetstbeile  mitbetrcflen  und  nicht  zur  beson- 
ITerhandlung  ausgesetzt  worden.  Jjn  Allgemei- 
tden  auf  die  so  bezeîchneten  Gegenstande  die 
.Hauptconvention  feslgesetzten  Grundsatze  An- 
ig,  weiui  nicJit  elwas  besonders  vereinbart* 
u 

r.  II.  ïVechsel&eitige  ojjentlivhe  und  Pri- 
vçhtsame  in  dcn  getheilten  lAindesdistricte/t* 
m  Im  BelreiF  vorstehend  bemerkter  Gegenstande 
j  zufolge  be»onderer  Ubereinkunfl,  die  Beslini- 
a,  der  Art.  Il  der  JJauplconvenlion  voin  28sten 
£  1819   uberall  voile  Amvendung. 

r.,111.     Gerichtsbarlceits  -  VerhHltnisse. 

!•    Wegen  der  zur  Zeit  der  erfolglen  Gebieis- 

Bg  vor  den  Gericlitsbehorden  anhâiigigcuKeclits- 


A 
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1826  -"' lien,  andi  Abgabe  (1er  dazu  gehorigen  Acten,  Do- 
cumente und  Deposiien,  fin  den  die  in  der  Convention 
ïora  LHislei'i  Februar  ]Nd  und  dem  Art.  111  der  llaupt- 
coiivciiiiou  voin  l'^steu  Auçust  lê*19  petroffenen  Be- 
stiinoninsen ,    sonst  aber   die  in  der  Erklarung   voin 


1    M  HE 


1819     und     in     der    Ùbereinkuiift 


*6'  Juni    t82-l    enlhallenen    Festselzuugen  Anweuduiig. 

Art.  IV.  Steuercredit  -  Schulden  und  Steatr- 
c redît  -  Kawte. 

%  4.  Da  ".if  Ji  Arfikel  IV  der  ged.ichten  Haupt- 
convciilion  und  nach  deï  deraelben  augefùgieii  Beilagt 
I,il.  A.    iiberhaopt  die  Suniine  >on 

Sécha  Mitlionen    Kiti    Hundert    sechs    und     neonzig   ' 
Tauseitd  Achl  Hundert  und   yier  und    fuufzig  Th*- 
lern   22  Or.  5  l'f. 
in  Sleuersrheinttn  auf  das  Herzoglhum  Parlisen  vtirl- 
lich  Ubernoinnien  worden;  so  wird  in  Folgé  der  wr- 
schîedenen  Berechnungen   ùber  die    an    das  Grofafcer- 
*zogthuiu  Sachsen- Weimar-Eisenacb.  gefallenen  An- 
theilo  der  zur  Verzinsung  und  Tilgung  dieser  Schul- 
den besllimnlen  fiieuereinkùnfie  und  des  hieriiber  n-   j 
troffenen    VergJeichs,    der    Ablheilungsinaafsstab   ïur  J 
das   Grofsherzogthum  auf  1 

■f^oooo  >vegen  der  iin  Steuercreditaysteme  Tom  Jaln  I 
1763  begriffenen  alteren,    und   anf  J 

fSârôv  wegen  der  Ton  den  Jahren  1807  ond  18H  hst* 
riihrenden  neueren  Steuercrediischulden 
angenomnien,    und    es    werden    hieruach    die    Frwfc 
Seita   ubernommenen 

6,196*54  RtW.  22  Gr.  5  Pf. 
woTon 
4,490,927  RUil.  il  Gr.  8  rf-   einschJiefslich 

83,790  Kthl.  v,  egen  des  Ànfgd- 
des  von  den  aus  den  eheûaltgst 
Kurbraunscrmeigischen  Hype* 
ibekenanleben  nerrubreiià» 
Schulden  nnd  24,693  H  thl.  fOfilt 
w  egen  desZinsuacbâcbuasu  Mfc 
diesen Schulden  nebstdeii» 
gelde,  auf  die  alteren 
'2705,927  Rlh).  10  Gr,  9  l'f.  auf  die  neueren 
6,196,854  Kihl.  22  Gr.  5  If.  Suanw  wie 
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werden,  auf  das  Grofsherzogthum  vertheilt,  1826 
lessen  Gesajiimfaiitheîl  auf 
Lthl.  5  Gr.   1  rf.    Sechshundert   sieben    Tau- 
un  Hundert  eia    uud  neunsJfc  Thaler  5  Gr. 
1  ergiebL 

In  Betracht  der  Koniglich  Preufsischer  Scifa 
wirkten  Theilung  eines  Tlicila  der  von  dem 
h  Sachsen  iïbernoimneiien  Sleuerscliuld,  und 
rrundder  dèsbalb  staltgefundenen  "Vereini- 
»rden  nach  Maafsgabe  der  sub  Ko.  ±  anlie~ 
lerecbnung  Grôfsherzoglich  Weiinar  -  Eise- 
Seits  auf  obigen  AutheU  von  607,991  ftthl» 
f. 
tRthl.  23  Gr.  lOrf.anBriefschuldeniriJIVafiir 

zur  Yertretung  ixbernoimucn  ; 
r    —     10—5  Tf.  wegen  der  Yorerwâimten 

bereiis  bewirkten  tbeilweisen 

TiJgung  baar  boricliiî^t; 
1     —     18  —    10  Tf.  durch  Melir-Ùberiiah- 

ino  an  K  aininert  redit -Kassen* 
" schulden  ausgeglichen» .. 

I  Rtlil.  6  Gr.   1  Tf.  Sùniina  wie  oben» 

Die  der  erwaluiten  Berechnung  No.  1  ange- 
ersicht  der  jeu ig  en  Steuercredit  -  Schulden, 
niinebr  von  dem  Grofsherzogthum  Sachsen- 
Kisenach  vertretcn  werden,  soil  sogleich 
gler  Ratification  des  gegenwartigen  Vertra- 
beiden  Regierungeit  durch  in-  und  auslan- 
àtter    zur    allgciueineu   Kenntnifs   gebraclit 

Da  die  Verzhisung  sammtlîcher  vom  Konig- 
as  Herzoglhuiti  Sachsen  gokominener  Steuer- 
lulden,  mit  Ki.nschJufs  der  auf  das  Grofs- 
ua  durch  §  4  âbgelhoilten  Rate,  J.eilher  von 
lich  FreuTsischcn  Regierung  ganz  alléin  und 
itte  des  vorigen  Jahres,  ohne  aJlo  Theii- 
1  Grofsherzogthume,  erfolgt  ist;  so  ist  dar- 
besondere  Berechnung  angelegt,  und  der 
«a  fallende  Betrag  demselben  bei  Auseinan- 
;  der  Steuercredit- Kasse  in  Anrechnung  ge- 
irden.  -  Weil   die  Gebietsabtretung  £11   z\\ei 

nen    Terminer,    namlich    vom    ~-  Juni 

ftnn 


«»(  us; 


'jihcii^ili  an  iler   ia  Itedc  slehendeii  Verzins 

olpt-inlua  Verkiïilnisaen  liereclmet  wordcn,  i 

>.  fur  die  Zcil  Tom  ISion  Juni  liis,3ls<en  On 

au*  tbÏSbb  bei  l'et  aile»,  utic 

auf  -KSJçh  "ei  ('er  n«u»"  ■<*1 

fur  die  /oit  vom  1  sien  Aov.  J«(5  bis  ull.  £ 

,  fur  die  allé  und 

j  fur  die  neuo  Scliu 

c.  fur  dia  Zeitvoml'sienOctober  JM7  biaxilt. 
auf  roàoow  uberhoupt  bei  der 
littuen  Srliuld. 

Vom  isleii  Api-il  J826  au  ubarniinint  die 
jiugl.  Sarbscn-  YVeimar - Eîsenwhgcho  Régi 
Ifafiuiig  fur  die,  sowolil  bis  mit  (totem  ±K 
verfallciioii  aber  unerliobea  gebliehiuieii ,  als 
som  Zeiljuiticle  an  f.illig  werdeiiden  Zinaoi 
nach  $  5  "un  sur  J.uat  falJeiiden  Steuorcred 
de»,  und  wirtl  dercu  Uemliligung  auf.Anrae 
(«l.ï'ubiger  in  soweit  beuifken,  als  iiicht 
einzclnen  Fâilcn  wegen  Mangel  an  Le; 
Ver  jiihrmig  oder  nlinlidter  Urauchen ,  H 
einlrelen.  Zu  dicsDr  Beiic  h  ligung  der  verfal 
noch  oiclit  erhobencn  Zinsen  von  den  von  i 
herzogl.  ttegicrung   iibernoininenen  Scliulden 
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i  mit  Os  le rn  1825  fallig  gewordenen  Tenuin-  1826 
;en,  nach  demselben  \erhal(niJ's  Theil,  nach 
a  es  zur  Zinszahlung  in  jodenj  Teruiiu  beizu- 
hat.  Es  sind  daJier  vorerwahnte  Zalilungen 
Sleuercredit-Kasse  in  Einnahme  geslellt,  dem 
larf  eines  jeden  Te  nui  n s  in  Abzug  gcbracht, 
îrdurch  der  Grolslierzogl.  Regierung  iïire  An-» 
un  gcnaimter  Korderimg  bis  mil  Os  ter  n  1825 
t  wordcn.  In  Belrcff  der  von  diesem  Teruiia 
tfandigen  Zalilungen  von  iiberhaupt  25>98G  Itthl. 
rf.  welche   in  halbjahrigen  Xerjninen  bis  ult. 

1837  zu  berichtigen  waren,  ist  man  gegen- 
ihin  iïbereingekoiiimen ,  der  Groi'sherzogL  Re- 

fur  deren  Antheil  ein,  Oslern  1825 i  zalil- 
Lversum  von  1857  Rthlr.  18,Gr.  zu  gewali- 
d  solches  derselben  bei  AbtLeilung  der  Sieuer- 
Kasse  in  Zurechnung  zu  bringen.  Ûbrigena 
.ich  die  Konigl.  lVeufsische  Regierung  wegen 
chertés  (ait  iïbernomineiien  Bericlitigung  der 
»n    Zalilungen    ihre     Rechle    an    die    iïbrigen 

des  vonnaligen  Konigreiclis  Westfalen  aua- 
rh.  vor. 

"Ober  den  gesammten*  wàhrend  der  Ver-» 
j  der  Steuercredit- Schulden  bis  Ostern  1825 
lencn  uitd  von  dem  Konigreiche  Preulsen  ver- 
i  Régie- Au fw and,  einachliefsHch  der  durch 
nsung  der  Gelder  an  die  verschiedenen  Zah- 
îllen  entstandejien  Kosten,  ist  von  den  bei- 
geji  Recbnungsbeauiten  Berechnung  gepilogen, 
ir  hiernach  auf  das  Grolslierzogthuin  Sachsen- 
ir-Eisenach  fnlleude  Antheil  bei  der  Steuer- 
Kasse  der  Weimarisclien  Baarzalilung  zuge- 
rorden» 

[0*  Mit  Berucksichtîgung  der  in  den  Yorher- 
in  §$  erwahnlen  Verhaltnisse  ist  iiber  die 
jfedit-Kasse  der  Reclmungsabsoliluls  erfolgt, 
irbehâltlich  der  im  gegenwarligeii  Vertrage 
TU*  §  48  slipulirten  INarhweisung  von  den 
pitigen  Bevollmaclitigtcti  als  richtig  anerkannt 
S*  wornach  die  Grolslierzogl.  Sàchsisrhe  der 
L  Treursiachen  Regierung  auiser  der  ohen  $  £ 
Hbernoininenen  Cnpilalbaarzalihmg  ton 

ISnn  2 


«ht  (^cuKM-iiDj  iiiki  ueii  oumuen 
Ki^ii'i'i.ii^  \ii.d  die  Slande  des  ar 
ifj  iiii-îii1  (1er  T raciale  \  «un  J?! 
•JJMcu  Sejiicinber  JSIo»  în  Inv.ieh 
>»cii  .?n  iviit  -  S(  lui  J  ilen  ,  cils  auch  a 
K.i-mî,  /.l'Slchon*  Air  erJcdifft  erkJ 
«miiieliobeiK 

A  h  t.  V.     Steuerarar* 

S  12.  An  den,  vermoge  der  IL 
Of^U'ii  Aiijsust  1^19  Art.  V.  aa 
Sarh.MMi  gekoimiienen  Bestandeu 
uiiil  Slift  -  .Nauinbtirgisclieii  Sleuerâ 
iieruc  Imeteii  (icgenslanden,  minuit 
tliujn  Sarbsen  -  Wciinar-  Kisenach 
dtMt  orblandiM'licn  Sleuereiiikiïnflen 
Mabe  mil  tSSSoj  Anllieil,  wogegen 
dos  Si  if  la  .Uer^ebiirg  an  Weimar-1 
wonL'ii,  an  den  licslàmlcn  des  Stii 
Sieuerarars  nie  ht  belheiiigt  isl. 

§  13.  Die  Hest  ande  der  Tliiiri 
sladiischen  Kreiskassen,  so  tvie  i 
incii ,  pollen,  wie  sic  uni  Sien  Ju. 
'Niivcinbcr  ltS/5  vorlianden  ivaren, 
rung  ungelheill  zukoiiuuen,  in  dei 
an    tien   genannlen   Tageu    befandej 

S  14.     Jeder    Ilesieruiis    fa  lien 
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dem  5ten  Juni  und  resp.  lsten  Koveinber  i&il>  fallen-  1826 
deu  Einnahmen  jnach  §  18  zu  bewirkenden  Abrech- 
iiiing,  Verzichl  «eleistet,  uml  die  rûVkstaiidigeu  Hau- 
begiiadigungs-Gelder  werden  gleich  anderen  liirk- 
staiidigen  Abgahen  von  jeder  Regiertmg  in  ilirein 
Uebietstheile    gelragen. 

§  15-  Die  Forderuug  der  Grafen  Slollberg  an  das 
erbJandisrhe  Steuerûïar,  dercti  Vcrtreliing  iVeufsen" 
ubèrnomitnm  hat,  wird  riïcksichllich  der  gegenwarti- 
gen  Auseinander&cfziing  oJuie  Yorbehall  einer  defini- 
iiven  leslsleJJung  uuf  die  Jlolie  von  10,62(1  Jlllil. 
—  Cr.  8  l'f*  angenominen  und  den  Passiven  de» 
Steuerarars  vor  dessen  AblheiJung  zugeselzt. 

$  i6#  Die  Deposila  wegcn  der  Stoliberpscheii 
RoiueriuQfiale  uml  des  Grolsosclicn  Defccls  behâ'Jt  die 
Kënigl.  rruulsisrlie  Kegierung  mit  1059  Kdil.  10  Gr. 
8  Tf •  ans  den  Best  ancien  zur  alleinigen  Ycdretung; 
das  aus  der  Land-Lielerungscasse  JierruJi rende  Deno- 
situm  von  432  illlil.  10  Gr.  11  Tf.  wird  mil  dem 
Sleuerarar  und  nach  gleichem  Maafsstabe  abgcliieill. 

§  17-  Die  in  das  "Woiuiar  -  Kisenachsclie  Gebiot 
geliorigcn  Cautionen  der  Sfeuerofiïcianten  sind  Ko- 
uîgl.  rreufsiscber  Seils   bereits   uberliefert. 

§  18-  Vorsieheiideiii  geniâTs  wird  die  Ixesouderc 
Auseiuandersefzung  wegcn  des  gelheillen  ]\eustad(i- 
schen  und  Thuriiigischeu  Kreises,  iingteichen  des 
Stifts  Aauinburg- Zeitz,  in  Absichl  der  riïrJvsirbllirh. 
nach  dem  5 (en  Juni  und  lslcn  Koveinber  1HK)  'al- 
lentlen 'Kiniialuneii  und  Ausgabent  welcbe  gegen  die 
Bestiinmungerr  dor  vorsîehenden  §§13  und  14  ans 
dem  einen  Gebicl  in  das  andere  nuch  siatl  gclundeii 
haben  und  also  zu  erslattcu  sind,  durcli  die  beider- 
seitîgen  Verwaltungsbehonlen  erfolgen.  S«  viel  dé- 
gagea nach  3raafsgabe  der  iibricren  Uesliinmungen  der 
Auseinandorsetzu  ug  wegon  de.«  duich  die  ofi  ervtahnle 
fifauplconvenlion  abgelhcilten  Sleuerâïars  betrifTl,  wird 
der  von  deu  bcidcrseitigcn  ïtechnungsbeanilen  enl- 
worfeiie  Uerbnungssi  blui's  hierdurch  genelunigl ,  in 
dessen  Folge  die  Grolsherzoglicli  "Weiiuar  -  Eisc- 
i^adbische   llegierung 

Dreitausend  Siebenhundert  acbt  uund  serbszig  Rlbl. 
15  Gr.  der  Koiiigl.  rruulsisclieu  llegieruiig  zu  er- 
setzen  hal. 
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1826  S  19-  Wegen  aUer  ubrigen,  dna  Sleueràrar  be- 
trefleuden,  hier  nicht  ma  Ërvtuhmuig  gekommencn 
Gegen&liinde,  eutsageu  beide  Regieruiigen  gegenseitis 
a  II  on  vteileren  Anspiuchen.  Sollle  sien,  «rider  Ver- 
wutbuii  iii  der  FoJge  noch  wohlbegriïudele  Ausnruilio 
der  Stâiide  ait  das  Sleuerurarîtiui  eriiiitleln,  su  iiber- 
uiinmt  jede  Regieiung  llinskbls  iliter  Sl.ïnde,  deren 
«lleinige    Vertrolung. 

Anr.  VI.  Kammer crédit-  Kaisenschrihlen  und 
Rnrnmercredit  -  Kassen   mit   ihren  NebenJondK, 

§  20-  In  Folge  der  liber  die  Kninmerciedil-Kasse 
und  deren  Scbulden  slalt  pofuiideiien  Verhu»dlungMi 
aind  die  beide  iseitigeu  lïevollinâ'cliligleii,  iheils  auf 
âen  Grund  der,  in  liotrefT  derjeuigen  fiscalischen  liea- 
îilateu,  aui'  welche  die  Sàchsiscbe  K  anime  icrpdit- 
Kasseiistliuld  fundiil  iat,  und  derèn  Erfrage  zur  Ver- 
ziiisiiug  und  Tilgnng  dersellien  bestiimnt  sind,  anje-(- 
Sicilien  Erùrlevuu^wi,  (Iieils  zur  Beaeifigung  eiiû'tr 
hierbei  sUU  gufumlenen  Differenzen  tlatiin  ùbereinje* 
loiiuiniii ,  dais  die  Grol'sherzoglich  AVeîmar-Eise- 
iiacliîsdie  Regierung  von  fier ,  laut  Ait.  VI.  i» 
rreuCsist-h  -  SiTchsiacbon  Hauplvertrags  voin  28sten 
August  1819  und  deren  lieilage  snb  E,  von  dér 
Krone  l'ri'urscn  effective  iihcniuiiuneiien  S  un  une  von 
1,480,2(15 Rlhlr.  Kaiuinereredil-Kassenachul.den  einea 
avei'sioiiellen  Anilieil    von    65000  ftliil. 

F'iinf  und  aeclisziglausend  Thaler  zur  Verzïnsung 
voni  jslen  Juui  und  îcsp.  lstcn  iXovember  I8i5  und 
ïur  voi'iussung.'.uiitfsîgen  Tilgung    ubernunmt. 

§  3(-  T>»  Kô'niglich  rreul'sîscher  >Seî(a  Ton  den. 
Tfon  Saehseu  ubernoniiueneu  Kaiiunercredii -Kassen- 
scliulden  bis  mil  Oalein  1826,  bcieils  cine  Suuio» 
von  164,099  Rthl.  durch  baare  ZaMung  gelilgt  isi; 
50  bat  das  GrOfsherzogthtun  nacli  desfialb  gepfioieS 
lîeierhnung  (  Beilagc  U)  auf  die  vorgenannle  Suroras 
von  630M  flihl.  einen  Belrag  von  8018  Rlhl.  9Gr. 
11  Vf.  Aditfausend  arhlzehn  Util,  y  Gr.  tt  K 
taai  an  Ptenfaon  zu  beridiligeu.  Nach  Aliredintntg 
diesw  Raauahlting  wïirde  die  Giolslierzoglica  Wei- 
jnai'-Kiseiiii'  bisL'be  Regierung  noch 
5u\98i  RlM.  14  Gr.  1  Tf.  Capilal  543  Rlhl.  Ifi  Gr.  3P£ 
teuuinlidi  Ziusen  voo  den  lvaoi- 
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inercredit-Kassenschnlden  zu  iiber-  1$26 
nehmen  liaben  ;  da  dieseiben  aber 
hl.  i8Gr.  10  Tf.  Capital  83gRtU.  6Gr.  9W. 

bel  den  Steuercredit-Schuldonnach 

Art.  IV.  §5  und 
-      —       —    308  UUil.   12  Gr.  —   bei  den 

Cenlralsteuer-  Schulden  nacli  Art. 

VIL  §40  zu  weuig  vertritt;  so 

wàren  von  ihr 
tlil.  $Gr.  ilTi1.  Capital,  initl696Rlhl.i3Gr. 

—  Pf.  terminlich  Zinsen  in  Kam- 

inercredit-Kassenschulden  zu.  iiber- 

nehirien  ;  sie  iïberniimnt  aber 
Lhl.    —     —  Capital*  mit  1696  Rthl. 

terminlich  Zinsen  dergl.  Schulden 

in  Nadir;  wogegen 
15  Gr.  1  Pf.  Mehrbelrag  von  der  Koniglich 
en  Regierung  ihr  baar  Yergiitet  wird.  WeJehe 
edit  -  Nasseuschuklen    in  dessen  Gemateheit 
LirolsherzogL   Weimar-Eisenachischen    Re- 
>eriiommen  werden,  geht  au»  der,  dérange- 
chnunçsbeilage   JNo.  II,    beigegebenen  Ober- 
or,  die  nach  Ratification  des  gegenwartigen 
zu  oftentlicher  Kunde  gebracht  werden  soll. 
Da    die    Verzinsung     a/iiniiitlicher     von 
ibèrnommencn  Kamiucrcredit  -KassenscJml- 
tiïnâchluls   der  nach  deiu  vorhergehenden   § 
rofsherzogthum  "Weimar-Eisenalch  repartir- 
zeillier  von  der  Knnigl.  Preufs.  Regierung 
bis    zuv    M  il  te   verigen  Jnhres    ohue   al  Je 
le    Seitens    des    Groftberzogtluiiiis    bcwirkt 
L;    so   ist  lxieriiber   eine    hesondere  lierech- 
legt  und   der   auf  das  Grofsherzatstham  fal- 
îeil   deinsclben   hoi  Ai:scinaiidersetzuug    der 
crédit -Kassc  in  Anrechnung  gebrarht  wor- 
iTiesfallige  VeruaJlmJfe  ist  in  Folge  der  ad 
ihnlen   Eriuitteluugen    auf  ril?*?    fur    den 
voin  5ten  Juni  bis  3f  sten  October  iiïio  und 
p  den  Zeitraum    voin  lsten  Noveiuber  J815 
1826  bereclmet  woiden.     Die  fernere  Ver- 
>r   von  dem  Groi&herzogthuin  Weiinar-Ei- 
-*h  $  21  ûbernonimeiien  Kammercredil-Kas- 
o  erfolgt  voit  G&loni  1826  an,  in  der  Art. 
bei  der  Stéuercredit  -  Kasse  bestinuuten  Art. 
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1826  5  23.  Da  die  Kônigl.  l'reu  Mâche  Regiwunjt  <îi* 
YerirelDng,  der  seit  dem  31»ten  August  isi.î  tu 
Ruclslaud  gebltebenen,  in  21  halbjàbrigea  Termine*) 
bis  ult.  Febrpar  1824  xu  bcrirhligen  gewesenen  For* 
derungen  der  Kauuuercictlit-Kasse  an  die  liegier-ing 
des  viirmaiigen  Kîinigreichs  Wcstphalen,  mil  Vorbe- 
li.ilf  der  Ansprûche  an  die  ubrigeu  dabei  belbciliglen 
Suiiilun,  uberiioinuieu  bat;  st>'  ist  der  hier  von  «l«n 
Grnfsberzoglhunie  \>  ciniar-Eiseiiach  naeh  dein  Ver» 
Jiâltnils,  iii  vraJcheiu  es  zur  Verzinsunj!  der  Kâiu- 
ruercrodU-Kasseii -Schuldeii  in  jedeiu  Tenmno  bei- 
ElMfM  liât,  zukoiiunonde  Aniheil  gtitgesMrhricbta 
und  biordurdi  vollstandig  gtmàhrt  worden. 

§  24-  II»  BetrefF  der  Uegio-  und  spnstigen  àattk 
aie  Verrîiisuiig  und  iheUweîse  Tilgung  der  in  litd- 
sluhendcti  Schulden  bis  mit  Osiern  iw25  ervs  aclisopen 
Koslen  sind  zwîschen  don  beiderseirigen  Ilecb mmfp 
beauiten  die  erftiidei'liehen  Bereclinuiigen  penllo-Mf, 
und  der  aut'  das  Grolsherzogthuiu  Weiinar  -  JviseiMth 
hiermich  fallende  Beliag  ist  der  fiaarzaliiungs-Ver- 
biudlieliieit   dosselbcn    zogeselzt   worden. 

§  25.  Mit  Beriïcksichtigung  der  in  den  vorherg»- 
lienden  §§  envahit  ten  Verhàllnisse,  ist  iiber  «lie 
Kainuiercredit-Kasae  der  RechnungsabscMufa  erfol-l, 
und  von  den  beiderseitigeii  Coitiiuissaricn,  vorbeliall- 
lich  der  uiiten  iiu  Art.  Ylil.  §  48  zugesiclierieti  !\»eli- 
weisung,  als  riclHig  aiierkannt  worden.  HieniKb 
hat  die  Grolsherzogl.  Weiinar  -  liisenachische  llepit- 
i-uiig,'aut*ser  der  gjjun  §  21  bemerkleu  Capitalbaar/au- 
lung   y«n 

8,018  lAthl.  9  Gr.   H  Pf.  noch  die  Suinme  von 
16,175     —      g  —      3  —    milhin  iiberbaupt 
24,193  Hthl.    18  Gr.    2  ffî  oder 
Vîer  und  zwanzig  Titusend  Einhuudert  drei  und  neun- 
xïg  Thaïe-    18  Gr.   2  Pf . 
der  Kô'nigl.  rreufsisehcii  lîegierung  baar  zu  gevtâ'hreu. 

§  2G-  '  Da    Treulsen   toi    der   Auseinandcrsctmof 

luit    Pachsen    nutli    Art.  VI.    §  4  et  7    der    llau] - 

venliou  verni  2K»le»  Aiigi.st  1819.  *<874  Kthl.  riGfc 
6  l'f.  weuiger  aïs  es  lia'lt  dem  verlragsiiiâïsigen  Tb«î* 
iiingsmaalsstalj  zu  den  Kaiiiineicredil  -  Kasseusrltuldu 
bvizutiageii  halte,  ubernuuiuivit  uud  die  Nonigl.  S*w-u- 
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sische    Regîerung     dafûr,    durcb    Ûberlassung    einer  1826 
gleicben   Suimne   von   dem  rreufsischen  Anthcil    an 
deui  INebenfonds  der  Kaminercredit-Kasse  entscbadigt 
*"  hat  ;    so    bJoiben    solcbe  aucJi    bei  der   Tbeilung   des 
gedachten  INebenfonds   attiser  Ansatz. 

§  27.  Der  dem  Iferzoglbuni  Sapbsen  hiernack 
au*  dem  fraglicbcn  ^ebenfonds  mit  64,o08  Rtbl.  20Gi\ 
2  Pf.  gewabrto  AntheU,  wird  iiach  dem  bei  Ablliei- 
Jung  der  Kammercredit-Kassenscbuld  angewendeten 
Verb/i]  laisse  repartir t,  -wornacb  das  Grolsberzoglbum 
TVeimar  -  Eiseuacb  einscblieCslitb  der  Ziusen  \oa 
dem  in  Staatspapieren  bestebcnden  Anllieiie  bis  mit 
Oôtera  1826 ,   den  Relrag  von 

3454  Rtbl.  2Gr.   10  Tf. 
Dreitausend    Vierliundert    vier   und    funfzig   Tlialer 
2  Cr.    iO  l*f.   und  zwar 
621  Rtbl.  12  Or.  2  rf  baar 
g    — ,     14  —    —  in  dreiprocentigen  Kammercre- 

dit  -Kassenscbeinen , 
2814    —    16  —  *8l>f-  înzvveipiocenligendergleichen 

Scbeinen , 
11    —      8  —    —-in  unzinsbaren  dergL  Scheinen. 

3454  Rtbl.     2Gr.   10 l'f.    Suimne  wie  Snen 

yon    der   Kùuigl.  rreul'&iscben  Regieruug  zu  empfan- 

gen  liât. 

Art*  VII.     Peroquations  -  Liefemngs  -  Aequi- 
jvalentgelder  und  Centrcdstcuer-  ylngelegenheiten. 

fjber  die  rerauuatioiis  -  Lieferungs  -  Àcjui valent- 
gelder  und  Genlraloieuer-»  Angelegenbeiten  isl  auf  den 
G  ru  nd  des  Art.  L\  der  ÎVeulViM  b-Sacbsiscbeii  Ifaupl- 
convention  vom  28«'en  Aupust  1819  und  der  dcrsL»!- 
ben  un  1er  11.  beigei  ïiglen  Specialcon  vent  ion  vom 
23sten  Juli  1817  zwiscben  den  beiderseitigon  Bevoll- 
jnacliligten  folgende  Voreiniguiig  getrofl'en  wordeu: 

§  28-  In  Folge  der  uber  die  Beitrage  zur  l'or- 
aquations-  und  Centrais  teuer-Kas^e,  ans  den  beider- 
seitigen Gebielslbeilen  angestelllen  Ërmittelungen,  ist 
das  Verbal  In  ils,  narh  welcbem  das  GroJsberzogtJuun 
Sacbsen  -  Weimar  -  Kisenacb  an  den  Acliven  uiul 
Passiven  der  genannlen  Kas.se  Tbeil  zu  nebmen  bat,  auf 
Hioofl  TbeiJe,  Siebenlausend  iVeunbundert  funfzig 
KinhunderttausendlheUe  boi  der  Ferarjuatioiis- Ansialt, 
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1826  un<l  auf  ^H^rTlieile,  Funftausend  Kinhundorl  IVeiuj 
uml  fuiifzig  EiuhuiiderHiiusendlhcilu  bei  der  CeiUral- 
fl louer  -Ans Lu] l  festgestellt  wordeu. 

§  29-  Zu  Beseiiigung  raenreror  bei  der  Abtliei- 
lung  der.  Central-  Steuerschuldon  ciilslamlene»  Difle-, 
ronzen,  liaben  diu  toïdérseitigen  Bcvolfiiin.  bligien  sieh 
dalùn  vereinigt,  dais  die  Grolsherzogl.  Sarhsen -W  ei- 
iiiar-  Kisenar-barbe  Regiernn£  v<>n  «.mmii  lichen ,  iuit 
«inein  Betrage  toi»  3,285.800  Hlhl.  auf  dns  Herzog- 
tliuui  Sachsen  ubcrnoimuenen  Central- Si euersthulib-ii, 
die  Suiniiie  von  247^000  KliiJ.  Zweihundert  siebai 
tiiid  viei'zig  Tansend  Tbaler  zur  Verzinsuiig  und  Til- 
gung  ubenielmie.  Da  uii'er  vnrgedacbter  auf  das  Urr- 
.-":.  ihum  SacliBen  iiberiiommenei]  Total  siumne  aui'li 
oin  Betrag  von  i,58ô,50O  Hflil.  enthalfen  ist,  welctta 
tlcr  Kënigl.  l'reufs.  Regieruiig  auf  die  naeh  dein  Vn- 
visorial  -  Steuei'si'bliïssel  /u  tbeilen  geweseneu  lîeicïien- 
badiscben  Obligalionen  in  Zurerhnung  gebracht  wor- 
deu; so  ist  dasselbe  VerhaUnifn  in  Betreff  der  «o 
der  Grofsberzogl.  Hegiening  ubernoirmieneii  Centnl- 
Sicuerscbuld  beoliachlel  uml  der  hieiunter  l>egrîffe»e 
diesfallsige  Botrag  auf  154)000  Utlil.  festgestellt  worden. 

Jî  30-  Dii;  rîirlstiïndigen  T'orderungen  wegen 
Kriegsprà'alalionon  juder  Art,  vtcrdeu  von  den  l>eïder- 
aeitigen  coiitrnbiienden  Regiefungeu ,  ohnc  IVaibreHi- 
nung  uud  gatut  in  dçrselben  Art,  zur  Boi  iehtigiinî 
und  Verirelung  uberiMiuimen,  \\ie  dies  narli  den  J$ 
2-  3-  und  4-  der  Spécial -Convention  toiu  23sten  Juli 
1817  zwisrheu  l'reulsen  uml  Sachsen  besliimut  \>or- 
den    ist. 

$.  3f.  So  -viel  die  in  der  Feràrju^tions-  Lieft- 
rungs-Âi|uivnlenl»elder-  und  Centrai  -  Steuet-rasse  be- 
findlichcn  Geldbesiamie  und  die  >:upebitrigeii  Activ- 
uud  l'assivIorduL-ungen  (vorbebahlirh  der  in  dein  g*- 
genwarligen  Vertragsartitel  eutbaJleiien  Ausudliinea) 
belrilTt;  so  ■«  ird  die  Botbeiligung  des  GroJ'sherzog- 
thuuis  Saclisen  -  Weiinar  -  Eiseiiach  vcrgleicbswcÎM 
zur  Beaeitigujjg  ciniger  Differeoïen,  auf  eiuen  reûua 
Àctivaulbeil  vun  13,593  Btbl.  i5  Gr.  3  Pf,  bierdiuck 
feslgeselzt:  hiorauf  sollen  jeilocli  diejeuigra  ;).3!)3K.tai 
i-5Gr.  3,1'f.  iu  Abreclmung  houiinen ,  welche  Kêubït 
Treuia.    Seila    lûr    Veruilegung    liussiailier    Truppeo, 
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illein  und   olme  Concurrenz    der  Grofslierzog-  *  an/: 
liegierung  érfolgen  "vvird. 

>  Knnîgl.  Preufsischc  und  dio  Grofsherzogl. 
iche  liegierung  entsagen  hinsiehflich  dor  ge- 
a  Gcgenstande ,  wechselseilig  alleu  ferneren 
lerungen.  .  Dasselbe  geschieht  iiucli  hinsichtJich. 
(tousser  Kreises  und  dessen  activer  oder  passi- 
itfieiiigung  bei  der  gegcnwàrtigen  Auseinan- 
ang. 

(.  Dngcgen  bezîeht  die  auf  die  Peraqualions- 
[igs-'ÀffuWalentgelder  und  Central  -  Sleuer- Aus- 
sn  aiu  lstèu  Juni  und  resp.  lsten  No  remuer 
usgestandenen  Reste,  jeder  Landestheil ,  und 
lerseitigen  Behordcn  iverden  siclx  die  erforder- 
Sachweisungen  mittheilen. 

>•  Die  von  der  PerâVjuations  -  und  Central- 
isasse rerpfundeten  Staatspapiere  sammt  Cou- 
nrtileîben  dcrjcnigen  liegierung,  welcher,  Kraft 
ïrtiger  Convention)  die  TiJgung  der  Schuld 
t  iitllt)  Air  die  jene  Stuaatspapiere  verpfan- 
rden. 

>•  Die  beziehungsweise  ain  5ten  Juni  und 
oveinber  1815  rorhanden  gewesenen  Natural- 
e  sind  mit  cl  en  Orîen,  \vo  sie  befuidJicli 
an  jeden  Landestheil  iïbergegangen  und  nichr. 
die  an  i\en  gciiannfen  lagon  dai-iu  ausgeslan- 
Efceste   auf  Aalural-  Licferungcn. 

K  Die  Activ-  und  Passiv- Verhalluisso  der 
inen  Feraquations  -  Lieferungs  -  Ac^ui  val  en!  gel- 
ail  Central  -  Sleuerkasse  zu  anderen  landes- 
pn.  oder  nicht  iandcshcrrlichen  Kasscn  besle- 
imehr  Air  jeden  JLandestheil  nach  denjenigen 
iDJDgen  ganzJich  abgesondert,  welefce  in  dor 
ràhntèn  SpeciaJconvenlion  $$$  t4.  15.  und  16. 
kuî  der  glcichinâTsigen  Absonderung  zwischeii 
l  und  Sachsen  onthalteii  biiul  und  hier  durch- 
inwendung  finden  solien. 

■  Rucksichtlich  der  Auseinandersetzung  der 
ISen  und  der  mit  densclben  in  Yerbindtuig 
tU<  tiegenstande  in  dcm  jMeusiadtischcn  und 
pacbeii  Kreise  und  dem  Stifie  Naumburg,  sol- 
k  jUictaicht  auf  die  beiden  GebieUablrelungs- 
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1826  lïislricte  desselbeit ,  wovon  an  das  Gr<ifsherzti|ïtbuMi 
eùie  AI)iK>iiiii-j  erfnlgl  ist,  oder  Privât-  Iteclaïuanlen 
{inçelieu ,  WeleÛe  VYeiniarische  Uiiterlhanen  sind;  su 
>verden  dcr  Gruftherzogl.  Itegierung  die  diesf«llsiji«i 
Anapiîiche  auf  den  Grund  dur  §  2<i  und  21  «1er  Spo- 
cijilrniivejition  vom  '2^len  Juii  1S17  hierinii  vorbe- 
IiiiliiMi.  Im  'ùbi't&ea  eotsagt  dm  GiolUieizogl.  Itejri»- 
ruug  deii  noeh  niclit  aligelhaneu  Anspriïchen  der  «II- 
goiueiuen  PerÏMju.alipm  -  uder  Central-  Sieuerk»*» 
gegOJl  midere  Sl.iatcn  ïm  Gunslen  der  KUrigl.  IVciifti- 
8i lion-  Itegierung,  und  ôrklarl  suit  dufur,  durrh  d«j 
"im  vorsiehendun  l'aïa^raphen  31  enllullena  Avcrsio- 
nal-ijbei'eir.koiuiucn  uiilcir  dcr  lledinguiig  fur  abg«- 
fuudeit,  dal's  dagejieri  die  kiiuîgl.  l'reuOirrlie  llogù*- 
runp  diejouigen  ÀnspriScfae  ajleiu  und  oluie  llilvrr- 
plticliluiig  des  GfO&nerxogthluUB  verlrelo,  vt«lrlie 
auswarlige  Kegierungen  an  die  g ed «chien  Kassen  slel- 
Icit   kfinulen. 

§  33.  Ferner  sind  unler  dein  vorstelientl  J3i 
entlialteuen  Aversion»!  -  Ubeieinkojniueti  mil  bt- 
griitcn  : 

a.  die  aus  dcr  Finanz-JIauplkassa  in  die  Central- 
slcuerkasse  gellosseneu  landschafl  lichen  s  up  en  ami  Ici 
Iteielienbachstlien  Olilijsalioiieii  von  72,000  Thaler, 
welcue  naeh  dur  Spécial  -  Convention  vom  23stea 
Juni  J W 17  §  13  der  Iviïnigl.  l'i-euisischen  Itegierung 
■verglettlisweise  neben  îhrein  Anllieile  an  dem  Hf 
sei il.     : le    norh  zueekoiiinien    sind. 

h.  Die  durrh  die  erwà'hntc  Spécial  -  Cou  venu' on 
§  iy  iiiedeipe^cMagL'iicn  wechsotgeitigen  Furderungca 
Kwisr-hen  der  CeraqiKiliujis  -  und  Central -Sleuerkaws 
der  Kônigl.  i'i eulsiseiicn  Itegierung  und  der  lierii- 
U(   liant  ; 

c.  die  toii  dein  ï-iegnitzer  Ragieruiigsbçzick'  an  di» 
Central -Steuerkaase  (jestellte  Forderuag  von  14431 
Kthl.  5  Gr.  ivegen  uberlassener  Spruniberger  iMaga- 
ziitvonvïlhe; 

d.  die  pesenseilisen  Fordeiungen  der  rerarjua  fions- 
kasse  und  der  Querlausitx,  so  dais  die  Abre<  liriuftg 
des  Kiinigl.  l'reulsisclien  T  Vieil  s  derseJheu,  hùnlnfl 
lich  seiner  Aciiv  -  wid  l'assiv  -  Veihallnisse  zur  l'er- 
nijualiunskaase ,    von  der  Kbnigl.  l'ieuisischcu  Hegie- 
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rung   iillein   und   ohne   Conciirrenz    der   Grofslierzog-  iflofi 
liclien   iiegierung   erfoigen  "\vird. 

Die  Konigl.  Preufsisclie  und  die  Grofslierzogl. 
Sârhsische  Ke#ieruii£  entsa^en  binsichtiich  der  ge- 
naimlen  Gegenstande,  wechseLseilig  alleu  ferneren 
Aiiforderungen.  .  Dasselbe  gescbiehl  aucJi  hinsichtJich 
des  Collnusser  Kreises  und  dessen  activer  oder  passi- 
Ter  Betbeiligung  bei  der  gegenw  àrtigen  Auseinan- 
dersetzung. 

S  34.  Dagcgen  bezieht  die  auf  die  Peranuations- 
Lieferangs-Àqui'valenlgeldcr  und  Central  -Sleuer-Aus- 
echreiben  am  lsten  Juni  und  resp.  lsten  IMovember 
1815  ausgeslandeneii  Reste,  jcder  Landestlieii ,  und 
die  beiderseiiigen  lichô'rden  werdeu  sicb,  die  erfordcr- 
lichen  Kacirweisungen  wittheilen. 

S  35-  Die  von  der  PerâYjua lions  -  und  Cenlral- 
stener-Kassc  verpfundelen  Staulspapiere  sainmt  Cou- 
pons verbleiben  derjenigen  Iiegierung,  welcher,  Kraft 
gegenwarliger  Convention,  die  TiJgung  der  Scbuid 
wr  Last  iaJlt,  fur  die  jene  Slaaatspapiere  verpfan- 
det    wurden. 

0  36-  Die  beziehungsweise  am  5ten  Juni  und 
lsten  ]Noveinber  1815  vorhandcn  gewesenen  Kalural- 
bes lande  sind  mit  den  Orien,  >vo  sie  befiiulJich 
Vraren,  an  jeden  Landestlieii  iibergegaiigen  und  nicht 
ininder  die  an  den  gciiannteu  Tagen  darin  ausgeslan- 
den en  Reste   auf  JNalural-  Licferungcn. 

§  37-  Die  Activ-  und  Passiv  -  Ver  liai  luisse  der 
«llgemeinen  reraquations  -  Lieferungs -  Àfjuivaleiiipel- 
der-  und  Central  -  Sleuerkasse  zu  anderen  landes- 
terri icb en  oder  nicht  landesherrlichen  Kassen  beste- 
hen  nunmehr  fur  jedeu  Landestbeil  nach  denjenigen 
Bestuninungcn  gâ'nzlich  abgesondert,  welche  in  der 
liiebrervvahnten  SpcciaJconvention  J0  14-  15*  und  16- 
zdiu  Behuf  der  glciclunaJsigon  Ahsonduruiig  z'wischen 
Preufsen  und  Sachsen  entbalten  sind  und  hier  dureb- 
gangig  Anwendung  fuideu  sollen. 

§  38.  Rucksichtlich  der  Auseinandersetzimg  der 
.assen  und  der  mit  denselben  in  Yerbindwig 
steheuden  Gegenstande  în  dem  iXeusLiïdlischeu  und 
Tliuringischeu  Kretse  und  dem  Stifle  INauiiiburg,  soi- 
len,  mit  Uucksicht  auf  die  beiden  Gebietsubtretungs- 


Landes! hei les  an  die  vorerwalinlen 
an  die  l\ira'(]uationskasse  ihres  Lad 
§§  .30-  31  mid  37.    dièses  ArtikeJs, 

5  40.  Da  Konigl.  J'reufsisrher 
Rcde  slehcndcn  Central- Oblijralio 
isofi  bereits  eine  Summo  von  1,20 
Yeiloobung  und  Baarbezahlung  gei 
nach  deshall)  getroffener  Vcreinijn 
zogl.  Regierung  ihrer  VerbLmlJichk 
einor   ScJnildemjuote   von   247,000  . 

a.  durcli  Ûbernahine  von 

in  Cenlralsleuer  -  Obligalionen  ; 

b.  durcli  Compensation  auf 
Melir-Ûbernahiue  bei  der  Kauunei 
ditkasse,    und 

c.  dure  h  Capital  -  Baarzaklung  von 

geniigen. 

§  41*  Da  die  von  Preufson  zur 
noiiiiticnen  200,000  Rihl.  L.mdescoi 
vom  islen  Januar  J815  ab,  die  iU 
tralsteuer-  ObJigationen  aber  limsicl 
pes  von  767400  Jltbl.  von  Ostern  i 
Yich  einer  Suimnc  von  732,900  Rth] 
an  vertragsmafsig  zu  verzinsen  v 
«bei*  von  den  cojnpensationsweise 
ne  binon    gewesenen    Kcichenbachsc 
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riges  Jaïires    ohne  Beitragsleistung    des  Grofsherzog-  1826 
tiiuins  Weimar- Eisenaoh  erfolgt  isl  ;    so  ist  hiernnch 
und    mit    Berudksichtigung    der    zwci     verschiedenen 
Abrretungs- Termine    des    5len  Juni    und    isten    ^o- 
veinber  1815  eine,    zugleich  den  erforderJich  gewese- 
nen    Ubermarluings  -    und    sonstigen    Hegic- Aufwand 
umfassende  Bererhnung  v<m  den  bciderseiligen  Ilecli- 
nungsbeainten    gepJLogun    und   von  den   bciderseiligen 
Bevollinachtigteu  aJs  richtig  aneivkannt  wordeu.  Hier- 
nach  liât  das  GroJ'sherzogthum  aul'ser  der  oben  $  40 
érwahnlen  Capital  -  Baarzahlung  von 
76*660  Rthl.  noch  die  Suiniue   von 
•1019298    —    9Gn  9Tf.  an  fur  dëssen  Rechnung  be- 

zahiten  Zinsen  und  bestritlenenRe- 
gie  -  und  GeJdubermachungs  -  Auf- 
wand, milliin 

177,958  Rtnl  9Gr.  9l'f.  Einhunderfcsiebenundsieben- 

zig  Tausend  Neunhundert  acht  und 
funfzig  Thaler  9Gr.  91'f.  ùberhaupt 
baar  an  Treulsen  zu  bericliligen. 

§  42-  Die  auf  die  Grofsherzog].  Weimar  -  Ei&e- 
nachschen  Gebietstheile  Bezug  habcnden  Rechnungen, 
Bûcher,  Verhandlungen  und  sonst  hierher  gehorigen 
Scliriften  jeder  Arl  werden,  so  weit  es  noch  nie  ht 
gescheheu,  nach  Vollziehuiig  diescr  Convention,  ge- 
inàTs  den  in  der  Spécial  -  Convention  vom  23s t en  Juli 
1817  S  35»  hierùber  zwischen  der  Kô'nigl.  l'reufsi- 
acheti  und  der  Konigl.  Sâ'chsischeii  Regieru'ng  getrof- 
fenen  Besliumuingen ,  der  Grofsherzog! .  Weimar-  Ei- 
aenachischen  Hegierung  ausgeanlworlet  und  mitgetheilt 
werden.  Uleicherweise  werden  zu  dein  im  §38  die- 
aar  Spécial -Convention  ausgedruckten  Zwecke,  dia 
ntfthigen  Verfugungen  an  die  Deputation  der  getheil- 
tea  Kreise  erlassen  werden.  Cautionen  und  Deposita» 
dafern  dergleichen  aus  dein  einen  Gebiet  in  das  an- 
dere  gehorig,  sicli  finden  solllen»  werden  gegenseitig 
ausgeantworlet. 

Art.  VIII.  Die  naheren  Bestimmungen  in  Hin- 
aicht  der  durch  die  Art*  ÎV\  VI  und  Pli.  abge- 
tlieilten  Schuldcn  betreflend. 

In  Ueziehung  auf  die  in  den  vorhergehenden  Ar- 
tlkeln  IV.    VI  und  Vil.    zur   Theilung    gebrachten 
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1826  ^'euer-  und  resp.  Kimimercredit-Kassen  und  Cenlrcd- 

Sleuerschuldeit    liaben     t U-    Hegieiuugeu    sidi    iiber 

folgende  allgenicino  IlesiiinniiiHgen  voroinigt: 

(5  43.  Die  Uralsheïzog].  Sadiseu  -  AV  eiinvr  -  lu»e- 
nadiistbo  Ilcgierung  tiberiiiminl,  die  ilir  zur  Vert»e* 
(uug  zugewîesene,n  Sdjuld-  Veisdireibungen  van  d«« 
genannteu  drei  Sdiuldengaltungeii ,  voii  Oslem  1826 
nu,  zur  selbsleigerien  liesoiidereii  \  erzingung,  'JW 
ItKismig  und  Tilgui/g,  die  Kôtiigi.  Preufsi&ch*  Jlttfie* 
ïung  aber  und  die  (jrol'sberzogl.  AVeiniBJB  -  Eisw 
n.ii'liisclie  verp,Ilidilen  sich  g<.-genseiijg,  zur  AufrecLl- 
Jialluug  der  featsteliexiden  Cred  il  système  and  TU- 
guiigspiâ'ne  diesel'  .Sdiulilengatlungcn  ganz  unter  d«o- 
*e!ben  BesLûiunungen,  unier  welclien  midi  lulialt  dw 
llaapt- Convention  tom  l'ttslcn  August  1819  und  det 
Spécial-Convention  voju  23sttm  Juli  1817  die  fci>- 
nigl.  freuisisdie  und  KonigJ.  Saeli  sise  lie  Hegierun; 
gegonseilig  sicli  vefpflichtet  habea,'  und  welche,  wie 
hiurdurdi  ausdiiïuklicli  feslgeselz't  wird,  aucli  zwiselM 
IVculsen  und  Waimat-ÉiSenàth  Anweudung  fv&a 
sollon.  So  vie]  insbesondere  die  Zina-  und  Capitil- 
zalilungen  auf  die  Centriil-Sleuer- Obligalionen  be- 
triffi;  so  Yersprîclit  die  Grofsbeizogi.  Weimar-I&e? 
iitichisclie  Jtegiennig ,  diuselbcn  in  lieniiTsIieit  yorslfr- 
Lunder  Ùboreiiikunft  zu  Leipzig,  und  zvvar  bU  m 
Ausliiïndigmig  neucr  Zinscoupons  vuu  der  (Jiofther- 
zugl.  l'iegierunp,  durcll  ilasselbe  Ji.iinlIungsbaEt, 
ivolchcB  die  ZaliJuugeit  fur  l'reu Isisclie  l'.erhnung  lei- 
Plet,  unlor  gleiclien  Ucdingungen  wie  i'i'eufsen  bewil- 
kwi  zu   lasseti. 

JS  44-  Die  zu  Ostern  d.  J.  st.tft  findende  Verloo- 
sung  wird  au!'  bishetigo  Weise  fur  die  c'mnelnea 
Classen  urfolgon.  Die  ausgelunselen  iSuirunern  gan*« 
n.U  Weiniiii-  iïbemiesenen  Classen,  werden  von  dw 
Grorsherzogiidien  Régie  ru  ng  ini  IVIidiaelislenuin  1(126 
becicliiigi;  in  su  Te  m  sie  aber  zu  Classen  gelioreBt 
welche  Kwischcn  Frei.fsen  und M  eijuar-jiisen.ich  gf 
iîieilt  vtorden,  wird  die  noch  don  tielrofTonden  Th«t- 
lutigsvei'liâ'ldiijs  anf  Weimar  fallcude  Kale  fur  das- 
.eelbe  abgezwcigt  werden.  Die  in  den  Teriniiwn 
MicfaaeliB  1825  und  Ostern  iB2fi  emochaenen  ïtegie- 
toBtcn,  wird  Weiiu.li'-KiseniK'h  aulheilig  vertrefw. 
i'.(..'-  '■)■  iliui  die  in  lien  genaunten  lieiden  Tennioeil 
pracludVtluu  Z'ui»eu  eVie.uuii'iwî,  «ïiUUet  uerdeo. 

-  v 
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merci  edit-Kassenschulden  zu  iïber-  1826 

neluiien  haben  ;  da  dieselben  aber 
4  Rlhl.  18 Gr.  10  Vf.  Capital  838ltthl.  6Gr.  9ff. 

bel  den  Steuercredil-  Scliuldennach 
i  Art.  1 V.  §  5  und 

g    —      —       _    3^  1UL1.   12  Gr.  —   bei  den 

Cenlralsleuer  *  Scliulden  nach  Art. 

Vil.   §40  zu  weuig  vertrilt;  so 

waren  von  Lhr 
ISRtlil.  8Gr.  Il Tf.  Capital, mit  1696Rtlil.  13 Gr. 

—  Fi.  tcrjiiinlich  Zinsen  in  Kam- 

mercredit-Kassenschulden  zu  iiber- 

neluxien  ;  sie  ùberniuunt  aber 
IRthl.    —     —  Capital*  rail  1696  tithl. 

terminlicb  Zinsen  dergl.  Scliulden 

in  -Valur;  wogegcn 
thl.  15  Gr.  lTf.  Mehvbetrag  von  der  Ko'nîgHch 
schen  Regierung  îhr  baar  yergiitet  wird.  WeJche 
ercredit  -  XassenscIniJden  in  dessen  Geinafsheit 
wr  (iroisherzogl.  Weimar-Eiseiiachischen  Re- 
g  iïbernoinmen  werden,  ?eht  au»  dor,  dérange- 
Rechiiunçsheilage  ]\o.  11,  beigegebenen  Uber- 
lervor,  die  nach  Ratification  des  gegenwiirligen 
£68  zu  cillent licher  Kunde  gobracht  werden  soll. 
J22U  Ua  die  Verzinsung  sà'nuiitlulier  von 
en  ubérnoimneiieii  Kanunercredil-Kassenscliul- 
nit  Einschlul's  der  nach  deiu  a  orliergobcnden  § 
il  Grolshcrzogthuiu  A  Y  dinar  -  Eisenach  repartir- 
kte,  zcilher  von  der  Konigl.  Treufs.  Regierung 
und  bis  zur  .Mil  te  vurigen  Jahres  ohne  alJe 
lalunc  Soi  t  en  s  Av*>  GroJsherzogthuiiis  bnwir.'kl 
p  ist  ;  s©  ist  lrierîiber  eine  besondere  Bererh- 
ingelegt.  und  der  auf  das  Giol'sherzoislhuiu  f'al- 
Àiitbeil  demselbcn  Iwi  Ar.seinaiidersctzung  der 
iniçrcredil-K.tssc  in  Anrecbnung  gebrarbt  wor- 
Das  Jiesfâlli^e  VerhàTlnils  ist  in  Folge  der  ad 
irwahiiten  Eriuiltclungen  auf  féc£*v  fur  den 
lin  vom  fiten  Juni  bis  31  sten  October  1M5  und 
.  iiir  den  Zeiirauui  vom  jsten  IVoveiuber  1815 
lern  1826  borecbnet  woiden.  Die  feruere  Ver- 
g  der  von  dem  GrofclierzogUiuin  Weimar-Ei- 
nach  §  21  ubenioininenen  Kammercredil-Kaa- 
nlden  erfolgt  vun  Csilcrn  1826  au,  in  der  Art. 
J  fi.  bei  der  Siéuerciedil  -  liasse  bcsliiuiuten  Art. 
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1826  betreiTen,    dor    Grorsherzogl.    Weîniar-Kisenacliselien 
llegterung    iiborïiiitworlou,    endlkh 

f.  die  zu  den  resn.  Sleuer-  uiid  Kamujerireuil- 
Kassenschulden  Lit).  C.  gehà'rigen,  in  flle-sebii-g  be- 
uiidlichen  Veduosuugsriider,  an  einen  von  der  Grols- 
lierzogl.  Itcgierung  dahin  abzusendeuden  Conuiiissj- 
riaa    ausliefern   lassen. 

5  48-  Die  bis  mit  Ostern  1821  fiïllîg  geweseiwn 
und  bis  mit  Oslern  1825  unabgefordert  geblicbenen 
uud  juilhiii  prai-iudirlen  Zinsen  sind  bereits  dein 
Giofsherzoglliume  Siiclisen  -  Weimar  -Eiscoacli  sjol 
gereclmet  wordeti.  Rurksichllieti  der  von  Ostern 
1825  bis  dahin  1826  priieludirten  Zinsen  ist  bereiu 
oben  §4+  das  Erfurderliche  feslgcsetzl;  die  kuiiftii 
zu  priicltidireuden  oder  sonst  in  Wegiall  kowmenden 
Zinsen  von  den  einer  jeden  Jlegierung  ziifallendeo 
Sehuldea,  werden  von  jeder  derseîben  oh  ne  Naca- 
rechnung  eingezogen.  Soviel  aber  die  CnpitalzalduB- 
gen  belriffl,  die  insgesammt  aïs  wirklirh  erfol^. 
dein  Grol'iiherzûgiliuin  mit  zur  Last  gerechnet  wor- 
den    sind,    so    wird,    oh    keine    derseîben    iminiltetsl 

Erâcludirt  worden  oder  dorli  unabgefordet-t  gehlieben, 
.ô'nigl.  Preul'sischer  Seits  durch  Vu  ri  âge  der  Bûcher 
naehgewiesen  werden  und  die  Grofsherzoglichen  Ge- 
nufsantheile  bleiben  fiir  den  ehva  vorhandenen  Fill 
vorbelialten. 

5  49-  Die  Konïgl.  Preursische  Ilegîerung  vriri 
die  Tilgungsplune  wegen  der  g  on  a  mit  en  Schulden,  » 
wie  uburhaupt  die  das  Sleuerwesen  und  die  Verhàll- 
nisse  der  Kainmercrcdit-Kasse  und  der  Pemq nations* 
und  Centralsteuer- AngeJc^enheifen  betreflenuen,  anf 
die  an  das  Grofsherzoglnum  abgetrelenen  District* 
Bezug  habenden  Acten ,  RechnuDgen  oder  sonstige 
Si  hriJ  ii'ii  .  in  sofern  dies  nicht  bereits  erfoJgt  ist,  in 
der  Art.  VU.  §  5  der  Ilauptcon  vent  ion  und  §35  der 
Specialcunvention  vont  23sten  Juli  1817  bestinuotai 
Art,  der  Grolfeherzogl.  Weimar-Eisenachschen  Regie- 
rung   aushàndigen. 

Art.  IX.  Die  Kassenbillets  und  dahin  gehS'' 
rigen    Fonda   betreffend. 

%  50.  Das  Grofsherzogthum  Woiinar  -  Eisen«h 
uborniimut  von  der  durch  Art.  J,  der  Pruu/sisch  Sàch- 
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sischen  Specialconventîon  vora  25sten  Noveinber  1815  1826 
auf  das  Herzogthuui  Sachsen   repartir  ten  Summe  vou 
1,810,000  Rlhl.  der    Sachsischeu  Kassenbillets-Schuld 
einen  reinen  Passiv  -  Antheil  Ton  85,000  Hthl. —  Funf 
und  Achtzig  Tausend  Thaler. 

§  51-    Da  die  Konigl.  rreufsische  Regierung   die 
auf  das  Herzogthuin  Sachsen    iïbernommenen  Sach si- 
schen Kassenbillets    wegen  iinniitlelst  erfoJgter  Aus- 
gabe  neuer  Kassen-Anwe.isungen  neuerdings  eingezo- 
ten   hat;    so    ist    inan   iïbereingekommen,    dais   das 
Grofsherzogthuin  Sachsen-  Weiinar-Eisenach  auf  die 
Naturalvertretung  des  gewahlten  Séries  verzichte  und 
atatt    denseJben    zur    Erfùllung    seiner    vorgedachten 
Verbindlichkeit    der  Konigl.  Preufsischen   Regierung 
ncnr  eine  Baarzahluog  von  Drei  und  Achtzig  Tausend 
-Vierhundert  und  zwolf  Thaler  in  Preulsischem   Cu- 
rant»  mit  Yerzicht  auf  einen  weiteren  Yorlheil  we- 
gen der  dure  h   die  Fraclusion  ausgefalienen  Kassen- 
billets  gewahre. 

J  52*    Da  nach  genauer  Berechnung  der,   ans  den 
an    das   Grofsherzogthum   abgetretenen  Gebietstlieilen 
fliefeenden    Laud-  Accise    und    sonstigen    fiscal  ischen 
ReYenùen,  auf  welche   die    sachsischen  Kassenbillets 
aie  fundirt  zu  betrachten  sind,   dem  Grofsherzogthum 
"Weiinar-Eisenach    eigentlich    eine    grô'fsere    aïs   die 
verzeichnete   Sunune  zur  Vertretung-  zugefallen   sein 
vrarde;    so  entsagt   dasselbe  in  Betracht  dieser  Ver- 
gûnstigung  allen  Anspriichen  an  die  zu  den  Kassen- 
billets gehorigen  Fonds  und   zwar  jiamentlich  an  das 
im  Art.  X   der  Preuisisch- Sachsischen  Hauptconven- 
tion  und  deren  Beilage    sub  Litt.  H.  et  J.  zur  Thei- 
lmig   gebrachle  Activ-  Vermogen  und   die   von   dem 
Vormaligen    General -Gouvernement   des    Konigreichs 
Sachsen  aus  der  vormaligen  Discontokasse  zu  Leipzig 
gezogenen   400,000  Rthl.  Kassenbillels  ;   wogegen  die 
K.dnigL  Preulsische  Regierung  auch   ihrer  Seits  allen, 
sowohl  wegen   des  VerJustes  bei  der  im  Jahre  1844 
atatt    gehabten    Discontirung    der  Kassenbillets,     als 
auch   wegen  des  sonstigen  durch   die  Kassenbillets-. 
Angelegenheiten    entslandenen    Régie- Aufwandes    an 
das  Grofsherzogthum  Weiinar -  Eisenach ,  zu  machen- 
den  Anspriichen  entsagt. 

Ooo  2 
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1826  g  Ui  Das  Ginlslierz-igtlium  Weirnar-  Eîsenacli 
uborniinint  die  Berichtigung  der,  dein  jetzt  Wctnn- 
Bthen  Ùuterlli.in  Grô'schner  zu  Grolaliei'iiigcii,  wegen 
lintdeckunp;  etne-)  hassenhillels  -  Yerfarli-îers  *»ie*- 
jUniifi-ii  Plïïinie   von  SOORlhJ-  ..us  eigenen  Slitlaln. 

Apit.  X.  Die  f^orscfùifëe,  die  daher  ruhrenden 
Iùirihrutigen  Wld  die  ftxialischen  Kasse/i  u/td  iu«- 
iiifijh;  iiherhaitpt    betreJJ'e/id. 

In  Ansèliung  dur,  in  Art.  X  !  und  XII. 
Preul'sisih  -  SitcJisUchen  Hnuplverlrags  voir»  28sien 
Ausiiht  Ï8)9,  vcrliandclicu  Gegeustânde ,  ist  fol- 
guwlu  Vereinigiuig   geliofl'eii   worrieu: 

§  54.  Die  von  der  Konigl.  Preu  fsischen  Reçie 
rung  iiaih  Art  XI.  §  1  de»  genannten  Vertrages  n 
Gimslen  dea  Kîinigrcicl-s  Nachsen  erfolgle  Verzitlit- 
leistung  vvegen  der,  wàhrend  der  Preul'sischen  \tr- 
waltung  bis  5ten  Joui  1815  fur  dasselbe  geiiiaclifa 
Vorscli  tisse  und  Yerwendungen ,  soH  auch  in  B«ie- 
hung  auf  die  an  das  Grolsherzoglluiin  A*Y  eimar-Eite- 
naeh   abgelretenen  Gebietstheile  gultig  sein. 

§  55.  Dagegen  minuit  das  Grolsherzoglliuin  l\ei- 
niar^  Eisenach  nicht  Theil  un  den  von  der  Kîmigl- 
Preufsiscben  Regîerung  wahrend  ihrer  Verwallinj 
de»  Kônigreiclia  Sarlisen  bis  5leu  Juni  1815  aus  dew 
selben  bezogenen  Nutzuiigen;  eben  so  weiiig  an  dea 
am  henannten  Tage  aus  der  Konigl.  Sachsischen  Fi* 
iianz-Rauplkasse  gezogenen  Betragen  an  baarea 
Gelde,   Kassen  billets  und    Staats-Papterea. 

§56.  Die  Grofsherzogl.  Weiniar- Eisenacbsch* 
Regieroug  Iritt  gleiclifalls  der  nach  Art.  XJJLJl 
der  genannten  llauptconvention  der  Konigl.  PreuXÙ- 
arher  Seits  erfoJgten  Verziclitleislung  auf  das  iïbrigt. 
hierdurch  der  Konigl.  Sà'chsischeu  Régi er un»  iiber- 
lassene  Activ-Veruingeii  der  Konigl.  Sàchsiscben  R- 
nanz-Rauptkasse  und  Rentkaimner  bel,  wogega 
dieselbe  auch  von  der  Vertrelung  der  Srhulden  dtr 
genannten  Ka3sen,  in  sofern  solche  von  KônigL 
Sâ'chsischer  Seite  zur  alieinigen  Vertrelung  iïberaont- 
ji  ii-ii  -tvorden,  gleichmiif'aig   befreiet  bleibt. 

§  57-     In  AbsicJit    der  fiscalischen  Schulden  finifot 
jedoch    eine  Tbeilnahuie    der  Grol'sherzogl.    Weil 
Ebenacbachen  Regiorung   bei  folgcnden  Statt: 
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a.  bei  der  Kainmer-Crecjitkasse  in  der  berelts  oben  1826 
Art.  VI  festgesefzten  Maafse; 

h.  bei  den  auf  Âinlem  und  Kainmergiïtern  oder  an- 

dcrn    eij/eluen     HeaJbcsitzungen    unlerpfandlicb  ver- 

sicberten   oder  radicirten,   oder  sonsl   auf  den  jedes- 

lualigen    Besitzer    derselben    recbtlich    ubergebenden 

-"  Sscalischen  Scbuldcn,  in  derselbeu  MaaTse ,  wie  solche 

-    flach  §2  lit- b.  des  erwabnten  Vertrags  -  Artikels  der 

l'reufsiscb  -  Sachsiscben     llauptconvention     von    déni 

ungetheilten  lierzogtbume  Sacbsen  ubernoiiuneu  wor- 

w    den.   Riïcksicbllicb  nachbemerkter  Capitalien ,  namlicb  : 

5)600  Rlhl.  — Gr.    der  Scbule  i'forla  auf  dem  Amte 

oder  Kammçrgute  3Iildenfurth, 
11)987    —     12  —  der    Universitat  Leipzig  auf  dem 

Amte  Arnshaugk  oder  dem  Kain- 
înergute  Weltwitz, 
87    —     12  —  des   Gotteskasten    su  Rahnis    auf 

dem  Amte  Arnshaugk, 
770    —    —  —  des  Domcapitels  zu  Kauinburg  auf     ' 

dem  Amte   Tautenburg   oder   dem 
Amtsvorwerke  Welzdorf, 

200  " ; — des  Stadtraths   zu  Auma  auf  dem 

Amie  Arnshaugk  oder  dem  Kam- 
mergute  Weltwitz. 

18^45  Hlhl.  —  Sumine 

iat  man  ubereingekommen,  dafs  Lier  von  Kônigl. 
Preufsischer  Seits  das  Capital  auf  Mildenfurth  und 
Grofsherzogj.  Weimar -Eisenacbscber  Seifs  die  ubri- 
gen  iibernominen  werden,  und  zvvar  letztere  nur  mit 
vaen  ruckstandigen  Zinsen  von  dem  lsten  Juni  oder 
Tosi  lsten  November  1815  *b,  je  nachdem  die  Be- 
aitzungen>  worauf  die  Schulden  haften,  mittelst  des 
Vertrages  vom  lsten  Juni  oder  voui  22«ten  Septem- 
ber  1815  an  Weimar -Eisenacli  abgetreten  worden  sind; 

c*  die  ehiigen  Geistliclien  und  einem  Kirchen-Àra- 
rio  im  luspectionsbezirk  Ziegenruck  zu  zalilenden 
Additionsgelder  und  Besoldungszulagen,  im  jabrlichen 
Betrage  von  101  KthL  12  Gr.  wekhe  Freufaen  von 
Oatern  1816  bis  Ostern  1826  mit  1065  Htbl-  19  Gr. 
6Ff*  vorgeschossen  bat,  nun  aber  gânzlich  ùber- 
nimint,  werden  mit  ftinf  Procont  zu  Capital  gerech- 
net  und  der  Betrag  mil  Zweitausend  dreifsig  T  h  aient 
nebst  Zinsen  zu  5  vom  Jlundert,   seit  dem  lsten  Ko- 
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1826  vember   (815    der    GrofsherzogHchen    ltegieiung    zut 
Last    geschrieben  ; 

d.  da  die  Uu  §  1  lit.  c.  d  und  e.  de»  genannteo 
Ârlikels  XII  der  i'reulsisvh-SàcIisisiheii  Haupt-Con- 
ventioti  vom  28sten  Aujiust  1819  crwalmien  drei 
Schuldwesen :  das  Alanusfeldisclie,  Fiirsllich  Wei*- 
seiifelssche  ond  Weidaische  Creditwesen,  zwisthen 
den  Ko'nigreicben  l'rcul'scn  uiid  Sachse»  zu  nàhem 
Erorlerung  der  dabei  eînschlageiideu  Verb.ïltuisie  uwf  i 
Feststellung  der  lûerunter  anzunehiuenden  Grund^^i-  J 
vorbehallen  worden;  so  bleîben  dièse  GegeiisiànJe, 
wenn  und  in  wiefern  das  Gior*herzoglhum  "W'ciiiwr- 
Eisenach  daran  belheiligt  sein  sollle,  gJeichjnaiiij 
auch  Kwischen  der  Kunigl.  l'reul'sisclien  und  Grob- 
lieizogl.  Weiiuar-EiscnachM^hcn  lie^ierung  zu  kiinf- 
tiger  Auagleicbung    vorbehallen. 

§  58-  Da  keine  von  den  §  3  des  gedachlen  A-- 
tikcls  XII  erwàlnlen  Fensionen,  v*elohe  die  Koiu'tl- 
Sadisistbe  Kegîerung  ciiiisen  Glïuliij:(M'n  der  getm- 
ten  Credhttesen  als  ein  Àquivalent  îhrer  Forderfln- 
gon  angewiescn  hat,  und  auch  keine  von  den  ebn- 
daselbst  §  4  beriïhrten  Zuschursr.insen,  welche  m 
der  Finan?,  -  Haupikasse  einigen  Stàdleii  des  Uew>£~ 
thums  auf  gewisse  Sleuercapitalien  bezahJt  wurdat, 
nach  dca  verlragsinàïsigen  Grundsàtzen  in  die  » 
Weimar  -  Eisenach  abgetretenen  Gehietstheile  &)■ 
\en  :  so  findet  ein  Anspruch  an  das  Grol'sherzogtfuffl 
nicht   Statt. 

§59-  Von  den  §5  des  rreufsîsch-Sachstsctaj 
Veriragsarl'tkels  vorkummeuden  sogeiiaunten  Ainlï- 
capitalien  soll  das  Grorsherzogthuin  YV'eiinar-Ei»- 
nach  diejenigen  der  Âmler  Taulenburg,  ArnshMgk 
und  Weida  mit  Mildenfurth  ungeiheilt  erintlien,  w- 
Ilientlii  11  * 
52lttlil.  12  Gr.  — Ff.  Hypothekencapital  »  5  Frotent 
beijii  Ainte  Taulenburg  zu  Fraueft- 
priesnitz  ; 

43     —     18 desgl.  à  6  Fiocentl  beira  Amie 

i-54     —       t  — desgl.àolWentJ  ArnsLaugl; 

437     —       3  — in  eineuiuiiverwech-} 

sel  (en   S  t  eu  erse  hein  al,.       , 
3  l'rocenl  Lpoim  AjdM 

193     —     19—     6  Ff- Hypolhekeacapîtal  f  Wri*^ 
à  5  Frètent 
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wogegen  die  dcr  iibrigen  Âmter  der  Kô'nigl.  Preufsi-  1826 
schen   Regierung   ungethoilt  yerbleiben. 

§  60-  Der  KônîgJ.  f  reufsîschen  Regierung  ver- 
bleiben  aucJ)  au&u-hlicfsJicJi.  die  Aclivcapitalien  der 
Slifl  Kauiuburg-ZeiUischeu  R en ik animer  ;  die  Grofs- 
herzogl.  Weimar-Eisenachsche  Regierung,  welche 
nur  wegen  des  Dorfs  Lachstcdt  unerheblich  betJieiJigt 
sein  wiirde,  verzichtet  auf  jeden  Anspruch  an  die- 
selt>en  und  blcibt  dagegen  auch  bei  den  Schuldeii  der 
gedachten  Renlkaiinner  aufser  Betlieiligung. 

5  61*  Der  Grofsherzogl.  Weiinar-Eisenacb  schen 
Regierung  gebufiren,  beziehungsweise  «vom  5ten  Juni 
und  Isten  November  1815,  auch  die  Zinsen  von  den 
ihr  ïïberJassenen  ervvaiinlcii  Amtscapilalien,  in  sofem 
aolche  niclit  bereits  beiin  Abschlufs  der  Preulsisch- 
S^cLsiscIien  llauplconvenlion  vom  Konigreich  Sacii- 
sea  erhoben  ionien,  nur  die  bis  mit  Ostcrn  1818 
faïllg  gevvordenen  Zinsen  von  den  un  ter  den  frag- 
lichen  Amtscapitalien  beûndlichen  Slaatspapieren  sind 
hier  von  ausgenoimnen ,  da  sie  narh  §  7  des  meJir  er- 
wahnlen  Vertrags-  Arlikeïs  dem  Konigreiclie  Sachsen 
gebiihren,  und  werden  dalier  dcr  Kô'nigl.  Preulsischen 
ilegierung  zuriick  gewahrt. 

0  62-  Die  uber  die  an  Weimar-Eisenach  kom- 
ineuden  Capital ien  vorhandenen  Documente  sind,  so 
weit  sole  lie  vom  Konigreiclie  Sachsen  ausgeantwortet, 
nach  Versicberung  der  Kô'nigl.  Preulsischen  Behôr- 
den,  bereits  vollstandig  abgeliefert  worden.  Sollten 
sich  *jedoc]i  wider  Erw  arien  noch  dergleichen  Docu- 
mente in  Preufsischer  Gowahrsain  befinden,  so  soilen 
selbige  auf  diesfalisige  Réclamation  von  Seiten  der 
Grorahei*zo?l.  Regierung  unverzùglich  derselben  uber- 
geben  werden, 

§  G3.  Die  îm  Art.  XII.  §  9  und  10  der  Haupt- 
convention  zwischen  Freuisen  und  Sachsen  geîroffene 
Vereinigung   wud   mit   Borucksichtigung    der   beiden 

Cebiets-Abtrelungslennine   des    - —  Juni   und    lsten 

Novembcr  1815»   auch  auf  die  Preufsische  und  Wei- 
inar-Kiseuacbische  Regierung  angewendet. 

$  64.  Ùbrigens  werden  aile  Anspriirhe  und  For- 
derungen  vorstehender  Art,    welche  beziehungsweise 
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826  bîs  .-mu  .jlen  Junî  ond  lslea  Noveintter  1M5  ziïÎmJimi 
deii  beider&eitigen  Jandesherrlicben  Kasseu  imd  h- 
luifik'ii  en tM ancien  sein  kfrnnten,  gànzlicli  gegen  ein- 
itiider  aufgebnben.  Cberbaupt  solJen  die  iia  Art.  XII 
^  11  det  gedarhlen  Haiiplconvenûon  enlbalteui-u  B*- 
atiuiiBuugcn  wegen  der  Vorschiïsse  auf  die  gepe-n- 
warlige  Austiinaiiderî.eUung  An«  endung  fin  Jeu ,  und 
«s  werden  die  Quittuugeu  uod  Documente  iiber  die 
liternncb  von  l'reul'sen  au  ^V  eîinar  -  Eisenarh  uberl*»- 
fteneii  VorscJi  tisse  und  Darlehne,  in  solern  nie  m 
deo  Konigl.  Sàcbsischen  Beburden  eingeliefert  tu*} 
itirlit  hereils  an  die  Grolsberzugl.  Regierung  abgege- 
lien  Word  en  sind,  unverziiglicb  derselben  aiisgebia- 
«Ugt   werden. 

§  65.  Sà'iuiii lliche  ruckstandige  fiscal isrlie  Eû> 
kunftti  mit  Einschlul.s  der  l'roprereste  der  Einnehiue, 
der  riirkslandigcn,  siandiseben  BewiJIiguntreft  -.■..-! 
iliior  Reste,  werden  derjenigen  Regierung  iiberJw*», 
in  deren  Gebiet  sie  ani  5ten  Juni  und  resp.  Jsl» 
INoveinber  1815  ausgeslanden.  Hiervoii  sind  dut  tu- 
gunotniRen : 

a.  der  Troprerest  des  v  or  malt  g  en  Iten  1  béai  ri  ten  n 
Arnshaugk  mit  Ziegenriick,  "Wollesky.  Da  dersdbe 
sowohi  das  KiinigJ.  l'reiil'siscbe  Aint  Ziegenriick,  ait 
aucb  dus  Grol'sherzogl,  Weiraar-Kiseiiachsche  Ant 
Arnshaugk  betrifft,  su  soll  die  zu  deren  theilweictr 
Deckung  Yorhnndene  Caution  nach  dent  Verbal Uiiû 
dor  Einkiïtifie  beidor  Âiuler  unter  beiden  Regierui- 
gen    verlheilt   werden. 

li.  Diejenigen  Riictstânde,    auf  die   siandiscben  Be- 
willigmigen   2ur  UnterslUt^ung  der  allgetuemen  Straf- 
und   Versorgungs-  Austalten,  welche   bei   Ablbeiluaf 
<loren  Fonds,   rwischeu  der  Konigl.  l'reufsischeu  "*• 
piurung    und    der   Konigl,  Saclisiscben  Rtigierung 
reils    mil    aufgexeichnet    worden    sind.      Jeder    Thi 
bbemimari  fur  die  in  seinem  Gebiete  bezieliungsviei 
mu  5(611  Juin    und    lslen  Novcinber  1815    iiuch  m 
ticlUigion    VenvatluBgsausgabeo    aller    Art    und    ol 
Ausnahine   zu   haffeii. 

§  fifi.     In  billiger  Krwagu&g,  dalsvdio   1 
Verbal tnissc ,  uni  dereiitwillen  die  Konigl.  l'reuliùsc 
Rt-gieiung    die   cigene  Verlictung    der,    voit  lleai 


■ 
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und   oluie  Concurrenz    der   Grofsherzog-  igofi 
tegierung  erfolgen  >vird. 

Kô'nîgl.  Preufsisclie  und  dio  Grofsherzogl. 
le  itegierung  enlsagen  hiihsichtlich  der  go- 
Gegenstande,  wechselseitig  alleu  ferneren 
ungen.  .  .Dassclbe  geschieht  auch  Iiinsichtlich 
Hisser  Kreises  und  dessen  activer  oder  passi- 
iciligung    boi    der    gegenwartigen.   Auseinan- 

Dagegen  bezieht  die  auf  die  Péréquations- 
g«  -'Àciui-valenlgelder  und  Central  -  Steuer  -  Aus- 
1  ain  islén  Juni  und  resp.  isten  Novembcr 
tegestaudenen  Reste,  jeder  Landestheil ^  und 
erseitîgen  liehô'rden  werdeu  sick  die  erforder- 
îachweisungeu  inittlieilen. 

•  Die  von  der  PerâV|iialions  -  und  Central- 
isasse yerpfandeten  Staatspnpîere  sanunt  Cou- 
rbleiben  derjcnigen  Regierung,  welclier,  Kraft 
ftiger  Convention  *  die  Tilgung  der  Schuld 
'  iaJlt)  fur  die  jene  Staaatspapiere  verpfaii- 
tlen. 

Die  beziehungsweise  am  5len  Juni  und 
veinber  1815  vorlianden  gewesenen  Nalural- 
sind  mit  tien  Oricn,  wo  sie  beliiulJich 
m  jeden  Laiidesllieil  ubct'gegangen  und  nicht 
iic  an  den  genannfen  Tagcn  darin  ausgeslan- 
sste   auf  j\ attirai  -  Licferungcn* 

Die  Activ-  und  Passiv- Vcrhallnisse  der 
ten  Peratpiations  -  Licferungs  -  Âcjuivalenlgel- 
1  Central  -  Sieuerkasse  zu  anderen  laudes- 
D.  oder  nicht  landeslicrrlichen  Knssen  beste- 
nehr  fur  jeden  Landeslheil  nach  denjenigen 
ingen  gatizlich  abgesondert,  welcbe  in  der 
ahnten  Specialconvenlion  JJJ  14*  15*  und  16* 
uf  der  gluiclunàïsigen  Absonderung  zwiseben 
und  Sachâen  enthalteu  si  ml  und  Lier  durch- 
irwendung  finden  sollen. 

Riicksichtlich    der  Auseinandorsetzimg    der 

sen   und    der    mit    denselben   in  \eibindung 

t   Gegenstande    in    dem    l\eii8iadtisdien    und 

sclien  Kreise  und  dem  Stifle  ^Nauniburg,  sol-» 

RUcJLsicht  auf  die  beiden  Gebielsubtrelunga* 
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1826  gierung  die  Xacliliquidatinn  wegen  der  Cautîonen  Yor- 
bchaltcn.  So  werdcn  aacfa  die  za  anderen  Kasscn  als 
der  Ko'nigl,  Sachsisclien  Hcntkauuner  eiugezahlten 
aucli  in  den  Kreisen  und  Slitien  befindlichen  Cautio- 
lien,  scmeit  sie  in  das  Grol'^lierzogl.  Weiinar-Eise- 
Iiachsche  Gebiel  gehô'rcn  nnd  sie  nirht  bereits  abge- 
liefei'L  worden,  in  den  eingelegten  Valuten:  gewahrl. 
Die  auf  die  Cautîonen  Bezug  habenden  Reclmungea 
nnd  Schriflen  sollen,  wielcru  es  noch  nicht  gescîie- 
hen ,  der  GvoAherzogl.  Behorde  ausgeanlwortet  wenJen.  J 

§  fi7-  In  Betreff  der  mît  einipen  Bcainten  uni 
Fit  cillera  in  den  a:i  das  (iiol'slierzogthum  ahge Irelcnca 
Gebietstheilen  bereils  KonigJ.  Sàçbsiscber  Seits  ge- 
jiflop enun  Abiedinungen,  trelen  die  Beslimuiunçi* 
des  §  i7  des  luehrerwàhmen  Verlrags-Arliki-U  aod 
fur  die  gegenwâVlige  Auseinandeisetzuug  iu  Witi- 
samkeil,  und  es  enlsagt  na  menti  ieh  "Weimar  -Eb*- 
nrich  allen  Anspriichen  wegen  der  600  Rthl-,  wtblie 
Sachsen  von  der  Caution  des  pp.  Wollesty  Ûat 
belialien  h  a  t. 

§  68-  Die  zur  Kô'nigl.  Siichsischen  Rentkannw 
und  nacbheiigen  Deposilenkasse  sowohl  baar  als  in 
Staalspapieren  nnd  anderen  Docmncnten  eingeliefer- 
teii  Deposila  werden,  soweit  sie  in  die  an  das  Grofs- 
herzogthum  Weimar- Eisenacli  abgelretenen  Gebielf- 
theile  gehiïi'en,  von  der  Kiïnigl.  Freutsischen  Regi*- 
rung  ebenfalls,  sofern  es  nicht  bereits  gescliehen,  il 
den  eingelegten  Valuten  cbne  Ausnahine  vollsiâaii; 
■  gewâhrt.  Da  der  von  lie.rlepsvhi.iehe  Nachlafs  roi 
dem  Ko'nigl.  Freufs.  Oberlandspeiichte  zu  Naumbu? 
regulirt  yvirà  und  die  dazu  gehôxigen  Deposita  ÙÂ 
daselbst  beûnden;  so  hat  Freufsen  selbige  allein  « 
vertrelen.  und  die  Grafsherzogl,  Regierung  >vird  da 
Freufsischon  Behorden  don  Kammersrliein  uber  6585 
Rthl,  yGr.  Beilepschi sches  Depositum  einhàndigcB- 
Hiernach  sind  aJs  zur  Il  en  tka  miner  oder  îiarliheriga 
Deposilenkasse  geilossene  baare  Deposita,  die  in  io 
angefûglen  Nachweisung  unter  V  verzeichnelen 
Sieben  Tausend  Ein  Hundert  fiinf  nnd  KWanng  Tfc*- 
1er  6Gr.  j»Ff.  einschlielslicli  swei  Thaler  i6Ci 
10  Ff.  Aufgehl  von  36  Rthl.  in  Gold, 
und  einschliel'slich  eines  bei  dem  Justiz-  Amfe  Ww 
delstein  asservirlen   J'iii   Johann  Chrisloph   Tfiiemi 
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WiUerstadt  reclainirten  Dcposilum  von  50  Rlhl.  Ko-  1826 
nigl.  Freufsischer  Seits  an  das  Grorsherzogthuni  zu 
gewàhren.  Dag  egen  sind  die  in  das  Grofsherzogh 
Gebiet  gehorigen,  in  Staatspapieren  und  Docunienlen 
zur  ReiiLkammcr  oder  Depositenkasse  eingelieferten 
in  der  erwâhnten  Beilage  V"  verzeichneten  Deposita 
an  Vievtausend  siebenhundert  fïinf  und  vierzig  Tha- 
1er  bis  auf  32  Rthl.  12  Gr.  bei  dem  Ainte  Kaninburg, 
iingleichen,  soviel  bekannt,  die  bei  Frovinzial-  und 
Unterbehorden  befmdiichen,  in  Baarschaft  oder  Docu- 
inenten  bestehenden  Deposita  bereits  an  das  Grofs- 
herzogthtiin  abgeliefert  worden.  Sollten  in  das 
Grofsherzogliche  Gebiet  gehorige  Deposita  etwa  noch 
nachtraglich  aufgefunden  werden,  so  vcrsprichtFreulsen 
deren  Vertreluug,  soviel  aber  die  zur  Konigl.  Sach- 
sischen  Rentkaimner  oder  Finanz-Hauptkasse  einge- 
lieferten baaren  Deposita  betriiît,  nur  fur  den  Fall, 
dafs  soJche  noch  innerhalb  der  nach  Art.  XII.  $  18  c 
der  Hauptconvenlion  von  Preulsen  zur  Deckung  liber- 
nommenen  5000  Rlhl.  liegen  sollten.  Entgegengesetz- 
ten  Falls,  da  wo  das  Konigreich  Sachsen  solche  zu 
vertreten  liât,  wird  Preufsen  seine  Verwendung  bei 
der. Konigl.  Sachsisciien  Regierung,  zu  Gunsten  Wei- 
inar-Eisenachs  eintrelen  lassen. 

'  S  69»  Die  Âuseinandersetzung  und  Berechnung, 
Hinsichts  der  cinzelnen  Gegenstande  und  Fosten, 
welche  aui'ser  den  in  gegenwartigen  Artikel  nament- 
lich  erwtïbnten,  noch  weiter  uuler  die  Bestimwungen 
desselben  f alleu,  —  insbesondere  wegen  der  demsel- 
ben  entgegenlaufenden,  nach  dein  festgesetzten  Ûber- 
gabetennin  voin  5ten  Juni  und  lslen  Kovember  1815* 
in  Beziehung  auf  das  gegenseitige  Gebiet  noch  statt- 
gefundenen  fiscalischen  Einnalunen  und  Ausgaben, 
welche  gegenseitig  zu  erstatten  sind,  —  bleibt  den 
beiderseiligen  Verwaltungsbehôrden  vorbehalten. 

Art.  XI.  Die  Militàr-  und  Kriegskassen- 
J&ngelegenheiten   betreffend. 

S  70.  Nach  Analogie  der  §  60  nnd  61  des  vor- 
hergehenden  Artikels ,  verbleiben  auch  die  Militârvor- 
rËthe,  Effecten  und  Kassenbestande  derjenigen  Régie- 
rung  ohne  -Vachrec  luiung ,  in  deren  Gebiete  solche 
am  5ten  Juni  oder   tsten  jNoveuiber  1815   sich  befuu- 
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1826  Je»  J»»ben.  Aufserdem  enlsagt  die  Grofsherzocl.  W«- 
iiuir  -  Eisenachitclie  Regiemng,  allen  An*i>rurbrii, 
welclie  sie  »of  den  Grund  der  jfwûcben  den  UÛ- 
reichen  l'reulsen  und  Sachsen,  in  Folçe  und  in  Ce- 
tnâTsheit  des  Tractais  toio  |8'en  3l*i  Art.  6  uad  ? 
pesclithenen  Abtbeilong  der  Siiebsischen  Armw,  auf 
Artillerie  und  Kriegsiorra'the,  Régiments-  und  Co»- 
pagmekasten  u.  s.  w.,  irgcnd  nocli  erheben  ko'nnla. 

S  71.  Die  au»  der  Kû'nigl.  S&hsischen  GMMÉ- 
Kriegskasse  an  landes  h  errlithe  Kassen,  oder  un  kretM. 
Districle  oder  Behôrderi  des  Ilerzogiliums  etwa  gelei- 
slulen  Vorsdiiisse,  auf  wclrhe  das  Kôuîgreirli  Paefc- 
sen  narh  Art.  Xilt.  $2  do»  IVeufsisch  -  S.ïelisMrtiw 
HiiujKveilra^es  ni  Gunsteu  de»  Herzogtluuiia  terzicb- 
lel  bat,  folgeu  den  Kasâen,  Kreisen,  Dialrictea  ••* 
Bebù'rden,    denen    sie    geleistel   worden. 

S  72.  Von  den  Schulden  dsr  Sàchsisclien  Gear 
rai  -Kriegskasse  ubernimml  die  Grofsberzogl.  A\«- 
loar-Eisenacbscbe  Regierung  die  Bericlttigung  4tt 
Forderungen  der  Unlerthanen  Mires  Landestheils  fw 
die  in  deiti  vorerwalmten  \  eriragaartikel  §  3  sub  * 
bis  mit  b  nawbafc  gemachlen  Gcsenstànde  in  derset- 
ben  Art,  wie  dies  Seîtens  der  Konigl.  Freursischa 
Regierung,  in  fieziebung  auf  das  Berzogtnum,  çt- 
schehen   ist. 

$  73.  Die  Konigl.  Preufsisrhe  Regierung  entsarl 
alleu  Anapruchen  an  das  Grol&herzogthum  "Wreiiur- 
Ëisenacb,  Hmsiehts  dessen  TbeMnahme  an  der  Befrie- 
digung  der,  wegen  des  Feslungsbaues  zu  Torgaa  uni 
Wittenberg  bereiis  augemeldelcn  oder  k.iinftig-  nock 
zur  Sprache  ionimenden  Forderungen,  welche,  oh»» 
Unlerscbied,  die  Konigl.  Treuls.  Regierung  Tertre- 
ten  wird. 

5  74.  Sollieu  nach  §.5  des  mehrerwahnien  Ver- 
Irags- ArtikeU  nocb  Vertrelunpen  wegen  der  von 
fremden  Slaaten  gegen  das  Konigreirh  Sacbsen  erho- 
benen  oder  vielleicbt  tiinftig  noch  zu  erhebenden 
Ansnriïcbe  fiir  Vorudepuiig  Sathsisclier  Militari  too 
und  mit  dem  Jabre  1W()6  bis  zuui  5 (on  Jnni  und  Htm 
Noveinber  18(5  envacbson,  so  wird  die  Knnigl. 
rreul's.  Regierung  dieselben  allein  und  ohiie  Mit»er- 
pflicbCuug  dur  Gruisherzogl.  .Regiciung  vertreten. 
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§  75.  Es  enfsagt  die  Grof'sherzogl.  Weunar-Ei-  1826 
senachihche  Regierung  don  Forderungen  fiir  die  Ver- 
pflegung  Preufsi.scber  Truppen  in  don  vorinals  Sach- 
eischen  Gebietslheilen,  wahrend  der  Jahre  1805  und 
1806 1  wobei  jedoclî  auch  die  KonigJ.  Preulsische  Re- 
gierung die  gegeu  Sachsen,  wegen  Verpileguug  Ko'- 
nigl.  Sàchsischev  Truppen  in  den  Rheinprovinzen  in 
Aiiregung  gebrachlen  Anspriïche,  in  sovveit  sie  gegen 
Weiinar-Ëisenach  gerichtet  werden  konnten,  hier- 
dorch   aufgiebt. 

$  76.  llinsichts  •  der  Abreclinuug  mit  den  vorraals 
fîtinigl.  Sachsischen  Militars  und  deren  Erben,  wegen 
der  ihnen  oder  ihren  Erblassern  zustehendeu  An* 
spriicbe,  innebebaltenen  Tractamentsgebiihrnisse  und 
diergJeichen,  konunen  diesel ben  Grundsatze  in  An- 
wendung,  welche  in  dieser  Beziehung  in  den  §§6 
ùnd  7  des  allegirlen  Vertrags-Artikels  festgesteilt 
wordèn   sind. 

S  77*      Wegen    der   Trauscheingelder-Kassè   hat 

man  sich  gegenseitig  dahiu  vereinigt,  dafs  die  Grofs- 

herzogl.  Weiinar-Eisenachische  Regierung  nacn  llaafs- 

gabe   der  desbalb  gepllogenen  Berechnung 

79Rtbl.    8Gr.  %Yî.  in  zweiprocenligen  Karamercre- 

dit-Kassenscheinen  nebstZinsen; 
8    —    14  —  5  —  in  unzinsbaren  dergl.  Scheinen  ; 
164    —    18  —  --—  baar,  einschliefslich  der  vorge- 

dachten  Zinsen  bis  Ostern  1826; 

252  Rtbl.  17  Gr.  1  Pf.  Sumina  Zweihundert  zwei  und 
funfzig  Thaîer  17  Gr.  lPf.  Ton  Preufsen  erapfangt. 

$  78*  Die  wegen  Cautionen  der  Militar-Rech- 
muigsfuhrer  Ton  der  Grofsherzogl.  Regierung  etwa  zu 
erhebenden  Anspriïche,  werden  nach  den  Bestiinmun- 
gen  des  $10  des  mehrerwahnten  XIII  Vertrags-Ar- 
tikels beurtheilt. 

Art.  XIL  Die  Pensionen  und  Wartegelder 
ifêtreffend. 

$  79-  In  Betreff  der  Pensionen,  Wartegelder  und 
Ëhnlichen  Bewilligungen,  werden  die  Besliininungen 
des  Art.  XIV  des  Preuisisch  -  Sachsischen  Hauptver- 
trages  vom  ogslen  Aupu*t  1819  auch  zwischen  der 
Ktinigl.  Prçuisiscben  und  Grofsherzoglichen  Regierung 
■ngeweudet.  '  Letztere  iïberniinmt  déni  gemafs  dieBe- 
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jstLUzunpen,    au  s    diescm    G  ruade, 
scbwerl,  iioch  cnlzopen  wcrden  soi! 
Jiiernach    von    (1er   einen    ilegicrung 
Gebiïh  misse    von   einer   Kasse    der 
gcv.ahlt  worden  ist,soll  gegen.seitig  baî 

Art.    XII.      Stàndische    und 
Kassen   betrejfend. 

Q  80*  A  Va  s  die  unter  den  Best  h 
hergehenden  Artikel  nicht  mit  begri 
und  ritlerschaf'tlichen  Kassen  des  'J 
lYeusladlisclien  Kreises  ivie  des 
Zeitz  anlangt,  so  wird  die  Abtheii 
dieser  Kassen  und  die  Auseinani 
ibrer  lUicksIande,  so  >vie  der  iibrig 
dischen  Verbinduugen  in  diesen  K. 
Verbal  tinsse,  ih  derselben  Arl  dun 
dcrseitigcn  Re.nierungen  dazu  ernann 

1m  tir  te  bewirkl,  vvie  dies  dure 
'reulsiscb  -  Sachsiscben  Hauplconvej 
und  Sacbsen  bestinuiit  worden  ist, 
fall  der  Beschrankung  wegen  der  L 
48i8  niebt  erfoJgten  Einigung.  Die 
dischen  Depuiirtcn  almiscbliefseiu 
sollcn,  nachdem  sie  die  Genehmigi 
tigen  llegierungen  erhalten,  dieselbe 

sainlcpît    ]i:ih*»n.    r»I«   wpnn  ri*»  rfam    «r« 
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afcnlichen    Grundsatze   befoîgt ,    welche    bei   der  1826 
■anclersetzung    ;rvvischen  IVeufsen   und   Sachsen 
diesèr  Gegenstande   in   Anwendung    gebracht 
n    fiind. 

31  b.  Die  Antheile  des  Herzoglhuras  Sachsea 
ai  *  unter  dem  gemeinschafllichen  Namen  der 
Brandkasse  begriffenen,  den  resp.  Iinmobiliar- 
iobiliar  -  Brandkassen  gehb'renden  Capitalien  und 
jtyîlen,    werdçn    nach    dem   Ver  liai  Lnifs    der  ge- 

n  Beitrage  oder  der  dainit  ubereinstimmenden 

iten  Assecuranzsumme  der  resn.  Konigl.  Preufsi- 
und  Grofsherzogl.  Weimar  -  hisenachischen  Ge- 

lile,    auf  beide  Regierungen  repartirt.     Hier-» 

rerden 

a.  die  Activa  der  fimnobiliar-  Brandkasse 
zu  Vb%  Theile  fur  Treufsen*,  und 

r&tt  Theile  fiirWei  mar-Eisenach,  und 

b.  die  ^Activa  der  Mobiliar- Brandkasse 
zu '-£££3  Theile  fur  rreulsen,  und 

y%1-q  Theile  fur  Weiuurr-Eisenach 
t. 

Nach*  diesen  resp,  Verhâltnissen  und  den 
angefertigten  und  von  den  beiderseitigen  Be- 
itigten  als  richlig  anerkannten  Berechnungen, 
Ë*das  Grofsherzogtbuin  von  dem  Veriuogen  der 
ttrandkasse  die  Suimne  von 
Hj(.  Tausend  IVeun  Ilundert  und  neimzehn  Thaler 
§jL  —  I>f.   nâmlich: 

Mil.    2  Gr.    9  rf.  an  vier  und  ein  halbprocenti- 

gen  Hypotheken-Kapitalien, 
20  —  il  —  an   dreiprocentigeu   Steuercre- 

di  t  -  Kassenscheinen , 
13  —    5 —   an  dergleichen  Kaininercredit- 
Kassenscheinen , 
2  —    9  —  an  zweiprocentigen  dergleichen 
Scheiueii , 
i!l  —    2—  baar  mit  Zinsen  vonobigen  Ca- 
pitalien, hier  bis  Ostern  1826  ge- 
rechnet  und  von  da  an  vorbehallen. 

l.  4  Gr.  —  l*f.    Suimne ,  wie  oben. 

Bei    der    Auseinandersetzung    wegen     des 


>«• 


àf-Brandversicherungs- Instituts   sind  dieje- 


verMrjieruug5  -  uisiuuis    i»i    uas     ve 
Suiiunc  der  IVeujahr  1816  in.  bciclen 
len    riïrkslandig    gcweseneii   Mobil  ic 
Vcrgiïtifrunpen 

nui"  Tro*Ju  Tbeile  fiir  JVcufsen, 
auf  Tobd  TbeiJc  lïir  'Weiiuar- 
bererhncl  und  sowohl  lias  Aclivuii: 
«ils  aucb  die,  nacli  Art.  XVII,  §  * 
Sachsisclien  lînuplconvention  voin  21 
von  i*reulseii  an  Sachsen  gewahrte 
2000  ltllih  in  Kaiumercredit  -Kass 
abgetheilt  worden.  Da  auch  bei 
niohrere  Brandscbaden  -  Vergûtungen 
Orle  nach  dcin  zum  Abtbeilungster 
nen  Isten  Januar  18(61  «owohl  am 
Sachsischen  Kassen  vonschuisweise  g 
1ère  von  Preufsen  gegen  Sachseu 
sind;  so  bat  das  Grofsberzoglhuin  i 
pflogener  Berechnung  die  Sumine  v 
Zwei  Tausend  Zwei  Hundert  neun  1 
1er  16  Gr.  3ff.,  naralich: 

1^87  Rlhl.  16  Gr.  3W-  baar,  eiiwch]; 

von  dera  zinaba 
Ostern  1826- 
332    —        —      —   an   zweiprocc 

crédit  -  Kaasensc 

O.O.WI  Rlhl.    4fiCir.   APF.      Siiinm»*     ve 
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teitig  an  deren  Brandversicherutigs-Institute  zu  1826 
nden  Anspriichen. 

t.  XV.  Vie  Fonds  der  Hiilfs-  und  Wie- 
'stèllungs- Commission  betreflend. 
*7.  Wegen  der  Fonds  der  Tliïlfs  -  und  Wie- 
sfellungs- Commission  finden  die  Besliininungen 
rt«  XVIII  des  Preufsisch-  Sachsischen  Haupt- 
ge*  vom  28sten  August  1819  <<uch  hier  Anweu- 
und  es  bleiben  daher  jeder  Ilegierung  dieieni- 
orechnungsposten ,  Vorscliiisse,  Bestande,  Capi- 
und  rfander  zur  èigenen  Disposition  ulid  Em- 
ig  iîberlassen,  welche  fur  die  Unterthanen  des 
oder  des  andern  Landestheiles  verwendet  wor- 
fcnd,  und  ini  letzterem  am  5ten  Juni  und  resp. 
TSovember  1815  aulsenstandeii  oder  in  dasigen 
beiLndiich  waren.  Die  dariiber  sprechenden 
m  te  und  Beweise,  saniint  deu  von  Behô'rden 
lividuen  der  Ëingangs  benannten  Commission 
:hten  Recbnungen  werden,  in  sofern  sîe  die 
rzogL  Gebietstheile  betreffen  und  von  Sa<  hsen 
ifeeu  ausgeJicfert  worden  sind,  an  die.Grols- 
I.  Weiinar-Eiseiiaclûsche  Regierung  abgegeben. 
•  In  Belreir  der  von  dem  Herzogthuin  Sirch- 
Vertretung  ubernominenen  ruckstândigen  Re- 
in der  in  Rede  steheuden  Commission  hat 
dahin  vereinigt,  dais  solche  von  der  Ko- 
mis isch  en  Regierung  allein  ver  Ire  f  en  werden, 
g)l  wird  dalier  das  Grolsherzogthiuu  Weimar- 
mh    aller    diesfallsigen    VerbindlichJeeiten    eut- 

1. 

X  VI.     Hebammen  -  Fonds» 

Die  Grolsherzogl.  Sachsen-  Weimar-Eise- 

Regierung    verzichtet    auf   das    dem   Heb- 

istilut  zu  AVitienberg   ausscJilielsend   zugehô- 

*enn<'geu,     im^lelchen    auf  die    bis    zum    fyten 

\±&    fur   dassdbe   au  s   dem   all^ejneinen   Fonds 

>ten  Suinmen,  nîciit  minder  auf  das  von  dem 

inen  Tonds  auf  das  Herzoglbuin  Sachsen  gekoju- 

jrersional-Quaniuin  von  Zw  61  f  tau  se  nd  Thalern. 

XVII.    Das   Soldatenhiaben  -  Institut   zu 
"g  betreffend. 

Die  Groisherzogl.   Weimar  -  Eisenacbische 
entsagt  den  Anspriichen  an  die  Foncjp  des 

l'i'p 


yQll.        .Convention  -entre  la  Prusse 

1S26  Soldaieni.upbeu-liiatituts  eu  Anuaburg,  uni!  tlio  ain 
5tou  Joui  1815  bei  demselbe»  befindlichcn  elwaiii;cu 
SabUHtlr  "ut!  sonstigan  Kassenbes lande.  Von  deu 
mis  déni  von  U/iruhe,ehen  Legatencapitnl  dem  Her- 
zoislbuiii.zugefalJeiieti  'lOOORtïil.  soll  jedoch  dasGrùfa- 
Jioi-znglltum  einen  iiiich  der  Volkszahl  bereibuelen 
Anlheil  'Von  .52  Rthl.  20  Gr.  nebat  Zinsen  à  4  Proceut, 
votn    |steti  Juli  ifilp  ab,    welciie    lotzlere    bis    Oblera 

iWl  22ÏlWii:  20Gr.  loTf.  betragen,  also   in   S,,,,, 

7,->niM.  iGfir.  10  Tf.—  EBuf  und  aielie»*ig  T!ial« 
1.6'Gr.  10  PC  —  orlullen.  Fur  die  nacli  den  Oruwl- 
s-ïizen,  welche  in  glèicher  Hlnsichi  zvrïscneii  Prù&n 
und  Sachsen  fesrgcsleUl  woiden,  in  die  Gralalhsrngl 
Gebictslheile  gehô'rigèn,  seit  déni  iBlen  Juni  und 
resp.  jsten  November  1813  in  diesein  Institut  el"i 
verpflegteii  Soldaleiiluinbeu,  bezablt  die  G'rol'slierfcogl 
RegietuiUî!  anf  die  Dauer  dieser  VerpQesuh"  j&i 
Jeden.  iÇftpf'fcïgïïch  4  Gr.  ,3  Pf.  oder  jâHrliclî  f,5  IV 
ler,  Wl  wird  die  diesfaJJsige  Liquida  (ion  Kiiaei 
KçpM»clieV   Seits    vorbidialLcii.        ■ 

-  Arir.  XVIII.  />«  Straf-  und  ïrersorgungi- 
Amtalten    betreffend. 

ïn  Anseliuug  der'  àllgeineuien  Straf-  und  Verwif* 
".upgs;-,  Irren-,  Maison-  und  Land  -Arbeils-A»- 
slalleït,  dercit  ronds,  Besl.imle  und  soust  luer  in 
Frnee  koiniuenden'  Vefna'RniSBé,  wird  nàrh  Ardw- 
tung'des  Art-  XXI  des  PreulsbrIi-S„Wisi.-<  U.-i,  INi.pl- 
vertraga  vom  ÎSstoii  Auguat  1819,  und  a..i' dun  Griffld 
der  deslialb  slatlgcfuijd'eneii  Ermittelungâ»,  Ful^einfa* 
hierdurch  feslgeselzt. 

§(91.  Die  (iroisberzogl.  Weîmnr-  Eisenaibiscbt 
Regicning  entsagt  alleu  Ansprîicien  an  d(e  in  daa 
Kûnig).  treufsi^cbfn  Gebielsfiieilu  liegéuden  Anslal- 
ten  dieser  Art,  die  Strnfanslnlt  zu  f.ichienbei*  hdJ 
das  Waisenliaus  zu  Langendorf',  und  an  Jas  eiritf 
jeden   derseibeu  zugehô'rige    bosbiidere  \  ennô'gen, 

§  92-  U»e  a'n  fl'eu  Juni  und  resp.  Jsten  No 
ber  1515  aursengestanrlenen  Reste  jeder  Arl  verblet- 
ben  deuijeuigen  I.andestheile,  in  «elchein,  sie  au  | 
gedachlen  Tagen  ausgestanden ,  so  wie  die  etvt*ni(, 
Proper- Hoste  der  Lotlerio-  Collecteurs  deiu  !  ,r  ■:■ - 
llietle,  in  welchem  sie  damai  3  wohnhafl  gewesw 
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§  93»  Die  dem  Jlerzogtlmm  Saclisen  na<:h  Arl.  1826 
XXI.  §S  3,  8,  12  ùîi J .  J 3  Jes  LVeufsisch-Sâïlisi- 
schen  Jiauptvcrtrages,  mul  dessen  BeiJage  unler  ilem 
Zeichen  ©,  ubcrvvieMjnen  Audieile  au  der  Arinon- 
Jiau6-  und  Landarbeilbhaus  -  Ilauptkassc  und  dein  s.  g. 
b'iiterslùtzungsfonds,  werdun  narh  deiu  Verhàlhiii's 
der  l'reuJsiscJien  und  resp.  Weiihar  -  Eisenaclïischeh 
Scelejizahl  in  den  ait-  erblandLschen  Kreiseu  ver- 
theilt.    Dièses   YerJialliiifs   isl: 

a»  ia  Betreff  der  durcli  den  Staatsvertrag  vom  lsten 
Juin  1815  au  das  Gro  l'a  h  erzogth  un  abgetreteucu 
Landestheile 

auf  ilîls  fù*  Preufsen  und 

t§Ib^  f,u"  'VVeiiiiar-Eiseiiach,  uni- 

b.  in  Betreiï  der  durch  die  Convention  voin,  22*len 
Septembcr  1815   abgelrelencn  Dis  trie  te  '     '" 

auf  fg££v  fiir  rreulsên  und 

iîvtt  ^ur  A'Veijiiar-Eisenach 

ermitlelt  worden.    Uieriiacli  erlutlt  das  Groïslièrzog- 
thum  AVeimar-Eisenacli, 

a-  von  dom  sicherri  Verinogen  die  Suinino  von 
Zehii  Tauscud  Vier  Hundert  und  dreiftig  Thalern 
1  Gr.  i  1  l*f.  nebsl  'Zinscn  von  dem  zinsbarcn  Venuo- 
gens-AnlheUe  \oin  Sien  Juni  und  resp.  lsten  Ko- 
vemher  1815  «'in,    in"  iôlgendcu  Valuteu: 

±%7S5  Rthl.  18 Gr.  lOl-'f-    in  fùnfprocentigen  Hypolhe- 

IkOn-.Capilaîieu, 
2,500    —    22  —     G. —  in  vierprocentigen  dergi., 

281     —       8  —     7 — '    -    dreiprocuutigjwi    SujutMYre- 

dit-  Sch  binon,  , 

244  —  21  ~  2  —  in  dreiprocenligen  .Ranimer- 
1  crédit  -  Kassonscheineju ,      .. 

:    104     —      4  —  11 —     in     svveiprocentigen   ,dergl. 
,r/  ■  "  fMîcineu, 

992    —     18  —    £  — m  unzinsbarendergl.  Scheinen, 
4i520     —      3  —     6—  baar 
>j[Oi43pAllil.  lGr.  lli'f.  wie  obon.    Hierzu 

-  2*121    —     2  —    6  —    ZiiKscn  bis  Oïvterii  1826  ge- 
;    {  rechnet, 

12,551  Klhl.  4Gr.    5Tf.   Suimne. 

Tpp  2 


tien  mehrerwahnten  Hauptvertrag  v 

von    resp.    120  Rllil.,   90  Rthl.    ui 

Treufsen  vollstandig  «'in  Sachsen  vei 

so   ist    sowoJil    in  Belreff    dieser 

durch  tien  Aufenthalt  Weimar-Ëise 

duen   in    den  Preulsischen  Anslaltc 

und  I*tiiçendorf  verursachten  Auf\\« 

aurh   wegen    lier  Ùlwrnalmie  -   une 

der  an  \\  eiinar  -  Eisenach  abgegebe 

Berurksichtigiing  der  zwei  verschie 

tretuiigsleriiiiiie    des   oten  Juni   uni 

18 fô-,    Berechnung   gepflogen   und 

welclie    Individuel!    in    das    Weîj 

Gebîet   gehoren,    nacli    den   zwiscl 

Sachsen  diesfalls  anjrewendelen  Grui 

worden.     In  Geitiai'sheit   dieser  hit 

ten   Berechnung  hat   die  Grofsher; 

die  Suinme  von  Zwei   Tauaend    I 

und  dreifsig  Thaler  16  Gr.  an  die  ] 

Regierung  zu  erstatten. 

$  95.  Nach  Berichtigung  der  i 
genseitigen  Forderungen  verzichfen 
auf  allé,  wegen  der  mehrgedachlei 
Fonds,  Nutzungen  u.  a.  w.  zu  mari 

Art.  XIX.  Fromme  Stiftun 
richts  -  Ânstalten  infurempÀn* 
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angezogenen  Specialconvention  vom  27sten  Juii  1826 
zwischen  den  Kônigreichen  Preulsen  uihI  Sach- 
namentlich  auseinander  gesetzt  wordea  sind. 
andere  und  insbesondere  dieienigen,  welche 
Maafsgabe  der  erwâhnten  HauptconventLon  Art. 
[•  $  i  zwischen  der  Kô'nigl.  Freufsischen  und 
ri*  Sàchsischen  Regierung  zur  besonderen  Aus- 
lersetzung  vorbeHalten  gebliebeu  und   zu   dencn 

andern  auch  die  Wittwen-  und  Waisen-Ver- 
Ogskasse    fur    das  Forst-  und  Jagdpersonal    ge- 

bleiben,  in  soweit  die  an  das  Grofsherzogthum 
retenen  vormals  Sàchsischen  Districte  daran  be- 
at' sind>  gleicherweise  zwischen  der  Kô'nigl. 
puchen  und  der  Grolsherzogl.  Weimar-Eise- 
Itchen  Regierung  zur  kiïnftigen  Auseinander- 
Itg,  nach  den  durch  die  vorerwahnte  Specialcon- 
pa  festgestelJten  allg  emeinen  Grundsàtzen  und 
tpà'leren,  zwischen  Treulsen  und  Sachsen,  in 
f  mut  dièse  Stiftungen  getroffenen,  Vereinbarun- 
Orbehalten. 

HJm  Es  entsagt  die  Grofsherzogl.  Sachôen-Wei- 
Sisenachist-hc  Regierung  den  an  das  Veriuôgen 
Fniversitat  YVitlenberg  erhobenen  Anspriichen, 
ïiiltlich  der  hier  von  unterschiedenen  Stipendient 
Qgen,  welche  zu  den  zwischen  Preui'sen  und 
PO  zur  Auseiiiandersetzung  vorbehaltenen  Stif- 
I  gehôren.  Ju  wieweit  dieselben  fur  Landes- 
■  des  gesainmten  Herzogthuins  Sachsen  oder  der 
l»  .Grolâherzogilium  abgetreienen  Gebietstheile 
ftkr  FamiJien,  (1er  en  Glieder  sich  in  diesen  Ge- 
keilen  befiuden,  bestimint  sein  sollten,  in  sofern 
:die  Auseiiiandersetzung  derselben  auch  zwischen 
t&aigl.   Freufsischen    und   Grofsherzogl.  Sachsi- 

Regierung  vorbehalten.  Die  letztere  entsagt 
ktlich  aucJi  dein ,  nach  Art.  XXIV.  §  §  f  und  2 
feuptverl rages  un  1er  dem  Vamen  der  Freiberg- 
\  Accession  der  Universilat  Wittenberg  ausge- 
Antheil  an  dem  Verinogen  des  Jungfrauen- 
St.  Jacob  zu  Freiberx  und  dem  nach  Art. 
f,*  sub.  8   auf  sie  repartirten  Antheil   an  der  so- 

iten    Slâ'iulisclien    relisions-  und  Gralifications- 

dàpegen   entsagt   die   Konigl.  Preufsische  Re- 

allen   Ànspruchen   an   das   Grofsherzogthuin 
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1826  «egeu    der    suif    dio    Dieiistg«schirrpelder    der    Ballei 
'1  lui  ring  en    gevvîesencn    Slipcndienguldi-r. 

§  98.  I»  Ansehung  der  ton  l'rivalroïlaloroD  »b- 
hangtgen  Slipcndien  und  Convictslallen,  dercn  Geiiu's, 
vennoge  der  Sliftung,  namenllicli  auf  der  Uimerùljil 
zu  Wittenberg,  oder  iiach  dcreit  erfulgten  Vemiii- 
gung,  mil  der  Uuivorsitat  zu  lia] Je,  dasclbst  Slnlt 
finden  soll,  so  wie  in  Anseliung  der  von  rrivittcol- 
laloren  ahliàugigea  Freislellen  auf  der  Scliule  l'fort», 
bollun  den  [.  a  mie  s  s  ii  Lue  n  ans  den  an  das  Grolshw 
rojjlliuiu  abgelrclencn,  voi-innls  Kunigl.  Sàclisi*du* 
Gebietstlieiten,  die  gleiclien  (ienulsicdile,  \\ie  de* 
I.niid'.-ssùhneu  ans  dein  Konigl.  l'reursischen  lierstog* 
llmtii  5achscn  ungesibmalei'l  verbleibcn. 

§  99-  Es  bestehen  dio  Collatur-uiid  ubi-igu» 
vat redite,  weldie  elwa  Cnrpurationen,  Gemeii 
Giilem  und  l'ersonen,  in  de»  an  Weiinar - EÏwn 
abseLrelenen  Sachaùclien  Gubietsilieileii,  in  Bezielnwg 
auf  lïenefizien  [rgend  einer  Art,  zuslehen  z.  B.  fa 
i  FamUieii    von   Mttrsrhall   und    von   JVvlfe.rsdorf,  il 

Rùcltsiclit  rfoiuiiscJier  Freislellen,  forlwà'lirciid  oit- 
geiriûikl.  Derglciihcn  Collalurbereilitigte  pollen  ■ 
dur  Ausiiljuntr  ilner  Bofugiiils,  \sie  ùberhaupl  so  îhj- 
besondere  euh}  Boston  Umisiit'vzogl.  Wciiuar  -  EiM- 
imdiisdiev  Laiidessùline,  auf  Loinu  Weise  behiniUrt 
werden. 

g  100.    Bel  Abtheilung  dos  Stifiungsfonds  sollco 

a.  forldaiiei'iide  Leisinngen  und  Boiiiige  aus  deuisd- 
?ien  naeh  (uni*  il  Votent, 

b.  lemnorine    Baziîge    hiiigegcn    nach    zelin  frocfH 
zu  Capital  bqmlinel,    und 

c.  von    déni  sogenannien  iiusithern  Verinogen  d.-h. 
solclietit,  weldies    sicli    im  Concuts  befindet,  die  t'-- 
ji italien  mil    yelin    l'i-ocent    Abzug,    und    dio    ZinW» 
mil  i'unfzig  IVocent  Abzug  gewàhrl,  und   zwar  lotzt 
bis  zum  Michaelislermiii  1818  bereclutet  wei-tlcn. 

Aiit.  XX.     Dis  Deutm-h-  (}rdensguterbelrci 
§  101.     Da  die  zmu  Comptes  der  vimiiMiven   I 
leî  Thiiriiigen    gehorig    geweseneu    Comiuemlv*-4i 
Zw.iUen,    Lelisten    und    Liens  (  ad  t ,    iiarii   Art.  lit   i 

S  laatsv  étirages    vont     jsicii    Juni    1M5 
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gl.  Weiniar  -  EisenachiSchen  Regierahg  '  in  der  1826 
ttat  als  Domainen  uberlassen  worden  èînd,  so 
iinmt  die  Ktinigl.  Preufsische  Regiernng  die  al- 
lé Entschadigung  derjenigen  Unterrichtsanfttalten, 
1  aie  Ballei  Thuringen  tind.  dafe  zur  vonnaligea 
L  Hessen  gehôrig  gewesene  Coinmende  -  Gut 
fttàdt  durch  Verfiïgung  Sr.  Majestat  des  Konigs 
Sacheen  uberwiesen  worden  ist.  Dagegen  '  hat 
rrofsherzogliche  Regiercng  Sainintliche  Scbulden 
Lèsten*  welche,  yon  jener  Stiftung  unabhà'ngig, 
San  Eingangs  eroàhnteu  Gûtern  zur  Zeit  ihrer 
ttung  hafteten  und  auf  jeden  Besitzer  rechtlich 
phen,  mit  alleiniger  Âusnabme  der  im  vorigen 
«X.X.  S  97  gedacbten,  auf  die  Dienstgeschirr- 
ir  der  Ballei  Thuringen  gewiesenen  Stipendien- 
t,  antheilig  zu  vertreten.  Zu  diesen  antheilig 
Veimar  zu  iïbernehxnendén  Schulden'und  Lasten 
in  nainentlich: 

ïe  auf  der  Ballei  Thuringen  mit  IJypothek  oder 
h  »onst  auf  jeden  Besitzer  ùbergehenden  Recht 
den  Schuîden,  mil  den  davon  seit  dein  âteu 
L815  bereits  fallig  wordenen  oder  noch  werden- 
linscn; 

lie,  vermoge  des  zwischen  inehreren  Ilofen  des 
tligen  Khein buiids  unterm  lftten  Mai  1815  '  zu 
biiïieim  abgeschlossenen  Verlrages,  auf  die  an 
ttfnigreich  Sachseu  gekonunenen  Deutsch-Or- 
iiter  gewiesenen,  aus  dem  Verbal  tnifs  derselben 
vormaJigen  Jlocii-  und  Deutschmeislerlhum  zu 
intheim  herrùlireiulen  Central  -  Lasten  und  Coin- 
Ben  vormaliger  Ordensglieder;  und 
[ie  an  cinige  BalJeibeamle  und  Diener  auf  dereu 
jBzeît  zu  bezalileiiden  y  auf  den  Complex  der  ge- 
an  Giiter   gewiesenen  Tensionen. 

ÏQ2-  Das  Verbal tn ils,  nach  welcbam  das  Grofs- 
gthum  Weimar - Eisenach  zu  den  sub  a-c  des 
fchenden  §  aufgefiïhrlen  Scbulden  und  Las  (en 
jtragen  hat,  ist  nach  dem  Verhaltiiifs  dieser  Gii- 
ijrie  solcbe  von  den  rrcuJMschen  und  Sachsischen 
feichungscommissiom?n  enniitclt,  und  der  dies- 
gen  Auseinandersetzung  zu  Grmide  gelegt  wor- 
ànd,  berechnet  woïdcn.  liiernacb  hat  die  Grofs- 
•gl.  Hegierung         ' 
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1ÈJ2'>      a.    in  Beireff  der,  auf  der   Gesammtniaafce   dei 

^w  h  ni  en   Ordeitsgùler     baftenden    L*>(en,    iiatli    déni 
V  erhaltnila   von    ~^  Tbeile    und 

b.  în  BetrufF   der   auf  der   Ballet  Thiiringen  allein 
luftemlen  ita<  li   £JJ£B  Thttïle    beizutragen. 

<j  103-  Auf  de»  Grond  der  in  den  vorhergehi 
dea  §§  chlIimI (eneii ■  lieiliniinwiipen  utid  in  Fotge  i 
deshâlb  petroffenen  Vereinigung  ial  iiittn  zur  Vereùt- 
l'.irliuii-  der  Auseiiiarideraetzting,  vtegeii  diesur  Sthal- 
den  und  I  .aMeu,  iiber  Fulgendos  ubereingekoiniiicn; 

a<  die  Grol'sberzogl.  KegUsroug  uberuiiiunt  dns  mI 
dent  Complet  der  vonuaUgen  Ballei  Tburingen  hype- 
lltL-knrisrb  haflundc  s.  g.  Elziïcbe  Scbuldrapiiai  — 
2,500  Ribl.  à  4  l'roceut  jiihrlichec  Verzînsuug  , 
isien  Juni  iM'i  an,  zvt  ulieuiigen  Veriretung, 
wird  wegen  dus  bei  Preulsen  verbliebenen ,  unier 
gem  Comptes,  mit  begrilleuen  Gules  Nâgelstâdl ,  K#- 
niai.  l'reuTs.  Seils,  durcli  Gevrabrung  eine?  Capital) 
von  816  Kllil.  (j  Gr.  und  der  Ziusen  zu  4  l'romt 
vom  isteri  Juin  181.5  "b,  also,  dièse  bis  Osleni  1RS 
herecbnel,  mil  Sjtfllfhl.  iftGr.  il  l'f.  uberbaort 
deiiiiiiiili  durcit  Zablung  eines  Beirags  von  l,tfi9Klii]. 
22  Gr.  li  l'f.  Einlaiiseiid  Einhuiiderl  neun  und  sechiif 
Thctler  22  G r,  11  l'f.  entsrbàdigl;  wogegen  die  Grof»- 
herzogl.  Réglerons  die  nus  l'reufs.  ksisen  sett  jewr 
Zcit  vorsebulaweise  bezabllen  Zinsen  an  Treu/Ma 
restituirt  ; 

b.  die  Kè'nipl.  PreuPsiscbe  neeierung  uberniioint 
die  Zabitmg  der  dem  vormaligeu  Conilhur  Freinerra 
Xweyer  von  Evenbtuh,  auf  dessen  Lcbenszeit  f.«- 
bubienden,  auf  dein  CompJox  der  vunualigcen  Ballei 
Tburingen  baflemlen  Pension  von  jàhriich  74  !:■[... 
i  Gr.  5  l'f.  tind  wird  fur  don  diivon  auf  das  Grob- 
herzoglbiiin  fallenden  Aufbeil,  durcli  Gewïhrung  ei- 
nea  Capilala  von  4y8  Ulhl.  i8Gr.  10  K 

und  der  seit  Ji-jii  islen  Juni  1815 
bis  Ostern  I82fi  davon  fiiJleuden 
Zinsen  à  5  l'rocent  2~n    —       3 


iibiïi'lmupt  durcli  Ztthlung  Ton  ;fts  Ittkl.  22  G  .  _ 
Sîebimbundert  ncbl  und  seehseig  Tlitder  .'22  Gr.  fi 
haiir    cntacbâdigl  ; 


'■ 
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egen  der  von  lVeufsen  an  den  vorinaligeri  Bal-  1826 
erelar  Riemsvhncider ,  bis  zu  dessen  Ableben, 
ten  Pension, 'zahlt  das  Grofsherzogthuin  seinen 
Isigen  Beitrag  baar  mit  297  Rlbl.  16  Gr.  Zwei- 
rt  sieben  und  neunzig  Thaler  16  Gr.  Was  da- 
die  auf  den  an  das  Grofsherzogthum  abgetrete- 
ormaligen  Çommendegùtern  Zwâzen,  Lehaten 
iebstadt  speriell  liaftenden  Schulden,  Lasten, 
•nen,  Unterstùfzungeu  an  Geislliche  nnd  Schul- 
u.  s,  w.  betrUFt,  so  wird  deren  Berichfigung 
er  GrofsherzogL  Regierung  aliein  ubernommen. 

104-  Beide  Regierungen  werden   sich  dasjenige 

Ç,  was  obigen  Bestiimnungen  entgegen,  wech- 
bereits  bezahlt  worden.  Soi! ten  sich  aufser 
teonders  genannlen  Schulden  der  vormaligen 
TKiuringen  noch  andere  linden,  welche  am 
luni  1815  darauf  hafteten  und  nach  obigen  Be- 
ingen  dem  Grofsherzogthum  zur  Last  fallen; 
ht  die  desfallsige  Auseinandersetzung  den  Ver- 
gsbeho'rdeu   vorbehalten. 

105-  Da  die  Auseinandersetzung  der  in  Rede 
den  Ordensgiiier  mit  den  Allodialerben  des 
i  Comthurs  Freiherrn  von  Herlepsch9  noch 
deiiiiitiv  erfolgt  ist;  so  verpflirhlet  sich  die 
(erzogl.  Weimar-Eisenachische  Regierung,  de- 
iranige  Anspiuche  an  solcbe  Gegenstande,  welche 
n  gedachten  Giîtern  in  ihren  fiscalischen  Besitz 
gangen  sind,  gegen  die  genannlen  Erben  zu 
tan.     So  wie  jedocii  der  Grofsherzoglichen  Re- 

talle  hiergegen  s  lait  fmdende  Ëxceptionen  vor- 
worden,  so  wird  aucli  die  Kttnigl.  Preufs. 
Ittng  die  hierzu  nothigen  Beweis-  und  Verthei- 
^alnittel,  in  sofern  sie  solclie  besitzt,  ausliefern. 
kàehung  der  von  einigen  Beomlen  und  Pucblern 
Weijiiar-Eisenach  abgelretenen  vormaligen 
1er  besieUlcn  Cautiouen,  bieibt  es  den  Cau- 
ern  uberlassen ,  sich  entweder  mit  den  von 
bise  h  en  AlJodiitlerben  oder  mit  der  GroJs- 
Regierung ,  welche,  in  sofern  Ers  1ère  nicht 
Vèrtretung  fur  schuldig  erkannt  werdeu 
,  solcbe  ùbernimmt,  auseinandcrzusefzen  und 
jàdenfalls  PreuPsen  deshalb  auf  keine  Weise  in 
tach   geuoiniuen  werdeu. 
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182(5        A*,t.  XXI.    .Procuratur    Meiften. 

$*  J06-  An  dera,  durch  die  Freufoisch- 
Ilouptconverilion  vom  28sten  Alignât  1819  * 
untet-  3-  auf  das  Herzoglhuni  Sacnsen  pi 
Yenntigcn  der  l'rocuralur  Meil'sen,  nimiDt 
herzogthum  Weiinar  Ëisenuch  nath  cap 
Ductung  der  bieibendeu  Bfiziige  mit  S 1' 
der  teinporà'ren  Beziïge  mit  10  Frocent  î 
■yolkerungaverhal  misse  der  daran  theilhabe 
und  Àmter  Theil,  welchea  einen  Ablheih) 
aiflb  tur  dasselbe  von  0,0230  zweihund 
Zehntausendtheilen  gawalirt  und  liât  hien 

a.   1,649  Rthl.   80t.  6  If-   sicherea  Ver 

Ziusen  bis  mit  Os (e m  1826  sto  empfanjren 

7ll|ithl.  i5Gr.  8l*f.  fiinfprocentige  Hypi 

v-  pitalien, 

79    —    i8  —  9 —  vierprorenlige  dergt 

31     —       4  —    -        dreiprocenJige  derç] 

i88    —      8  —  5 — dreiprocenligeSteuerr 

6     —    20  —  7 —    dreiprocenlige     Ka 

Ka&ttcnsciioitte, 

122.     —     19  —   . ■  z(seijircr«mi"e  derg 

60S    —  .18  —   1—  baar,   eiiibcfaJie&lich 
Osicrn  1826- 
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•fsberzogthuins,  sowolil  wcgen  des  sogenann-  1826 
irtaiseben  Reluit  ions -Zinsciif  omis,  ais-  auch 
der,  bezuglich  auf  die  rforlaischen  Fond*, 
•eufsen  gegen  Sachsen  iïbernainmetien  Ver- 
ngen,  insbesondere  wegen  der  zur  Kntscbadi- 
ir  die  aufgegebenen  Beziïge  au  s  der  Scbùl- 
ichen  Stii'iuug  gewàbrtcn  Averaums  voa 
Rthl.  in  landschafi  lichen  Obligatiouen  Vcrzicht 
Die  der  Landscbule  Tfôrta  zusteheude  Ge- 
rkeit  ïiber  das.  an  Weimar  -  Eiscnach  abgelre- 
rf  Darnstadt,  nebst  Zinsen,  Lcbnen,  Froh- 
l  ubrigen  GerecJitsamen,  auch  den  zeither  von 
rfsherzogl.  Kegierung  bezogcncu  ÎNutzungen 
i  IlûcksUïnden,  wird  deju  Grolsherzogthum 
-Eisenach  iiberlassen  und  die  Konigl.  Treuls» 
ng  iibeniiinjnt  es,  die  Landscbule  fforta  fur 
ferJust  nus  eigenen  Mitleln  zu  enlschadigen. 

.  XX III.    Procuratur  Zeitz.  Schlofslirvhen- 

-  und  Procurât  ur -  Allmusenkasse  dastlbsU 

©.     Von   der   Trocuratur    der    Schlofsiirchen- 

-  und  der  rrocuratur-  AJlmosenkasse  zu   Zeilz 
die   nach*  cnnilaliiiafsîger  Deckung   der  darauf 

m  bieibemlen  und  temporaren  ïjeùi(iingcn<,  Jiaclt 
X.VI  der  rreuisisch- Sachsischen  llauptcon- 
,  voni  28*ïen  Augtist  1819 ,  bei  dem  Jlerzog- 
arhaen  jiebliubeneji  Vermugeus-Anlheile  nach. 
vuikerungsverhallnisse  des  an  das  Grofsher— 
n  "Weimar-Kisenaeh  abgetrelenenDorles  Lach- 
î  dem  Stifte  ISauinburg- Zeilz,  getheilt,  \vo- 
ch  ein  TJieilungsinaaisstab  von  0,0025,  fiinf 
iranzig  Zehnlaiiseiidlheilcn  bestimmt.  Das 
irzogthuin  empfâ'ngt  hiernach  von  dem  Ko- 
ie   i'reuisen  : 

der  rrocuratur  Zeilz 

rierhundei't  drei  und  neunzig  Tlialcr  12  G  r. 
icberes  Vermô'gen,  einschlielslich  mid  re.-ji. 
Itlich  der  Zinsen  von  dem  zinsbarcn  An- 
om  lsten  Juli  1815  an,  und  zwar 
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1826  225  Rthl.     i  Gr.  7  M.  Hj-pothekencapilal  à  5  Procent 
30     —       d  —  3 —  dei-gl.  Capital  a  4*  l'rocent, 
33    —    21  — ■  fi —  dergl.  à  4  l'rocent, 
20     —       5  —  3 —  Steuercreditscheine  à  3  Prirent, 
*  9     —       9  —  2 —  Kaminercredit  -  lvasaenstbeii»  i 

3  l'rocent, 
174    —    17—9—  baar  und  zwar 

iit  s.  15  Rthl.   — Gr.   lOTf.    voo    ta 

Beatà'nden  und  Resten,  >om  Jsten  Juli  1815. 

159  Rthl.    16  Gr.    11  Tf.     Zûw» 
YOm   lsten  Julï  1815    bis  Ostern  182fi. 

B.  Sieben  Thaler   12  Gr.  H  l'f.   unaicheres  Venai- 
gen  ,   und  zwar  : 
ôRtlil.  9Gr.     lPf.  Capital  und 
2—3—   10—  ZinsriickstàndebiaMichaelbtStfr 
ut  8. 

II.  Von  der  Selilorskircneii-Cirnbelkasse  zu  Zeitt 
Eîn  und  eechszig  Thaier  gGr.  sidieres  Veruiè'g* 

einscliliel'alich    und    resp.    vorbelialtlîch    der     Z. 
Tora    zînsbaren     Anlheil     voin    lslen  Juli    1815    I 
und   zwar  : 
12Rthl.     2Gr.    9  l'f.    Hypolhekencapital   à  5  Traçai, 

12  —      1  —  11—  desgl.  à  4     —     i 

13  —    14 —    6—    Sleuercreditsclieine  à  3     — 

4     —     11  — Kamuiercredit  -  Kasaenscheûw  * 

3  frocent, 
19     —       1  —  10 —  baar  und  zwar 

ut  s.           TRUiI.  13Gr.  Sff-voniienBestân* 
dehundltoalen* 
lsten  Juli  1815.. 
17     —     12 —  7—    Zinsen  von  il 
bis  Osieni  1826. 

Ul  3. 

III,  Von  der  Proruralnr- Aflmoseiitasse  zh  Zeitz: 
—  Rlhl.  7Gr.  —l'f.   baar   von  den   liest.ïnden. 

Was  dajregen  die  Koiilerinij:<ln  der  in  llede  slehenfaL 
drei  Fonda  au  das  Wt-i.laia.  lie  Cmlil^esen  anbelrrlU 
M  lileibt  die  deafuJlsi^e  Auseinandur.ietzung  bis  zu*- 
Auspaoge  der  zwiaclieu  der  Ko'nigl.  l'reulsiaciMH 
ret-p.  Xonigl.  Sâcbsîschen  lîegieiunp,  wCgerj  des  d* 
gens  (and  es  noch    obsdmebcnder   Verliaudlungeii,  *or- 


le  gr.  duché  du  Saxe.-Weimar*     971 


"Was  hicrnach  diesen  Kassen  auf  die  frag-  1826 
Forderungeîi  zu  TheiJ  wird,  soJJ,  hoviel  davon 
a  bei  der  TheiJuug  Saclisens  au  Preul'sen  ge- 
Mnen  Tlieil  des  S  lift»  Raumburg-Zeitz  fâilt, 
dem  vorstehend  erwâhnten  Maafsstabe  auf  daa 
îeraogthum    Weïiaar  -  Eisenach     mit    vertheilt 


»•  XXIV.    jillgemeiner  Schulfondê. 

Von  dem  nach  Art.  XXVII  der  Preufs.- 
ien  Haup  (convention  vom  2$sten  August  1819 
rzogthum  Sachsen  zugefallenen  Autheile  an 
îinen  Schulfonds,  werden  von  der  Konigl. 
len  Regierung  dem  Grol'sherzogthuine  Wei- 
nach  zuvôrderst  diejenigen  Eiuhundert  Thaler 
jl  à  5  Procent,  mit  Zinsen  vom  6len  Juni  1815 
iesen,  welche,  nacli  dem  voremahnten  Ar- 
\r  Preufsischen  Regierung,  zur  Deckung  der 
lage  des  Schullehrers  zu  WohJsborn,  Ton 
_  5llthl.  im  Voraus  gegeben  wurden.  Das 
riinzinsbare  Vermogen  dièses  Fonds  wird  nach 
^vtilkerungsvei'haJUiisse  der  an  demselben  be- 
£an  Districte  abgetheilt,  und  es  erhalt  sonach 
ifoherzoglhuin  Weiinar  -  Eisenach ,  aufser  dem 
ifiten  Capital  von  100  llthlrn,  nach  dem 
b  von  riUs  Tlieile ,  noch  ais 

Tomunzinsbaren  Vermogen  73RtbJ.  lGr.  3l'f 

von  obigem  Capital   von 
L,  bis  mit  Ostern  1826  54—2—  4  — 

Zusammen  127  Rth  1 . 3  Gr.  7Pf . 
irhaupt  vorbehaltlich  der  Zinsen  von  Oslern 

lert  sieben  und  zwanzig  Thaler  3Gr.  7Pf. 

der.  an  den  Schullehrer  zu  Wohlsborn  aus 

Kassen  bezahllen  oder   von  Sachsen  be- 

und  Preufsen  zugerechneten  Gehaltszulagen, 

einiger,   nach  dem  5  len  Juni  1815  aus 

Neustadl  a.  d.  0.   au  die  Ober  -  Consislo- 

i.jra  Dresden  abgelieferten  Trauschein-Gelder, 

diesfaJlsige  Berechnung    den   beiderseiligen 


igabehorden  vorbebalteu. 


das    GroiVlicr/.ogthuiti    in    0,1039 
neuu  uikI  dreir.si^  Zehntausendfliei 
erhall  das  Orol^IicrauglluMii  A>  eii 

A.  Si  pben  lmnder  l  oîn  und  noi 
f)  Vf,  sn'iercs  V  ermnjrun ,  ein&cl 
vnrbubaJiJirli.  dur  Xin>eii  vom  ; 
voiii    olen  Jimi   1S/5  al),    ujul    z\\ 

384ltthl.  J3Gr.  sTf.  Hypolliekeii 

<S7   —      ifi  —   4  —  desgJeirlieii 
319   —       7 — baar,  als 

goRlhl.  6Gr.  10  Pf.  von  dcn  B< 

bis  ôtcn  Jimi 
229  —  —  2 —  Ztiisen  von 
182G. 

SuiiiJiio    v\ie  oiitiit. 

B.  Z-\\ei  und  funfzig  Tlialer  18 
Vermogeii,  und  zwar:- 

43'Rthl.    lGr.  H  Vf.  Capital,  uiid 

9    —     10  —    (>  —  Zinsriïckstiin< 

— ■ t™- ■        "       ■      "      ■ 

lit    5. 

■ 

Dîc  soil  dein  fiîch  Jimi  181  tf  an  d 
Wciniar-.Kiscnarb  (einsrhliolj>Iîch 


■Pi'  .i    »       V  •* 


et  le  .gr.  duché  de  Saoce-Weimar.     973. 

Art.  XXVI.     ylugusteische   Pricster-,    Witt-  1826 
tve/i  -   und    fVainen  -  l'h/ids. 

J  llf.  Der  nacb  (1er  Preufsisch-Sacbsischen  lfaupt- 
convention  vom  28sten  Augùst  1819  Art.  XX  VIII 
auf  das  Herzogtbuin  Sachsen  gekominene  Antheil  an 
den  Augusteischen  Friesler-,  Witlwen  -  und  Wai- 
sen- Fonds,  wird  zvviscben  dem  Kô'nigreicho  «Freafsen 
und  dem  Grofslierzogtbum  AVeiuiar-Eisenach,  in  dont 
Verbal  Inils  der  £uperintendenten  -  und  Predigerstel- 
len  in  den  belbeiligten  Provinzen  und  Districlen,  und 
der  fur  diesel ben  bestiimnten  verscbiedenen  Pensions- 
satze  getbeilt.  Nach  dem  fur  das  Groisberzoglbum 
hîernach  ermittelten  Maafsstab  von  0,0955  -*-  Xeun-7 
hundert  fûnf  und  funfzig  Zehntausendtheilen,  er- 
hf$t   dasselbe  ; 

A.  Vom  sichern  Vcrmogena 
Keunzehntausend     Aclilliundert    .zwct    und    siebenzig 
TJuilcr    9  Gr.   4Ff.    einscbliefslich,  ;und    resp.  vorbe- 
Iiiiltiicli    der    Zinsen    vom    zinsbaren   Autneil,    Vom 
jdlen  Juli  1815  an,   und  zvvar: 

4,173  Rlbl.  17  Gr.  TPf.Ifypôthëken-Capilalà  5  Prbc, 

8,732    —  14  —  3  —  dé.sgl.  à  4j  — 

472     —  3  —  8  —  de^gl.  à  4     — 

36fi    —  17  —  3—  dosgl.  à  3    —  ■  l 

■    78    —  5  —  2 —  Steuercrcdit-Scheineà  3    — 

50    —  10  —  2  —  Hainmercredit-Kasseiischoine 

à  2  Frocent, 

5»998    —  13 —  3 —  baar  und  zv\ar: 

Ut   S.  t 

396  Rlhl.  3Gr.  llFf.  von  den  Tïestunden  und  Resten 

hh  ls(en  Juli  1815 1   u"d 
5,fi02     — :    9  —    4 —  Zinsen  von  da  bis  Ostern  1826. 

ut  s. 

B.  Vom  uirsichern  Vermb'gcn  : 

Fiinf  ïausend  Drei  Hundert  vièr   und  funfzig  Thnler 

12  '■"!■•    und  zwar 

3,786  Illlil.  9Gr.  3  Pf.  Capital  und 

1,568     —     2  —   9  —  Zinsenrtickstandc  bis  Miriiaelis 

1819;  von  den  auf  verscliiedeiieu 
Àmtern  des  Herzogthuiiis  Sarliscu 
hafteuden,  sogenannten geisllichen 
Stiflungsgeldern    ûberniiuiut    die 


mogen  in  Abzug   gebracht.     Von 

min  1815  an,  ùberniimnt  die  Grofi 

die  Zahlung   dcr    Pensionen    au    d 

und  Waiseu,   deren  resp.  Gatten  u 

ihres   Ablebens    in   den   jetzt    Gro 

tlieilen  angestellt  waren.    Die   seii 

folgte    oder    etwa    nocli    erfolgeuc 

"Wohnsitzcs  dieser  Genufsberechligt 

der   andern    Jlegierung,   soll    auf  < 

bindlicbkeit  keinen  Einflufs  haben: 

ziaten    die   ihnen    zukoinmenden 

deswillen   weder   entzogen    noch    c 

Die  seit  déni  vorgenannten  Tenniiu 

ren  Wittwen  und  Waisen,    in  den 

Gebietstheilen    ans  Konigl.    PreuJ'si 

zahl ten,    oder    voin  Konigreich    Sa< 

und   der  J'reufsî&chen   Kegierung  ai; 

sionen,   Unterstutzungen  und  Gehal 

\ou    der   Grofsherzogl.  Weiinar-K 

gierung,  so  wie  uingekehrt  diejenigi 

von  den    Âintern  Weida    und    Ar 

vom  lsten  Juli  1815  »b,    noch   in 

Hche  Stiftungskasse  abgelîefert  worc 

Konigl.  Preufs.   Regierung  erstattet 

INacliweisung  und  Festotellung  den  b 

waJtungsbehorden  vorbehalten. 
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sche  Dorf  IVoda  bei  der,  gegenwartigen  Ausein-  1826 
atzimg  durchgangig  und  so  auch  bei  Abtheilung 
igusteischen  Pries lerwiUweri-  und  Waisenfonds 
und  passive  attiser  Ansatz  geblieben  ist;  so 
x  dennoch  die  Anspriiche  der  WiUwen  und 
il  der  dasigen  Pfarrer  auf  die  ihnen  aus  dein 
lien  Fonds  zeither  statutarisch  ziikoininenden 
itiitzungen  nichts  desto  weniger  liîerdurch  un- 
dkt,  und  es  verp/lichtet  sicJi  die  Grofsherzogl. 
ruDg9  denselben  ganz  gJeiche  lienelizien,  als  den 
iq  Jfredigerwittwen  und  Waisen  in  ihren  vor- 
iachsischen  Gebietslhcilen  zu   gewahreu. 

».  XXVII.    Klengelscher    Stiftiings  -  Fonds. 

i2-  Von  dem  nacli  Art.  XXVIII  unfer  Ko.  15* 
reufsisch  -  Sà'chsischen     Hauptconvention     voin 

August  1819  9  auf  *  das  Herzogthum  Sachsen 
meuen   Antheile    des    Klengelschen    Stiftungs- 

nverden  von  der  Kômgl.  Preu/sischen  Kegie- 
«r  Grofsherzogl.  Sà'chsischen  nach  dein  Bevô'J- 
psverhàltmi's  der  hieran  betheiligten  sieben  ait- 
lischen  Kreise,  mitliin  nach  einein  3îaaiss1abe 
1039 ^  Ein  Tausend  neun  und  dreilsig  Zehnlau- 
jpilen  gewahrt. 

rom  sichern  Vennogen  : 
indert  sieben  und   zwanzig  Thaler  3  Gr.  4  Pf» 
tfslich    und    resp.    vorbehaldich    der    Zinsen 
Siasbaren    Antheil     vom    Sien  Juni   1815    ah* 

bu: 
l.  3Gr.  9Pf.  Hypothekencapital  A  gProcent, 
—     1  —  baar  und  zwar 

rut  s. 
§  _  Gr.  6Tf.   von  den  baaren  Beslanden  und 

Resien  bis  I5len  Juni  1815. 
23  —  7 —  Zinsen  von  daab  bis  mit  Ostern 

1826. 


Ut  8. 

om  unsichern  Vennogen  : 
idert  zwei  und  dreilsig  ïhaler  22Gr.  und  awar: 
21  Gr.  11  Pf.  Capital  und 
1  m-     l  —  Zinsenriïcksttatde  bis  Micliaeii» 

1819 


ht  s. 
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1826        Art.  XX VIII.     Jbgnbe  thr  Jlclrn. 

%  113.  Aile  etwa  nocb  nichl  abgrgcbcne  Hrkim- 
den,  Acte»,  Biidier,  Redniungen  und  andere  Sdirif- 
Ifiii  und  l'arriére,  webbe  fiof  die  Hegiorung-und  Ad- 

(inini  si  ration  (1er  an  die  Grol'sberzogl.  Sachsen  -  Wei- 
jitar  -Eisenacliisclie  Regierung  abgetreleueit  Gebtelt- 
limita  (iussdilie['send  ltazug  baben,  solleii,  anrh  wwm 
doiijn  in  dem  gegefw.ïrligeii  Vortfigo  iiii:bt  .lusdrucl- 
lii'lie  Eriviihnuiig  gcsclieben  vvà're,  a  o  lia  M  ea  jnogltri, 
vnlNià'ridig  ausgelieferl  werdcn;  yon  andern  ab«r, 
vtelcbo  fur  beide  lîegieningen  von  Intéresse  sein  fcfta 
ton,  wird  inao  sirli  ROgenseittg  beglaublgte  Absdinf- 
len  oder  Ausziige  inillheîlen. 

Art.  XXIX.     Schlitjsbcrechnung. 

S  li4-  Kadi  VolJziebung  dieser  Convention  KÏrJ 
soforl  cine  linupt-  Sdilul'slicredinung  iiher  aile  v«n 
beiden  Regierungen  nliemoiniiiene  gegenseilige  Z*i- 
luiigsverbindlidikeifeii  angelegt  weidcn.  In  sofett 
letzfercn  nidit  bereits  geiiiigt  worden,  Irllt  fur  b*iJe 
Regierungen  ersl  nacb  eri'olgler  Genebinigung  obtçer 
Sdilul'sbercchnung  die  ubernommeiie  Zahfinigsverbind- 
licbkcit  eiu,  indejii  durch  inelireroahnle  Schlulsbe- 
rerbnimg  sidi  erst  die  Suiiimeii  und  Yaluten  ergelxs 
kû'nnen,  wehbe  nadi  Seriii  ksidilî^ung  der  nothwen- 
dig  und  dem  Inleresae  doc  beiderseitigen  Regierungar 
unnadtlbeilig  Stott  findundun  Comnensalionen, 
einer  Regierung  an  die  andere  zu  gewàliren  sein 
den.  Dio  suleltergotalt  erjiiitlclten  Summen  ond  Vt- 
lulen  WMWa  sogleicb,  nacb  "Wecbselung  des  ratifi- 
cîrlen  Verlrages  beiicbligl.  Die  soit  berges  lait  erfor- 
derlidien  Zablungcn  und  AbgewaJiruugen  soJIen 
Leipzig   ei'folgen. 

Art.  XXX.    Allgemeinc  Perzichtleiatung. 

§  itô.  Durch  die  in  den  vorhergehenden  Art*- 
keln  der  gogenwiirligen  Convention  erfolgte  Ausein- 
Jindersetzuiig  und  Ausgleicbung  werden  fille  Anspracb^ 
welebe  von  einer  oder  der  andern  Hegierung,  in  Bft- 
-"■■■■  f  : ■  j i i.'  auf  die  in  dem  Arl.  I.  bezaickneton  Gegat- 
«  lande,  und  aus  der  dem  Friedens  tractât  voin  tv..i 
Mai  1815  vorangegangenen  Verwallung  der  Koni|L 
S^cbsiscben  Lande,  nacb  alleu  vurâdiiedeuen  Epoi " 
dersolben,    geiuacht  worden    sînd,     oder   auf    îrj 


L 
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se  noch  gemacht  werden  konnten,  fur  be-  1826 
i  aufgehobeu  erklart,  und  beide  Theile  Ter- 
îerdurch  gegenseitig  feierlicAst  auf  aile  fer- 
1  der  gegenwartigen  Convention  nicht  ge- 
,  diesfallsigen  Anfojrderungçn.  Das  von 
gen  Bevolhnachtigten  bei  Zeichniuig  dieser 
n  aufgenoinmene  Protocoll  soll  jedoch  gleiche 
1  Wirkung  haben,  als  ob  es  derselben  aus- 
einverleibt  worden  ware. 

XXXI.  Bekanntmachung  der  Convention» 

Gegenwârtige  Convention  wird,  zut  all- 
Wissenschaft,.  durch   den   Druck   bekannt 
werden. 

XXXII.  Ratification. 

Dieselbe  soll  Sr.  Konigl.  Majestàt  von 
und  Sr.  Konigl.  Hoheit  dem  Grofsherzog 
sen  -  Weimar  -  Eisenach  zur  Ratification  vor- 
id  die  Ausvvechselung  der  RaLiiicationen  in- 
rei  Woclien ,  oder ,  wenn  es  geschehen  kann, 
ber   erfolgen. 

rkund   dessen    haben   die  beiderseitigen  Be- 
ligfen  dieselbe  unterzeicbnet  und  untersiegelt. 

ehen  Berlin,  den   lsten  Mai  1826* 
ilhklm  Joseph  Christian  Friedrich 

BaLAK.  ScHMJDT. 


Mit  les  pièces  justificatives ,  savoir  :  Beilàge  L 
t  der  Abtheilung  der  Steuercredit- Scheine 
1  den  resp.  Konigl.  Frenfsischen  und  Grofs- 
Weimar-Eisenachischen  Regierungen.    Bei- 

Obersicht  der  Abllieilung  der  Kainincrcredit- 
rhulden  zwischen  der  Konigl.  Préufsisclien 
toherzogl.  Weimar- Eisenach  ischen  Regierung. 

III*  Verzeichnirs  der  zur  Konigl.  Sachsi- 
Nttkammer  eingezahlten  baarcn  Erbpàcht-Cau- 
ua  den  Grofsherzogl.  Weimar  -  Kisenachischen 
beilen.  l  Beilage  IV.  A.  Verzeiclmifs  der 
ligl.  Sâchsischeri  lltentkaiumer  eingezahlt  ge- 
i,    an   die  Grofsherz<  Weimar- Eiseuachische 


*. 
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1826  Regtasoiig  nocb  alDiiilid'eriidon  batren  Caulioncn,  rwp. 
Gaulions-  und  lioluiliuiissilicme.  M.  V«*e*eJuÛ& 
lier  ?.ur  KJfuîgL  Sa  ch  si  se  lien  RsalkwttBWf  ohigui«l 
gencseiién,  an  iîie  GroIsNor/.  Weiinnr-  BitfOlM  ftpcfa 
Ko^ieiuug  «bgeliof erten  Cauiionen  in  Dovuinen  len  oui 
Siii.il,s|iit|iieren.  Beilage  /•".  A.  VerzcicIuiLTs  der  air 
Knnigl.  SiithsiscIiBu  Itenlkiiniiuer  eingezalilt  gewese- 
iien,  an  dit  (iniInliLMVi.v'l.  Weiniar-Eiseiiàchiscne  He- 
gîenutfl  itooh  ■bmltafeolden  bnaren  Deposiia  «mi 
resp.  Uepoftilenschciue.  11.  Verzeichnifs  der  Mir  Ko- 
nkl.  Sà'rlisisrheii  lienlkaiinnur  «iijgelcçiwi  und  a»  Jif 
(it-ulslierzopl-  \>'oitiiac- Kis^niit hi^cîio  RfleSeAfflg  alis"- 
lieferfeu  Depoaile»  in  Staalspapioieii  und  Docujiieuteii  ) 
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1824  Traité  entre  les  Etats  Unis  de  l  Amé- 
rique septentrionale  et  le  Bcy  de 
Tunis,  concernant  certains  change 
mens  à  faire  clans  le  traité  de  paix 
et  d'amitié,  conclu  entre  les  deux 
puissances  au  mois  d'Août  1797'' 
signé  le  24  Février  1824  et  ratifié 
par  le  président  des  Etats-  Unis  le 
21  Janvier    1825. 

(,4tts  passed.  lit  the.  second  session  of  the  eightecntA 
congrefs  of  the   United  States  p.  105.) 

VV  liereas  sundry  articles  of  (lie  trealy  of  peaw  W 
frieudsliip,  coucluded  beiweeu  ihe  United  Siates  I 
-Ajueru-a  hpii^  flanmda  baahaw,  of  hnppy  meinorj,  « 
Ifafl  Jiionlli  of  Heltia  Elu),  in  llie  ftut  of  the  llegit 
t'ÏVl,  correspondiiig  with  [lie  inoiilli  of  August,  of 
Hic  Christian  year  1797,  liave,  l>y  expérience,  beot 
fuund  (o  recuire  altération  and  uaendmenfl :   lit  MM 
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therefore,    that    (lie   United  8 (a les   should    be   placed  1824 
on  Ihe  saine  footing  with  the  most  favoured  nations 
having  treaties  -\\  irii  Tunis,   as  well  as  to  manifest  a 
respect   for    llie  American  Govermncnt,    and  a  désire 
to  continue,  unimpated,    llte  friendly  relations  whicli 
bave  always  existed    bervveen  the  two  nations,    it.is 
hereby    agreed   and    concluded   between   bis  Highneis 
Sidi   iMahmoud   Bashaw ,    Bey   of  Tunis ,    and   S.    D. 
Heap,  Escjuire,  Chargé  d'Affaires  %of  the  United  States 
tof  Anierica,    that   altéra  lions    be  m  ado    in    tbe  sixlh, 
élèvent]],     twelfih  ,    and    fourteenth    articles    of  said 
treaty ,  and  tbat  tbe  said  articles  shall  be  altered  and 
«jtieiuled  in  the  treaty,   to  read  as  follows: 

Article  tbe  6th  —  As  it       Article  6th  — ~  As  it  was. 
now  ifi.  If  a  Tunisian  corsair  shall 

lf aTunisiancorsair  shall   meet    with    an    American 
jueet    with     an    Ameriran   merchanl  vesseJ,  and  shall 
vessel,    and   shall   visit   it    visi t  it  with  her  boat,  she 
%vilh    her   boat,    two  mou  sball  not   exact  any  thing, 
only    shall   be    allowed    to   under  pain  of  being  severe- 
go  on  board,  peaceablv,  to   ly  puuished.    And,  in  like 
satisfy    themselves    of   its   manner,  if  a  vessel  of  war 
being  Amerirau,   who,  as    of  the  United  States  shall 
my    passengers    of    olber  meet  with  a  Tunisian  mer- 
naiiona  they  may  bave  on  chant  vessel,  she  shall  ob- 
x>ard,  shall  go  frec,  botli.  serve    tbe  saine   rule.     In 
.liQin  and  their  goods;and   case  a  slave  shall  take  re- 
he    said    two    men    shall   fnge  on  board  of  an  Aine- 
aot% exact   any   thing,    on   rican   vessel   of  war,   the 
pain  of  boing  severely  pu-  consul    shall    be   recjuired 
îifthed.      In    case   a    slave   to  cause  him  to  be  restor- 
wcapes,  and  takes   refuge   ed;    and   if  ony    of    their 
>n  board  an  American  ves-    prisoners   shall   escape  on 
*el   of  war,    he   shall    be   board  of  the  Tunisian  ves- 
^ree,  and  no  deinand  shall   sels,  they  shall  be  restor- 
>e  made  either  for  bis  re-   ed  ;  but  if  any  slave  shall 
dotation   or   for  paginent,   take  refuge  in  any  Ameri- 
can me  reliant  vessel ,    and 
it    shall    be    proved    that 
the    vessel    bas    departed 
wilh    the  said  slave,  rhen. 
he    shall    be  returned,    or 
bis  ransoin  shall   l>e  paid. 
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1824     Article  Util.—  As  it  mis.       Article  the  1  ith.  —  As  il 

,  When  a  vessel  of  war  of  nuw  is. 
the  United  States  of  Ame-  When  a  vessel  of  W*r 
i-ic-.i  shall  enter  the  port  of  the  United  States  sh»ll 
of  Tunis,  and  the  consul  enter  the  port  of  tlie  Guu- 
shall  retjuest  that  the  castle  letta,  she  shall  lie  saluieJ 
may  salule  her,  tlie  nuiu-  wilh  twenty-oue  gon», 
bei  of  guns  shall  he  fired  which  salute  the  »ei«J 
which  lie  may  reuuest;  of  war  shall  return  gin 
.ni.l  if  the  said  consul  does  for  gun  only ,  and  no  po*' 
iiot  wanl  a  salute,  there  der  will  he  given,  asinea- 
shallbenonueationaboutit.  tioned  in  the  initient  eh- 
But,    in    case    he    shall    venth  article  of  tliis  tn-ah 

désire  the  salute,  and  the  which  ishereby  annulM. 

nuiuber  of  gun.»    shall    be 

fired  which  he  may   hâve 

retpjesied,    tltey    shall    be 

counled,   and   returned    by 

the  vessel  in  as  uiaiiy  bartels 

of  camion  powder. 

Tlie  saine  shall  be  dune 

witli  respect  to  tlie  Tuni- 

sian  Corsairs,    when    they 

shall  enter  auy  port  of  the 

United  States. 

Arlitle  12th.— As  it  was.       Article  lhe  12lh.  —  Jtit 

When    citizens    of   tite  fiOtV  is. 
United  States    shall    corne        VMien    citizens    of   lit 

wilhin  the  dépend  enci  es  of  United  States    shall   com 

Tunis,    to    carry    on  com-  wilhin  the  depeiulenciestf 

merce  there,  tlie  sajue  re-  Tunis    to    carry    on    eom- 

speit  sball  he  paid  to  thein  merce  there,  the  saine  tt- 

which     the    mercliants    of  apoct  shall  be  paid  Io  thm 

other   nations   oiijoy  ;    and  which.    the    inerchants   H 

il'  they  wish   to   establish  otlier   nations   enjoy;  W 

Iheinselves      wilhin       our  if  they    wish    to    eslablul 

ports,  no  opposition  shall  thonisclves       within 

be  uiade  theretoî  and  tliey  ports,  no  opposition  i 

shall  lie  froe  foavail  them-  he  made  theielu,  and  1 

sel  vos  ol  such  interprétera  shall  be  Crée  to  avaîl  th 

as     they    may     judgc    ne-  selves  of  such  interprt 

ressary,    wiilioul    any  ob-  us     they    may    judgc 

stiuctiou,     in     coulurinily  cessary,    withuut  any 
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struction,  iii  conforinity  with  the  usager  of  other  1824 
with  the  usages  of  olher  nations;  and  if  a  Tunisian 
nations;  and  if  a  Tunisian  subject  shall  go  to  hîmself 
subject  sliaJl  go  to  esta-  with  in  the  dependencies 
folish  hiniself  within  the  of  the  United  States,  he 
dependencies  of  the  United  shall  be  treated  in  liie 
States,  he  shall  be  treated  inanner. 
in  like  inanner.  IfanyTu-  If  any  Tunisian  subject 
nisian  subject  shall  freight  shall  freight  an  American 
an  American  Yessel,  and  vessel,  'and  load  her  with 
load  her  with  merchan-  inerchandize,  and  shall  af- 
dize,  and  shall  afterwards  terwards  want  to  unlade 
want  to  unload,  or  ship  or  ship  thein  on  board  of 
llieni  on  board  of  another  an  other  vessel,  we  will 
Yessel,  we  shall  not  per-  not  permit  hiin,  until  the 
mit  hiin  until  the  mat  ter  inatter  is  determined  by 
is  determined  by  a  refe-  a  référence  of  merchants, 
rence  of  merchants,  who  who  shall  décide  upon  the 
shall  décide  u  non  the  case,  case ,  and  after  the  deci- 
and ,  after  tîie  décision,  sion ,  the  détermination 
the  détermination  shall  be  shall  be  conformed  to. 
conforme d  to. 

No  cap  tain  shall  be  de-  Ko  captain  shall  be  de-* 
tained  in  port  against  his  tained  in  port  against  his 
consent,  exrept  when  our  consent,  except  when  our 
ports  are  shut  for  the  ves-  ports  are  shut  for  the  ves- 
sels  of  ail  other  nations,  sels  of  ail  other  nations; 
which  may  take  place  with  which  may  take  place 
respect  to  merchant  ves-  with  respect  to  merchant 
iels>butnoUo  those  of  war.  vessels,   but  not  to  those 

of  war. 
*  The  subjects  and  ci  ti  zens  The  subjects  of  the  two 
of  the  two  nations,  re-  contr.icting  powers  shall 
ipectively,  Tunisians  and  be  under  the  protection  of 
Ainericans,  shall  be  pro-  the  Prince,  and  under  the 
tècted  in  the  places  where  juridiction  of  the  chief 
they  may  he  by  the  olïi-  of  the  place  where  they 
L-ers  of  the  governmeut  may  be,  and  no  other  per- 
Lhere  exisluig;  .  but,  on  son  shall  hâve  authority 
failure  of  such  protection,  over  thein.  If  the  Com- 
ind  for  rçdreis  of  every  mandant  of  the  place  does 
in  jury,  the  party  may  re-  not  conduct  himself  agrée- 
tort  to  the  chief  authority  ably  to  justice ,  a   repre- 
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1824  in  each  couiilry,  !>y  wlioin  sentatiim    uf    it    shall   be 

adéquate     protection     and  uinile  lo  us. 
complète    justice    shall    be        I»  case  ihe  Governnwnl 

remlered.     lu  rase  ihe  ço-  sliall    hâve     need     of   m 

\eniiuent    uf  Tirrîé    shall  American  merchant  ttbsmI, 

hâve  m-L-il  oi  mi  Ameiirau  il    shall     cause     il    to    be 

vessel  for  ils  service,  socb  freighted,  and  Ihen  a  «ii- 

vessel    lier  h  ■■    wlilûu    ihe  table  freigM  shall  be  paid 

Hegency,     And     iiut     pre-  lo    the  Captai»,    aRreeihlf 

*iously  angaged,   the  lio-  tu  Ihe  intenlion  ol  llie  Go- 

Ye  ruinent    shall    liave    the  verniuent,  and  tlic  CapUis 

préférence,    un    ils  paying  shall  not  refuse  it. 
the    snuie  freight  as  ottter 
inerchauls  usually  pay  for 

Ihe  liko  raie,  if  the  ser- 
vie» lie  wilhuut  a  euslo- 
iiiary  procèdent. 

Arlicla  the  i-Jlh.  —  A*  it       Article  l4lh. —  Asita*.    I 
now  it,  A     -Tunisinii     merci* 

Ali  vussels  lielonging  lo  whu  may  go  to  Ameria  I 
tliu  citizena  aad  inhabi-  wilh  a  vessel  of  niiy  M-  I 
tanls  of  the  United  Status  tiori  soever,  loaded  -»!&  I 
shall  lie  permitled  to  en-  juerdiandiïe,  v*hich  is  the  1 
ter  the  ports  of  the  kiuj;-  production  uf  llie  i-,  u.  .■'  :  ■ 
doui  of  l'unis,  and  freely  oi'  Tunis,  shall  pay  dulj 
trade  Vfiih  llie  sulijects.  (small  as  il  is)  liie  lb« 
«iri  inhabilanis  l  hureoi.  muichniils  of  oilier  nalioii;; 
on  paying  ihe  ustial  Un-  and  the  American  ni*4- 
ttes  whieh  are  paid  by  chants  shall  euually  paj 
ulhor  uiosi  favoured  na-  for  the  merchandize  of 
lions  ut  neace  wilh  llie  llieir  coonlry,  which  thef 
Ilegency.  in  like  inanuer,  may  brtllg  to  Tunis,  uo- 
all  vussels  helonging  in  der  llieir  flag,  the  sanw 
the  subîecls  and  inhabi-  duiy  as  ihe  Tunisians  p«J 
tanls  of  (lie  kingdoin  of  in  Aiiierica.  But,  if  ta 
Tunis  shall  be  permitted  Auieiiran  nierdiitut,  or  ■ 
to  enter  llie  diiïurent  porls  .merchant  ai  any  olher  nt- 
oi  ihe  Uniled  States,  and  lion,  shall  luinp  Ameririi 
IVeely  Hade  wilh  the  ci-  îuoicliamlizu,  under  «tf 
iizvn»  and  iuhahiUnls  the-  olher  Ha»!,  he  shall  ftj 
reof,  on  paying  the  usual  six  per  cenl.  duly:  in  lifcl 
du  lies  Yvliich   arc  raid    by   wanneï,  if  a  foreign  tuer- 
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fifaall  bring  the  mer-  other    most   favoured  na-  1824 

bee    of   his   country,  tions    at   peace   wilh   the 

the   American  flag,  United  States. 
ftll  aJso  pay  six  per 

ftnduded,  signed,  and  sealed,  at  the  Palace  of 
t*near  Tunis,  the  24*h  day  of  the  woon  jumed 
ifai  the  yèar  of  the  Uegira,  12399  corresponding 
4Hi  of  Febraary,  1824,  of  the  Christian  year, 
-fc«  48lh  year  of  the  lndependenre  of  tfie  Uniled 
=*»  reserving  the  saine,  nevertheJefs,  for  the  final 
«ion  of  the  Président  of  the  United  States,  by  \ 
litfi  the  advice  and  consent  of  the  Senate. 

S.  D.  IIeap,  Chargé  d'Affaires. 

Sidi  Mahmoud's  signature  and  (L.  S.) 


.•  » 
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180. 
1824  Traité  de  paix,   d'amitié,  d 
gation    et    de    commerce    en 
Etats-  Unis   de   V Amérique 
trionalè  et  la  république  de 
bie,  signé  à  Bogota  le  3  C 
1824. 

(./tcts  passed  at  tJie  firat  session  of  the 
congrefs  of  the   United  States  p.  i(^ 

In  the  nome  of  god,  autlior  and  légiste 
universe. 

J.  lie  United  States  of  America,  and  the  1 
Colorabta,  desiring  to  make  Listing  and 
friendship  and  good  understanding  whic 
prevails  between  both  nations,  hâve  resol 
in  <\  mariner  clear,  distinct,  and  positive, 
whicli  stiall  in  future  be  religiousJy  observi 
the  one  and  the  other,  by  means  of  a  In 
lierai  convoniitut  ol   [iijacu,    irîemlshii 
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180.  , 
itè  de  paix,  d'amitié,   de  navi- 1824 
Ion    et    de   commerce    entre    les 
ts-  Unis    de   ï 'Amérique  septen- 
nale et  la  république  de  Colora- 
,    signé  à  Bogota  .  le   3  Octobre 

1824. 

jpassed  at  the  first  session  of  the  nineteenth 
ngrefs  of  the   United  States  p.  £04.  106-) 

ïZ  nombre  de  Dios,   Autor  y  Lejislador  del 

Universo. 

ftepublica  de  Colombia,  y  los  Estados  Unidos  de 
(ca,  deseando  hacer  duradera  y  firme  la  amistad 
gpi  inteligencia  que  felizmente  existe  entre  am- 
icias,  han  resuelto  fijar  de  una  inanera  clara, 
y  positiva  las  reglas  que  deben  observar  re- 
mte  en  lo  venidero,  por  inedio  do  un  trata- 
convencion  gênerai  de  paz,  amistad,  comercio 
(acion. 

.  este  muy  deseable  objeto,  el  Vice- Présidente 
Republica  de  Coloiubia  encargado  del  podèr 
*ro,  ha  conferido  plenos  poderes  a  Pedro  Gual, 
\o  de  Estado  y  del  despacho  de  relaciones 
is  de  la  misma,  y  el  Présidente  de  los  Esta- 
tidos  de  America  A  Ricardo  Clougli  Anderson, 
ir9  Ciudadano  de  dichos  Estados,  y  su  JHinistro 
totenciario  cerca  de  la  diclia  Republica;  quienes 
|8  de  haber  canjeado  sus  espresados  plenos  po- 
«n.  debida  y  buena  forma,  Lan  convenido  en 
ticolos  siguientes. 

j2r.  I.    Uabra  una  paz ,  perfecta ,  firme ,  é  invio- 
r  amistad  sincera  entre  la  Republica  de  Coloin- 
,-loa   Estados -Unidos    de   America,    en  toda   la 
n.  de  sus  posesiones  y  lerritorios,  y  entre  sus 
y   Ciudadajios  respectiyamente    sin  dislinciou 
tonas,   ni  lugares. 


ï 

r 
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182*  Akt.  II.  Tho  United  Plates  of  America  and  lue 
Iteputdic  of  Culonibia  desiring  lu  live  in  peaeP  and 
harmoiiy  wilh  «11  the  other  nations  of  the  earlh,  bj 
iiH.iii.-,  uf  a  policy  franc  and  e<mally  frtendly  wilft  ail, 
engage  mulually  not  io  granl  any  parlîcuiar  fa» ont 
lo  ollier  italiens  in  respect  of  commerce  and  iiavir> 
lion,  wliich  shall  not  immédiate!)  liecome  coiuinoi . 
to  the  olher  parly,  wlio  «hall  etijoj  the  some  IVeelj,' 
il'  (lie  concession  WM  freely  made,  or  on  allun 
jng  llie  urne  compensation,  il  tho  concession  w» 
conditimial. 

Aiit.  III.     Tho  ollizens  of  the  United  Slalos  nui 
freinent  ail  ttie  coasls  and  countriea    of  (ho  RspM 

Ruf  Colomhia,  and  réside  and  lrade  there,  in  «■  II  son- 
of  produce,  manufactures,  and  Marchandise  %  ui 
shall  pay  no  other  or  greater  il u lies,  charges,  or  fées, 
wliafsoever,  than  ihe  inost  favoured  nation  is  «r 
shalt  ho  ohliged  to  pay;  and  tliey  »hall  enjoy  ail  lit 
rights,  privilèges,  and  exemptions  in  navigation  m 
conuuerce,  wliich  tho  raosl  favoured  nation  does  * 
■shall  enjoy,  antuuilting  iheiiiselves,  neverlhelefs,  w 
tho  Javys,  décrets,  and  usages,  ihere  eslablished,  *»i 
lo  wliich  are  subiriiiled  ihe  suhjects  and  citizen*  ol  . 
the    uwst   favuured   nations. 

In  like  inanner  ihe  citizens  of  the  Repuldic  of  ' 
Colonibia  may  lrerjuent  ail  the  coasts  and  countrin  ■ 
of  tlie  United  States,  and  réside  and  irade  lliere,  u» 
'  ail  sorts  of  produce,  manufactures,  and  tnerchanditti  | 
and  shall  pay  no  other  or  greater  du  lies,  charge)  ■ 
or  fées,  whalsoever,  thsn  tlie  mosl  favuured  natioa 
is  or  shall  ho  ohliged  Lo  pay;  and  tliey  sliall  enjoj  I 
ail  (ho  righls,  privilèges,  and  exemptions  in  narîgr- 
lion  and  commerce,  wliich  tlie  i-msl  favoured  nation 
does  or  sliall  enjoy,  submilting  themselves,  nerer- 
(helel's,  lo  the  laws,  de  crées,- and  usages,  l  h  ère  esla- 
blished, and  lo  wliich  are  soumît  (ed  (lie  suhjects  aal  < 
citizens,  of  tlie  most  favuured  nations. 

Aut.  IV.     It    îs  likewise  agreed    that    îl    shall  U 
wliolJy  freo  for  ail  merchants,  conunanders  of  sliî]*  J 
and    ollier     cilizens     of    both    countries,     to    niante  ] 
theinselve*  llieir  own  business  in  ail  ports  and  nldcd 
suhject    to   the  jurisdution    of   each    other 
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ht.  II.  La  Itepublicà  île  Colombia,  y  los  Esta- 1824 
Uni  do  s  de  America,  deseaudo  vivir  en  paz  y 
Wlia  cou  las  dénias  Naciones  de  Ja  tierra,  por 
*  de  una  polilica  fiança,  é  igualmente  amis l osa 
odas ,  se  obligan  mutuamente  à  no  concéder  fa- 
1  parliruJares  à  otras  naciones,  con  respecto  à 
Wo  y  Jiayegacion,  que  no  se  hagan  iminediala- 
'  comun  à  una  ù  otra,  qoien  go^arà  de  los  mis- 
l  brème  nie,  si  la  concesion  fuese  hecha  libre- 
»  6  prestando  la  niisma  compensation,  si  la 
Lon  fuere  condicionoL 

T.  III.  Los  Ciudadanos  de  la  Republica  de  ^ 
bia  podràn  frecuentar  todas  Jas  costas  y  paises 
Kslados- Unidos  de  America,  y  residir,  y  tra- 
m  ellos  con  toda  suer  le  de  producciones,  ma- 
iras,  y  mercaderias,  y  no  paçaràn  olros,  6 
BB.derecbos,  impnestos,  ô  emoJumentos  cuales- 
«que  los  que  Jas  naciones  mas  favorecidas  eslàn 
Nrîeren  obli^adas  A  pagnr;  y  gozaràn  todos  los 
tps,  privilûjios  y  esenciones,  que  gozan  6  go- 
los  de  Ja  naeion  mas  fa vo recula,  con  respeclo 
Bacioii  y  comercio,  someliendose,  no  obslante, 
paves,   decretos,  y  usos  establecidos,  à  los  cua- 

ri    sujetos    los    subditos   6  Ciudadanos    do  las 
mas  favorecidas.     Del  mismo  modo  los  Ciu- 
de    los  Kslados- Unidos   de   America    podràn 
far    lodas   Jas  coslas  y  paises   de   la  Itepublira 
ftinbia,    y  residir    y  traficàr  en   ellos   con  toda 
le  produrciones,   manufacturas,   y  mercaderias, 
fegaràn  olros  6   mayorcs  derechos,   impuestos, 
ijnentos  cualesquiera,  que  los  que  las  naciones 
'orecidas,  estàn  6  esluvieren  oblipadas  à  pagàr, 
An  de  todos   los  derechos,   privilejios  y  esen- 
que  gozan   6  gozaren   los  de  la  nacion    inas 
da  con  respecto  à  navegacion  y  comercio,  so- 
ose,  no  obslante,  à  Jas  leyes,  decretos  y  usos 
Ldos,   à  los  eu  al  es  estan  sujetos  los  subditos  6 
aoe  de  las  naciones  mas  favorecidas, 

?•  IV.  Se  convienc  ademas,  que  sera  entera- 
tibre  y  permitido,  a  los  coinerciantes ,  comau- 
tte  buques,  y  otrps  Ciudadanos  de  ambos  pai- 
■aanejar  sus  negocios ,  por  si  misinos ,  en  todos 
irtos  y  lugares  sujetos  à  la  jurisdicciou  de  uno 


S 
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any   public   or   privale    purposc, 
allowing  to  those  intereàted  asufTic 

Art.  VI.     "Whcncver    tlie    cil 
the  conlracting  parties  sliall  be  fa 
or  asyiujn   in    liie  ri  vers,  bays,  p 
of  the  olher,    wilh  their   vessels 
or    of  war,    public    or    private, 
weather,   pursuil   of  pi  raies,    or  i 
be  receivud   and    trcaled  with    hi 
them  ail   favour    and   protection 
sbips,  procuring   provisions,    and 
in   a  situation   to  continue  their 
stade  or  lu ndranec  of  any  kind. 

Art.  VII.  AH  the  ships,  mer 
hclonging  to  tlic  ritizens  of  onc 
parties,  whirh  may  be  captured  I 
wîtbin  tbe  liinits  of  ils  jurisdict 
seas,  and  inay  be  carried  or  fc 
roads,  bays,  ports,  or  domini< 
shall  be  delivered  up  to  the  om 
in  due  and  proper  forin  their  rig 
pètent  tribunals;  it  being  well  1 
rlaim  should  be  inade  within  th 
by  tbe  parties  thcnisel  ves ,  their 
of  the   respective  governinents. 
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>,  asi  respect o  A  las  consignaciones  y  renias  1824 
Uyor  y  menor  de  sus  efeclos  y  mercaderias, 
ie  la  carga,  descarga  y  despacho  de  sus  buques, 
do  en  todoé  estos  casos,  ser  tratados  como 
knos  del  pais  en  que  residan,  6  al  inenos  pue- 
>bre  un  pie  igual  cou  los  subditos  6  Ciudada- 
las  naciones  mas  favorecidas. 

v.  V.  Los  Ciudadanos  de  una  ù  otra  parte, 
Iran  ser  embargados  ni  detenidos  con  sus  em- 
Dnes,  tripulaciones ,  mercaderias ,  y  efectos  co- 
tes de  su  perlenencia,  para  alguna  espedicion 
,  usos  publicos,  ô  particulares  cualesquiera  que 
•in  concéder  à  los  interesados  una  suficieute 
dzacion. 

*.  VI.  Siempre  que  los  Ciudadanos  de  alguna 
fia  r  tes  contrai  an  tes  se  vieren  precisados  à  bus- 
fujio,  6  asilo  en  los  rios,  bahias,  puertos,  6 
los  do  la  otra,    con  sus  buques,  ya  sean  mer- 

6  de  guerra,  publicos  6  particulares,  por  mal 
|v  persccucion  de  piratas  6  enemigos,  seràn  re- 

y  tratados  con  humanidad ,  dandoles  todo 
Jf  proteccion,  para  reparar  sus  buques,  pro- 
uveras, y  ponerse  en  situacion  de  continuar  su 
fjrin  obstaculo  6  estorbo  de  ningun  gonero. 

Ht»  VII.  Todos  los  buques,  mercaderias  y 
taertenecientes  a  los  Ciudadanos  de  una  de  las 
MMmtratantes,  que  sean  apresados  por  piratas, 
Ni  dentro  de  los  limites  de  su  pirisdiccion,  6 
f  mar,  y  fueren  llevados,  6  hallados  en  los 
jfcdas,  bahias,  pucrtos,  6  dominios  de  la  otra, 
jfe||tregados  à  sus  duenos,  probando  estos  en  la 
jyropia  y  debida  sus  derecbos  anle  los  Tribu- 
pmpetentes  ;  bien  entendido  que  el  reclamo  ha 
[prse  dentro  del  termino  de  un  auo,  por  las 
spartes,  sus  apoderados  ô  Agentes  de  los  re- 
Gobiernos. 

VIII.    Cuando   algun  buque   perteneciente  k 

los   de   alguna    de   las  partes  contra  tan  tes, 

i,  encalle,  ô  sufra  alguna  averia,   en  las  co- 

dentro    de  los  dominios    de   la  otra,    se  les 

ayuda  y   protection*   del  mismo  modo  que 

costumbr^,    con  los  buques  de  la  nacion  en 
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iH'24  slomary  willi    the 

damage  happens,  p 

f  1 

sel,    if  netessajy , 

vwihout  exacting   f 

l.uii'iii  ivhatever,    i 

Aht,  IX.    The 

parties  shatl  hâve 

gouds    witliin   (lie 

'H 

donation ,    teslainer 
senlalives,    heing 
succeeJ    lo    thoir 
testament    or   ab  û 
session  lltereof,  eil 
for    iheni,    ainl    dit 
paying    such.    dues 
country,   wherein 
jeet  lo  pay  in  like 
esiate,    the  saiil   Ii 
tering    inlo    the    p 
aicoont    of   their  c 
«ranted    lo  thein  tl 
of  the  saine,  as  lin 
draw  the  proceeds 
ieom  ail  cights  of 
veimiient  of  the  re 

et  la  Colombie.  99 1 

donde  suceda  la  averîa;   permitiendoles  descargàr    el  1824 
dicho  buque  (si  fueçe  necesario)  de  sus  mercaderitfs  y 
efectos,    sut  cobrar   por  esto  hasta  que    seau  esporta- 
dos,  ningun  derecho,  iinpuesto   6  contribue] on. 

Art.  IX.  Los  ciudadanos  de  cada  una  de  las 
partes  contratantes,  tendran  pleno  podér  para  dispo- 
ser de  sus  bienes  personales  dentro  de  la  prisdiccion 
de  la  otra,  por  venta,  donacion,  testamento,  6  de 
ertro  modo;  y  sus  représentantes,  siendo  ciudadanos 
de  le  otra  parte,  succéderai  à  sus  dichos  bienes  per- 
sonales, ya  sea  por  testamento  6  ab  intestato,  y 
podran  tomar  posecion  de  dlos,  ya  sea  por  si  mis- 
■oos,  6  por  otros,  que  obren  por  ellos,  y  disponer 
de  loe  înismos,  seguu  su  voluntad,  pagando  aquellas 
càrjgas  solainente,  que  los  habitantes  del  pais  en  * 
donde  estan  los  referidos  bienes,  estuvieren  sujetos, 
é  pagar  en  iguales  casos.  Y  si  en  el  caso  de  bienes 
Mices,  los  diclios  lierederos  fuesen  impedidos  de 
«ntrir  en  la  posecion  de  la  herencia  por  razon  de  su 
ceracter  de  est  ranger  os,  se  les  dara  el  termino  de  très 
ariios,  'para  disponer  de  ella  como  juzguen  conve- 
Miente,  y  para  eslraér  el  producto  6in  molestia,  y 
«sentos  de  todo  derecho  de  deduccion,  por  parte  del 
^jobierao  de  los  respectivos  Estados. 

Art.  X.  Ambas  partes  contratantes  se  compro- 
:en  y  obligan  forinalmente  A  dar  su  proteccion 
Bcial  &  las  personas  y  propiedadés  de  los  ciudada- 
s  de  cada  una  reciprocamente  tntnseuntes  6  habi- 
litantes de  todas  ocupaciones,  en  los  territorios  sujetos 
û  la  "jurisdiccion  de  una  y  otra,  dejaudoles  abiertos 
gr  libres  los  Tribunales  de  justicia,  para  sus  recursos 
-^diciales,  en  los  misinos  terminus  que  son  de  uso  y 
4tostumbre  para  los  naturales  6  Ciudadanos  del  pais 
«É8  que  residan;  para  lo  cual,  podran  omplear  en  de- 
"*  sa  de  sus  derechos  aquellos  Abogados,  Trocurado- 
,  Escribanos,  Agentes,  6  Factures  que  juzguen 
iveniente,  en  todos  sus  asuntos  y  litigios;  y  dichos 
ladenos  ô  Agentes  tendrait  la  libre  facultad  de 
ir  présentes  en  las  decisiones  y  sentencias  de  los 
ribunales,  en  todos  los  casos  que  les  conciernan, 
no  iguaJmente  al  tomar  todos  los  examenes  y 
laraciones  que  se  ofrezcaa  en  los  dichos  litigios. 

Rrr 


lected   from  violation   or  dibturbaj 

Akt.  XJI.  It  shall  be  la\vful 
llie  liiii.'ud  Siates  of  America  and 
Tuldjubia  (o  i>n\\  willi  iheir  shij 
of  Jiberly  and  becurity,  no  disli 
wlio  are  (lie  proprietors  of  llie 
Ihcreon,  from  any  port  to  tlie  p 
jiow  are  or  hereaficr  shall  be  at 
of  tJie  conlracling  parties.  Il  sha 
fui  for  (lie  citizens  aforesaid  to  i 
and  juercliandises  beforemeiitioned 
tlie  saine  liberly  and  security  frou 
and  haveiks,  of  thoso  tvho  are  < 
eilher  party,  withoul  any  oppos 
whatsoever,  nol  only  direclly  i'ro: 
ennmy,  beforemeniioncd,  to  neut 
from  one  place  belonging  to  an 
place  belongîng  to  an  eneniy,  whi 
1  tlie  juridiction  of  one  povver  or  i 

!  it   is   liereby   slipulated,    tliat    fre 

givo  freedom  to  goods,  and  thaï 
be  deemed  to  be  free  and  cxenip 
found  on  board  tbe  ships  belpng 
of  eilher  of  tlie  contracting  pari 
wJioJe  lading,    or  any  part  therei 
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lt.  XL  Se  conyiene  îgualmente  en  qae  los  1824 
«nos  de  aj'ibas  partes  contra  tantes  gozen  la  mas 
la  y  entera  seguridad  de  concieucia  en  los  pai- 
fétus  &  Ja  jurisdiccion  da  una  ù  otra,  sin  quedar 
lo  espueslos  k  ser  inquielados  6  molastados  en 
de  su  creencia  religiosa,  xnientras  que  respeten 
^es  y  usos  establecidos.  Ademas  de  esto,  po- 
«epul  tarse  los  cadaveres  de  los  Ciudadanos  de 
a?  las  partes  contratautes,  que  fallecieren  en  los 
rios  de  la  otra,  en  los  ceinenterios  acoslumbra- 
6  en  otros  lugarcs  décentes,  y  adecuadus,  lus 
9  seran  prolejidos  contra  toda  violacion  6 
mo. 

|1T.  XII.  Ser4  licito  a  los  Ciudadanos  de  la 
ftlica  de  Coloinbia,  y  de  los  Estados-Unidos  de 
|ca  navegàr  cou  sus  buques,  con  toda  seguridad 
irtad,  de  cuaJquiera  puerto  d  las  plazas  o  iugares 
2|  que   son    6  fueron    eu   adelante   enemigos    de 

E&ra  de  las  dos  partes  con  Ira  Nantes,  sin  hacerso 
on  de  quienes  son  los  duenos  de  las  incrcade- 
prgadas  en  ellos.  Sera  iguahnente  licito  à  los 
~*>8  ciudadanos  na\egar  con  sus  buques  y  mer- 
1  mencionadas  y  tralicar  con  la  ni  i  sin  a  libcrtad 
idad,  de  los  Iugares,  puertos  y  ensenadâs  de 
feinigos  de  anibas  parles,  ô  de  alguna  de  ellas, 
luguna  oposicion,  6  disturbio  cualquiera,  no 
ir^c  lamente  de  los  Iugares  de  eneiuigo  arriba 
fcliados  ci  Iugares  neutres,  sino  tambien  de  un 
i>^r(enecien(e  a  un  eneiuigo,  a  otro  eneiuigo, 
•i  que  cslen  bajo  la  jurisdiccion  de  una  potencia, 
."la  de  diversas.  Y  queda  aqui  eslipulado,  que 
iôues  libres,  dan  tambien  libcrtad  a*  las  mercade- 
jr"  que  se  lia  de  considerar  libre  y  esento  todo 
Fse  hallare  a  bordo  de  los  buques  pertenecien- 
Ïo0  Ciudadanos  de  cuaJquiera  de  las  partes  con* 
,  aunquo  toda  la  carga  6  parte  de  dla  perte- 
enemigos  de  una  ù  otra,  ecepluando  sieinpre 
ilos  de  contrabando  de  guerra.  Se  conviene 
del  mismo  modo,  en  que  la  inisina  liber tad 
ida  a"  las  porsonas  que  se  encuentren  &  bordo 
libres,  con  el  fin  de  que  aunque  dichas 
.aeiin  enemigos  de  ambas  partes  6  de  aJguua 
i,  no  deban  ser  estraidos  de  los  buques  libres, 

Rrr  2 
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1824  lefs  they  ave  officers  or  soldiers,  and  in  the  artusl 
service  of  llie  eueinies:  l'rovidcd,  however,  and  il 
is  hereby  agreed,  tbat  ihe  stipulai  ions  in  lliis  article 
eontaiucd,  dedaring  tliat  r in-  ilag  shall  corer  the  pro- 
-fterty,  shall  be  uuderstood  as  applying  to  those  pow- 
ers  ouly  who  recognise  this  principle;  but  if  eitlier 
of  the  two  conlracting  parties  shall  be  at  ^var  wilh 
a  tbiid,  and  ihe  other  neutre],  the  ilag  of  (lie  neutral 
shall  cover  the  properly  »f  eneinies  wbose  eovern- 
inents  aeknowledge  this  principle,  and  not  of  olherc. 

Akt.  XIII.  It  is  likewise  agreed,  tbat  in  tbe 
case  wlicre  tbe  neutral  llag  of  une  of  tbe  contradin- 
parties  shall  prolect  the  properly  of  the  eneinies  uf 
the  other,  by  virtue  of  the  above  stipulation,  it  s'  " 
alttays  bc  understood  tbat  llie  neutral  propetty  f( 
on  hoard  such  enemy's  vessels  shall  he  held  and  i 
sidered  as  enemy's  properly,  and  as  such  shall  b» 
liahle  to  détention  and  confiscation,  except  sut  h  m- 
perty  as  vvas  put  on  board  such  vessel  hefore  ibc 
déclaration  of  vvar,  or  even  aflerrvards,  if  it  vm 
doue  wilhoiit  the  inoivledge  of  il  ;  but  the  em- 
fracting  parties  agrée,  tbat  two  monlljs  liaring  elapseJ 
afler  the  déclaration,  their  rttizens  shall  not  plew) 
ignorance  thereof.  On  the  r-oittiary,  if  the  flag  of 
the  neulral  does  not  prolect  ihe  eneiny's  properrr, 
in  ili.ii  rase  the  goods  nnd  meidiaiidites  of  the  neu- 
tral,  ejnbarked    in  such   eneiuy's  sltip,  shall  be  free> 


Art.  XIV.  This  liherly  of  navigation  and  com- 
merce shall  extend  to  ali  kinds  of  inercliandiscs,  ex- 
cepling  Ihose  only  which  are  distinguished  by  tbe 
ri  a  me  of  cuntraband,  and  under  the  naine  of  contrt- 
band  or  ptohibited  goods,  shall  be  comprebended  — 
Jst.  Cannons,  morlais,  howitzers,  swivels,  hlun- 
deibusses,  inuskets ,  fuzees,  rilles,  carbines,  pistais, 
pikes,  sivords,  sabres,  lances,  spears,  halberds,  and 
gianades,  boiubs ,  povvder,  malches,  balls,  and  «U 
other  things  beionging  to  the  use  of  thèse  arms; 

2dly.  IWklers,  helmefs,  breast-  plaies,  coala  of 
mail,  infantry  bel  ta,  and  rlothes  inade  up  in  (he 
fonu  and  for  a  militnry  use; 
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i  menoa  que  «ean  oficiales  6  Soldados  en  actuel  ser-  1824 
"vicio  de  los  enemigos:  A  condicion  no  obstante,  y  se 
conviene  a(]ui  eu  esto,  que  las  estipulaciones  conte- 
nidas  en  el  présente  articulo,  declarando  que  el  Fa- 
bellon  cubre  la  propiedad,  se  entenderàn  aplicables 
sblainenle  a  aquelJas  potencias  que  reconoceu  este 
principio;  pero  si  alguna  de  las  dos  partes  contrat  an- 
tes,   estuviere  en  guerra  con    una  tercera,  y  la   otra 

Eermaneciese  neutral,  la  bandera  de  la  neutral  cubriré 
i  propiedad  de  los  enemigos,  cuyos  Gobiernos  reco- 
nozcan  este  principio  y  no  de  otros. 

Art.  XIII.  Se  conviene  igu  al  inente  que  en  el 
caso  de  que  la  bandera  neutrél  de  una  de  las  partes 
contratantes  protega  las  propiedades  de  los  eneiuigos 
de  la  otra  en  virtud  de  lo  estipulado  arriba,  deberâ 
sieinpre  entenderse,  que  las  propiedades  n  eu  traies 
eacontradas  a  bordo  de  taies  buques  enemigos,  han 
de  tenerse  y  considerarse  como  propiedades  èneinigas, 
7  eomo  taies,  estaràn  sujetas  à  detencion,  y  confis* 
cacion;  eseptuando  solanicnte  aquellas  propiedades 
que  hubiesen  sido  puestas  à  bordo  de  taies  buques 
antes  de  la  declaracion  de  la  guerra,  y  aun  despues, 
si  hubiesen  sido  embarcadas  en  dichos  buques,  sin 
tenèr  noticia  de  la  guerra,  y  se  conviene,  que  pasados 
dos  meses  despues  de  la  declaracion,  los  ciudadanos 
de  una  y  otra  parte  no  podrân  alegàr  que  la  ignora- 
ban,  l'or  el  contrario,  si  la  bandera  neutral,  no  pro- 
'fegiese  las  propiedades  enernigas,  enfonces  seràn 
libres  los  efectos  y  merraderias  de  la  parle  neutral 
embarcadas  en  buques  enemigos. 

A&t.  XIV.  Esta  libertad  de  navegacion  y  co- 
mercio  se  estenderà  a  todo  genero  de  mercaderias, 
oceptuando  aquellas  solainenle,  que  se  distinguen  con 
•1  nombre  de  contrabando,  y  bajo  este  nombre  de 
contrabando  6  efectos  prohibidos  se  coinprendera*n  : 

f.  Ca£k>nes,  morteros,  o  bu  ces,  pedreros,  trabucos, 
mosquetes ,  fusiles,  riiles,  carabin  as,  pistolas,  picas, 
espadas,  sables,  lanzas,  cliuzos,  alabardas,  y  grana- 
das,  bombas,  polvora,  mechas,  balas,  con  las  dénias 
cosas  correspondientes  al  uso  de  estas  armas. 

2*  Escudos,  ca.squetes,  eorazas,  cotas  de  raalla, 
forai  turas,  y  vestidos  hechos  en  forma,  y  à  usanxa 
anilitar. 
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1S24       3dly.     Cavalry  bells,  and  horses  with  tfieir  furailuie; 

4tlily.  And  generally  a)l  kinds  of  «nos  and  in- 
struments of  iron,  steel,  brafs,  and  copier,-  or  of 
un  y  Other  nialerials  iiianufnclured,  piepared,  and 
forined  |  exprel'sly  tu  make  war  by  sea  or  laud. 

Art.  XV.  Ail  oLher  marchandises  and  tbioe» 
tint  coin preli end ed  in  the  articles  of  contraband  explr- 
cilly  enuinerated  and  classihed  as  above,  ahall  bo  lia 
nnd  considered  as  free ,  and  subjects  of  free  and  Un»- 
lui  commerce,  so  Uiat  they  inay  be  carried  and 
transportcd  in  ihe  freest  inanner  by  batli  Uie  ron- 
Iracling  parties,  even  to  places  belonging  to  au  ene- 
ïuy,  excepling  only  lliose  placés  vvhicli  are  at  llut 
luufl  besieged  or  bloeked  uji;  aiid,  to  avoid  ail  douM 
in  Ibis  particular,  it  is  declared  tbat  tlmso  :■!■■■■ 
only  are  besieged  or  blorknded  wliich  are  ectaalJy 
allacked  by  a  belligerent  force  capable  of  preventis; 
tfae  entry   of  tbe  ueulral.  , 

Art.  XVI.  Tbe  articles  of  contraband ,  befais 
enuinerated  and  classified,  winch  may  lu;  found  in» 
■vcssel  bound  for  an  enemy's  port,  sball  be  s  abject  to 
détention  and  confiscation,  leaving  free  tlie  resl  uf 
tbe  cargo  and  tlie  «bip,  tbat  tbe  ownecs  ma  y  dUptw 
of  theia  as  tbey  sea  proper.  Ko  vcssel  of  etlLer  <A 
tho  two  nations  sball  be  detained  on  the  bîgh  S« 
on  account  of  hnving  on  boanl  articles  of  contraband, 
whenever  the  maslèr,  captaùi,  or  supercargo  of  said 
vessel  will  deliver  up  the  articles  of  cootraband  te 
tbe  captor,  unie  ('.s  the  rjuajilily  of  such,  articles  be  sa 
great,  and  of  eo  large  a  bulk,  that  Ihey  caunot  be 
received  on  board  the  capturiug  ship  with  ou  t  greal 
ineonvenience;  but  in  Ibis  and  in  ull  other  cases  of 
just  détention,  tho  vessel  detained  shall  be  sent  tt 
tho  nearest  conrenient  ond  state  port,  for  triai  *ûi 
iudginent   acconling  to  law. 

Art.  XVII.  And  wlicreas  it  frequently  happent 
that  "vesaels  sail  for  a  port  or  place  belongiiig  tu  «R 
*nemy,  withoat  knowuig  ibat  the  saine  is  be  ni  .■<■". 
(•iockaded,  or  invested,  it  is  agreed  ,  that  every  «w 
sel  so  i  Ucuinslanted .  inay  be  turued   awcy  from  sucn 
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■•%.:' a»  :iu  cargajnento, 

qmp  despues  de  la 

que,  por  el  co- 

;ntèntase  otra 

qaalquiera   . 

A'i  nin- 

1o  en 

iado, 

ido  de 

ne  hal- 

.0   seme- 

iinento  su- 

cslituidos    à 

icro  de  desor- 
buques  y  carga- 
en  alla  mar,  h  an 
pre   que    un  buque 
i.'  eiuontrase   cou  un 
uile,  el  primero  pér- 
il,  y  podrà  mandàr  su 
>  solainente,   para  ejecu- 
papeles  concernientes  à  la 
ne.   sin  ocasionàr  la  inenor 
.nal   tralamiento,    por  lo   que 
iclio   buque    arinado   seràn    re- 
.îrsonas  y  bienes;  à  cuyo  efecto 
bu  que  s  arinados,   por   cuenta  do 
u  obligados   an  tes   de  entregarseles 
patentes,  à  dar  fianza  suficiente  para 
r  perjuicios  que  causen.    Y  se  ha  con- 
mente^  que  en  ningun  caso   se  exigira 
irai,  que  vaya  à  bordo  del  buque  exa- 
el  fin   de  exibir  sus  papeles,    6  para 
o  objeto  sea  el  quo  fiiere. 

« 

L.  Para  evitar  toda  clase  de  vejamen  y 
Kamen  de  los  papeles  relativos  à  la  pro- 
.  Iniques  pertenecientes  à  los  ciudadanos 
ffteft  contraintes,  han  convenido  y  con- 
Bneuo  de  que  un  a  de  elJas  esluviere  en 
bMBN,  y  bajeles  pertenecientes  à  los 
fejutotra,  seran  provistos  cou  letras  de 


m 


cargo    lie  liable  tr>    confiscation,    but   tb 
reslored    lu    (lie    owners    tliereof. 

Aht.  XVIII.  In  order  to  preveitt 
disordcr  in  the  >isiling  and  exu  mi  nation 
and  cargoes  of  bfilh  ihe  ion  trading  pai 
high  sens,  they  hâve  agreed  mutually,  th 
a  vessel  of  war,  public  or  privale,  slial 
a  neulral  of  the  otlier  contracling  part 
sliall  reinain  ont  of  canjion  shot,  and  il 
boat  vrilli  hvoor  Ihree  ineu  only  in  ord< 
tlie  said  exannnalion  of  the  papers  coi 
ownersliip  and  cargo  of  thc  vessel,  wit 
Ibe  Jeast  extorlion,  violence,  or  ill  t« 
whîch  tlie  commander»  of  the  said  arme* 
be  responsilile  wilh  their  persans  and  p 
which  purpuse  ihe  comnianders  of  said  j 
vessels  sliall,  before  receiving  their 
give  sufllcient  security  to  answer  for  ail 
they  inay  commit.  And  it  is  exprelsly 
tlie  neutral  party  sliall  in  no  case  be  re 
on  board  the  exainining  vessel,  for 
of  exhibiting  her  papers ,  or  for  any  c 
whatever. 


>mbie. 
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o  el  nombre,   propiedad  1824 
ambieu  el  nombre  y  lu- 
re,  h  Coinandanle ,  à  fin 
reaJ  y  verdadera mente  " 

'a  de  lus  partes;   y 
■«do  cargados    los 
^  -as-  de  niar",  6 

'  •  certificalos, 

jnto,  y  el 
i  o  asi   pueda 

*  .ectos,  proliibi- 

tOfl  ser  an  beclios 
jirocedencia  del   bu- 
,    sin    cnyos  renuisiios 
cnido,   para  ser  juzgadu 
y   pue  de   ser  deolarado 
:isfagan,  û  su  plan  el  de-   ' 
ente  équivalentes. 

enido  adeinas,  que  la» 
a  liras  al  examen  y  ti- 
sola mente  a*  los  que  na- 
Fi:ido  los  dichos  buqués 
sera  bastante  la  déclara  ■ 
lui  conboy,  bajo  su  pa- 
uques  que  estait  bajo  su 
.on,  cuya  bandera  llevan, 
uerto  eneinigo,  que  los 
bordo  ailiculos  de  con- 


'enido  adeinas,  que  en 
n,  solo  los  Tribunalcs 
resâs,  en  el  pais  a  que 
>maran  conocimiento  de 
itnte  Tribunal  de  cual- 
nciase  sentencia  contra 
iropîedad  re  cl  a  ma  do  por 
irte,  la  sentencia  à  de- 
:ones  6  motiros  en  que 
se  entrefer*-  sin  deinora 
(e  de  dicho  buque,  si  lo 
mtico  de  la  sentencia,  6 
!»o,  pagaado  por  el  los 


4000    Traitêent, 

1824  'etters    or   pafsports 

ami  bulk  of  the  »li 

habilation   of  (lie  in 

in  order    Lhat    it  m 

really  ami  truly  bel 

parties;  they  haie 

den,    besides    (he   s 

also  be  prtmded  v>i 

É.\  iStk      i"a'    pnrticulars    of  t 

wi^nei^a     the  sliiti  sailod,    se 

v^^TjO     wi}'  lorbidden  oj-  ci 

officers  of  the   plat 
accuslomed     fonu; 
■vessel  may  lie  délai 
tent  tribunal,    and 
lois  the    said  {lefeel 
lestimony  entirely 

Abt.  XX.    It 

lalions  above    expr 
exaiuînation    of  ve 
Tvhicli  sali   -withou 
shall  be  under  con' 
commander  of    the 
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mar,  6  pasaportes,    espresando  el  nombre,  propiedad  1824 
y  tamano  del  buque,    coino  tainbicn  el  nombre  y  lu- 
gar  de  la  residencia  del  Maestro,  6  Comandante,  à  fin 
de   que  se  vea   que   el  buque,    real  y  vevdaderainente 

Îertenece  à  los  ciudadauos  de  una  de  las  partes;  y 
an  convenido  igunlmente,  que  est  and  o  cargados  los 
espresados  buques,  ademas  de  las  letras*  de  mar',  6 
pasaportes,   estaràn   tambien  provistos   de  certiiicatos, 

Î[ne  contengan  los  por  me n ores  del  cargamenlo,  y  el 
ogar  de*  donde  salio  el  buque,  para  que  asi  pueda 
saberse,  si  hay  à  su  bordo  algunos  electos  prohibi- 
dos  6  de  contrabando,  cuyos  certiiicatos  seràii  beebos 
per  los  oficiales  del  luga>  de  la  procedencia  del  bu- 
que,  en  la  forjna  acoslumbrada ,  sia  cuyos  reçois  il  os 
el  dicho  bu  que  puede  ser  detenido,  para  ser  juzgado 
por  el  Tribunal  compétente,  y  puede  ser  deolarado 
buena  presa,  k  menos  que  satisfagau,  6  suplan  el  de- 
fêeto  con  testimonios  enteramente  équivalentes. 

Art.  XX.  Se  La  convenido  ademas,  que  las 
estipulaciones  anteriores,  relativas  al  examen  y  vi- 
sita de  buques,  se  api  i  car  «'m  solainente  à  los  que  na- 
Tegan  sin  conboy  y  que  cuando  los  dichos  buques 
estuvieren  bajo  de  conboy,  sera  bastante  la  declara- 
cion  verbal  del  Comandante  del  conboy,  bajo  su  pa- 
labra de  honor,  de  que  los  buques  que  estân  bajo  su 
proteccion  pertenecen  à  la  nacion,  cuya  bandera  llevan, 
y  cuando  se  dirijen  à  un  puerto  enemigo,  que  los 
dichos  buques  no  tienen  a*  su  bordo  articulos  de  con- 
trabando de  guerra. 

Art.  XXI.  Se  ha  convenido  ademas,  que  en 
todos  los  casos  que  ocurran,  solo  los  Tribu nales 
establecidos  para  causas  de  presas,  en  el  pais  a*  que 
las  presas  seau  conducidas,  tomaran  conociiniento  de 
ellas.  Y  siempre  que  semé  jante  Tribunal  de  cual- 
quiera  de  las  partes,  pronunciase  sentencia  contra 
algun  buque,  6  efectos,  6  propiedad  reclamado  por 
los  Giudadanos  de  la  otra  parte,  la  sentencia  6  dé- 
créta harà  mencion  de  las  razones  6  raotivos  en  que 
aquella  se  haya  fundado,  y  se  entregara*  sin  demora 
alguna  al  comandante  6  A  g  ente  de  dicho  buque,  si  lo 
soltcitase,  un  testhnouio  autentico  de  la  sentencia,  6 
decreto,  6  de  todo  el  proceso,  pagando  por  el  los 
derechos  légales* 
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1824  Aht.  XXII,  AVheneyer  one  of  ihe  contracling 
parllus  shall  l»e  cngaged  tu  war  with  another  stale, 
no  citizen  of  the  olher  coutracting  party  shall  meft 
«  commission,  or  lelter  of  inarque,  for  (lie  purpow 
of  assistiug  or  cooperating  hostilely,  with  tlie  said 
enciny,  againot  the  nid  party  so  at  war,  under  lie 
pain  of  being  treated  as  a  pirate. 

Aht.  XX11I.  If,  by  any  falality  which  cannol 
he  expected,  anJ  which  Ood  forbid,  Uio  tvro  cou- 
trading  parties  sliould  Le  enpaged  in  a  war  wîtli 
Ucfa  other,  they  bave  agreed,  and  do  agrée,  now 
for  (lien,  tliat  tliere  sliall  be  allowed  the  terin  ol 
six:  monllii  to  tint  me  reliants  re.siding  on  ihe  coasti 
and  in  (lie  ports  of  eaeh  otber;  and  Ine  terni  of  om 
y  car  to  those  who  dwell  in  tJie  interior,  to  arrange 
iheir  businels  nnd  transport  their  effecls  \\her«« 
tliey  please,  giving  to  thern  the  safe  conducl  neces- 
sary  lor  it,  which  maV  serve  as  a  sufucieut  protection 
unlîl  they  arrive  al  tlie  desigued  port.  Tlie  citûcu 
of  ail  otlier  occupations  wlio  may  lie  estahlished  in 
the  territories  or  dominions  of  tbe  United  States  uA 
of  the  Roppblic  of  Colombia,  shall  be  respecled  uti 
maiutained  in  the  full  enioynient  of  their  personil 
liber  ty  and  properly,  itnlets  tbeir  particular  conduc! 
shall  cause  them  to  furfeil  tbis  protection,  which  in 
considération  uf  humanity  the  coutracting  parties  en- 
gage   to  give  tbein. 

Ajit.  XXIV.  IVeilber  tbe  debts  due  from  indi- 
vidunls  of  (lie  one  nation  to  tbe  individuels  of  the 
otlier,  uor  phares,  or  nioneys,  which  tliey  may  ban 
in  public  fu ni] s,  nor  in  public  or  privale  banks,  shafl 
ever,  in  any  evenl  of  war,  or  of  national  différence) 
hc    seoueslered    or   confiseated. 

Art.  XX.V.     liotb    the   coutracting    parties  being 
desirous  of  avoiding  ail  inerjuality  in  relation  to  ibe» 
public  connu  unira  lions   and    officiai    intercourse,    ban 
agreed,  and  do  agrée,  to  grant  lo  the  envoys,  minl*- 
ters,  and  oiher  public  agents,  the  samu  favours,  â»"d 
inunities,    and  exemptions,   which   those  of  the  mnii  1 
favoured  nation    do    or    shall    ersjoy  ;    il  being  under-   I 
Stood  ihal  w  lia  te  ver  favours,   immunities,  or  prÎTlfa*J 
ges,    the  United  States    of  Auieriia    or    the    ïiepublic  I 
of  Colombia  may  find  it  proper  to  give  to  tbe  nunis-  r 
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•  XXII.  Siempre  que  una  de  las  partes  con-  1824 
s  esluviere  empenada  eu  guerra,  con  otro 
ningun  Ciudadano  de  la  otra  parte  contratante 
i  una  comision  6  letra  de  inarca  para  el  objeto 
[&r  6  co-operar  hostilmente  con  el  dicho  ene- 
contra  la  diclia  parte  que  esté  asi  en  guerra, 
pena  de  ser  tratado  como  pirata. 

'.  XX 111.  Si  por  alguna  fatalîdad,  que  no 
ssperarse,  y  que  Dios  no  permita,  las.  dos 
ont  ratantes  se  viesen  einpenadas  en  guerra  una 
a,  Lan  convenido  y  conyianen  de  ahora  para 
s,  que  se  concédera  el  tennino  de  seis  meses 
ïomerciantes  résidentes  en  las  costas  y  en  los 
<  de  entrambas,  y  el  termino  de  un  aào  A  los 
bilan  en  el  interior,  para  arregtâr  sus  negocios, 
tport£r  sus  efectos  A  donde  quieran,  dandoles 
fo  conduclo  necesario  para  ello,  que  les  sirva 
Hçiente  protection  hasta  que  lleguen  al  puerto 
jjifgnen.  Los  Ciudadanos  de  otras  ocupaciones, 
t  hallen  establecidos  en  los  territorios  6  doini- 
jb  la  llepublica  de  Colombia,  6  los  Estados- 
I  de  America,    sevAn  respetados,  y  mantenidos 

geno  goze  de  su  liber  lad  persônal  y  propiedad9 
que  su  conducta  particular  les  haga  perdér 
jbteccion,  que  en  consideracion  A  la  humanidadf 
tes  contra  tau  tes  se  comprometen  A  prestarles. 

».  XXIV.  Ni  las  deudas  contraidas  por  los 
nos  de  una  ]\acion,  con  los  individuos,  de  la 
li  Jas  acciones  6  dineros,  que  puedan  tenér  en 
dos  publicos,  ô.  en  los  bancos  publicos,  6  pri- 
mer  An  jainas  secuestrados  6  confiscados  en  nin- 
lO    de  guerra,  6  diferencia  nacioaal. 

r«  XXV.  Deseando  ambas  partes  contratantes, 
toda  diferencia,  relativa  A  étiqueta  en  sus  co- 
nçûtes, y  correspondencias  diploinaticas  han 
lo  asi  inismo ,  y  convienen  en  concéder  A  sus 
i,  Ministros,  y  otros  Agentes  Diplomaticos, 
ios.  favores,  inrnunidades ,  y  esenciones  de 
,  6  gozaren  en  lo  venidero  los  de  las  na- 
favorecidas,  bien  entendido  que  cualquier 
tunidad  6  privilegio ,  que  la  Republica  da 
6  los  Estados-Unidos  de  America,  tengan 
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1824  lera  and  public  agonis  of  any  other  power,  shall  hj 
t lie  saine  net  be  exleadeil  to  those  of  each,  of  tic 
contracting  parties. 

Aht.  XXVI.     To   malte  more  effectuai   the  pro- 
tection wliich  the  United  States    and  the  Kepublit  of 
Colombia    shall    aïÇurd    in    future    lo     the    navigation  I 
and    commerce    of   tlie    citLiens    of   each    other,   liier 
agrée    to  receive  and  admit  consuls  and  vice-consuli 
in    «11    tlie    ports    opeu    to    foreign    commerce,  |who 
shall  enjoy  in  (hem  ail  the  righls,  prérogatives,  aad  I 
riuimuiiiies,  of  tlie  consuls    and  vice- consuls   of  tlie  ] 
most  favouieil   nation;   eacli  contracting    p.'irty,   hov»- 
ever,    renftilninj;  al  liberly  (o  exrepl  tlio.se  ports  t 
places  in   which  the  admission  and  résidence  of  ;■ 
consuls  inay  nul  seem  convenienl. 

Aiit.  XXVII.  In  ordér  thaï  the  consuls  axf 
yice- consuls  of  the.  Iwo  contracling  parties  «•/  ■ 
ouioy  tlie  righls,  prei-ugalives,  and  iuimunities,  ^H 
helong  to  theiu ,  hy  their  publie  characler ,  they 
shall,  hefore  entering  on  the  exercise  of  tieir 
functions,  exhibit  their  commission  or  patent  in  Joe 
fonn  to  the  governinent  to  which  they  are  accredit- 
ed;  and  liaving  oblnined  tlieir  Exequatur,  they  saalJ 
bo  hold  and  considered  as  such  hy  ail  the  aui  hoi  ;■:■  '■ 
magistrales,  and  inhabitants,  in  the  consular  district 
in  which  lliey  réside. 

Art.  XXVIII.     It  is   likewise   agreed,    that  tliî 
consuls,  their  secrelaries,  ofllcers,  and  persons  attarb- 
eti  lo  tlie  service  of   consuls,  they  not  being  citizea»    , 
of  the    counlry   in  which    the  consul  reides,    shall  fce    , 
exempt    from    ail    public    service,    and    also    from  al) 
lind    of  taxes,    iinposts,    and    contributions,    except     , 
Ihose  which.  they  shall  be    obliged  to  pay  on  accourt    , 
of  commerce,   or  their  property,    to    which    the  titi- 
«eus    and    inhabitants,     naûve    and    foreign,     of  die 
counlry   in    which  they   réside  are  subject,    beioç  ia 
qveiy    thing    besides  subject   to    the  I.iws    of  (lie  n-    * 
spective  6  ta  tes.     TJie  archives  ami  papers  of  tlie  rW    ;, 
subites    shail    he    respecled  invinlably,    and    tmdi-r  M 
pretext    whalever    shall    any   magistrale  seize,    or  il 
any  way  interfère   with  thein. 
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mvemente  dispenser  d  los  Ënviados,  Ministros,  1824 
sntes  Diplonuuicos    de  otras  Potencias,  se  haga 
;1  inismo  h  écho   cstensivo    à  los   de  una  y  otra 
I  partes  contratanles.  • 

it.  XXVI.  Para  hacér  mas  efecliva  la  protec- 
que  la  Republica  de  ColomI)ia ,  y  los  Estados- 
>&  de  America,  darén  en  adelante  à  la  navega- 
y  comercio  de  los  ciudadanos  de  una  y  otra,  se 
enan  en  recibir  y  admitir  Consules,  y  ViceCon- 
en  todos  los  puertos  abiertos  al  comercio 
igero,  quienes  gozaran  en  ellos  todos  los  dere- 
, ;  Drerogativas  é  inmunidades  de  los  Consules,  y 
jConsules  de  la  nacion  mas  favorecida,  quedando 
hâtante  en  libéra  lad  cada  parte,  contratante,  para 
*rar  aquellos  puertos  y  lugares  eu  que  la  adnii- 
"_y  residencia  de  seinejantes  Consules,  y  Vice 
ÏÏQes   no  parezca  coirYeuiente. 

;*.  XX VU.     Para   que    los    Consules,   y  Vice 

de  las  dos  partes  contratantes,  puedan  gozar 

hos,    prerogativas ,    é   iumunidades ,   que  les 

oden  por  su  caracter  publico,  an  tes  de  entrer 
/éjercicio  de  sus  funciones,  presentar^n  su  co- 
Jéi  6  patente  en  la  forma  debida,  al  Gobierno 
Ckïien  esten  acreditados,  y  habiendo  obtenido  el 
fcUur,  çeian  tenidos,  y  considerados  como  taies, 
fadas  las  autoridades,  majistrados  '  y  habitantes 
ISfttrito  Consul ar  en  que  residan. 


XXVIIL     Se  ha  convcnido  igualmente,  que 
Sbnsules,    sus    Secrelarios,    officiai  es   y  personas 
r  "as    al    servicio   de   los    consulados    (no  siendo 
Bonas   ciudadanos   del   pais  en  que  el  Consul 
estarrin   cseutos   de   lodo   servicio   publico,   y 
de  toda    especie    de   pechos,    impuestos,    y 
uciones,   eceptuando  aquellas  que  esten  obliga- 
agar  por  razon  de  comercio,  6  propiedad,  y  a 
es  estau  sujetos  los  Ciudadanos,  y  habitantes 
is,    y    estrangoros    del    pais    en    que   residen, 
ido    en  todo  lo  demas,   sujetos   a  las    leyes  de 
-pectivos  Estados.    Los  ardu  vos   y  papeles   de 
isulados   seran    rcspelados    inviolabiemente ,    y 
inguu  pretesto  los  ocupara*  inagistrado  alguno, 
*  a  en  ellos  ningun  intervencion. 


1824 
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Art.  XXIX.  The  said  consola  shall 
to'  recjuire  iho  assistance  of  the  authori 
country  for  ibe  «rrest,  détention,  and  eus 
•erlers  froin  the  public  and-  priva  ta  vess. 
country,  and  for  thaï  purpose  they  si 
tbeinselv«s  to  the  courts,  judges,  and  offi 
tent ,  and  shall  deinand  the .  said  deserters 
proviug  by  an  exhibition  of  the  regist 
vessels  or  ship's  roJl,  or  ollter  public 
that  those  inen  were  part  of  the  said  cre 
tins  deinand,  so  proved,  (saving,  howi 
the  cojilrary  ia  proved,)  the  deiivery  & 
refused.  Such  deserters,  wben  arrested, 
at  the  disposai  of  the  said  consuls,  and 
in  the  public  prisons  at  the  recjuest  and 
ihose  who  reclaiin  tbein,  to  be  sent  to  t 
whicli  they  beloiiged,  or  to.others  of  tl 
lion.  But  if  they  be  not  sent  back 
jnonth s,  to  be  counted  froin  the  day  of 
they  shall' be  set  al  liberty,  and  shall 
arresled  for  the  same  cause. 

Art.  XXX.  For  the  purpose  of  moi 
protecting  their  commerce  and  uavigatit 
con  trading  parties  do  heieby  agrée,  as  so< 
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it.  XXIX.  Los  dîchos  Consules  tendron  podér  1824 
|uerir  el  auxilio  de  las  autoridades  locales,  para 
aion,  detencion  y  cuslodia  de  los  détériores  de 
s,  publicos  y  parliculares  de  su  pais,  y  para 
bjeto  se  dirigiràa  d  los  Tribunales,  Jueces,  y 
es  compétentes,  y  pedirrin  los  diclios  deserto*» 
ir  escrito,  probando  por  una  presentacion  de 
•gistros  de  los  buques,  roi  del  équipage,  ù  otros 
tentos  publicos,  que  aquellos  nombres  eran  parte 
a  dichas  .tripulaciones,  y  à  esta  demanda  asi 
fta  (menos  no  obstante  cuaudo  se  probare  lo 
irio)  no  se  reusarâ*  la  entrega»  Seniejantes  de-» 
$to  >  luego  que  seau  arrestados ,  se  pondran  A  dis* 
^n  de  los  dichos  Consules,  y  puedan  ser  dépo- 
li en  las  prisiones  publiées  »  a  solicilud  y  espen- 
|t  los  que  los  reclamen,  para  ser  enviados  à  loa 
%  À  que  corresponden ,  6  a  otros  de  la  Jnisma 
i»  Tero  si  né  lue i en  inajidadoa  dentro  de  dos 
Icontados  des  de  el  dia  de  su  arrresto,  sertfn 
m  en  libertad*  y  no  volverën  a  6er  presos  por 
XHa  causa* 

*.  XXX.  Tara  protéger  mas  efeclîvamente  su 
Sfo  y  navegacion,  las  dos  partes  contrat  an  tea  se 
ben  en  forinar  lucgo*  que  Jas  circuinBtancias  lo 
Qui*  una  Convencion  Consulâr,  que  déclare  mas 
hûmente  los  poderes  d  inmunidades  de  los  Con- 
^-Vice  Consules  de  las  partes  respectives» 

=5f.  XXXI.    La  Republica  de   Colombia   y  los 
i-Unidos  de  America,  deseando  hacer  tan  du* 
firmes,  como  las  circulas tancias  lo  periuitan 
Ëfones  que  han  de  eslablecerse  entre   las  dos 
"  i    en  virtud  del  présente  tratado   ô  convert- 
irai de  pas,  amistad,  navigacion  y  comercio, 
irado  solenneiuente  y  convienen  en  los  pun- 
lentes  : 

L.]presente  tratado  permanecerà*  en  su  fuerea  y 

Ar  el  termino   de  doze  anos  contados  desde  ei 

..tange  de  las  ratificaciones ,  en  todos  los  pun- 

cerrnientes   à  cojnercio  y  navegacion,  y  eu  to- 

^deinas  puntos  que  se  reiieren  6  paz  y  amistad, 

mente,   y  perpetuamente   obligatorio   para 

-Jlotenciasê 

Sm 
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Art.  XXIX.  Los  dichos  Consules  tendron  poddr  1824 
de  requérir  el  auxilio  de  las  autoridades  locales,  para 
la  prision,  détention  y  custodia  de  los  desertores  dé 
buques,  publicos  y  particulares  de  su  paie,  y  para 
este  objeto  se  dirigiràn  d  los  Tribunales,  Jueces,  y 
ofirîales  compétentes,  y  pedirrin  los  diclios  deserto*» 
res  por  escrito,  probando  por  una  présentation  de 
los  registros  de  los  buques,  roi  del  équipage,  ù  ûtros 
documentas  publicos,  que  aquellos  liombres  eran  parte 
Ae  las  dichas  .tripulariones,  y  &  esta  demanda  asi 
probada  (menos  110  obstante  cuaiido  se  probare  lo 
contrario)  no  se  reusarà*  la  entrega»  Semejantes  de- 
sertores, luego  que  seau  arrestados,  se  pondran  £  dis- 
position de  los  dichos  Consules,  y  puedan  ser  depo- 
«itados  en  las  prisiones  publicas»  a  solicitud  y  espen- 
sas  de  los  que  los  reclamen,  para  ser  enviados  à  los 
boqaes  a*  que  correspondes  6  a  olros  de  la  inisma 
Wion.  Pero  si  no  fueren  majidados  dentro  de  dos 
Uses   contados   des    de  el  dia  de  su  ârrresto*   seran 

Cestos  en  liber  lad,  y  no  volverdn  a  ser  presos  por 
inisma  causa* 

Art.  XXX.  Tara  protéger  mas  efeclivamente  su 
fcbraercio  y  navegacion,  las  dos  partes  contratantes  se 
tonvienen  en  formar  luego  que  las  circuinstancias  lt3 
jlerimtan,  una  Convencion  Consulâr,  que  déclare  mas 
fegpecialjnente  los  poderes  é  inmunidades  do  los  Con* 
utiles  y  Vice  Consules  de  las  partes  respect  i  vas  % 

Art.  XXXI.    La  Republica  de   Colombia   y  los 
festados-Unidos  de  America,  deseando  hacer  tan  du- 

Kleras  y  firmes,  como  las  circinnstancias  lo  pennitan 
relaciones  que  ban  de  establecerse  entre  las  dos 
Kfotencias,  en  virtud  del  présente  tratado  ô  conven- 
feion  gênerai  de  paz,  amis t ad,  navigacion  y  comereio, 
tkiaL  declarado  solenneinenie  y  convienen  en  los  pun- 
tos   aiguienlesî 

-.  ±m  £1  présente  tratado  permanecera*  en  su  iuerea  y 
Vigor  por  el  termino  de  doze  anos  contados  desde  el 
dia  del  cange  de  las  ratification^ ,  en  todos  los  pun- 
ftt>*  concernientes  à  comercio  y  navegacion,  y  eu  to- 
jftos  los  dénias  puntos  que  se  reiieren  a*  pas  y  amistad, 
fefrà*  permanente,  y  perpetuamente  obligatorio  para 
^mbfts  potencias. 


H  is  <!.\peisiY  sttpuiaieu,  mat  neiuier  ot 
pariieawîll  ordci'oratiihorizeaiiyacls  of  n 
rlare  war  «gainât  Uiu  otlier,  oh  complainte 
(lainages,  uniil  lliu  said  party  considering  i 
.sliitll  JiisiJiave  présentai  lo  iheollier  asta; 
injuries  or  damages,  verified  by compétent 
manded  justice  and  satisfaction,  atid  the  sa 
heen  uiiher  refuscd  or  unrcasonably  dalaj 
4!hly.  Aothing  in  this  treaty  contained  si 
lie  cutisti  «ed ,  or  upcrale  contrary  tu  forme 
public  treaiies  wilh  olher  sorereigns  or  st 

The  présent  trealy  of  pence,  amily,  cornu 
v  i  galion,  shall  l>e  upproved  and  rafiiied  by 
of  the  Uni (ed  Stalcsof  America,  hy  and  wi 
and  consent  of  llie  senaie  thereof,  and  by 
of  the  Itepublic  of  Culoinbia,  with  die  couse 
ballon  of  (lie  culturels  of  the  saine,  and  tin 
shall  be  oïchanged  in  llie  rily  of  Washii 
eight  utontlis,  to  be  cuunled  from  [he  dais  ■ 
ture  hereof,   or  sooner  if  possible. 

In  faith  w  hereof,  We,  Ihe  nlenipotenc 
United  Slflies   of  America,    and    ot   the 
Colonibia,  Iiave  signed  and  sealed  thèse  j 

Dune  in  the  city  of  Bogota,  on  the  tfoit-d 

ha,-     :..    .1.»  ,-<.,-  «f  n»r  I.nrd   .*>.<.   .  1. F  „! 
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[  algtmo,  o  algunos  de  los  Ciudadanos  de  una  ù  otra  1824 
nfringiesen  aiguno  de  los  articules  contenidos  en  el 
:o  tratado ,  dichos  ciudadanos  seran  personalmente 
sables,  siii  que  por  este  te  interrumpa  la  liarmo'uia 
1  correspondencia  entre  las  dos  iNaciones,  compro-» 
lose  cada  una  a  no  protéger  de  modo  aJguno  al 
»,  6  saiiclionAr  semeianle  violacion. 
l  (Io  que  a  la  verdad  no  puede  esperarse)  desgracia* 
te,  aiguno  delos articules  contenidos  enel  présente 
,  fuesen  en  alguua  olru  manera  violados,  6  inf ri  li- 
se eslipula  espresamente  que  ninguna  de  las  dos 
DOntratantes,  ordenara,ô  autorizara  ningunos  actos 
tosalia,  ni  declarara*  la  guerra  contra  la  otra  por 
«le  injurias,  o  dauos  basta  que  la  parte  que  se  créa 
M,  ha)  a  ailles  presentado  a  la  olra  una  esposicioii 

Klas  injurias,  6  dauos,  verifiçada  con  j>ruei>as  y  te- 
ls compétentes,  exigiendo  justifia  y  satisfaccion, 
ija  sido  negado,  6  diferioo  si  11  razon. 
a  de  cuauto  se  contiene  en  el  présente  tratado,  se 
r&  sin  embargo,  ni  obrara,  en  contra  de  olros  trala- 
licos  auteriores,  y  exislenles  con  otros  soberanos 

Jtoeente  tratado  de  pajs,  amîslad,  navegacion  *  y  co- 
feer£  ratilicado  por  el  Présidente  6  Vice  Présidente 
fcubïica  de  Colombia,  encargado  del  poder  Ejecuti  vo 
fcaiitiiniento  y  aprobacion  del  Congreso  de  la  inis- 
t^r  el  Présidente  de  los  Eslados  -  Unidos  de  Ame- 
Nu  couse jo ,  y  consentimiento  del  Senado  de  los 
ES  y  las  ratiûcaciones  serdu  cangeadas  enlaCiudad 
ihington  dentro  de  ocho  ineses  contados  desde 
£  6  an  (es  si  fuese  posible. 

j|  delo  cual  nosostros  los  Plenipotenciarios  de  ht 

de  Colombia,  y  de  los  Kstados  -  Unidos  de 

hemos  lin  11  ado  y  sellado  las  présentes. 

0B.  la  Ciudad  de  Bogota  el  dia  très  de  Octobre  del 

Sfnor   mil  ocho  cientos  veintîcuatro ,  decinio 

'  la  independencia  de  la  Republica  de  Colombia 

siino  nono  de  la  de  los  Èstados -Unidos  de 

Firmado  * 

Pedro  Gual. 

Richard  Clouom  Âxdersox. 

"ratifie  fttiou*  ont  été  échàugéei  *  Washington   le 
1825.) 

Sss  2. 
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181. 
1824 Convention  entre  les  Etats-Unis  de 
l'Amérique  septentrionale  et  la  Rus- 
sie, concernant  la  navigation  de 
l'océan  pacifique  et  les  étabhsse- 
tnens  à  former  sur  la  côte  nord- 
ouest  d'Amérique,  signée  à  PeterS-\ 
bourg   le   V  Avril  1824. 

(Act*  passed  at  tlie  second  session  ofthe  eighlttnâl 
congre/s  of  the   United  Stul.es   p.  109-) 

Au,  nom  de  la  très  sainte  et  indivisible  Trinitt! 

J_je  Président  des  Etats-unis  d'Amérique,  et  Si 
Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Kussies,  voul»1 
cimenter  les  liens  d'amitié  nui  les  unissant,  et  u*o* 
rer  entre  eux  le  maintien  invariable  d'un  parfait  *- 
egrd ,  moyennant  la  présente  convention,  ont   noinu» 

four  leurs  plénipotentiaires  à  cet  effet,  savoir:  l* 
résident  des  Etals-unis  d'Ainéiiijue,  le  Sieur  llenrf 
iUiddleton,  citoyen  des  dits  états,  et  leur  envoyé  ex- 
traordinaire et  ministre  plénipotentiaire  prés  Sa  Ma- 
jesté Impériale:  et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  tout» 
les  Itussies,  ses  amés  et  féaux  les  Sieurs  C!iarl« 
Robert  Comte  de  Kesselrode,  conseiller  privé  actuel 
membre  du  conseil  d'état-,  secrétaire  d'état  dirigeant 
(e  ministère  des  affaires  étrangères,  chambellan  actuel 
chevalier  de  l'ordre  de  St.  Alexandre  fWvsky,  graai 
croix  de  l'ordre  de  St.  Wladimir  de  la  Ire  classe, 
chevalier  de  celui  de  l'Aigle  blanc  de  Pologne,  çmi 
croix  de  l'ordre  de  St.  Etienne  d'Hongrie,  chevalier 
des  ordres  du  Si.  Esprit  et  de  St.  Slichael  et  grapJ- 
croix  de  celui  de  la  Légion  d'Honneur  de  Franc* 
chevalier  grand  croix  des  ordres  de  l'Aigle  noir  el  «• 
l'Aigle  rouge  de  Prusse,  de  PAnnonciade'  de  S»* 
daigne,  de  Charles  111.  d'Espagne,  de  St.  Fcrdinad 
el  du  mérité  de  Nantes,    de  l'Eléphant  de  Daueuaffi 
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l'Etoile  Polaire  de  Suède,  de  la  Couronne  de  1824 
teinberg,  des  Guelphes  de  Hanovre,  du  Lion 
',  de  la  ï'idelilé  de  Bade,  et  de  St.  Constantin 
rone:  et  Tierre  de  Toletica,  conseiller  d'état 
,  chevalier  de  Tordre  de  St.  Anne  de  la  ire 
,  et  grand  croix  de  Tordre  de  St.  Wladimir  de 
onde  ;  lesquels  après  avoir  échangé  leurs  pleins- 
ire,  trouvés  en  bonne  et  due  fonne,  ont  arrêté 
né   les  stipulations  suivantes; 

it.  I.  Il  est  convenu  que  dans  aucune  partie 
fend  océan,  appelé  communément  océan  pacifique 
ir  du  sud,  les  citoyens  ou  sujets  respectifs  des 
i  puissances  contractantes  ne  seront  ni  troublés, 
ttés  soit  dans  la  navigation,  soit  dans  Texploi- 
p-de  la  pêche,  soit  dans  la  faculté  d'aborder  aux 
pur  des  points  qui  ne  seroient  pas  déjà  occupés, 

iy  faire  Je  commerce  avec  les  indigènes,  sauf 
ris  les  restrictions  et  conditions  déterminées 
I  articles  qui  suivent*  * 

I*.  II.  Dans  la  vue  d'empêcher  que  les  droits 
tigation  et  de  pèche  exercées  sur  le  grand  océan 
to  citoyens  et  sujets  des  hautes  puissances  cou- 
les ne  deviennent  le  prétexte  d'un  comuieiee  illi- 
.  est  convenu,  que  les  citoyens  des  Etats -unis 
ter  ont  à  aucun  point  où  il  se  trouve  un  éta- 
ient russe,  sans  la  permission  du  gouverneur 
uuandant;  et  que  réciproquement  le9  sujets 
^ne  pourront  aborder  sans  permission  à  aucun 
euueut  des  Etats-Unis  sur  la  côte  nord  ouest 

S  ni.  Il  est  convenu  en  outre,  que  dorén*- 
.  ne  pourra  être  formé  par  les  citoyens  des 
Jnis,  ou  sous  l'autorité  des  dits  états,  aucun 
épient  sur  la  côte  nord  ouest  d'Amérique,  ni 
icune  des  îles  adjacentes,  au  nord  du  cinquante 
jae  degré  et  quarante  minutes  de  latitude 
rionale;  et  que  de  même  il  n'en  pourra  être 
Aucun  par  des  sujets  russes,  ou  sous  Tautorité 
Uissie,   au  suà  de  la  même  parallèle. 

r*  IV.  Il  est  néanmoins  entendu  que  pendant 
pe  de  dix  années  à  compter  de  la  signature  de 
lente  convention,  les  vaisseaux  de  deux  puis- 
î   ou  gui  «ppartiendroient  à  leurs  citoyens  ou 
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1824  sujets  respectifs,  pourront  réciproquement  fréquenter, 
sans  entrave  quelconque,  les  mers  intérieurs,  les  gol- 
fes, havres  et  criques  sur  la  côte  rnenlionée  dans 
l'article  précédent,  afin  d'y  faire  la  pèche  et  le  com- 
merce  avec  les  naturels  du  pays. 

Art,  V.  Sont  toutefois  exceptées  de  ce  même 
commerce  accordé  par  l'article  précédent,  toutes  In 
liqueurs  spiritueuses,  les  armes  à  feu,  armes  1  ■  J ! ■■  . 

[poudre,  et  munitions  de  guerre  de  toute  espèce,  qw 
les  deux  puissances  s'engagent  réciproquement  à  ut 
pas  Tendre,  ni  laisser  vendre  aux  indigènes  par  Ienn 
citoyens  et  sujets  respeciifs,  ni  par  aucun  indnida 
qui  se  trouverait  sous  leur  autorité.  II  est  également 
stipulé  que  celle  restriction  ne  pourra  jamais  servir 
de  prétexte,  ni  être  alléguée  dans  aucun  cas,  pool 
autoriser  soit  la  visite  ou  la  détention  des  vaisseaux, 
soit  la  snîsio  de  la  mardi  an  dise,  soit  enfin  des  me- 
sures quelconques  de  contrainte  envers  les  armateurs 
ou  les  équipages  qui  foraient  ce  commerce  ;  les  bo- 
tes puissances  contractantes  s 'étant  réciproquement 
réservé  de  statuer  sur  les  peines  à  encourir,  et  d'in- 
fliger les  amendes  encourues  en  cas  de  contravention 
à, cet  article,  par  leurs  citoyens  ou  sujets  respectif). 
Art.  VI.  Lorsque  cette  convention  aura  été  due- 
inent  ratifiée  par  le  Président  des  Etats-Unis  tia 
l'avis  et  du  consentement  du  Sénat,  d'une  part,  et 
de  l'autre  par  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les 
Russies,  les  ratifications  en  seront  échangées  à  'Was- 
hington dans  le  délai  de  dix  mois  de  la  date  ci-des- 
sous ou  plutôt  si  faire  se  peut.  —  En  foi  de  quoi 
les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée,  et  y  ont 
fait  apposer  les  cachots    de   leurs  arins. 

Fait  à  St.  Petersbourg  le  V  Avril  de  l'an  de 
grâce  mil  huit  cent  vingt  quatre. 

Hbxrt   Midoleton. 
ZjC  Comte    CnAntEs  Nesselrode. 

l'ilRRE    DK    l'otETICA. 


(Les    ratifiait  ion*    oui   été   êch*ugées    ■  Wmhic^taa   W 
il  Janvier  1825.)  ■', 
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182. 

Acte    d'abdication    de    Dom  Pedro  1826 
comme   Roi   de  Portugal ,    signé   à 
Rio  Janeiro   le  2  Mai  1826- 

{Le  Moniteur  universel  1826.  9  Juin.  Ko.  173»  Jour- 
nal de  Francfort  1826.  26  Juin.  No.  177.) 

\jm  Pedro,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Forlugal 
et  des  Algarves,  d'outre- mer  en  Afrique,  seigneur 
de  Guinée,  de  Ja  conqucstre,  navigation  et  commerce 
cTEihiopje,    Arabie,   l'erse  ei  de  l'Inde  etc.  etc. 

Kail   8a voir   k  tous  mes  sujets  portugais,   qu'étant 
incompatible  avec   les  intérêts   de  rem  pire    du  Brésil 
et  à  ceux   du  royaume  de  Portugal    que    je  continue 
à  être  Koi    de  Portugal,    des  Algarves  et   de  ses  do- 
maines,   el   voulant  de   tout  mon  pouvoir   rendre  ces 
états  heureux:    J'ai  jugé  à  propos,    de    mon   propre 
mouvement    et   de  ma  propre  volonté,   d'abdiquer  et* 
céder   tous   les    droits    indisputables  et  incontestables 
que  j'ai   à  la  couronne   de  la  monarchie  portugaise  et 
à  la  souveraineté    de   ces  mêmes  royaumes,    dans    la 
personne  de  ma  très -aimée,  estimée,  fille  chérie,  la 
princesse    du   Grand -Para,    Donna  Maria  da  Gloria; 
afin    que    comme    reine  régnante,    elle    les    gouverne 
d'une  manière  indépendante  de  cet  empire,   et  par  la 
constitution    que    j'ai    jugé     à    propos    de   décréter, 
*  octroyer    et    faire    jurer   par    ma    Carta  de  Lei    du 
23  Avril    de  l'année   courante:    et   en    outre,    il    me 

S  lait  de  déclarer,  que  ma  susdite  fille  reine  régnante 
e  Portugal  ne  sortira  pas  de  l'empire  du  Brésil 
jasqu'à  ce  que  je  sache  officiellement  qu'on  aura  prêté 
serment  à  la  constitution,  conformément  à  ce  que 
j'ai  ordonné,  et  avant  que  les  fiançailles  de  l'union 
que  je  prétends  lui  faire  contracter  avec  mon  très- 
aimé  et  très -estimé  frère,  l'infant  D.  Michel  aient 
eu  lieu,  et  que  le  mariage  ait  été  conclu.  Et  mon 
abdication  et  cession  ne  s'effectueront  pas  si  une  de 
ces  deux  conditions  manquoit.  C'est  pourquoi ,  j'or- 
donne à  toutes  les  autorités  auxquelles  la  connois- 
sance    de   ma    présente    Carta  de  Lei    appartiendra, 
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1820  qu'elles  la  fassent  publier,  afin  que  nia  présente  dé- 
libération soit  connue  de  loua  lues  sujets  portugais; 
que  la  régence  de  mes  susdits  royaumes  l'ait  ainsi  en- 
tendu et  la  fasse  imprimer,  publier  de  la  manière  la 
plus  authentique,  pour  qu'on  exécute  entièrement  ce 
qu'elle  contient;  et  elle  aura  la  même  force  qu'une 
ordonnance  passée  en  chancellerie,  quoiqu'elle  ne  le 
aoil  pas,  pour  cause  d'une  ordonnance  contraire,  bien 
qu'elle  reste  en  vigueur,  non  obslant  le  manque  A* 
contre -seing  et  autres  formalités  d'usage  dont  égale- 
ment il   me  plait    de   dispenser. 

Donné  au  palais  de  Ilio  -  Janeiro,  Je  2  Mai  de  l'an 
de  la  naissance  de   N.  S.  J.  C.   1826- 

Le    Roi, 


183. 

Convention  entre  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Suède  et  de  Norvège  et  Sa  Ma- 
jesté l'Empereur  de  toutes  les  Bus- 
sies,  concernant  la  détermination 
des  limites  entre  la  Norvège  et  h 
Russie,  faite  et  conclue  à  St.  Peters- 
bourg  le  y  Mai  1826,  et  ratifiée  à  i 
Stockholm  le  27  Mai,  et  à  St.  Pe-  i 
tersbourg  le  ,jj^  de  la  même  année. 

{D'après    la    copie    officielle,   publiée    à    Stoclkolm, 

UjcYt  i  Kongl.  Tryderiet,   ici2G.) 

Au  nom  de  la  très  sainte  et  iridivi&ihle  Trinitèi 

O*  Majesié  le  Hoi  de  Suède  et  de  Sorvèpe  et  S* 
Itlaje&fé  l'Empereur  de  (ouïes  les  Russie»,  également 
animes  du  désir  de  faire  régner  dans  tous  les  rapport» 
entre  Leurs  sujets  respectifs   celle  bonne  inteUigww, 
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aforme  aux  relations  d'amitié   et  de  bon  voisi-  1826 

qui  unissent  Leurs  augustes  cours;  voulant  en 
«juence  prévenir  les  collisions,  auxquelles  a  pu 
X  lieu  jusqu'ici  l'absence  d'une  délimitation  pré- 
Mitre  la  Norvège  et  la  Russie,  dans  les  districts 
B8  connus  sous  la  dénomination  de  Fœlleds 
mcter  (districts  communs);  ont  résolu  de  régler, 
sue  démarcation,  fondée  sur  le  principe  des  con- 
aces  réciproques,  les  limites,  qui  sépareront  do- 
*ènt  Leurs  possessions  respectives  dans  les  di- 
p9  susmentionnés,  ainsi  que  les  relations  limi- 
Us  des  communes  Laponnes  qui  les  habitent. 
&  effet,  après  avoir  envoyé  sur  les  lieux  des 
■issaires,  qui  ont  pris  connoissance  de  l'état  de 
tft  actuellement  existant,  et  qui  ont  levé  une 
topographique  des  districts  appelés  Fœlleds- 
dicter ,  Leurs  dites  Majestés  ont  nommé  pour 
•  plénipotentiaires,  savoir:  Sa  Majesté  le  Roi  de 
|et  de  Norvège,  le  Sieur  Nicolas  Frédéric  Ba- 
-fl&"  Palmstierna ,  Son  envoyé  extraordinaire  et 
ttfre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  l'Empereur 
{fetes  les  liussics,  son  aide  de  camp  général,  co- 
'  «lims  ses  armées,  chambellan,  porte  étendart  de 
*dres ,  commandeur  de  Tordre  de  l'Etoile  Polaire 
fevalier  de  celui  de  l'Epée,  et  Sa  Majesté  l'Ein- 
ffe  de  toutes  les  Russies  le  Sieur  Charles  Robert 
to  de  Nesselrode,  Son  conseiller  privé  actuel  et 
bellan  actuel,  membre  du  conseil  de  l'empire, 
^ire    d'état    dirigeant    le   ministère    des    affaires 

S^res,1  Chevalier  des  ordres  de  St«  Alexandre- 
y,  de  St.  WJadiinir  de  la  Ire  classe,  de  l'Aigle 
««de  Pologne,  chevalier  de  V ordre  des  Séraphins 
jjpède  et  de  plusieurs  d'autres,  lesquels,  après 
|r  échangé  leurs  pleiupouvoirs ,  trouvés  en  honne 
B  forme',  sont  convenus  des  articles  suivais? 
pvr,  L  Le  traité,  conclu  entre  la  Suède  et  le 
en  1751)  ayant  déterminé  la  ligne  de 
ire,  qui  devoit  séparer  la  Suède  et  la  Norvège, 
Ugœ  est  maintenue  expressément,  en  autant 
"  sert  aujourd'hui  de  limite  entre  le  royaume 
ège  et  le  Grand-* Duché  de  Finlande,  c'est  à 
epuis  l'endroit,  où  commence  la  nouvelle  fron- 
tracée  par  l'acte  de  démarcation  du  Y  Novembre 
Pï  jusqu'au  pqint   appelé  Kolniisoive-Mfldakjetaa* 
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1826  Art.  II.  A  partir  de  ce  point  jusqu'à  la  rivière 
du  1'a.vwig  (ou  l'asrek),  la  frontière,  qui  sépare  h 
ISorvèpe  du  territoire  jtusse,  restera  la  même,  qui  t 
existé  jusqu'à  présent  entre  les  districts  appelés  Fœl- 
ledx  Distritter ,  et  la  Russie,  de  sorte  que  de  Kol- 
nii*oiwe  IMadakjetsa  elle  passera  par  les  i, ,*. ,,,.-..  . 
Kejsa-Gora  et  Rejaa-Oive  jusqu'à  Oelsoniio. 

De  là  il  suivra  le  cours  du  I'asvtîg  (ou  Pasrel) 
et  les  lacs  qu'il  forme  jusqu'à  l'église  construite  su 
la  rive  gauche  de  celle  rivière  sous  l'invocation  dts 
Saints  Boris  et  Gleb,  laquelle  église  appartiendra  i 
In  Russie  avec    un  rayon  d'une  vers  tu  à  l'tntour. 

A  la  distance  d'une  versle  au  nord  de  cette  é°Iû*, 
la  frontière  traversera  le  l'.ïswig,  te  diriger»  vers  le 
sudest  sur  le  petit  lac,  où  la  l.ax-litf  prend  h 
source,,  et  de  là,  vers  le  point  oii  le  Jacobs-elf 
(YVorienta)  est  formé  par  le  confluent  de  trois  petits 
ruisseaux.  La  ligne  de  démarcation  suivra  ensuite  te 
Jacobs-elf,  jusqu'à  son  embouchure  dans  la  mèr  gla- 
ciale près  de  Jacobs-Wik. 

I'artout  où  les  rivières  de  l'asvi-  et  de  Jarobs- 
Elf  formeront  la  limite  entre  la  Norvège  et  la  Rus- 
sie, c'est  le  chenal  de  ces  eaux,  qui  devra  servir  de 
ligne  de  démarcation. 

Dans  les  lacs  formés  par  la  rivière  de  l'asvig,  la 
ligne  passera  par  Je  mi  lieu ,  eu  suivant  celle  de  I* 
plus  grande  profondeur  des  eaux. 

Tous  les  ilôts,  situés  à  l'est  de  cette  ligne  dans 
les  dites  rivières,  comme  dans  les  lacs  que  forme  le 
l'aswi,",  appartiendront  à  la  Russie,  et  ceux  à  l'ouest 
de  la  même  ligne,  appartiendront  à  la  Norvège. 

Art.  III.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Nor- 
vège renonce  à  perpétuité,  pour  elle  et  pour  ses  suc- 
cesseurs, à  toutes  prétentions,  qui  ont  pu  être  for- 
mées anciennement  par  la  couronne  de  Norvège  sur 
les  territoires  quelconques,  situés  du  côté  de  la  Rus- 
sie au  de  là  de  la  ligne  de  démarcation,  fixée  par  le 
présent  acte. 

Sa   Majesté    renonce     également    au    droit    exercé' 

Srécédeinjuent  par  la    Norvège,   de  prélever  un  tiibst* 
es    Lapons  Russes  domiciliés   dans   celle   partie 
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rnfcr  Districter,  qui  par   le  présent  partage,   est  1826 
vivement  réunis   à  l'empire  de  Russie. 

■it.  IV.'  Immédiatement  après  la  ratification  de 
Ssente  convention,  des  commissaires,  nommés 
Lrt  et  d'autre  et  accompagnés  d'un  nombre  suffi- 
3*011  vriers ,  se  rendront  sur  les  lieux  pour  tracer 
pie  de  démarcation,  telle  qu'elle  a  été  stipulée  à 
sle  second  et  pour  faire  construire  les  colonnes 
atfes  à  indiquer  cette  ligne. 

^travail   de  ces  commissaires   devra  être  achevé 
—le  courant  de  Tété   de  1826.    Les  autorités  lo- 
,  de  Wadsoe    et  de  Kola  auront  à  leur  prêter  à 
toute  aide  et  assistance. 

t.  V.  Il  sera  réservé  aux  familles  norvégien- 
•bitant  le  territoire,  qui  à  la  suite  de  cette  dé- 
on,  doit  tomber  définitivement  en  partage  à 
ie,  de  même  qu'aux  familles  russes  qui  pas- 
us  la  domination  norvégienne,  la  faculté  de 
dans  leurs  domiciles  actuels  ou  de  s'établir  sur 
ftîtoire  de  l'autre  puissance.  Il  leur  est  accordé 
jjAffet  un  déiai  de  trois  ans,  à  compter  dn  jour 
Change  des  ratifications,  pour  vendre  leurs  pro- 
tm  ou  les  transporter  ailleurs,  sans  que  ces  famil- 
tfcient  soumises  à  celte  occasion  à  un  droit  de 
^ion  ou  une  autre  redevance  quelconque. 


.  VI.  Les  Lapons  russes,  qui  par  cette  déli- 
izon.  se, trouveront  soumis  au  gouvernement  nor- 
ia, et  les  Norvégiens  ou  Lapons  norvégiens,  qui 
^pjrveront  soumis  au  gouvernement  russe,  conser- 
(jf  dans  tous  les  cas  le  libre  exercice  de  leur  culte. 

sera  permis  aux  familles  russes,  établies  sur  le 

tire  norvégien,    de    fréquenter,    comme   par    le 

>  l'église   des  Saints  Boris  et  Gleb,   à  charge  de 

lier,  pour  autant  qu'elles  l'auroient  fait  jusqu'à 

;f  à  l'entretien  des  desservans  de  cette  église. 

^nêrne  les  familles  norvégiennes,  qui  demeu- 

~  établies  sur  le  territoire  russe,  jouiront  de  la 

toit  de  fréquenter  les  églises  norvégiennes,  en 

tant  à  l'entretien  du  clergé   pour  autant  qu'el- 

broient  fait  jusqu'à  présent,    et  aussi    long  teins 

^jft'jr  aura  pas  sur  le  territoire  russe,  à  la  pçoxi- 
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1826  nù'é   «le  ]eurs  habitations,  une   église  on  chapelle  où 
,  elles    pourront   suivre    h)  culte  divin  selon    le   rit  de 

leur    confession. 

Art.  VII.  Les  familles  norvégiennes  et  rosses, 
qui  par  cette  délimitation  ao  trouveront  soumises  à 
l'un  îles  deux  gouverneinens,  conserveront  pendant 
l'espace  de  six  ans,  la  faculté  de  se  rendre  suri» 
territoire  de  l'autre,  pouv  y  faire  la  pêche  et  !» 
chasse,  comme  par  le  passé,  en  se  conformant  toute- 
fois aux  ré  g)  ornons  de  police  intérieure  et  de  douanes. 

Cette  disposition  n'empêchera  pas  (jue  de  nou- 
veaux habitaus  norvégiens  ou  russes,  oui  vieudroient 
■se  domicilier  dans  ces  districts,  le»  exploitent  égale- 
ment selon  leurs  convenances  et  leurs  besoins.  Mai* 
ces  nouveaux  habilans  devront  se  restreindre  dans  1« 
limites  du  territoire  appartenant  dorénavant  à  la  puis- 
sance, dont  ils  seroienl  sujets,  et  ils  ne  pourrait 
dans  aucun  cas  participer  à  la  faculté  accordée  »x 
indigènes  de  ces  districts,  de  faire  la  chasse  et  la 
pêche    sur   Je   territoire    de  l'autre   puissance. 

Tour  prévenir  tout  abus,  les  autorités  locales  au- 
ront soin  de'  remettre  aux  individus  de  leur  compé- 
tence respective,  çpji  jouiront  de  cette  faculté,  une 
permission  par  écrit,  uu'ils  produiront  en  cas  ut 
besoin,  afin  d'être  protégés  dans  l'exercice  du  droit 
nui  leur  est  accordé  par  Je  présent  article. 

De  part  et  d'autre  les  dites  autorités  se  commu- 
niuuerout  la  liste  des  familles  actuellement  établi» 
dans  ces  districts,  et  celle  des  individus  y  apparte- 
nant,   uui  auront  obtenu    de  pareils  permis. 

f.cs  stipulations  du  présent  article  n'étant  dictées 
fjue  par  la  sollicitude  des  hautes  puissances  con- 
tractantes pour  le  bien-être  de  leurs  sujets  respectifs» 
habitans  indigènes  des  districts  en  ijuestion ,  elles  m 
réservent,  avant  l'expiration  du  tenue  de  six  ans,  de 
prendre  en  considération,  si  et  jusqu'à  ijueJ  point 
ces  stipulations  ont  repondu  à  leors  intentions  bien- 
veillantes, et  de  convenir  alors,  soil  du  maintien 
ultérieur  du  droit  temporairement  accordé  aux  sus- 
dits habitans,  soit  de  son  entière  suppression.  Si,  * 
l'expiration  du  terme  de  six  ans,  il  n'avoit  été  rirfl 
arrêté    à    cet    égard,    les    indigènes    des    districts    en 
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.on  cesseront  Je  jouir  du  droit  de  faire  la  pêche  1826 
chasse  sur  territoire  étranger. 

&T.  VIII.  Afin  de  prévenir  désormais  les  diffé- 
auxquels  a  donné  lieu  la  communauté  des  pa- 
ge entre  les  habitans  limitrophes ,  il  sera  interdit 
saéinent  aux  Lapons  norvégiens  et  aux  Lapons 
1,  qui  par  ce  partage  se  trouveront  soumis  a 
ou  l'autre  des  hautes  puissances  contractantes, 
atinuer  à  faire  paître  leurs  troupeaux  de  rennes 
1res  sur  le  territoire  qui  aura  cessé  de  leur,  ap- 
ôir  en  commun. 

otite  contravention  à  cette  défense  sera  portée  à 
jpnoissance  du  magistrat  de  qui  relève  le  cou- 
u  Celui  ci  sera,  après  la  "vérification  du  fait, 
tanné  à  une  amende  proportionnée  à  la  gravité 
plit  et  payable  au  profit  de  la  commune  dont  le 
pire  aura  été  violé. 

{pendant  il  est  entendu,  que  les  rennes  et  autres 
tix  domestiques,  qui  par  hasard  auroient  pu 
ttr  et  passer  sur  le  territoire  étranger,  seront 
Bans  aucune  difficulté  à  leurs  propriétaires. 

it.  IX.  La  navigation,  le  flottage  du  bois,  et 
he  dans  le  Jacobs-Elf,  et  dans  toute  cette  par- 
rFaswig,  qui  formé  la  limite  des  deux  états, 
•gaiement  libres  aux  sujets  de  l'un  et  de  l'autre* 
1  permis  à  tout  bateau  de  prendre  terre  à  l'une 
itiae  rive,  aussi  souvent  que  ce  sera  Nécessaire 
la  sûreté  de  la  navigation,  le  halage  des  bâ- 
,  ou  le  flottage  du  bois  qui  descend  la  rivière, 
n'a  ces  occasions  il  soit  prélevé  un  droit,  ou 
ioit  fait  une  molestation  quelconque  aux  pro- 
res. 

navigation  du  Paswig,  (ou  Fasrek)  là  ou.  cette 
>  passe  devant  l'église  des  Saints  Boris  et  Gleb» 
sur  une  distance  de  deux  werstes,  ses  deux 
appartiendront  à  la  Russie,  n'en  sera  pas  moins 
aux  sujets  norvégiens,  qui  pourront  également 
lescendre  par   cette  partie   de  la  rivière  le  bois 

dans  l'intérieur  de  leurs  districts,  sans  qu'il 
lit  fait  aucun   empêchement. 

même,  la  navigation  de  cette  rivière,  depuis 
ut  où  ell&    entre  dans  le  territoire  norvégien 
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1826  ju«ju'à  sou  embot.chure  dans  la  mer  glaciale,  ten 
libre   aux   sujets   russes. 

Art.  X.  Aussitôt  après  )r  ratification  de  la  ne- 
seule  convention,  elle  sera  portée,  par  les  autorilei 
locales,  à  la  connoissance  des  Lapons  norvégiens  et 
russes  habitant  les  districts,  dont  le  partage  vieal 
d'être  règle,  et  il  leur  sera  expressément  enjoint  il* 
s'y  conformer,  en  tant  qu'elle  Je*  concerne. 

Dans  tous  les  cas,  oh  il  y  auroit  des  différent!» 
entré  le.»  liabitaus  limitrophes,  soit  pour  cause  as 
ri.ntravL'iilion  à  la  défense  portée  à  l'article  huitième, 
soit  pour  d'antres  motifs,  les  hautes  puissances  con- 
tractantes s'engagent  à  faire  rendre  bonne  et  proir.pl* 
justice   à  la  partis  lésée. 

_Aiit.  XI.  La*  carte  topo<rraphiinie  qu'ont  lert* 
les  commissaires  respectits,  envoyés  sur  les  lieux  m 
1825,  e(  où  la  ligne  frontière,  fixée  par  l'àrfl 
deuxième,  se  trouve  exactement  tracée,  ayant  uni 
de  base  aux  hégotia lions  actuelles,  est  annexée  »  l* 
présente  conveiitiun  pour  eu  l'aire  partie,  telle  ua'eU* 
u  été  signée    par   Jes    dits  commissaires. 

Art.  XII.  La  présente  convention  sera  ratifiée, 
et  les  ratifications  en  seront  échangées,  à  St.  l'éters- 
bourg,  ou  à  Moscou,  dans  l'espace  de  six  semaines, 
on   plutôt   si    faire  se  peut. 

Eu  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respecta*! 
Tout  signée  et  y  ont  fait  apposer  le  cachet  de  leur! 
armes.  Fait  à  St.  Télersbourg  le  V  Mai  l'an  d- 
grâce  inîl  huit  cent  vingt-six» 

(Signé)  (Signe") 

:  N.  F.  Baron 

DK   PALU&Tl£R2A.  ÏVkSSKLHOD*. 
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184. 

vention    entre    le    royaume    de±%26 
rtemberg    et  .  dix  neuf   cantons 
>Ses,     concernant    le    traitement 
forme    des   sujets   respectifs    en 
Hères  de  concours  de  créanciers  s 

m.  ^ 

ï$ée  à  Stuttgard  le  13  Mai  1826* 

^erungsblatt  fur  das  Konigreich  Wurtemberg 
1826.  Ko.  25.  p.  247.) 

lero  mit  der  Mehrzahl  der  Kantone  der  sclmei- 
Eidgenossenschaft  in  Beziehung  auf  die 
-  Verbal  tu  use  der  beiderseitigen  Staats-An- 
>n  eine  Ûbereinkunft  getr  offert  worden  ist,  so 
lie  hieriïber  mit  dcm  Vororte  der  Eidgenos- 
^ft  ausgewechselte  Erklàrung  hiemit  ihrem 
C^hen  lnhaite  nach  bekannt  gemacht: 

fc*  Kô'nigKch  Wurteinbergische  Staaats  -  Régie- 
JLst  mit  deju  Yororte  der  schweizerisciien  Èid- 
fenschaft  im  Namen  der  Regierungen  der  XIX 
osseuse  heu  Kantone:.  Luzern,  Zurich,  Bern, 
Knterwalden ,  Zug,  Freiburg,  Solothurn,  Basel, 
jbausen,  Appenzell  Aui'ser-  und  lnner-Rhoden, 
tiUen,  Graubundlen,  Aargau,  Tliurgau,  Tessin, 
fc,  WalJis  und  Genf,  iiber  foJgende  Bestimmun- 
Stli  Beziehung  auf  Concurs- Verliâltnisse  und 
j} :  Bebandlung  der  beiderseitigen  Staats-Angeho- 
jn  Conçu rsen  iïbereingekomraen  : 

■•  I.     Die  Kegierung    des    Kônigreichs    Wiïr- 

und  die  Regierungen  derjenigen  Kantone  der 

>rièchen  Eidgenossenschaft,    welche   dem   ge- 

>tigen  Staats-  Verlrage  beigetreten  sind,  erken- 

;enaeitig   die  Allgeineinheit   des  Concurs  -Ge- 

indes    in    dem  Wohnorte   des  GemeinschuJd- 

■lt.  II.  In  den  sich  ergebenden  Concursfallen 
jh  rtfcksichtlicli  aller  und  jeder  hypothekariachen, 
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1826  privileRÎrteii  und  ni 
l'.in  ■■.  ulmer  des  Kiin 
wolmerder  genanul 
ten,  d.  Ii.  also  belii 
geliiirigen  des  einer 
dorn  Slaale  gleich, 
Selmldforderungen 
die  Geselze    des  La. 
yorselireiben. 

Art.  III.    Tiach 
wcchselseitig  keiu'i 
des  Geuieinschuldnt 
sien  der  gauzeu  Me 

Art.  IV.     Aile 
ter  feines  Geinein»c] 
li.'-ic  -il  li  dieselhen 
die    aJlgeiiieuie  Cot 

Art.  V.     W'en 
cielles  gericlitlîchet 
«upliclieres    Itedit 
welches  aui'serhnll) 
der   Ctincurs   eruffu 
JiHios  Vermngens  - 
den  eincs  Gliiubigci 
sein,  sein  Iteclit  m 
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embergischen  Lande,  und  auf  der  andern  fur  elle  1826 
LBgange  erwâhiiteii  eidgenossenschen  Stande  ver- 
che  Kraft  und  z\\ar  von  dem  Tage  an,  wo  die 
artiber   ausgefertigten  Erklarungen  beider  Theile 
seitig   ausgewechselt   sein  \\ertlen» 
!iT.  Vil.    Gegen  diejenigen  Kantone  der  schvvet- 
hen  Eidgenossenschaft,  welche  deui  gegenwà'rti-» 
/ertrage  noch   nicht   beigetrelen  sind,    wird  die 
UiduDg  der  obigeu  Arlikel  von  deiujenigeu  Zeit- 
e    an   Statt   finden,    wo    aie   ihren  fieitritt,    zu 
pin   aie    von   den   contrahirenden  Theilen  noch 
in    eingeladen    werden,    gegen     die    Koniglich 
^Bnbergische  Regierung  werdèu  erklart  haben. 
*  dessen  t/rkund    und  Beslatiguug  iat  dièse  Er- 
Ton  dem    Konigl.  MinUter    der    auswàrligen 
;enhelten  untenseichnet  und  besiegelt,  und  ge- 
lé' gleichlau  tende  Erklârung    dea  eidgenossen- 
[  Vororts  ausgewechselt  worden. 
Itfgart  den  13ten  Mai  1626* 

Bkroldihos*» 


185. 
Mention  entre  la  Prusse  et  la 
\çipoutè  de  Lippe  y  concernant 
\droits  perçus  sur  la  frontière 
prieure  du  territoire  prussien  sur 
vrnmerce  des  enclaves  de  Lippe- 
9  de  C appel  et  de  Grevenhagen; 
tëè   à  Detmold  et  à  Minden    le 

TV  Juin   1826* 

lêammlung  fur  die  Koniglichen  Prenjsischen 
\  Stcuiten.  J.  1826.  Noi  15.  p.  101.) 

Gelàlle,  welche  dem  Kô'nïglich  Preufaischen 

Voin  26«ten  Mai  1818  gemàfs,  auf  den  aufae- 

m  dea  Staata  erhoben  werdeu ,  auch  mehrere 

>'"-  Ttt 
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sou  verni  ni' n  (jeliîuhilieilc  Lippen 
venlinjieii,  unbu»cltailel  Ihnr  : 
huilu-erhle,  berait  eiHuil:  uinl  c 
deii  lfcvalliu£rlilij»lea  beulsr  " 
'Vurlrug  vurabrcdot  uml  uuler  1 
seiii^eu  Jnnilcalicrrliclien  Gencl 
seu    nurtlcu  : 

Àiit.  1.  Dur  Balrag  des 
IVeuisisilien  Kjissuh,  in  Buzu; 
steucr,  ïiatli  pejrciiwarligeiu  Ve 
lautlit  de»  i'iirsteii  zur  J.ij>|ie  z\ 
kojiunt-fis  Sfill  \nn  «Irci  y.v  drei 
mer  Dliereinkuiift  fealguselzt  we 
diener  Ciliuruiiikuiifl  m>1I  der  j 
Troulstirlior  Scils  von.  u  légende 
.  Kilrag  dusse!  lien  bei  don  ko. 
Sleuerù'wlurii  in  de»  drei  West] 
'  i'rcul'sisrlïOit  Skiais  deisesLalt  c 
theil  Sr.  Durrlilaurhl  des  Fura 
nacli  dem  Verbal  luiaso  der  lievt 
len  drei  rreul'>iscl»eu  l'rovîiixen 
der  einpesi  lilinssencu  couverait 
hielallieiie  I.ipnerode,  Cappel  i 
retlinet  wïril.  Es  wird  dabei , 
keit  der  Sunderung  der  ZolJgi 
liraudisleuer    zu    baseittgea ,      v 

ilnp    ilaBinalliruii   Pi>1»Jii>»«  _  Dnllo 
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.  ht.  II.     3Ht  RuçksicJit  nuf  die  Bestimumngen  im  1826 

3  Artikel,  ist  dio  Suinme,  -  welclie  Se.sFursiliclu* 

hlaucht  fur  den  Zeitraum  voiu  isten  Januar  1825 

lsten  Deceinber  1827  erheben  lassen  werden,  aaf 

Lhundert  Siebcn  uml  Sech*zig  Ttialer  18  Sgr.  2l'f- 

3t    jahrlich   fcslgesclzt,    welche,    soweit   aie   bei 

■cation    des    gegeirwarligen    Vcrtrags    fà'llig    seia 

i   binnen  viér  Wochen  nach  dcm  dafo  derselben, 

lie  Zufcunft    aber   in   gleicheu  Quarfal-Iiatc»    in 

BXonaten  Aliïrz ,    Juni,    Septcinbcr   und  Deceinber, 

anal  mit  Seclis  und  Sechszig  TbaJer  27  Sgr.  J  Pf. 

lit,   bei  der  Koniglicheii  liegierungs-Hauptkasse 

icrensberg    zur  Verfùgung    Sr.  Durchlauchr  bereit 

sollen.     1  ur   die  in  den   Jahren  bis  1825   aus- 

ilich,    aus  den  mehremahnleri  Kiulaven   erho- 

;  Verbiauchsleuer     wird    Koni^îich    Prcuftischer 

%  wiewohl  ohne  ZugcsîandniJa    recliilicher  Ver- 

Ichlteit,    oine  Aversional- Verguiung    von  Ailït- 

Ért  Fiïnf  und  Dreifcig  T lia] cru  Funtzehn  *Silber~ 
.  en  Curant  bev\ilJigi,  iibcr  welrlie  binnen  vier 
ïen,  natli  crf'olgter  (jenehinigung  riicsas  Vertra- 
*beï  der  Koniglirhcn  (ieneral  -  Slaal.tJcasse  zu 
IL  von  Sr.  Diu-chlaucht  déni  Fur*  (en  zur  Lippe 
£t  werden  Jviinn. 


III.  Se.  Majestat  dor  Kcînig  von  Preufsen 
Durchlaucht  (1er  i  i'irst  zur  Lippe,  vesichern 
.  Unlerthanen  gegenseitig  den  vollig  freien  und 
HMirteii  Vertehr  zwischen  den  innerhalb  der 
qîieclien  Zoll-Linie  an  der  aul'seren  Greuze  des 
ipf  ■  belegencn  Koniglich  Preulsischen  und  Fiïrsllich 
jjschen  Lan d en  dergestalt,  dais   die  von  den  bei- 

gen  Untertbanen  innerhalb  des  gedachten  Be- 
\  eu    verfiïhrenden  Waaren  und  Erzeugnisse  aller 

ferai  1  den  cigenen  inlandischen  vollig  gleirh 
jtdelt  werden  sollen. 

t.  IV.    Wenn,  in  Folge  des  vorslehencleii  Ar- 

,    auch    solclie   inlandische  Erzeugnisse ,   welche 

i- Koniglich  Preulsischcn   oder  Fiïrsllich  Lippe- 

Gebiete    innerhalb  der  Preulsischen  Zoll-Linie 

êondoren    Verbrauclissleuern     zur    Zeit    belegt 

oder   Jviïnflig    belegt  werden   mochten,    vollig 

Ujnlauf  haben  sollen  ;   so  ist   dazu  eiTorderlich, 

e  besonderen  Vcrbrauchssteùern  im  Furstlicli 

Ttt2 
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1826  Lippesclien  Gebietc  des  erwahnten  Bezîrks  auf  vSUiî 
gleichen  Fuis  mit  don  Preul'siscben  gesclzt  und  inil- 
(els  gleich  strenger  ControJle  vvirklich  erhobcn,  ta- 
gleich  auch  in  kcinem  Falle  dorch  zugesfaudein 
rUirkvergtilungen  bel  der  Auafuhr  oder  sonsl  un  ûinc 
Wirkung    ge&chwùcht   vterden. 

Art.  V.  Fiir  jetzt  und  in  Beriicksichtigung  dw 
gegenwàrligen  Industrie  und  sonstigen  Ver  hait  ni» 
dcr  belreffenden  Enclaven,  verpllichlen  *irh  Seini 
DurchJaucht  der  Fiirst  zut  Lippe,  hinsichilith  An 
dortigen  Bianntwein-,  Bier-  und  Essig -Fabrication, 
so  viie  auch  unter  deu  iin  9ien  Artikel  enthaitenea 
Modiûcationen  der  Salz-Consumtion,  die  letztgedach- 
ten  drei  Besliiuinungen  des  vorstehenden  Artikdi 
unroittelbar  nach  Ratification  des  gegenwarligen  Ta- 
trages  zur  Ausiiijirung  brin  g  en  zu  lasser». 

Art.  VI.  Se.  Durchlaucht  der  Furst  zur  Uff» 
wollen  geslalten,  dais  die  Kiiniglichen  Sleuerbeauma 
durcli  Révision  der  in  deu  Enclaven  betiudl»d«i 
Bianuhveinh  routière  i  en  und  Bier-  auch  Essigbriufr- 
reien,  bo  wie  durch  Einsk-hL  der  hierauf  beziighcUa 
Hebeiegîster  und  Conliollen  der  Fiirstlichen  ï.1---:-- 
stèllen  von  der  riihligen  Ausfukrung  der  nach  vor- 
stebeudeni  Artikel  dort  einzufùbrenden  Freulsischen 
*"  Maisch-  «nd  Brauwalz-  Sleuer-Geselze  ^ederzeit  p«~ 
sonlich  nà'here  tiber^eugung  nebinen  konnen.  D* 
mit  diesein  Diensle  bt  dcn  Hnclaven  beauftragta 
Steuerbeainten  vverden  zwar  vOn  Sr.  Majeslât  des 
Kô'nige  von  Preul'sen  angestellt,  besoldet  und  uniîat- 
mirt;  doch  sollen  aie  fur  die  Dauer  îhrer  Ansfellong 
in  den  Hnclaven,  beiden  Landesfierren  den  erforder- 
licben  Diensteid  Jeislen,  und  das  Konigl.  Ci  eufsUi  1 
und  Fiirsllich  Lippesche  Wappen  vêreint  auf  der 
K.opfbedeckung   trageu. 

Aht.  VII.  Der  gesanunte  Ertrag  der  MaiscA- 
und  Braumalz-Sleuer  in  der  Koniglich  Preursisclita 
Provinz  "WeaiphaJen  ond  den  von  selbiger  uraschlot- 
senen  Ftirstlich  Lippeschen  Gebietstheilen  Lipperod», 
Cappel  und  Grevenhagen ,  soll  vermiitelst  eiaer  naci 
der  SeeJenzahl  der  Provinz  Westphalen  und  der  g»- 
dachieu  Enclaven  aufzusleliendeu  Antheils-Berec*- 
nung  zwischen  beiden  Gouvernements  in  der  Art  *ur 
Theilung   kommen,    dais  das   Ketto-Eiukommcn    à, 
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n    Gebietstheilen   jahrlich   gegenseitig    vorgelegt  1826 
aach  der    Volksinenge  durcli  Vergùtung  des  Mi- 
in    der  einen    oder    der  anderen   Kasse   ausge- 
uk   werde. 

Xt.  VIII.  Se.  Durchlaucht  der  Furst  zur  Lippe 
*h  in  den  Enclaven  Lipperode,  Gappel  und  Gre-» 
igea  keine  Vermehrung  der  Zahl  der  daselbst 
■ta  Tage  des  Absch lusses  dièses  Vertrags  bereits. 
ylenen  Ainf  Branntweinbrennereien ,  so  wie  der 
»  auch  Ëssigbrauereien  geslatteii,  es  sei  demi, 
las  Gut,  auf  welchem  eine  soJche  gelegt  werdeu 
tarin  destens  einen  Grundwerth  von  Funfzehn1- 
Thalern   habe» 

it.  IX.    In   Bezug  auf  den   Salzverkehr   iann 
îrch  den  dritten  Arlikel    iin  AlJgeuieinen  stipu- 
Veiheit  nur  in  sofern  Slatt  finden,  als  von. den 
fpn   jahrlich  eine   Quantitat   von  16  ffund  Salz 
HOpf  der  dorligen  Bevôlkerung  auf  der  Konig- 
■  saline  zu  lYesternkolteu  wirklich  genojninen» 
(lt    und    bezahJt   weiden   wird.     Dagegen   wird 
Cacher    Seits    die    ebençodacbte    Quantitat   zuui 
atianspreise ,   also  Air  jetzt  zu  7Ktbl.  20  Sgr. 
p  Tonue  zu  400  Preufaischen  Ffunden,  verab- 
irerden  und  nur  fur  etwanigen  MeJirbodarf  der 
f  Factoreipreis  eintreten.    Den  2£inwohuer»  der 
e  Grevenhagen   ist    gestattet,  die  vorbeinerkte 
antitât   nach  ibrer  Convenicnz,   Statt  zu   We- 
értien,    auf  der  ihnen  nàher   belegenen  Salzde- 
À  zu  Driburg  zu  einpfangen ,  wogegen  sie  aber 
tV  letzlern  Orte  sich  hôber  stellenden,   Air  jetzt 
.  224  Sgr.  Air  die  Tonne  von  400  Mund  betra- 
[9   selbst   kostenden  Treis   sich   gefallen  lassen 

t.  X.  Beide  Landesherren  werden  in  den  zur 
ang  ihrer  Jandesherrlichen  GefalJe  und  Auf- 
dlnng  der  Gewerbe  ihrer  Unterthanen  noth- 
tton  Maasregeln  einander  gegenseitig  freund- 
[jeh  untersliïtzen.  Seine  Durcblaucht  der  Furst 
tope  -vtolJen  namentlich  gestatten,  dafs  die  Ko- 
«n  Zollbeamlen  die  Spuren  begangener  Unter- 
a  auch  in  lbr  Gebiet  verfolgen  und,  mit  Zu- 
g  der  Qrfsobrigkeiteii,  sich  des  ThatbestandBS 
tern.    YVeun  auch  zu  dessen  Feslstellung  oder 


-< 
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1S26  Sichernng  der  Gefalle  und  Strafen,  Vitilationen,  Be- 
RcMaguahuieu  und  Vorkebronaeii  von  den  Kftnig- 
lichen  Zdilbeiiienlen  bei  de»  Fiïrsilichen  Ortsbehiirdea 
in  Antrag  gebracht  wcrdcn,  sollen  dièse,  sobald  aie 
sich  von  der  Zulâ'ssigkeit,  de»  Umstànden  iiad), 
iiborzeugt  haben,  soleue  alsbald  vtilJig  und  zweck- 
mâTsig-  vwanslallen.  Seine  Dunhlaucht  der  Fiirst  zut 
Lippe  wolleti  eudlicJi  aile  entwcder  durcii  dio  KtiniçL 
'/.'Al  -  und  Steuecbcamtcn  indcnEncIavenentderkte  udet 
!>onst  zur  Kennliiils  der  Furet  I.  lie  horde  gekin^euiJw 
Verlelzungen-  der  in  der  Hunigl.  Zoll-  und  Vwrbtauch- 
steuer-Ordnung  vom26slen  Mai  181H  oderdeq  spatereu, 
diesen  Gegenstand  betreffendeu  Gesetzen  euthaJtenen 
Vor^liriften  vor  Ihren-Gerichlen,  sof'ern  selbige  nach 
al]geuieinen  Grundsâ'tzoïi  dazu  compétent  sein  \>  rn'lt'n, 
uiiiersiitlieit  und  nach  Vomhrift  der  crvyahnten  Geset» 
we]dieIWenGeridUendesbalbzurBea<hrun;*zii:;eferfi;r 
iiiid  Lei,den  Unleitliancii  der  EiiHnven  als  pubJicirtwrf 
bekannt  vorausgeoeizt  werden  soJlen,  bestrafen  la*M- 
DieGe]dstrafad,aui  v.elchedieFùrsU.  Gerichtem  solcfwo. 
FalIeiicrkenneuiuùclKeiit'falIen  deniriirsti.Fiscue,  nath 
Abjjug  des  DenuiiiianLen-Anlbeils ,  lediglich  anheim. 

Art.  XI.  Gegenwarliger  Verirag  soll  unverzuglitn 
zur  landtMiberilidien  Uaiilication  vorgelegt  und  taA 
Auawechselung  der  HatiGcationsurkunden  sufort  mr 
\0li2iehung  sebrmiht.  werden. 

Des  ïti  Urkund  ist  derselbe  von  den  beïderseiti^a 
Bovolliiiarliligleii,  unfer  tteidrurkuug  ihrea  Sie-ik, 
tmterzeiclmel. 

So  çeecLslieu  Dedtiold  den  9ten  und  Minden  <i« 
17ien  Jinii  iSUC 

Dr.Kinr.Wii.iiEL.wKorrE,        Fn (sdhith  I'bt«i, 

Fiirall.  Li[>pp£rtitr  Ht- 
gieriuigsrath. 


Vni'Meheiirtcr  Verlr*g  Ut  >on  Sr.  MajMlal  deui  K£ni|t 
un  îOïtonJoll  und  beiuer  Durthlduclil  deui  Fiirtten  *m  Lipf* 
ain  22sloii  Alignai   il.  J.  ratificirl    w  Offru  uiid    die    gagcoMÉM 

Auiwccjhsclmif;  der  RaiiGcaliotiainkiiiidt'u  liât  nui  gicu  frrjiienkr 
1826  Sun  fcfuudcu. 


. 
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186. 

Convention  entre  S.  M.  le  Roi  de  182Ô 
Prusse  et  S.  A.  S.  le  Duc  régnant 
dïjânhalt  Bernbourg ,  concernant  V ac- 
cession du  duché  inférieur  de  Bern- 
bourg  au  système  prussien  des  im- 
pôts indirects  ;  signée    à  Berlin   le 

17  Juin   1826* 

(Gesetzsammlung  fur  die  Kotiiglichen  Preufnsehen 

Staaten  1826.   Ko.  il.  p.  65-) 

J^fachilem  Seine  Majestâl  der  Konig  Ton  rreufseu 
und  Seine  altestregierende  Jlerzoglicbc  Durchlaucht  zu 
Anhalt-  Bernburg  durch  die,  in  Folge  der  Vertrage 
vom  iO\tm  O-clober  1823  Statt  gefuntfene,  An- 
schJiefsung  des  obern  Ilerzoçthums  Beraiburg  und 
des  Aiules  3liiblingen  an  das  rreulsisdic  indirecte 
Steuerb\slcm  die  Ùberzeugung  gewonneu  Jiaben,  dais 
der  dadurcli  beabsichtigle  Zweck  einer  Belebung  des 
geg  mseiligen  Verkehrs  und  der  festeren  Bcgriïndung 
der  'YeunJjiachbailiclien  YerhàUnisse  crroicht  worden 
ist;  so  haben  Allerhncliht-  und  Hochstdiesclben  be- 
scluossen ,  jene  verlragsuiàrCsigen  Bcstiiumungeii  a'uéh 
auf  das  uinere  Jlerzoglhurn  Bernburg  in  Airvvendung 
zu  bringen,  und  ilaiiïber  durch  ihre  bcidorseitigen 
Bevolliuachiigten,   najnlich  : 

Seine  Majestat  der  Konîïr  von  IVeufscn  durch  Al-- 
lerhuclksl  IJireu  Kairniierherm  und  (ieheinien  Lo- 
catioiisiallL  von  Bùloiv ,  Riller  des  rothon  Adlcr- 
Ordens  31er,  des  Folnisrhen  St.  Stanislaus-Ordens 
.  2tor,  des  Russischen  St.  Wladiiiiir-Ordcns  4tor 
Classe  und  Cointhur  des  Sachsen  -  Woimar&cheii 
.    Haus-Ordens  vom  weiisen  Falken,  uiul 

Seine    filleslregierende    Herzogliche  Durci Jaucht   zu 

Anhalf-  Bernburg    durcit    liochsl    lin  en  Geheimen 

>  Ralh     und     iRegierungs  -  Frasidenien,      Freiherrn 
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1826      von    Salmulh,    Rittet    des    Ko'nig].    rreurcWhen 
rothen    Adler-Ordens   2ter  Classe, 
fulgende    Ûbereinkitnft    verabreden,    und,    uuler  Vor- 

li.-'liiill  iler  Genehmiguiig,  abachlielsen  iassen. 

Art.  I.  Seine  Herzoglicbe  Durehlauclil  ru  An- 
halt-Bcrnburg  erklàren  sich,  unbcacnadel  llirer  lait- 
de&berrlicheu  Holieitsrechte,  bereit,  mit  dem  uiiterea 
Uerzogthuine  liernburg  dem  l*r eu [sise heu  indirertea 
Sleuersjsleine  beizulrelen,  wie  aoklies  durcli  «las  Gt- 
setz  vota  2(isien  3Iai  1818  und  duicli  die  scîtdera  ec- 
l.isaenun  Bestiinuiungeii  und  Eihebungsrollcn  leVje- 
setzt  worden  îsl,  oder  kiinltig  iioch  durrh  geaetx- 
liche  Deelaralionen  und  KchebungsruIIen  weiler  U» 
aliininl  werden    wird.     Die    Gruiidsà'tze    de»    Gesei/ct 


2fislen  Mai  1818    soilen,    ohne  besoiidcre  Obtt- 


einkuuft,    nichl   abgeandert    vrerdeu. 


Art.  II.     Peine  Majcslat  der  Kb'nig   von   Pre 
versjirechen  dagegen,    dastenige  Eiiikoiiuiieit ,  iveUes 
Ihren    Ivassen     in     Folge    dieser    AiiSchlielSuuj  r*- 
ilieiseii  diirflc,  don  Kassen  Seine  r  Hetzoglieheu  Dunli- 
laucut  zu  AiihaU-lieinburg    ùbemeiseu  zu  Jassen. 

Art.  III.  Da,  nach  den  Bestiuunu^gen  des  je- 
dachlen  Zoil  -  und  Verbrauchsleuer  -  Ueselzes  von 
SGsten  Khi  1818,  die  Gefalle  nuf  der  «uTsereu.  Gren» 
des  l'reufsischeu  Slaates  eriioben  werden  und  deshtffr 
jiicht  xu  ermitteln  ist,  viie  viel  die  llorzoglichen  tV 
terthanen  davon  fur  die  ans  dein  Au.shuide  zu  bezie- 
liendcn  Waaren  enlriehlet  haben  diiiflen  ;  so  soll  der 
jedesmnlige  Jetzldreiji'ibrigc  Ërlrag  des  Eiukuiuinens 
an  Verbrauchssteuern  bei  <len  lvoniglii  heu  Zollaaiiera 
in  den  sieben  ôstJklien  l'rovin/.en  îles  l'reulsiïchea 
Plantes  dergeslalt  fur  dio  drei  uuchslen  Jalire  iw 
Grundlage  der  Theiliiabitic  Seiner  Durchlaucht  de* 
lierzogs  zu  Anliull-Bcrnburg  an  jenen  Einkunfte» 
die nen,  dais  Jiochsldessen  Anllieil  nacli  den  Vei- 
li.illnisseii  der  Berôlkerung  des  in  den  Zollverbud 
aufgenoiumenen  Tlieils  der  gedarJilen  sieben  i'reu/st- 
echeu  l'rovinzen  zu  der  BovoJkeiung  des  untere* 
llerzogtuuiua  tteinburg  berei'bitet  «eiden  n  u.l.  El 
wird  diibei,  uni  die  Scbwierigkeiieu  der  Suitderuog 
der  ZolJgefàllo  Ton  der  Verbrauclisleuer  tu  beseiti- 
gen,  v.eklie  lelzlere,  uacli  der  dermaligeu  Krliebun**- 
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1    un  1er  den   Eingangsabgaben  mit    begriffen   ist,  132& 
loimuen,    dais    die  Verbrauchsieuer    |  des   Eiu- 
119ns  an  Ein-,  Aus-  und  Durchgangsabgaben  zu- 
lengenommen  betrage. 

.rt.  IV.  "Wïewohl  Seine  lierzogliche  Durch- 
it  zd  Anhalt-Bcrnburg  eiïie  Theilnahuie  an  den 
hgangsabgaben ,  da  dièse  iiicJil  aiif  den  Verbrauch 
schnen  sind,  weder  auf  den  Grund  gehabter  und 
jge(>ender  Durcbgangs  -  Erhebungon ,  noch  einer 
prctu  Besteuerung  Hôchstdero  Unterihaneii,  welche 
in  Folge  Ihres  Beilritts  zu  dem  l'reufsisrben 
trsysteme  sicli  betrachten  lie J se,  in  Anspruch 
ffai  kô'nnen  ;  so  haben  Seine  Majeslat  der  Konig 
vfreul'sen  doch  aus  Uùcksîcht  auf  den  Umstand, 
-ïdie  Herzoglichen  Unterthanen  gegenwartig  die 
en  Preul'sischen  Staaten  hocbbesteuerten  auslan- 
Waaren  uninittelbar  aus  deiu  Auslande  be- 
ko'imen,  welches  mit  dem  Beitritt  zu  dem 
ïscbeii  Steiiersysteine  aufbo'rt,  dieserbalb  Seiner 
ri  ici)  en  DurcJilauclit  auch  einen  Antheil  an  den 
iften  der  DurcbgaTigsabgaben  zugesicliert.  Dem 
ist  der  Gesamintantheil  Seiner  Herzoglicben 
SJaucht  an  dem  Gesammtertrage  von  Ein-,  Aus- 
Qhrchgangsabgaben  in  den  zuin  Steuerverbande 
E#ben  ôstlichen  PreufsischenProvinzen  gehorigen 
KÉtheilen  auf  |  nach  dem  Verhaltnisse  der  Be-  . 
tpang   des  unteren  Ilerzogthums   festgesetzt. 


•  V.  Von  don  Waaren*  welche  mit  Herzog- 
Uofjnarscliallamts-Attèsten   eingehen,   werden 

aile,  sovveit  es  durch*  die  gedachten  Atteste 
t  wird,  Jiicli t  beiiu  Eingange  erhoben,  sondern 
otirt,    und    bei    der    nachsten  Quartal-Hebung 

ilieils    Seiner   Durcblaucht   an    den  Gesajnmt- 

ien  in  baarein  Gelde  angerechuet, 

,t.  VI.    Die  Air   die  Herzoglicben  Unterthanen    - 
ter    Tout     ankommenden    Waaren     unterliegen 
Begiinsligungeji  und  Beschraukungen  Jtiit  de- 
seiche   fur    die    Kôniglichen   Unterthanen    be- 
sind. 

t.  VII.  In  Folge  des  Beitritts  des  unteren 
_thums  Bernburg  zum  rreufsischen  Steuerver- 
9  wird  die  Umstellung  desselbeu  mit  Treuisischen 


s- 


haib  rk'fedljuii  -lu  beobarlilend*  Yerfaiirei 
dur  (m-iixhcwn'uii  i'i-v^-.;.*!  v,>rd«i.  Il 
;,„.:,  in  ,;,.|„  ii ,:,,.-,.  l..,i...-i-^!u  bei'îv 
M,h  in  rien  *ur  S-licrunu  llirw  Jmii1«J.u 
i'.ille  und  Ahlra  lillihlimi?  Oui-  lieftt-rîif 
tlt.imn  iiijlhwmiili;:ci!  .lliui.n.velii  einaudu 
freund-diaï.licb  uiiler>lû.Keu;  ui.il  daliei 
auih  jreSiaiten.  duls  die  Ki.ni.slitb  l'reula 
und  «lia  Jlerzoplirli  lim-iiljui'p.-t-lieii  Juij>u*l 
Beainten  die  .*«utir  bu;  Emmener  Inlersdil 
gegeuseili;:t'ii  (iebielu  veiïuijien.  und  mi 
dcr  Orlsobri^ktilen  sifli  des  'Hntibestiiiidui 
iW'cun  aurli  ïu  de.-M.-n  l'ukUleHuiia  «dur 
ninjr  der  trur.illo  uml  Siinfen,  Vi»îln!iouci 
naluncn  und  \ "urkeliruiigen  von  den  1» 
Zoll-  und  Acrindi'Miiileii ,  Iiei  den  La 
OrisboIiôiJoii  in  A  m  ni;:  pebracht  ^cu 
dièse,  narlidiMii  t>iu  strlt  uljeraeugt,  dais 
■l;iijdeu  iibcIi,  die  Ami-.Ysu  durcli  die  Gesi 
del,  oder  ilumn  dorh  nirlil  eulfiegeii  s 
iilsb.ild  ^illis  und  xwei-kiii<tT»ig  \ei»iis(«] 
Uurr -lil.'iuclit  Yorsjireclieii ,  das  l'rcursi&tlie 
und  Ojdnunjr  vuni  ^Oteii  3Jai  ibt»  und 
reil»  ergurifiuiicn  oder  midi  ru  erJa.^end 
tioiieii,  îiJs  eiaeiK!.-  l.-mdonliurrlirlies  Oselz 
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lenuncianten  -  Antheils ,  dem  Herzoglichen  Fiscus  1826 
idi  anheiin.^ 

*t.  IX.  Seine  Majestat  der  Konig  von  Preufsen 
Seine  Durchlaucht  der  Herzog  zu  Anhalt-Bern- 
versicbern  Ihren  Unterlbanen  gegenseilig  den 
J  freien  und  ungeslorten  YerkeJir  zwischen  den, 
halb  der  Preufsiscben  Zolllliiie  an  den  aufseren 
Ren  des  Slaats  belegenen  Kn'niglicbcn  Preufsi- 
i  Landen  und  dem  unleren  Ilerzogtbuine  Bern- 
I  dergestalt,  dafs  die  von  den  beiderseitîgen  Un- 
inen  innerbalb  des  gedacbten  Bezirks  zu  ver- 
mden  Waaren  und  Erzeugnisse  aller  Art,  ùberall 
tigenen  iuiandischen  vôllig  gleieh  bebahdelt  wer- 
80 11  en. 

« 

r*T.  X.  In  Fôlge  des  vorstehenden  Àrtikels 
en  auch  solcbe  inlandiscbe  Erzeugnisse,  welche 
te  Kiiiuglichen  Preulsiscben  oder  in  dem  Her- 
îhen  Gebiele  innerbalb  der  Preulsiscben  Zoll- 
mit  besonderen  \  erbrauebsteuern  zur  Zeit  belegt 
;  ocler  kiïnflig  belegt  werden  inocblen,'  in  sofern 
Sllig  freiem  Umlaufe  sein,  als  sie  in  beiden 
Brn  ganz  gleicben  Abgaben  unterliegen.  Wo 
eine  solcbe  Gleicbheit  der  Abgaben  ntcht  sfatt 
t,  wird  bei  dem  Ùbergance  in  das  Gebiett 
lès  den  bôbern  Abgaben  sa  tz  bat,  das  Feblende 
irhoben,  und  werden  beide  Landesregierungen 
ssèr  zur  Sicberung  Ihrer  landesberrlicben  Gefalle 
Àafrecbtbaltung  der  Gewerbe  Ibrer  Unterthanen 
nrendigen  Maasregel  einander  gegenseilig  freund- 
tlich  unterstiitzen.  IiKsbesondere  wird  sofort  zur 
ipugung  etwaniger  Mifsbrancbe  bei  der  Ùberfûh- 
■der  mit  Verbraucbsleuern  beleglen  inlandiscben 
Bgnisse  aus  dem'  ualerea  uacb  dem  oberen  Her- 
mine Bernburg,  das  Rotbige  von  den  beidersei- 
i  hi&rzu  besonders  beauflragten  Comrâissarien 
ttedet  werden. 

L&T.  XL  Da  das  Salz  und  die  Spielkarten, 
he  in  dem  Preulsiscben  Staato  von  den  eigenen 
rthffnen  desselbcn  bereitet  und  verfertiget  wer- 
im  Preufsischen  Gebiele  nirbt  freien  Umlauf 
il,  sondern  mir  von  den  dazu  bostimmten  Anstal- 
verkauft  werden  diïrlen;  so  werden  in  Folge 
r  Besliminung  aucb  Salz  und  Spielkarten,  welcbe 


1034        Convention  entre  la  Prusse 

1826'»  <lei»  Ilerzoglichen  Landen  bereilet  und  verfiwliïl 
worden  sein  jnochten,  in  den  Koniglichen  Landen 
nicht  freieii  L'iulauf  habeti  konnen ,  sondern  dase  bsl 
den  pleichen  flescJiriïnkungen  vorbehaltlich  der  Uurch- 
fulir  der  Spiclkarlen,  unterworfen  sein,  lu  Iliick- 
siclil  des  Sulzes  finden  iïberdies  die  besondercti  Be- 
sliiuiuungen  der  îu  llalle  und  lternburg  nu  61e» 
uud  yteu  April  1821  abgesihlossenen  CJbereiukunfl 
,  Anwendung,  und  ist  dahei  ausdrucklîch  feslgciet/t, 
dul'n  dieselbe  ihren  Grondziigen  nach  so  lange  beste- 
hen  aoll ,  aïs  die  Vereinigung  wegen  der  Steuern  dauert. 

Art.  XII,  Seine  Herzogliche  Durchlaucht  behal- 
len  sich  fur  jeizt  das  Hecht  der  Forterhebunft  d«r 
Klb-  und  Saalzolle  vor,  wogegen  es  denu  auch  der 
l'reuisischen  Kegierung  unbeuoiniaeu  bleibl,  von  dea 
unnûltelbar  nach  dein  unteren  Herzo  g  tourne  gelietidn 
oder  daher  kominenden  SchHTen  den  Elb-  oder  Saaï- 
zull    erheben    zu  lassen. 

Art.  XIII.  Mit  Riïcksicht  auf  die  vorltergehca- 
den  lieaiïnunungen  ist  der  Antheil  an  dem  Sleuereia- 
konunen,  .wrfchen  Seine  Herzogliche  Durehlauchl  bit 
'  zuiu  31slen  December  1827  zu  erbeben  baben,  auf 
eine  Suinine  Ton  "Secbszehn  Tauaend  Tbaler  Freur». 
Curant"  fur  das  Jahr  festgesetzt,  welche  iu  gJeictm 
Quartal-Ralen,  in  den  Monaten  Marz,  Jiuti,  Septent- 
brr  und  Deceuiber,  jedesuial  mit  Vier  Tauseud  Tba- 
ler Treuisiach  Curant,  bei  der  Koniglichea  Provi*- 
zyil-Steuer- Kasse  zu  Mogdeburg,  znr  Verfùguag 
Seiner  Herzaglichen  Durchlaucht  hereit  steheu  aolL 
Erleidet  dièse  Zahlung  Ansland,  so  v»ird  solche  sa- 
fort,  auf  die  davon  Uerzoglicher  Seiis  gewachie  Ao- 
zeige,  von  der  Kù'niglicben  General- Staatskasse  in 
Berlin  geleislet  werdeu- 

Art.  XIV.  In  KrwiVgung,  dafs  dur*  h  den  gege*- 
■wà'rtigen  Vertrag,  der,  iit  dcui  17ten  Artikel  d«r 
Ûbereinkunft  wegen  des  lieilritis  das  oberen  Herzoe- 
t  h  unis  fiemhurg  zuin  l'reulsischen  indîreclen  Sleuer- 
systenie  gedachte  Fall  und  unier  liêiin  ksichliguri»  der 
im  Yor&telieiideu  iO'en  Arlikel  enlhuituneu  liedingua* 
geu,  ein  freier  Verke.br  eintritt,  niithin  die  Vetaa- 
lasSong  zu  den  Bestiminungen  der  Artikel  18  und  19" 
der  vorerwàiuiten  Obereinkunft  vtegfallt,  so  aiaaV 
dîe»o  drei  Artikel  ala  «rloscheu  zu  betracblen. 
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Uit.  XV.  Seine  Herzoglicbe  DurcbJaucht  ver-  1826 
chen,  vier  "YVocben  vor  Aufbebung  dor  Preulsi- 
H  Grenzbeivacbung  gegen  das  uutere  Jierzoglbujn, 
jnit  dem  Eintritle  der  Grenzbedefzung  desselben 
Il  das  Nicht-Preufsische  Gebiet,  aile  Waarenbe- 
le  in  dein  unteren  Herzogtbume  genau  aufzeich- 
su  lassen,  die  Besitzer  der  Waaren  entweder  zur 
hmg  der  Steuer  von  den  Bestandeti,  oder  zur 
îforausfûnrung  der  Waaren  nach.  dein  Auslande, 
j|iAufbebung  der  Koniglicben  l'reul'siscben  Grenz- 
Éêhung  anzuhallen,  und  strenge  in  Gemafsheit 
{Jiesodders  Statt  gefundenen  Einigung,  verfabren, 
6sen.  Die  zu  erbebende  Steuer  wird  den  Her- 
fehen  Kassen  zufallen ,  jedocb  soll  der  Betrag  der- 
|B,  Ton  der,  Freufsiscner  Seits  nach  Art.  13  2U 
Clden  Suinme,   in  Abzug  gebracbt  werden. 

feT.  XVI.  Dieser  Vertrag  sol]  bis  zum  Schlusse 
âutfs  1830  dauern  und,  falls  in  diesem  Jahrekeine 
Bndigung  von  der  einen  ,oder  der  andern  Seite 
fcft,  stillschweigend  als  bis  zum  Ende  des  Jabres 
«rlângert  angeseben  werden. 

p,T.  XVII.    Gegenwartiger   Vertrag  soll  unver- 
zur  Allerhochsten    und  Hôcbsten  '  Ratification 
jt  und,  nacb  Auswecbselung  der  Ratifications- 
len,  sofort  zur  Vollziebung  gebracbt  werden. 

Urkund   dessen  ist    dieser   Vertrag    von   den 
ntigen  Bevollinucbligten  unterzeicbnet  und  mit 
'Wappen  besiegelt  worden. 

jgêscbeben  Berlin,  den  17ten  Juni  1826* 

tic*  Ulrich  "Wil-    Johasîï  Yolrath  Lvdwkv 
i  vos  Bulow.  Freiherr  vox  Salmutu. 


Vertrag  ist  uuter  dem  21«ten  und  30sten  Juni 
ratificirt  wcnrden. 
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*     Se.   Kaiser] ich    Kcniglich    Apostolische    Majestat  £823 

AlJerhikhâtihren    wirkiichen  Kàmmerer,    aufseror- 

deiiUichcji    Gesaudten    und    bevollinachtigten   Mini- 

ster  am  KùnigJirh  Baierischeu  liofe,  Herro  Grafen  fc 

v.  Trautmansdorf-  fVeinsberg , 

welche  nacii  Auswechslung  ihrer  in  guter  und  geh6*- 

riger   Fonn    bcfundencr    Voliniacliten    ùber    folgende 

Artikel  iibereingekojnmcn  sind. 

> 

Art.  I.  Aile  Civil-  und  Militar  -  Behorden  der 
contrahireuden  Theile,  besonders  aber  die  Coinmaor- 
dauten  (1er  den  Grcnzeii  zunachsl  befindiicheii  Mili- 
tar -l'os  (en,  soileu  angew  iesen  werden,  mit  der  sorg- 
faltigslcn  Aufiuerksumkeit  dariiber  zu  vvachen,  daifc 
ici n  Déserteur  von  den  Truppen  der  einen  Afacht 
die  Greuzen  iïberschreilen,  nocli  in  den  Staaten  der  ■ 
andern  3Iacht  Schulz  und  Zullucht  linden  kônne. 

Art.  H.  Diesem  zufolge  sollen  aile  und  jede  in 
der  Cavallerie,  Infanterie,  Artillerie,  dem  Fuhrwe- 
sen  oder  irgeud  eiuem  andern  3Jililarzv^eige  der  Ar- 
mée des  einen  contrahirenden  Theils  dienenden  3Iili- 
tarpersonen ,  inglcirhen  die  Fourirschul zen  der  Offi- 
cie ro,  welche  (las  Gebict  des  andern  contrahirenden 
TJieiJes  betrelen,  oder  sich  auf  demselben  beûnden 
vturden,  ohne  mit  einciu  Fasse  oder  mililàrischer 
Ordre  in  guter  und  gehoriger  Fonn  versehen  zu  sein, 
auf  der  Sicile  an^ehallen  werden,  und  deren  AusJie- 
ferung  mit  Wail'en,  l'ferden,  hleidung,  Riistungs- 
stucken  oder  was  jnan  sonst  bei  ihnen  linden  inochte, 
Dder  sie  zur  Zeit.der  Entwoichung  mit  sich  genom- 
men,  und  anderwâïts  in  Verwahrung  gegeben  haben 
kônnten,  auch  daim  erfolgen,  weiin  ein  solcher  Dé- 
serteur niclit  eigends  reclamirt  werden  sollte. 

"VVare  ein  solcher  Déserteur  frûher  Ton  den  Trup- 
pen eines  andern  Souverains  oder  eines  andern  Staa- 
tes,  zwischen  welchem  und  einem  der  jetzt  contra- 
hirenden Theile  ein  Cartel  hesleht,  entwichen,  so  ist 
dieser  Déserteur  jiirhts  desto  weniger  derjenigen  Ar- 
mée zuriick  zu  stellen,  von  welcher  er  zulctzt  ent- 
wichen ist.  Ailes  dièses  soll  gleicher  Gestalt  in  dem 
Fallc  stalt  fin  den ,  wo  die  Désertion  von  den  Trup- 
pen des  einen  roii trahi reuden  Theiles  zu  denen  des 
andern,  wenn  dièse  auch  aulserhalb  ihres  Vaterlandea 
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1823BÎrli  bofcnden,  orfolgen  sol]  le.  IlinVirlilIich  der  ent- 
wichencii  Olierullitiere  lier  Ueider:?eiligaii  Anuecn  i-sl 
eicli  notU  fernef  narh  «le»  diesi<dl»  fcniavbM  ha 
*  coulrnliireiidi-ii  Macbten  veraliredciuii  liusundtmi  Jk- 
stiuimutigeu  su   benebnien. 

A\t.  111.  Sollte  es  ungcat-btet  aller  Vorsichtt- 
)iiiiali.i-i.'x;'.-ln  crineiB  Déserteur  gelingen,  ni  die  >!,■.,.■■■ 
cines  der  hohen  (."oiitiuliciilen  sidi  lieimlnh  eiu.-u- 
■clilei'lu-o  .  oder  die  V\  m  luiiinKeiI  der  liuliôrdeit  dufili 
VerKJeîduiig  odjbr  durch  Vorwcisung  falschar  l"à»w 
ru  hinteigehen,  so  sol)  ur,  selbst  >\eiin  or  sicli  m 
eutotn  Orle,  iu  einer  Sladt  oder  eineiu  Dorfe  dicc* 
Stables  aiis.tssig  gemacht  biitle,  niclifs  destu  wei 
ïuriickgegL'hen  und  iLus.LH.'Iii.-t'ui-t  werden,  suli.-ild  et  aa- 
orkannt  oder  durch  die  Behorden  dus  Staales,  «u* 
vrelchein  er  enlsvichen   ist,    redainirt  wird. 

An-r.  IV.  Von  dieser  Zurtïcksielluiig  sdnd  kinçe- 
nonuiieii  die  Déserteurs  Ton  den  Trunpen  des  eù« 
Staales,  wekhe  geborne  Unlerthane»  des  an  de  ni  soi, 
in  soferne  sîe  uicht  frùher  in  demjenigen  Slaale,  »u» 
desseit  Diensleu  sie  deserlirt  sind,  auf  geselzliche  AH 
Staatsbùrger  geworden  wà'ren  ;  iitdent  beide  HlïchJe 
gegensei  tig  sich  dahin  emversleben,  dais  keîne  der-  J 
selben  Terbunden  sein  soll,  die  eigenen  Unierthan» 
auszuliefern,  seiche,  nadideiu  sie.bei  den  Truppeniltf 
anderen  Macht  gedient  haben,  durch  Ent^eicnung  il 
das  Gebiet  ilires  nalurlichen  Souverains  zurucXkehM» 
Vturden. 

Gleîchwolit  eind  aile  von  dergleîrheii  DeserleoH 
mitgenouunenen  Dienstpferde,  Arinatur  und  Etjoij*- 
gen&liicke  gegen  Verguinng  der  Fuiterungsko&ten  bw  ' 
den  l'fe/den,  nach  den  besliininutigen  des  ArL  I 
und  des  allenfalsigen  Ifothen  -  oder  Futirlobns  bel  dfll 
Ënuipage-  und  Armatur-Siucken,  falls  dièse  Koala 
nicht  aus  dein  eigenen  Veriuogcn  des  Déserteurs  I 
selzt  werden  kà'nnen,  oder  derjenige,  welchem  à* 
su  vergiiten  kouunen,  sich  nicliL  der  Verhehlunj  d» 
Déserteurs  schuldig  geinacht  halte,  zuriickzngebeB, 
in  deren  Ennaugeluiig  ist  der  Ersatz  dafiu  nach  de»( 
vtahren  rVerthe  gleichfaJls  aus  den»  bereitesten  Ver*, 
mo'gen  des  Déserteurs,  in  soferne  er  eines  besiUh 
*n    leistetti 


et  la  Bavière.  1039 

# 

vr.  V.  Die  Verpftegung  der  Déserteurs  Ton  1823 
lugonblirko  ihrer  \  erbaftung  an  bis  z\i  jeneiu 
Euriïckstellung,  wird  laglirh  auf  vier  Kreuzer 
\  rfuiid  iîrod,  die  lin! ion  aber  ciuf  sechs  rfuml 
(iiach  dem  .ïïaaiVo  bcrccbnel  der  28sîe  Tlieil 
baierisrhcn  ^cboflels  und  der  ach(e  Thcil  eiues 
rtisferreicliisrlien  Metzens)  atht  l'fund  lieu  uud 
ftfund  Siroli  baier.  IjewiVbfc  festgeoolzt.  Die  Vcr- 
g  des  die.^i  ailier  eu  Koatenbetragos  hat  von  der 
ehinendeu  Bebrinle  bol  der  i'bergabe  der  Deser- 
und  der  rf»»rde  in  klinuende"  Silberiminge  und 
lltlicli  der  ^aiuralien  mil  InbegrifF  des  Brodes 
fein  ]  au  fend  eu  Marfclpreise,  der  dcm  Orte,  wo 
eserlcur  ausgeliefert  wird,  zunacbsf  liegendcn 
feu    gescbebeu. 

••  Tag  der  Krgreifung  des  Déserteurs  als  Maafs- 
55  Teriiiins,  yoii' welrliem  die  Verpftegung  zu 
3en  kouinit,  soll  durcli  das  von  der  ergreifen- 
Bhô'rde  aufgenommcne  Constitut,  welches  zu- 
das  Nationale  des  crgrifleneii  Déserteurs  mog- 
geitau  eu  Und  (en  înul's,    ausgewiesen  werden. 

-Déserteurs  keino  gesotzHck  giïltigen  Schulden 
à,  so  kuuu  aucJi  von  deren  Bezahlung  keLnft 
iseln. 

jjt»  VI.  Demjenigen,  welcher  einen  Déserteur 
t  oder  einbringt,  wird  gegenseitig  eine  Jieloh- 
ïm  (icldc  (l'allia)  zujresianden,  namltrli  acbt 
%  .Conveiilionsgeld  fur  einen  :Mann  y.u  Fuis  und 
Gulden  Cornent ioiibgeld  fur  einen  Cavalleristen 
jpn    rforde,    woblverstanden,    dais    die  Koslen 

racbens   uud    des  Transports   in   dièse  Suimne 

rerechnet  werden  imisscn.  Doch  soll  die  De- 
Air  die   blolVe  Anzeige  cines  Déserteurs    nur 

'FalJe    slatt    lîmfoii,    wenn    sie    die  wirklicha 

iig  dessclben  zur  Folge  gehabt  liât. 

ter  den  Verpfle£rungs*-Kosten  und  der  Ta^lia 
iter  keinein  Vomaude  etvvas  verlangt  werden, 
dem  l'aile,  dais  der  Déserteur  aus  Unwissen- 
ilon  bei  i\an  Truppen  der  Macht,  die  ihn  zu- 
fctellen  bat,  in  Dienst  genoiumen  wordeu  wâïe, 
ttar<"jene  Kloidungssiiïcke  zurûckbebaheu  wor- 
tvelche    inan   iluu   gegeben   liât.     Ailes   iïbnga 

Uuu 
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gehort,  oder  dent 
Bchickt    siml ,     in 
zururkgestellt. 

Solllen  sicli  il 
der    KeijuisiJiuH    1 
sache   Zweit'el    er 
HM  Vorw-uirfe  d 
serleurs  zu   verwi 
ihums  wird  von 
IYotocoll  aufgeim 
Déserteur  eiiigescl 
jenigen  Macht,   a 
schehen  hal,  mit) 
des    Déserteurs  v 
Aufklarung   des   1 

Art.  TH.    L 
den  Déserteurs, 
ein  Verlirechen  v 
aile  von  ihnen  1>< 
Jjiim.lt>,    vjfl    sie 
und  den  uorligen 

H/ftte   eiu  De; 
erobea    Vei-bn-rlie 
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*. -VIII.  Jedes  Détachement ,  welches  zum  1823 
tzen  eines  oder  mehrerer  Déserteurs  abgeschickt 
bat  auf  der  Grcnze  anzuhalten,  dergestaJt,'  data 
9in  Augenblicke .  an,  wo  er  oder  sie  dieselbe 
iritten  habçn,  die  VerfoJgung  nur  dure  h  einen 
wei  Mann,  welche  mit  Tais  oder  miJilairischer 
"verseheu  sein  mussen,  bis  zu  dein  nachsten 
ohne  sicli  an  dor  i'erôon  des  Déserteurs  iin 
ten  zu  vergreifen,  geschehen,  kann,  um  die 
t  befindliclio  Militair-  oder  Civil -Behôrde  zu 
ren,  welche  sodann  schuldig  isf,  auf  der  3 telle 
nz  zu  leisten,  und  den  in  IVage  stehenden 
Hir   zu  entdecken  oder   zu  verhaften. 

rd  derselbe  wirkHch  an  déni,  durch  die  Par- 
don weicher  er  deseriirl  ist ,  angezeigtem  Orte, 
:,  und  nicht  durch  einen  Unlerthan  des  Staafes 
racht,  so  ftndet  die  Belohnung  in  Gcld  (Taglia) 
Statt. 

,t.  IX.  Trilt  der  Fall  einer  Àuslteferung  von 
»urs  so  -vy ie  einer  zugleich  zu  bevverkstelligen- 
Jurïu-kuabe  von  Kffectcn  und  rferden  ein;  so 
»r  tîiiiuit  heauflragte  Truppen- Commandant  des 
retoze  zunâ'chst  befindiiehen  Postens  die  nachste 
tige  Militair-  oder  Civilbehôrde  davon  zu  be- 
chtigen. 

'man  iiber  den  Tag  und  die  Stunde,  wann  die 
'erung  vor  sicli  gehen  so]] ,  ubereingckommen, 
rden  die  Déserteurs  durch  eine  Truppen-Ab- 
bg  auf  den  an  der  Grenze  beslimin ten  Punct, 
th'an  demselhen  Tage  und  zu  dcrselben  Stunde'. 
$05  zur  Ûbernahme  beauflragte  jenseitige  Trup- 
Pelachement  eingefunden  haben  wird,  gebracht, 
ftzlerm  gegen  gehorige  Bescheinigung ,  welche 
klle  der  Zuriickgabe  von  Effecten  und  Pferden 
(iselben  initzurichlen  ist,    ùbergeben. 

ç  ausliefernde  Commandant  s  tell  t  seinerseits 
bernehmenden  Commandanten  eine  Quittung  iiber 
riolgte  Bezahlung  der  oben  in  den  Artikein  V 
TL  ifestgesetzten  Kosten  und  Auslagen  aus. 

lT.  X.  Gleicher  Weise  sollen  die  Dienstleute 
fficiere  des  einen  Staates,  welche  nicht,  wie 
a  Art.  II.  benannten  Fourierschiïtzen  zum  3Iiii- 

Uuu  2 
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23  WrrEtat  gehfiren,  oder  bei  den  Regimente 
lieh  in  den  Lislcn  gefuhrt  werden,  wenn 
einein  hegangenen  Verbrechen  in  der  Anne 
dern  Slaates  Dienste  nehmen,  oder  anf  des; 
entweichen,  nehst  den  eiwa  mil  «renomme  m 
und  Effecten  gegen  Verpiïtmig  der  im  A 
stimmten  Verpflegungs  -  Koslen  auf  vorga 
clamalion  ausgelicfert    "ïverden. 

Aiit.  XL    Ein  jeder  Officier  der  Arme* 

Slaales,  welcher  sicli  beigcben  la.ssen  nii 
List  oder  Gewalt  ein  2u  dent  Miliiâ'rdîei^ 
dern  Slaates  gehb'riges  Individuwn  zut  D> 
verleiten  oder  anzuwerben,  oder  einen  Des< 
sentlich  anzunehinen  und  beizubehallen,  m 
ner  Verhehlung  beizutragen,  und  seine  Ei 
zu  befiirdorn,  oder  ihn  an  weiler  rikkwar 
Trovinzen  zu  verscliaffen,  soll  mit  zweim 
Arreste  beslrafl,  und  piles  andera  I 
welrhes  sicli  der  wissent  lichen  VerhehJunK 
serleurs  und  der  lieforderung  der  FJucht 
schuldig  ruacht,  nacb  seincm  Stande  zu  ein 
licben  oder   Ueldstrafu   vcrui-lhciit   werdcn. 

Art.  XII.    Allen  Unleribanen  der  conl 
Theile  ist  untersagt,    den  Déserteurs  Ton  < 
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it  aie  auf  dièse  Letzteren  anwendbar  sind,    in  1823 
gesetzt. 

dieser  Beziehnng  werden  daher  die  gesicherten 
tongen  getrofFen,   danùt 

i  an  dei?  Grenze  dcr  einen  Macht  oh  ne  leirale 
villigung  und  vorschriffmàTsigen  Tafs  erschei- 
den  nie  ht  zum  MiJilar  gehôrigen  iuannlicben 
fcrthanen  der  andern  Macht  ohne  weiters  zuriïck 
ihr  Vaferland  gewiesen  werden. 
a  ubrigen  haben  die  wegen  des  freien  Verkehrs 
Grehzbewohner  von  den  beiderseitigen  Regie- 
en  feslgesetzten  Vorschriften  forlwàhrend  ihre 
!    Krâft. 

leu  die  mit  légal  en  Bewilligungen  und  vor- 
LfiinâTsigen  Passeu  in  dem  Gebiete  der  andern 
il  befiudlichen  Unterthanen*  weiin  sie  zur  Mi- 
lienstleistung  in  der  Linie,  Re&erve  oder  Land- 
r  aie  Beslinmumg  crhallen,  auf  vorgaiigige 
Bjnirung  ib.er  vorge&etzîen  Behordo  in  ihr 
irland   zuiiïckgeschirkt;  —  so  wie 

Unterthanen  dcr  einen  Macht,  welche  sich 
ber  nicht  geuiïgend  ausweisen  Aonnen,  dafs  ,sie 
hrem  Vaterlaude  der  3 f i  1  i ta r p fli cil t  nicht  mehr 
rliegen,  su  keiner  Art  der  Militardienslleisluug 
andern  Macht   engagirt   werden. 

de  Souverains  versprechen  sich  ausdruckHch, 
hren  Jiehorden,  die  es  angeht,  deshalb  die  nô'- 
Befehie  >u  ertheilen,  den  ergangenen  Recla- 
Bn  in  solchen  Fallen  auf  das  schleunigsle  zu 
Ichen ,  und  aile  diejeuigen  Obrigkeilen,  welche 

r1'  e  JNachlassigkeit  zu  Schulden  konuuen  lassen, 
au cli  diejeuigen  ihrer  Unterllianen ,  welche 
if^Lo^eu  oder  llerlainirten  bei  sich  verbergen, 
are  weilere  Flucht  bcfôrdern,  auf  eine  ihren 
len   aiigeincsseue  Art  zu   bestrafen. 

t,  XIV.  Gegenwarlige  Ubereinkunft  soll  fur 
kprift  iminer  von  fiïnf  zu  fiinf  Jahren  in  so 
1s  fprlgesetzt  angeschen  werden,  bis  nicht  von 
1er  der  andercn  der  zwei  contràhirenden  Machte 
(tgegengeseizte  Âu.'serung  crfolgt. 

Igens  "verstcht  es  sich  Ton  sclbst,  dafs  in  dem 
veau    in   der    FoJge    allgemeine   Cartellsvor- 
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23  schriftcn  Air  suuiuilliche  deutsche  Bandes  si  uni 
Sliinile  kuiiuiieu  solllen,  dièse  auch  zwîsilieu  i 
l'en: ti  utnl  Baient  zu  gelten  liabeu,  uml  Amdut 
Slîpulalioucn  lier  gcgenwàrligeii  Dbereinkuiift  , 
loaclien  zu  boirai  Jiii-n  sein  vverden;  es  mùlstei 
die  beiden  hohen  conlrahirenden  Tlieilo  sir! 
die  Beobachlung  einzelxier,  den  allgeineinen 
scimflen  niclit  wideisprechetiden  Slipulatioucii 
iraglicli    vereiuigen. 

Aut.  XV.  Beide  hohe  Conlrahenten  wer 
gleieher  Zeit  dieso  emeuer;e  Cade]  -  Convenu, 
fort  nath  erfulgler  Auswechslung  der  Rfltifica 
îu  allen  ihren  Slaalen  auf  dio  gewolinlii  lit* 
zur  offuti  (lichen  Ketintnil's  briugan,  daiuîl 
inand  sich  dielsfalls  mit  TJnwîssenlieit  euUrli 
tonne,  zugleïcll  anrh  allen  Unterthaneu  \md 
sondere  allen  ihren  Militai--  und  Civilbetutili 
anderen  Vorgcsotzlcn  befehlen,  d ara  ut  zu 
daladie^elhe  nncli  ihrem  volien  Ujui'auge-  [,nj 
vollzogeu  werdè. 

Art.  XVI.  Gegenwà'rtige  Convention  wi 
beîden  The  tien  binneii  drei  Woclicn ,  von  deu 
der  heutîgen  Untei-zeiL-Tiuung  ait.geieehnel,  oi 
roô'glich  noch    fiiilier,    ratifirirt,    tind  die  betd< 

fin  Raiiûcaiionen   sol  1  en   zu  Mùncheri   zwiaçln 
evoUinaculiglea   ausgewochselt   werdeii. 

Zu  dessen  Urkunde  Italien  die  oben  ben 
Bevolliiiachli^len  dieselbe  eigenhàndig  unterze 
und  iltre   Siegol  beigodruckt. 

.       So    gesehehen  Mùnchen  oui    30'en  Juiti  J82 
Gr.  y.  Recubeho.       Gr.  v.  Trauttmaxsooi 


So  haben  Wir  nacli  reiflicher  Erw.ïgung 
Uberciukunft  dieselbe  in  allen  ihren  1 1ivile»  j 
inigt,  uitd  genehniigen  sie  hieinil,  mdém.  V? 
gleieh  geloben,  aile  daiin  eufhaheno  lies!  ira» 
genou  in  Vollzug  selzeu  zu  1  assoit.  U.kwid  i 
haboii    Wir     gegeiiwiirtige    KaûÛcalion    eigaal 
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ichnet,  tind  Unser  Kô'nigjlicJies    grô'fseres  la*  1823 
beidrucken   lassen. 

eben  Bad  -  Briickenau  den  17ten  Joli  1826* 

L  u  d  w  i  g. 

Graf v.  Thurheim. 

Auf  Koniglichen  Allérhôchsten 
Befehl  : 

m 

v.  Bàumullbr. 


Ministérielle  Erklcirung. 

Bich  der  Fall  ereignet  hat,  dafs  bei  Auslîefe- 
jii  Deserteu  ren  «miser  den  carlehnâTsigen  Ver- 
gskosleu  noch  besondere  Vergiitung  fur  Klei- 
ùcke,  Arzneien,  Heilung  und  Vorspann  ange- 
m  worden  ist,  von  Vergiilungen  dièse r  Art 
n.  weder  in  dem  im  Jahre  1817  zwischen  Baiern 
terreich  geschlossenen,  noch  auch  in  dein  die* 
îr  erneuerten  Militarartikel  die  Rede  ist,  so 
fiich  beide  hohe  Theile  zur  Erganziing  des 
•  des  Cartels  nachtraglich  dabin  vereinigt,  dais 
tunft  zur  Venneidung  von  Weillaufigkeiten 
hreibereîen  weder  Air  die  an  Déserteurs  yerab- 
a  Kleidungsslucke,  noch  Air  Vorspann,  Arz- 
md  lleilkosten  gegenseitig  eine  Vergiitung  in 
nung  gebracht  werden  soll. 

Unlerzeichnete  ist  daher  zu  der  ministeriellen 
nig  eruiachtigt  worden,  dafs  dièse  nachtrag- 
estimmuDg  von  Seite  seines  allerhô'clisten  Hofes 
i  so  bindond ,  wie  die  sainmtiichen  Arlikel  des 
ertrags  angeseben ,  und  dem  zu  Folge  die  Ko- 
hi Belîôrden  zu  deren  genauen  Beobacbtung  wér- 
jewiesen  werden. 

chen  den   12ten  November   1826. 

tnigUclie  Staatsminisler  des  Koniglichen  Hauses 
Und  des  Aufsern. 

Graf  y  os  Thurheim. 


U"1  von  Poihm  iler  Ktiiiiglirh 
rtiiiï  ia  liutruil'  (1er  Au  flic b un; 
«cMoaum  Morde»  isi: 

"dais   pagcn   alto  SlMlen ,   \v 

beobadilc»  werdcu,  die  Absc 

«tclien  aoll,  dais  wcder  in  Si 

wcgen,    "von    auswïrts    peliei 

AbsclioJs  (lus  detractus,  Gain 

dert  werdon  soll,   die  Erhetii 

oder  eiiiem  rriva(uerech(ig(ei 

Seine  Ko'jiiglicbc  Maieslat  «lier  i 

Kabinetsordor   vulu    ilten  Ajiri 

geruhet  bubon,  dais  gegen  sa;im 

in   deiion   das   Jus  delrauius  nie 

dung    koininl,    fvrtliin    aucli    di 

geiioiiiiiicii  werden  soll;    so  sin 

îir-lie  I'rovin/iallii'liordun  angCM 

daliiu  zu  selioii,  dais  pegen  Scli 

in  Jtciiiein  Falle  AbsHiofï  erhol 

bung  intige  ileiu  Fîscus   odef  l*r 

tiglon  zuslchen.  " 

Dièse  der  kiesigen  Ku'nigli< 
MiidUcliaft  beroits  juilgciheilm  1 
durck  zur    allgemcinun  Kenntni 


I 

/ 
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189. 

ntion    entre    la    Hesse   grand- 1826 
e   et  la  Hesse  électorale,    con- 
nt  Vextension  de  la  convention 
empêcher    les  délits  forestiers 
Vautres  délits  semblables ,  pu- 

e  à  Darmstadt  le  8  Août  1826. 

•  < 

>rz.  Hessisches  JRegierungsblatt  Ko.  XXII.' 
S.  229.  voin  8ten  August  1826.) 


rofsherzoglich  HessiscJie  Gouvernement  ist 
.  Kurfïirstlicli  Hessischen  Gouvernement  uber- 
nnien ,  dafs  die  zwischen  den  beiderseuigen 
jiei'uiigeu  wegen  VerJiliiung  und  Bestrafung 
st-,  Jagd-  uud  Fisclicrei-Frevel  unter  dein 
nuai-  1823  ab^eschio.vsene  und  seitdem  auf 
lfrevcl  ausgedebnte  Ûbereinkunft  auch  aûf 
în  Frovel ,  welclie  an  Wfeiden  und  anderen 
an^ungen  auiser  den  Forsten  und  an  Wasser- 
Jagen  verùbt  werdcn,  ausgedehnt  werde,  und 
)etrelTende  Aiiwendung   koimne. 


'© 


r  Beziclumg    auf  den    Inhalt    der    bemerkten 
Lunft  wird  daher  dièse*  narhtragliche  Besiim-  \ 
9ii    Groioherzoglirhen    Behordeu   und    jedem* 
angcht ,    zur    YVisseiiscbaft  und  Kachachlung 
b    bekannt  geinaclit. 

istadt   don  8ten  August  1826. 

rzoglich'lTessisrhes  Minisîeriuln  der  auswar- 
tigen  Angelegealieilen. 

DU    TuiL. 

t.  Uabeyàu. 


• 


» 


(iïesetzsanlmlung  fur  die  Korti 
Staaten  1826.   No.  ; 

i\adidem  die  Kôniglich  l'reu 
der  ] .iMulgrû'UicIi  liesse»- Hum 
iibereingekouiuien  isl,  ^virksan 
Verhtilung  der  Forstfrevel  in 
gen'  gcgtuisoitig  zu  treffen,  eri 
g«n   l'olgendes  : 

Art.  I.  Es  verpflichlet  sicl 
lich  l'reulsîsflie  aïs  dio  Lanilg 
burpisclie  ltegieruug ,  <Ue  Fors 
Un  lerl  lumen  in  tien  Waldunsen 
veriilit  halien  nio'clili'U,  sobalJ 
.  erhiilt,  uucli  densélbcti  (iaaulxm 
zu  besliafen,  nach  welchen  sic 
Blraft  ver  don  vurden,  wenn  oie 
8ten  begangcn  woideit  wâreu. 

Art.  II.  Von  don  bcîderse 
ait  Lâiuiuckung  lier  FrevJor  ail 
lcistcl    V>uïiion,    und    îiainuntJîrli 
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III.  Bei    dicsen    Haussuchungen   inufs   der  1826 
and   sogleich  ein  PrplQcoJl   aufnehmen,  und 
îplar   deui    requirirenden   Angeber  eiiiliandi* 

zweites  Exemplar  aber  seiner  vorgesetzien 
(Landrath  oder  Beamten)  ùbcrsenden,  bei 
nig  einer  roiizeistrafe  von  einem  bis  fiïnf 
ir  denjenigen  Qrtsvorsland,  welcher  der  lie- 
nicht  Genûge  leislet.  Auch  kann  der  An-* 
'Jangen,  dais  der  Fors  1er  oder  in  dessen  Ab- 
t  der  Waldwarler  des  Orls,  worin  l  die 
ungen  vorgenoimnen  werdeu  sollen,  dabei 
i   werde.  ' 

IV.  Die  Einziehung  ctes  Betrages  der  Strafe  ' 
elwa  stattgehabten  Gericbhskosten  soil  dein- 
Btaate    verbleiben,    in    welchem    der    verur- 
re\lor  wolint,  und  in  "welchem  das  Erkennt- 

L  gpfunden  hat,  und  nur  der  Betrag  des 
-Ersatzes  und  der  Ffand  -  Gebuhren  an  die 
!e  Kasse  desjenigen  Staates  abgefuhrt  wec- 
velchem  der  Frevel  verùbt  wordén  ist. 

Y.  Den  uni ersuchenden  und  bestrafenden 
in   den  Kô'niglich  Preui'sisehen  und  in  den 

ich    llessen -  Houiburgischen  "Staaten,    wird 

lit  gemacht,  die  Untersuchung  und  Bestra- 
Forslfrevler  in  jedein  cinzeliien  FaJie  so 
vorzunelmieii,    als  es  riach  der  Verfassung 

38  nur  irgend  môglich  sein  wird.  ; 

VI.  Fut  die  Constatirunç  eines  Forslfre- 
îlchor  von  einem  Angehorigen  .  des  einen 
n    déni  Gebiete    des    audern   veriïnt   worden, 

ofïiciellen  Angaben  und  Abschatzungen, 
on  den  compeienten  uiid  gerichlJich  ver- 
n  Forst-  und  Polizeibeamten  des  Orts  des 
mFrevels  aufgenoiiimen  worden,  jener  Glau- 
der  zur  AburlelungN  geeignelen  Gerichtsstelle 
ien  werden,  vuuYheu  die  Geselze  den  offi- 
ngaben  der  inlandisclien  Beamleu  beilegen. 

VII.  Es  "wird  in  der  Regel  nicht  erforder- 
,  die  denuncirenden  Forstbodienfen  in  den 
:hen  Gerichlen  'zur  Bestatigung  ihrer  Anzeu* 
iieineu  zu  laasen ,  sondcrn  das  re(|uirirende 
vird  in  den  îuehrsien  Failli  bJos  die  Ruge, 


iOltO      Oj/iventian  cuira  la  Bavière 

i626  itcbsl  BeMhreïliuiiç  des  Ffandes  und  Jeu  Bbrigeq  Beweîa- 
luillelii,  dont  rpijurrirlen  Gericlile  iiiitzutlteîlcD  Itation. 

Anr.  VIII.  G^emwrtipe1  im  Namen  Peiner  M»- 
je-.hu  IÏM  Ivniiiys  von  Praumai  und  Sciner  llorli- 
fawtlktuii  Dw«bl«ircht  ie»  fiovMr^nta  Land^rafen 
\  mi  [Ivsam - lliniiburji  zweuiial  sluiclilnulond  aus»»- 
J'.'.-u^ti?  ËrbUfrunf  «oll ,  nacli  srtulgter  Biganniflffe 
Ausrt't'fhiïtiiiiiij; ,  Krafï  and  WitkMmfcsït  la  denl» 

dcr  .ciii-eii    .l.andeit     luben     und     ùjLeutlicb.     beliannt 
gotimeht    wt'rdoa. 

lWliii,    (ton    i.jhm  Augusl   lft2ft 

Kouiglicli   t'reufsisclie»    Minisfeiium    der    ausw.irlijro 
,   Angeleg eu li eil On. 

y.  Sciiô'Mienc- 


191. 

Convention  entre  la  Bavière  et  k 
Wurtemberg ,  concernant  les  délits 
forestiers  clans  les  forêts  limi- 
trophes,  signée  à  JSlunic  le  I  Octr. 
1826. 

(Regierungsb/att  fur  das  Konigreieh  Baiern  1S36- 
Ko;  43.   p.  745  ) 

l\  adulent  die  Konip].  tiaiciisdie  Hegierunp  mil  dtf 
Ki'mi^l.  WaXeiolmgfeeheii  Re£t«nsng  ubcreui^tkom- 
.  mua  ist,  wirkttaiita  IMaafsrcgulu  zur  Verhulung  der 
l'urslti'uvel  in  don  lii-tfiizi\aklinifit'ii  gepensbilig  M 
trcIFufi,  j.o  ôrklâren  bjstde  ftegierungen  l'ol^eutlcs: 

(.  Es  Yerjiuichlet  sitli  aowtilil  die  Ktidfg),  lîaie- 
rûcha  ala  die  K&'mg}.  M  iirtejubcrgtsche  llegierungl, 
die  J'ors)fji!vol,  Mekhe  ilire  Lnlertliauen  in  d«L 
V  iildunpeii  &m  andci-ii  Gcbiuis  vciiiiii  aiben  Ml 
tan,  sobiild  ùio  davou  KemUuifs  erltàlt,  narh  tleo- 
tullicn  GesctuB  zu  ontotsochen  und  zu  beslrafoo, 
iiiitli    weltliuu    sie    unlersucLl    und     bestraft    «erdtuï 
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m,   wenn  sie  in  inlâ'ndischen  Forsten  hcgangen  18î?f) 
>n   waren. 

,  Uni  yoii  bei  den  Seilen  zur  Sicberlieit  des 
Hgenlliums  înogJichsrmitzuvwrken ,  sollén  die 
eJseitigen  verpilirhteten  Forst-  und  rolizei*- 
en  befugt  sein,  ia  den  Fallen  der  Waldfrevel 
Dchujigcn  hn  (Jebiele  des  andern  .Siaates,  wenn 
ort  der  anges ebene  Thaler  aufliâlt  oder  der  ge- 
lé Gegenstand  heiiuden  diïrfle,  zu  veranlassen. 
ben  'baben  sicb  zu  dein  Ejide  an  den  Orts- 
and  der  betrelleuden  Geineinde  zù  wenden,.  und 
i  zur  Vornalune  der  Visitation  in  ihrer-  {/egen- 
aufzufordern, 

Bei  diesen  IJaussuchungen  inufs  der  Orlsvor- 
,  ohne  Air  seine  Mitwirkunp  eine  Kclobnuiig  in 
lich  nehmen  zu  konnen  vsogJeich  eia  Protocull 
linen,  und  ein  Exeinplar  dem  rerjuirirenden 
Len  einhandigeu,  ,ein  z\>eiies  E^ejuplar  abec 
:  vorgesetzlea  Beboïdo  iïbei>.eadeii,  bei  Vcrinei- 
. «iner  polizeilichen  Geldstrafe. 

r    Ist  die  l'erson   des  Frevlers  dem  Forst-  oder  - 

r-Beaiatea  bekannl,  und  kaan  soniil  dieselbo 
iha  coaslalirt  werden  ,  so  findct  eiae  "Y  erbaf- 
licht  Statt.  lui  em^L'ge/j.ïieseîzîcn  i'alJe  isi  clci' 
■  od,er  l'olizei  -  Demi. te  be;echiigl,  den  Fruvlcr, 
^■•s  ohne  ge\valnhàti<:e  Auftritte  gescbeben  kanu, 
tireu  uad  aa  die  nachstgelegene  Orls-Bebordo 
ilalirung  seincr  Persoa  abzufùbren,  aucb  .kann 
\  letzterein  Behufe  dessea  Spur,  su  weit  es  ilun 
Ich  ist,  verfoljicn.  Mift>lin£t  das  eine  oder  das 
p,i  so  ist  die  ladividualilat  allenfalls  durcb  Zcu- 
ptrsuslellen. 

*  Fur  die  Consfatirung  eines  Forstfrevcls,  welcber 
linem  Angehorigen  des  cinen  Staaies  in  dem 
te  des  andern  begangea  worden,  soll  dca  Fro- 
bn  und  Abschal^ungen,  weltbc  von  den  coin- 
an  verpftichteten  Forst-  und  .l'olizei -Beamfen 
rts  des  begajigenea  Frevels  aufgenomjcon  wer- 
!ieuer  Glaubo  y  on  der  zur  Aburlbeilung  geeig- 
..-  S  tel  le  beigeniessea  werden,  wekhen  die 
aé    dea   Fxotocollen    der    inlandischen   Beamten 


1 
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1826       6-    Die  BÏoot 
der  etwo  Statt    gel 
denijeiiigun  Staale 
orthçniB'FrtTler 

kenntnifc  slatl  g«fi 
Schaden  -  Efsafeea 
betrert'ende  KattM 
den,   in  weklicin 

7-     Den   nntora 
den   in    deii'I\«ni 
tembergischun  Staf 
Unlersuclui'n;    unit 
dem  einzelnen    Fn 
es  natli  der  Verf» 
lich    sein    wird. 
dorth   Erkcnnlnift 
strccket    werilen    ', 
Be!i îi iile    eino   l>c» 
echen  Veruandluin 
keimlnîsses    déni 
seincr    Vorgesefziei 
eiïier  Slrnfu   von    j 

8.     Gegenwiirli 
Konigs  von  Bàfed 
▼on  \\  iirlemberg 

I    - 
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192. 
zntion  entre  la  Russie  et  la  1S26 
?,  destinée  à  fixer  le  mode 
omplissement  de  tous  les  ar- 
du traite  de  Bucharest ,  qui 
ient  pas  été  exécutés  par  la 
?  depuis  Vannée  1812,  à  assurer 
de  possession  territoriale  de 
'xssie  sur  les  cotes  de  la  mer 
>  et  à  remettre  en  vigueur  tous 
rivileges  dont  la  Moldavie  y  la, 
chie  et  la  Servie  doivent  jouir 
V influence  tutélaire  du  cabinet 
*étersbourg ,  signée  à  Acherman 
25  Septembre  (j  Octobre)  1826*   ; 

urnal  de  Francfort  I82é-   10  Décbr.   No.  343. 
>r.    No.  344-     JLe  Moniteur  universel  1826» 

No.  349.) 

vention  explicative  du  traité  de  Bucharest* 

Au  nom   de  Dieu  tout  -  puissant. 

ur  impériale  de  Russie  et  la  Sublime  Forte, 
\  du  désir  sincère  de  mettre  un  terme  aux  dis- 
»  qui  se  sont  élevées  entre  elles  depuis  la 
Lon  du  traité  de  Bucharest,  et  voulant  conso- 
le rapports  des  deux  empires  en  leur  donnant 
ise  une  parfaite  harmonie  et  une  entière  con- 
réciprogue,  sont  convenues  d'ouvrir  par  le 
d'une  réunion  de  plénipotentiaires  respectifs, 
igociation  amicale,  dans  la  pure  intention 
t   de  leurs   relations  mutuelles   tout  sujet  de 
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1826  différend  ultérieur,  et  d'assurer  pour  l'avenir  la  pleiiit 
éxecution  du  traité  de  LWharest,. ainsi  ijiia  du  lis- 
tes et  o^les  qu'il  renouvelle  ou  conlirmc,  et  (hM 
l'observation  peut  seule  garantir  lo  maintien  Je  U 
paix  si  heureusement  é.aliiio  entre  la  cour  impériale 
de  Hussie  et  la  Sublime  l'orle  Ottomane.  Eu  consé- 
quence, S.  M.  l'Empereur  et  l'adischaji  de  Joutes  lus 
Ifussies  et.  S.  Mi  1  Empereur  et  l'adischali  des  0(t«- 
. luans,  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  m- 
voir:  S,  .U.  l'Empereur  et  Padiscliah  du  toutes  ia 
Bus^tes,  les  sieurs  Comte  MjpJloJ  Wiu-ouzofl*,  aiile- 
de-camp  général,  général  d'infanterie,  membre  iU 
conseil  de  l'empire,  gouverneur -générai  de  la  ."Nw 
Tielle-Uussie  et .  commissaire  plénipotentiaire  de  lé 
province  île  Bessarabie,  chevalier  de  l'ordre  de  St, 
Alexandre-  !\e\sky,  chevalier  grand' croix  do  ta* 
de  St.  George  de  2"  classe,  de  St.  Vladimir  de  tm 
classe,  de  Si.  Anne  «le  iire  clause  enrichi"  de  dia>.*M 
et  chevalier  de  plusieurs  ordres  étrangers  ;  el  Alewo- 
dre  du  ftilieau pierre,  conseiller  privé  et  eh#in£fl 
actuel,  envoyé  extraordinaire  et  minière  plempuMu- 
tiaire  près  là  Sublime  forte,  et  chevalier  d«  |-„rJ« 
de  St.  Amie  de  l*te  classe  enrichi  de  diantaus,  clit* 
■valier  grand*  Crois  de  l'ordre  de  St.  Vladimir  de  î* 
claste,  ainsi  oue  do  celui  de  Léopuid  d'Autriche  Je 
J*«  classe.  —  Et  S.  U.,  les  sieurs  Se'td -3Juhined-  I 
Iladi  -  Effendi ,  contrôleur  -général  d'Anatode.  i*  \ 
plénipotentiaire,  et  Sei'd  -  Ibrahim'-  Jfloi  -  ElFemï, 
Cadi  provisoire  de  Sophie,  avec  rdng  de  Itlull*  et 
'Sruiart,  second  pJénipoientiaire;  lesquels  après  «voit 
échangé  les  copies  vidimées  de  leurs  pleins -pouvoir! 
trouvés  en  bonne  cl  due  forme,  ont  arrêté,  concln 
et  signé    les   articles  suivaus: 

Art.  I.  Toutes  les  clauses  et  stipulations  & 
traité  de  paii  conclu  à  iîucharest  le  16  -Mai  JSll 
((7  |"ur  de  la  lune  de  Djemaziul  evvel  de  l'an  d» 
l'Egirc  122/"),  sont  confirmées  dans  toute  leur  fou» 
ei  valeur  par  la  présente  convention,  comme  si  II 
Iraiié  de  Burharest  s'y  trou  voit  inséré  juot  pour  melt 
t  les  érlaireisseinens  <jul  fout  1  objet  de  la  présent» 
convention  ne  devant  servir  qu'a  déterminer  le  se*. 
précis  et  à  corrobore'.'  la  teneur  des  articles  du  dit  traitM 
Aut.  II.  L'art.  4  du  traité  de  Bucharest  avari 
stipulé  pour  les  deux  grandes  isles  du  Danube,  situé*] 
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1  d*ns  te  susdit  terme  île  1826 
ii  outre    ce; m» unique*    à    la     ■     * 
reconsidéré  dès -lors  comme 
t  la  présente  convention. 

Stipulations  expressus  de 
jaresl,   toutes  les  «flaires"  et 
•speclifs,    lesquelles    U voient 
Binent    de  la  guerre,  devant 
de  même,    lés  créances  que 
V  nient   avoir    les  uns    rouira 
le  fisc,  devant    être  exami- 
justice,    et    prqiïipteinent  et 
est  convenu    que  toutes   les 
ujeia  russes,  À  l'occasion 
ies    par    les  déprédations 
;s   confiscations  .CaLtes   au 
'«■, J     ^b  entre   les  deux  cours  en  |S06 
nature,    y  compris  ceux  qui 
1821 1  donneront  lieu  à  une 
dédommagement    équitables.      A 
délai,     de    part    et 
es  qui  vérifieront  les.  états  des 
mlant    d'un    dédommagement, 
commissaires    seront .  lermi- 
f laquelle  s'élèvera  le  dédommage- 
fiLionné,    sera  remise  en  bloc  a   la 
lie   Russie   à  Conslanlinople,    dans 
uit  jnois,  à  dater  de  la  ratification 
on.     11  sera  aussi  observé   une 
les  sujets  de  la  Sublime  forte, 
réparation    des    dominâmes    causés 
us  de  la  cour  impériale  de  Rus- 
es   des  régences  d'Alger,    de  Tunis 
pleine    et  entière  exécution  des 
tilt*    de  commerce    et  do  l'art. -7    du 
nt  d'une  stricte  obligation   pour  la 
vertu    des    clauses     expresses     de 
<\e    Bucliarcst,    lequel,    conjoinle- 
[3,    rappelle    et    confirme    toutes    les 
la  Sublime  l'orle  réitère  so- 
<e    de  remplir  désormais   avec 
1  fidélité  loua  ses  engaçemens  à  cet 
uence:     t.  La  Sublime  forte  mettra 
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1826  ""es  respectifs,    et  qui    est    et    sera    considéré    connue 
faisant  partie"  intégrante  tic  Ja  présente  convention. 

.11  a  été  stipulé  par  Tari.  6  du  traité  de  Bucharest, 
que,  do  coté'  de  l'Asie,  la  frontière  entre  les  deux 
empirer  sera  il  rétablie  comme  elle  dtoit  anciennement 
avant  la  guerre,  et  que  la  tour  impériale  de  Russie 
restituerait  à  la  Sublime  Forle  Otlomane  les  fortres- 
ses  et  cli.iteaux  situés  dans  l'intérieur  de  Cette  fron- 
tière et  conquis  par  ses  arcnes.  En  conséquence  de 
cette  stipulation,  et  vn  ijue  la  cour  impériale  de 
Russie  a  évacué  et  restitué  iinmédiatemnt  après  h 
paix,  celles  de  ces  fortressea  tjui  avoteut  été  prîtes 
seulement  pendant  la  guerre  sur  les  troupes  de  U 
Sublime  Forte,  il  est  convenu  de  part  et  d'autre,  que 
désbruwis  Jus  frontières  asiatiques  entre  les  de»! 
empires  demeureront  (elles  qu'elles  existent  aujourd'hui, 
et  qu'un  tenue  de  deux  ans  est  fixé  afin  d'aviser  ré- 
ciproquement aux  moyens  les  plus  propres  à  main- 
tenir   la  tranquillité    et  la  sûreté  des  sujets  rcspecli/s- 

Aut.  Y.  La  Sublime  Forte  Ottomane,  délirant 
donner  à  la  cour  impériale  de  Russie  un  lémoî*a«e 
éclatant  de  ses  dispositions  amicales  et  de  sa  scrupu- 
leuse attention  à  remplie  en  entier  les  conditions  tin 
traité  de  Butbaresl,  mettra  immédiatement  à  éxecu- 
tion toutes  Jus  clauses  de  l'art.  S  de  ce  traité  relati- 
ves à  la  nation  Sorvienne ,  laquelle  étant  ab  antique 
sujette  et  tributaire  de  Ja  Sublime  Forte,  dent 
éprouver  en  toute  occasion  les  effets  de  sa  clément 
et  de  sa  générosité.  l"'n  conséquence,  la  Suhlin» 
Forte  réglera  avec  les  députés  de  la  nation  Servionirt. 
les  mesures  qui  seront  jugées  les  plus  convenable 
pour  lui  assurer  les  avantages  stipulés  en  sa  faveur. 
avantages  dont  la  jouissance  sera  tout  à -la -fois  I 
piste  récompense  et  le  meilleur  gage  de  la  fidélité 
dont  cette  nation  a  donné  des  preuves  a  l'empire  Ot- 
toman.  Comme  un  tenue  de  dix -huit  mois  est  jng^ 
nécessaire  pour  procéder  aux  vérifications  qu'exige 
cet  objet,  conformément  à  l'acte  séparé  ci -joint, 
convenu  entre  les  plénipotentiaires  respectifs,  lesdi- 
tes  mesures  seront  réglées  et  arrêtées  de  concert  lï* 
la  dépuL-ilion  servienne  à  Constantin* pie  et  consigné*  J 
en  détail  dans  un  firnian  suprême  revêtu  du  Haïti-  \ 
Chérîi',  lequel  sera  mis  en  vigueur  dans  le  plus  court 
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délai  possible  et  nu  pJus  tard  dons  le  susdit  terme  de  1826 
dix-huit  mois,    et   sera    en  .outre    communique'   A    Ja     ■ 
cour  impériale  de  Russie  et  considéré  dès -lors  comme 
faisant  partie  intégrante  de  Ja  présente  convention» 

Art.  VI.  En  vertu  des  stipulations  empressas  de 
Tari.  iO  du  traité  de  BucliareM,  toutes  les  allai res  et 
réclamations  des  sujets  respectifs,  lesquelles  âvoient 
été  suspendues  par  l'événement  de  la  guerre,  devant 
être;  reprises  et  terminées  de  même,  les  créances  que 
les  sujets  respectifs  pouvoient  avoir  =  les  uns  .contra 
les  autres,  ainsi  que  sur  le  fisc,  devant  être  exami- 
nées et  réglées  en  toute  justice,  et  promplement  et 
entièrement  liquidées,  il  est  convenu  que  toutes  les 
affaires  et  réclamations  des  sujets  russes,  A  l'occasion 
des  pertes  qu'ils  ont  essuyées  par  Ips  déprédations 
des  pirates  barbaresques,  les  confiscations  £aU,çs  au 
moment  de  la  rupture  entre  les  deux  cours  en  1806 
et  autres  actes  de  même  nature,  y  compris  ceux  qui 
ont  eu  lieu  depuis  l'année  1821  >  donneront  lieu  à  une 
liquidation  et  à  un  dédommagement  équitables.  A 
cet  effet,  il  sera  nommé  sans  délai ,  de  part  et 
d'autre,  des  commissaires  qui  vérifieront,  les  états  des 

Certes  et  fixeront  le  montant  d'un  dédommagement* 
'ous  les  travaux,  de  ces  commissaires  seront. termi- 
nés, et  la  somme  à  laquelle  s'élèvera  le  dédommage- 
ment ci- dessus  mentionné,  sera  remise  en  bloc  à  la 
légation  impériale  de  liu*sie  a.  Constantinople,  dans 
nu  terme  de  dix -huit  mois,  à  dater  de  la  ratification 
de  la  présenta  convention»  11  sera  aussi  observé  une 
égale  réciprocité  envers  les  sujets  de  la  Sublime  Toi- te. 

Art.  Vil.  La  réparation  des  dommages  causés 
aux  sujets  et  né.uocians  de  la  cour  impériale  de  Rus- 
sie par  les  corsaires  des  régences  d'Alger*,  de  Tunis 
et  de  Tripoli,  et  la  pleine  et  entière  exécution  des 
Stipulations  du  traité  de  commerce  et  de  l'art.  7  i\u. 
traité  de  Jassy,  étant  d'uno  stricte  obligation  pour  la 
Sublime  Forte  en  vertu  des  clauses  expresses  de 
l'art.  12  du  traité  de  Bncbarest,  lequel,  conjointe- 
ment avec  l'art.  3,  rappelle  et  confirme  toutes  les 
transactions  antérieures,  la  Sublime  l'orte  réitère  so- 
lennellement la  promesse  de  remplir  désormais  avec 
la  plus  scrupuleuse  fidélité  tous  ses  engagemens  à  cet 
égard.    En  conséquence:    1.  La  Sublime  l'orte  mettra 
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tous  ses  soins,  i  empêcher  que  les  corsaires  des  ré- 
gences hai'hai-esques  ne  puissent,  sous  quelque  pré- 
texte que  qo  seul,  inquiéier  le  commerce  ou  lu  navi- 
gation russe,  el  eu  cas  de  déprédation  de  leur  part, 
de*  qu'elle  on  sera  iusti-uite,  elle  s'engage  itérative- 
ment  a  fuite  restituer  sans  nul  retnrd,  toutes  les  pri- 
ses faites  par  lendits  corsaires,  à  faire  dédommager 
tes  sujets  russes  des  perles  qu'ils  auroient  essuyée», 
à  adresser  à  cotle  lin  un  lirinari  rigoureux  aux;  régen- 
ces  barbarosques,  de  manière  à  ce  qu'il  ne  soit  pi  09 
nécessaire  de  le  réitérer  une  seconde  fois,  et,  dans 
le  cas  où  ce  ftrinan  n'auioit  pas  été  exécuté,  à  payer 
le  montant  de  l'indemnité,  de  son  trésor  impérial, 
dans  le  terme  de  deux  mois,  spécifiés  en  l'art.  7  du 
traité  du  Jassy,  à  dater  du  jour  de  la  réclamation  <]oî 
aura  été  présentée  à  cet  égard  par  le  ministre  <ie 
Itussie1  sur  la  vérification  <|ti'il  en  aura  faite.  2.  Et 
Sublime  Porte  promet  d'observer  rigoureusement  ton- 
tes les  conditions  du  dit  traité  de  commerce,  de  lertr 
toutes  les  prohibitions  contraires  à  la  teneur  expreue 
de  ses  stipulations,  de  ne  mettre  aucune  entrave  »  U 
libre  navigation  des  navires  marchands  sous  pavillon 
russe  dans  toutes  les  mers  el  eaux  de  l'empire  Otto- 
man sans  aucune  exception,  en  un  mot,  de  faire  jouir 
les  marchands,  les  capitaines  et  tous  les  sujets  russes 
en  général,  des  avantages  et  prérogatives,  comme  dfl 
l'entière  liberté  de  commerce,  oui  sont  formellement 
stipulés  par  les  traités  existons  entre  les  deux  empi- 
res. 3-  Conformément  à  l'art.  (  du  traité  de  com- 
merce, qui  stipule  en  faveur  de  tous  les  sujets  mi- 
ses en  général,  la  liberté  de  navigation  et  de  com- 
merce dans  tous  les  états  de  la  Sublime  Forte,  tant 
sur  terre  que  sur  mer,  et  partout  où  la  navigation  et 
le  commerce  pourront  convenir  aux  sujets  russes:  *t 
en  vertu  des  clauses  des  art.  31  et  36  du  dit  traite, 
qui  assurent  le  libre  passage  par  le  canal  de  Con- 
siantinuple  des  navires  marchands  russes,  chargés  àl 
vivres  ou  autres  marchandises  et  productions  de  b 
llassie  ou  d'autres  états  non  soumis  à  l'empire  Otto- 
niait,  ainsi  que  la  libre  disposition  de  ces  vivrez 
marchandises  et  productions,  la  Sublime  forte  pro- 
met de  n'apporter  aucun  obstacle  ni  empêchement  * 
ce  que  les  uàlimcns  russes,  chargés  de  blés  et  auim 
vivres,    à    leur  arrivée    dans     le  caual    de    Consiauti- 
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noplé,  le  cas  de  besoin  échéant,  puissent  transborder  1825 
leur  cargaison  sur  d'autres  bàlimens,  soit  russes  soit 
d'autre  nation  étrangère,  pour  être  transportée  hors 
des  états  de  la  Subi  une  Porte.  4«  La  Sublime  Porte  - 
acceptera  les  bons  offices  de  la  cour  impériale  de 
Kussie  à  l'effet  d'accorder,  d'après  les  exemples  pré* 
cédens,  l'entrée  de  la  mer  noire  aux  bâtimens  des 
puissances  amies  du  gouvernement  Ottoman,  qui  n'ont 
pas  encore  obtenu  ce  privilège,  de  manière  a  ce  que 
Je  commerce  d'importation  en  Kussie  par  le  moyen 
de  ces  batimens,  et  l'exportation  des  produits  russes 
à  leur  bord,  ne  puissent  essuyer  aucune  entrave* 

Akt.  VIII.  La  présente  convention,  servant 
d'éclaircissement  et  de  complément  au  traité  de  Bu- 
eharest,  sera  ratifiée  par  S.  AL .  l'Empereur  et  Padi- 
schah  de  toutes  les  Kussies  et  S.  M.  l'Empereur  et 
Fadischah  des  Ottomans,  au  moyen  de  ratifications 
solennelles  munies  de  leur  propre  signature  suivant 
l'usage,  qui  seront  échangées  par  les  plénipotentiai- 
res respectifs,  dans  le  terme  de  quatre  semaines  ou 
plus  tôt  s'il  est  possible ,  à  compter  du  jour  de  la 
conclusion  de  la  présente  *  convention. 

Fait   à   Ackerinan,    le   25  Septembre    (7  Octobre) 
1826. 


II»    Acte  séparé  relatif  aux  principautés  de  Mol- 
davie et  de  Valaclde* 

Au  nom  de  Dieu  tout -puissant. 

Les  lïospodars  de  Moldavie  et  de  Valachie  étant 
choisis  parmi  les  Boîars  indigènes,  leur  élection  sera 
•désormais  faite  dans  chacune  de  ces  provinces  d'après 
le  consentement  et  la  volonté  de  la  Sublime  Porte, 

Kr  l'assemblée  générale   du  Divan,  conformément   à 
ncien  usage   du  pays» 

Les  Bojars  du  Divan  de  chaque  province,  comme 
corps  du  pays,  et  avec  l'accord  général  des  hahitans, 
feront  choix  pour  la  dignité  de  Hospodar,  d'un  des 
Bojars  les  plus  anciens  et  les  plus  capables  de  la 
bien  remplir,  et  ils  présenteront  à  la  Sublime  Porte 
par  une  requête  (Arz.  Mahsar)  le  candidat  élu ,   le- 


1060     Conv.    d'sfchei-man   entre   ta  Russie 

4826  quel,  s'il  est  «gréé  par  la  Sublime  l'orte,  sera  nommé 
Hospodar  et  recevra  MM  investiture.  Si  par  des  mi- 
sons graves  la  nomination  du  candidat  élu  ne  se  Ltpu- 
Toit  point  conforme  au  désir  de  la  Sublime  l'orte, 
dans  ce  cas,  après  ipie  ces  raisons  graves  AUvnl  M 
avérées  par  les  deux  cours,  il  sera  permis  de  r«- 
commituder  aus  dils  Bojars  de  procéder  à  l'élection 
d'une  nuire  personne  convenable. 

La  durée  Je  l' administrai! ou  des  Hospodars  rel- 
iera toujours  lixée,  comme  par  le  passé,  à  sept  au- 
nées  complexes  et  eiilières,  à  dater  du  jour  de  leur 
iiomltiatmii,  et  Us  ne  pourront  être  destitués  avant 
ce  larme.  Si  pendant  lu  durée  de  leur  administration, 
ils  commettent  quelque  délit,  la  Sublime  Porto  en 
tnformeroit  lo  ministre  de  Russie,  et  lorsqu'apr*> 
vérification    faile  de   part  et  d'autre,    il    «era    constat 

3 ne  le  Hospodar  s7es(  effectivement  rendu  coupaMe 
un  délit,  sa  destitution  sera  permise  dans  cet» 
seulement. 

Les  Ilospodars  qui  auront  achevé  leur  tenue  & 
sept  années,  sans  avoir  donné,  soit  aux  deux  court, 
soit  au  pays,  aucun  sujet  de  plainte  légitime  et  grave, 
seront  nommés  de  nouveau  pour  sept  autres  années 
si  la  demande  en  est  faile  à  la  Sublime  l'orte  pu 
les  Divans  des  p  lot  in  tes  et  si  le  consentement  gén£- 
rtd   de»  habilans   se  manifeste   à  leur  égard. 

S'il  arrive  qu'un  de»  llospudars  abdique  avart 
l'accomplissement  du  tenue  de  sept  ans,  pour  cause 
de  vieillesse,  de  maladie  ou  par  toute  raison,  (a 
Sublime  l'orte  en  donnera  connoissance  à  la  cour  3e 
Russie,  et  l'abdication  pourra  avoir  lieu  d'après  va 
accord    préalable    des  deux  cours. 

Tout  Hospodar  mit  auroit  été  destilué  après  avoir 
fini  sou  terme,  ou  qui  auroit  abdiqué,  encourra  1» 
déchéance  de  son  titra  et  pourra  rentrer  d'ans  la  claw* 
des  Bojars,  à  condition  de  rester  paisible  et  tran- 
quille, mais  sans  pouvoir  ni  redevenir  membre,  dn 
Divan,  ni  remplir  aucune  fonction  publique,  ut  sut 
pouvoir   être    réélu  Ilospodar. 

L«s  fils  des  llospudars  destitués-  ou  abdîralairtt 
conserveront  la  qualité  de  Bojars,  pourront  occupât 
les  charges   3u  pays    et  eue  élus  Uosnodars. 
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(i    cas  de   destitution,    d'abdication    on  de  mort  1826 
Hospodar,  et  jusqu'à  ce  qu'il  lui  soit   donné  un 
>seur,    l'.nljnii.islration    de    la    principauté    sera 
e   à   des.  Caïmacans  nommés  par  le  Divan  de  la 
principauté.  , 

f  Haïti  -Chérif  de  Ïc02  ayant  ordonné  l'aboli- 
les  impôts,  redevauces  et  réquisitions  introduis 
»puis  l'année  1198  UT83),  les  Hospodars  avec 
ojars  des  Divans  respectifs  détermineront  et 
ni  les  impôts  cl  les  charges  annuelles  de  la 
ivie  et  do  la  "Valficliie,  en  prenant  pour  base 
^•lumens  qui  ont  été  établis  à  la  suite  du  Matti- 
F    de  ibOÛ'      Les  Hospodars  ne    pourront    dans 

cas  manquer  au  strict  accomplissement  de  cette 
tition.  lis  auront  égard  aux  représentations  du 
Ire  de  8.  M.  I.  et  à  celles  que  les  consuls  de 
3  leur  adresseront  d'après  ses  ordres,  tant  sur 
rjet,  que  sur  le  maintien  des  privilèges  du  pays, 
Malcment    sur  l'observation    des  elauses   et   ar- 

insérés  dans  le   présent  acte. 

îs  Hospodars,  de  concert  avec  les  Divan»  re- 
fs,  fixeront  dans  chaque  province  le  nombre 
ieschlis  d'après  celui  qui  existoit  avant  les 
les  de  1821*  Ce  nombre  une  fois  fixé  ne  pourra 
augmenté  sous  aucun  prétexte,  à  moins  que 
nie  nécessité  n'en  soit  reconnue  de  part  et 
e,  et  il  est  bien  entendu  que  les  Beschlis  cou- 
ont  à  être  formés  et  organisés  comme  ils 
tut  avant  les  troubles  de  1821;  que  les  Agas 
meront  d'être  choisis  et  nommés  d'après  le 
suivi  avant  la  dite  époque,  et  qu'enfin  .les 
Lis  et  leurs  Agas  ne  rempliront  jamais  que  les 
ans  pour  lesquelles  ils  ont  été  originairement 
iés.9  sans  pouvoir  se  mêler  des  affaires  du 
ni  se  pennettre  aucune  autre  action. 

s  usurpations  faites  sur  le  territoire  de  la  Va- 
du  côté  d'Ibrail,  Ghierghiova  et  de  Coulé,  et 
slà  del'Olta,  seront  restituées  aux  propriétaires, 
sera  fixé  pour  la  dite  restitution  un  terme  dans 
mans  y  relatifs!  lesquels  seront  adressés  à  qui 
paflient 


devances  qu'elles  sont  tenues  d< 
ralïou  du  terme  de  l'exempt  ioi 
née,  les  dits  tributs  et  redeva 
au  taux    fixé    par   les  HaltL-Cli 

Ï  ou iront  être  augmentés  dans  ai 
'or le  accordera  également  au: 
principautés  la  liberté  de  couu 
productions  de  leur  sol  et  de  1e 

{■ourrout  disposer  comme  bon 
es  restrictions  exigées  d'un  col 
dues  annuellement  à  la  Sublime 
■viucos  sont  comme  les  greniers 

Srovisio  finement  du  pays.  T< 
u  Ifatli-Chérif  de  i802,  relati 
à  leur  acquittement  régulier  aux 
lesquels  elles  doivent  être  soldé 
appartiendra,  en  cas  de  litige, 
seront  remises  en  vigueur  et 
avec   une    scrupuleuse  exactitudt 

Les  Bojars  seront  tenus  d'ea 
Itospodars  et  de  rester  envers 
d'une  parfaite  soumission.  De 
dais  ne  pourront  sévir  aibitrair 
jars,  ni  leur  faire  subir  dos  pi 
et  sans  qu'ils  ayent  commis   qui 
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4  >  • 

r 

administration  intérieure,   les  Hospodars  seront  1826 

de  s'occuper  sans  le  moindre  délai,  avec  les 
is  respectifs,  des  mesures  nécessaires  pour  amé- 
r  la  situation  des  principautés  confiées  à  leurs 
,  et  ces  mesures  feront  l'objet  d'un  règlement 
kl  pour  chaque  province,  lequel  sera  mis  iininé- 
lent  à  exécution. 

ras    les  autres  droits   et  privilèges   des  'princi- 
i    de   Moldavie    et    de    "Valachie,     et    tous    les 
-Chérifs  qui  les  concernent,   seront  maintenue 
serves,    en  tant  qu'ils  ne  seront  pas   modifiés  . 
»'  présent  acte* 

tist  pourquoi,  nous  soussignés,  plénipotentiaires 
M.  l'Empereur  et  Padischah  de  toutes  les  Ilus- 
ïnunis  des  pleins -pouvoirs  souverains,  de  con- 
ivec  les  plénipotentiaires  de  la  Sublime  Forte 
Mme,  avons  arrêté  et  réglé  à  l'égard  de  la  Mol- 
et  de  la  Yalachiè  les  points  ci  -  dessus ,  lesquels 
la  conséquence  de  l'art.  3  de  la  convention  ex- 
lye  et  coufiriuative  du  traité  de  Bucliarest,  con- 
pa  huit  articles,  dans  les  conférences  à  Acker- 
t  entre  nous  et  les  plénipotentiaires  ottomans* 

I  conséquence,  le  présent  acte  séparé  a  été  ré- 
l  muni  de  nos  cachets  et  de  nos  signatures,  et 
m  entre  les  mains  des  plénipotentiaires  de  la 
te  Torte. 

U  à  Ackerman ,  le  25  Sept,  (7  Octobre)  1826. 

Comte  M.  Worobtzow. 
Ribbàupierre. 


.  HT.    Acte  séparé  relatif  à  la  Servie* 

■ 

Au  nom  de  Dieu  tout -puissant. 

i  Sublime  Torte,  dans  l'unique  intention  de  rem- 
fcdèlement  les  stipulations  de  l'art,  g  du  traité 
ikcharest,  ayant  précédemment  permis  aux  dépu- 
irvicns  à  Constaulinople  de  lui  présenter  les  de- 
J*  de   leur  nation,    sur  les  objets  les  plus  con- 


de  voyager  dans  les  élals  ollon 
passeports,  l'établissement  d'iv 
primeries,  et  enfin  la  défotiM.1 
que  ceux  appartenant  aux  giin 
Servie."  Tandis  que  l'on  »'o( 
régler,  les  articles  ci- dessus 
pëcliemeiis  .survenus  en  mol 
Alais  lu  Sublime  Porte  persist 
dans  la  ferme  résolution  d'ac< 
vienne  les  avantages  stipulés 
de  fWharest,  elle  réglera  de 
lés  servions  à  Conslantinople , 
sus  meti  lion  nées  do  cette  nat 
comme  aussi  toutes  les  autres 
sentéos  par  la  dépulafion,  ser 
roient  point  contraires  à  la  qui 
pire   Ottoman. 

Ta  Sublime  L'or  le  informer; 
Russie  de  l'exécution  qu'aura  i 
de  Hucliareat,  et  lui  commun! 
du  llalli  -Chérif  par  lequel  le: 
rout  accordés. 

C'est  pourquoi,  nous  soussi 
do  S.  31.  l'Empereur  et  Padiscl 


et  la  Porte. 


1065 


).dans  les  conférences  d'Ackerman,  entre  nous,  1826 
plénipotentiaires  ottomans, 

conséquence,  le  présent  acle  séparé  a  été  ré- 
muni de   nos  cachets  et  de  nos  signatures ,   et 
entre  les  mains    des   plénipotentiaires    de   la 
B    Torte. 

t  à  Ackerinan  le  25  Sept.  (7  Octobre)  1826. 

Comte   M.  Woroîïzoff. 

RlBEAUFIEK&K. 


.  La  présente  convention  et  les  deux  actes  séparé» 
ont  été  ratifiés  par  b.  M.  l'Empereur  de  Russie,  le 
14  (26  Octobre)  1826. 


iL_ 


|  193. 

Mention  entre  l'Hanovre  et  la 
\\  libre  de  Lubec,  concernant 
tradition  réciproque  des  crimi- 
[•  et  la  suppression  des  frkix  de 
\c'ey  en  matières  criminelles ,  ra- 
e   par    l'Hanovre    le    17  Octobre 

1826. 

msammlungfur  das  KonigreichJSannover  1826* 
f.  Abthi.  1.   Ko.  37;   p.  217.) 

m   der  Vierte,  von  Gottes  Gnaden,  Kô'nig   des 
Ijgfteh  Reichs  GrolsbriUmuien  nnd  Irland  u.  s»  w. 
.6nig  y  on  Hannover,  lierzog  zu  Braunschweig 
teburg  u.  s.  w. 

;hen   Unserm  Koniglichen  Cabinets  -Ministe- 

Hannover  und   deiii  Senate    der  freien  Hanse- 

ïk  ist  ùber  wechselseitige  Auslieferung  der 

ter  und  Aufhebuhg  der  Gerichtsgebuhren  iu 
ilfa'Uen,   un  ter  Vorbehalt  Uuserer  Ratification 


r 

in 


„  * 


lien  ausgeiieiert  weraen,  in 
das  Verbrecîien  verubt  worde 
die  Verbrecher,  deren  .AusJi 
in  dem  einen  oder  andern  (i 
liirtc,  weun  auch  mit  Iiniuo 
l/iilerlhaiieii,  Bùrger  oder  K 
su  soJl  die  Bewilligung  der 
zu  einer  vurher  dariiber  in 
zwischen  dem  KûïiigJicJi  Gro 
schen  Ministerio  und  dein  Se 
stadt  Lubeck  zu  treffeuden  Ù 
bleiben.  Nach  der  in  diesem  . 
stiinimmg  findet  demuach  die 
Accise-  und  Contrebande  -  V 
in  dem  einen  oder  dem  ande 
weder  iïberhaupt,  oder  nach  di 
bei  Fruchlsperren  a.  s.  w.  eii 
eetzt  sein  sollte,  nur  in  den  h 
JiaJb  fur  den  vurkoiuinenden  ( 
dem  Kô'nigJich  Grofsbritannîs 
nisforio  und  dem  Senate  der 
beck  eino  Ubeieinkunft  getroff 
Akt.  II.  Sollte  nach  der 
Gebiets,  wo  dus  Yerbrechcn  - 
Unlersuclrang  Ton  eiitem  andei 
nigen    geiuhrt  werden,    in    des 
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latfern  bekannt  geinachte,  oder  in  besonderen  1$26 
11     geschehcne    Réquisition    griindet,     keiner 
1  telle    die   Annahroe    eines  Yerbrechers    zur 
d  igkeit  inaclien. 

IV.  Trïïge  es  sich  zu,  dafs  um  die  Auslie- 
dnes  Yerbrechers  zu  einer  Zeit  nachgesucht 
wo  selbiger  schon  wegen  eines  andern  Ver* 
►     bei    dem    requirirten    Gerichte    in    Ujiter- 

befangen  ist:  so  solJ  die  Auslieferung  "nur 
Statt  finden,  wenn  das  Verbrechen,  welches 
nirirende  fiichter  zu  untersuchen  haï,  nach 
indsatzen  der  seineni  Verfahren  zum  Grande 
n  Reclite  eine  grofsere  Strafe  nach  sich  zieht. 

•  V.  Ist  es  aber  zweifelhaft,  welches  von 
Verbrechen  eine  erôTsere  Strafe  .nach  'sich 
&der  sind  beide  Verbrechen  von  gleicher  Straf- 
&  so  unterbleibt  ,  die  Auslieferung,  wofern 
h  jedem  einzelnen  Falle  durch  Ûhereinkunft 
ftiger  Regierungen  ein  anderes  beliebt  wird. 

t  VI.      Erfolgt    die    Auslieferung  .  in    einem 
Palle,  "vvo    der  Verbrecher  in  beiden  Gebie- 
vergangen  liât:    so  werden  doin  requiriren- 
iler  die  von  dem  requirirten  Gerichte  gefûhr- 
n-  und  aile  sonst  erforderlichen  Nachrichten 
initgetheilt,  um  darnach  die  auf  beiden  Ver- 
ru  h  end  en    Strafen    zu    erkennen,    und    auch 
i  Anseliung   der  Entschadigung    oder  anderer 
h     darauf    die    nothige    Riicksicht    nehmen 
lèn. 

;  VII.  Wenn  der  Verbrecher,  um  dessen 
hung  nachgesucht  wird,  nicht  bereits  bei  dem 
ga  Gerichle  sich  in  Haft  beûiidet:  so  sollen 
hiaflung  desselben  die  schleunigsten  Anstalten 
l  yrerdeu ,  vorbehaltlich  jedoch  der  Befugnifà 
lirirten  Richters,  wenn  ihm  der  Pall  dieser 
ton  nicht  angemessen  schiene,  die  Ausliefe- 
JÉulehnen;  wie  denn  auch  bei  gegriïndeten 
i  uber  die  Identitat  der  Person  und  bei  man- 
fGefahr  der  Flucht,  die  Verhaftung  gegeu 
fa-Besleliung  einstweilen  unterbleiben  kann. 

VIII.      Sobald   der  Verbrecher,    aufser  den 
1  111  Artikel  bemerkten  Fâlien,  in  Haft  ge- 


riclilssicllen  mil  aller  AVUJ 
llnlfe  kuiuineii.  Sel  lis  t  die  S 
nndercr  l'uL'aonen  soll ,  won. 
Rirhtcr  2um  ilehufe  vorsoici 
llcrognilion  unuiiigungJich  n 
weigert    werden. 

Art.  X.  AVenn  Bcliuf  a 
tionon  die  SlclJung  eines  o< 
nolliig  eraclitel  wird:  su  soIJt 
tnunir.-ilion  der  lii'lieren  Just 
iliesolben  nicht  blols  liis  nu 
un  1er  de»  eiforderJicIieii  Sic 
il;is  i!iitorsii[  lu-iule  Gcrtc-ht  seJ 
vcrabt'olgl  Werdcii. 

Art.  XI.  .Mil  der  BezaM 
(o)gendermanfsen  ^Italien  wci 
re'juiri rendu  CJorulit  ausgcJie 
reirheiid  eigerie*  Verin<ïgen  lu 
aus  deiu  reijuiiiilcu  Jlicliler  n 
Anslageii ,  sondcrii  auch  die  s.ïi 
deia  retjuirirlun  (Jerichle  ubli 
/enden  (iericlilsgebiihrcn  entr 
ausgcHcfurle  Verbrorher  fc.cin 
Vernifigeii :  so  Adieu  die  Gel>i 
des  rciiuîrirlcn  Gerichts    dure  h 

ronninronflB    11 i rit  1er    hnvnl.lt     s 
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lftfllen  verfahren  werden ,  wo  es  nicht  auf  die  1826 
srung    der    Verbrecher,    sondera    «ur   auf  die 
hg    oder   Stellung*  von  Zeugea    oder  anderer 
n-  ankoinmt. 

'.  X11I.     Zur  Entscheidung  der  Frage:  ob  der 

Jier   hinreicbeudes  eigeues  Vermôgen  zur   Be- 

;    von    Gerichtsgebiïhreii    besitze    oder    nicht? 

beiderseiligen  Gebieten  elwas  weiteres  nicht, 

Zeugniis  desjeuigen  (^erichts   erfordert  wer- . 

nter  welchein  der  Verbrecher  seine  eigentliche 

mg    hat.      Sollte   derseibe    aber  seine   wesent- 

i/Vohnung.  in   einem   driiten  Lande  gehabt   ha- 

tind     die    Beitreibung    der    Kosten     dort     mit 

irigkeiteii   verbunden  sein:  wird  es  angeseheii, 

derseibe  kein  hinreichendes    eigenes  Verinô- 

teilze. 

t.  XI V.  Den  bei  Criininaluntersuchungen  zu 
len  Zeugeu  und  andei-en  abzuho'rendeu  l'erso- 
(len  die  Reise--und  Zelirung^kosteu,  nebst  der 
ihrer  Versauinnils  ihneu  gcbuhrenden  Vergii- 
Initie,  nach  deren  von  déni  requirirten  Ge- 
Jeschehenen  Verzeichnung,  bei  ertolgter  wirk- 
StelJung,  von  dem  requirirenden  Richter  sofort 
iclil  werdèn,  und  soferu  fc>ie  deswegen  '  çines 
lisses  bediirfeii,  wird  das  requirirle  Gericht 
ie  AusJage  davon  uberuehineii,  es  soll  jedoch 
,▼011  dem  requirircnden  Richter,  auf  die  davon 
ne  Bcnachricïuigung,  dem  requirirten  Gerichlé 
toit  wicder  erstaltet  werden. 
r.  XV.  "W'eiui  Verbreciien  entweder  auf  tin- 
ener  Grcnze  oder  au  soJchen  Orten,  woselbst 
heitsgrenze  zweifelhafl  ist,  veriïbt  worden:  so 
b.  Prâvenlion  unter  den  beiderseiligen  Gerich-' 
orgesialt  ^(alt  haben,  dais  die  Uniersuchung 
Btrafimg  demienigen  Gerich  te  verbleibe,  welches 
iquisiteu  selbst  uber  das  augezeigle  Verbrechen 
rergehen  zuerst  vernoinmen  hat  ;  wobei  jedoch 
bchselseitigen  Bedingung  geuiacbt  wird,  dais 
l'aile  in  Absicht  der  Landeshoheit  nicht  fur 
■àndlungeu  gellen,  noch  als  solche  jeiuais  an- 
jfl  werden   soi  len.  ■     r 

jt.  XVI.  "YVegen  Durchfûhrung  der  Gefange- 
îrcli  beiderseitige  Gebiete  ist  aunoch  festgesetzt: 
fl,  den  Fàllen,  wenu 
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1826      a-  der  Aires  tant  ru  den  l'ntertlianen  desjentjren  Geliic(& 
iikht  geliùrtjdurch  seiches  die  Durchfûhrung  geschielu; 

b.  die   xvt   "Wairlie  juitgegehene    Mamtschaft   uîtlil 
vim     Uilii.ir    ist,  ,  sonde ni    dut    aus    l'olizeibedieui 
odor  anderen  l'ersonen  besleht;  auch 

e.  nicht  von  bet rît clitlic lier  Anzah),  und  nur  ho 
stens  fùnf  Mann  slark    ist,    soiehe    auf    bloTsé    Pa 
der  ridi/ei-lteboiik'ii,  weïcbo   jedoch  die  ohige  Eia- 
«cliriinkung    suit  a.    deudkJi    enthahen    iniissen,    vm 
den  (iiirnisoneii  und  judeu  Oris-Ohrîgkeileii  gestaltei, 
auch    die  nô'ihige    Assislenz   dabei    geJeistet,    au!;— 
solcben  Fàllen  aher  die  vorgiïngige  Correspondes  c 
Jiuheren  Collégien  fernerweit  erforderlîcb  sein  soi). 

Aht.  XVII.  Endlich  ist  den  Tolizeibedienien 
derseitiger  Gebieie  verstaltet,  fliïchligou  Verbrechem 
oder  Verd.'ichtigen  iiber  die  Grenze  nacltzusetzn, 
«urii  solcbe,  weon  nicht  sofort  die  Hiilfe  der  l*i- 
desbeainien  ctaza  bewhJtt  «erden  kann,  anzuhate, 
dit  daim  die  Ange  hait  en  en  jedesuial  sofort  an  J*= 
nà'ehsle  Ami  des  Gebîets,  worin  sie  ergriffen  wot- 
dea,  abzugeben  sind,  vtefches  wegen  der  AusJiefe- 
rung  iiath  den  gegebenen  Vorschriflen  verfahrl- 
Gleiclmie  nun  die  gegenwâ'rlige  Vereinbarung  aof 
der  Roci profitât  gegiiuidet  und  auf  die  Ueforderonj 
einer  uitvemeillen  Juslizjiflege  ledigiich  gerichtet  isi: 
aho  soil  dieaelbe  doiunàcbst  in  dein  Gcbiete  beiilc 
pacisciroiiden  'J'heile  gewobjiHcher  Maafsen  beka 
geiuacht  %vet'den. 

Tv'ackdem  Wî*  nun  dièse.  Convention  Unsern  Ah- 
sichteit  geiuàXs  bulunden  baben:  so  genehiuigen  Mit 
diesolhe  hieiuit  und  befelilen,  dais  sainmiliebe  obrig- 
keitliche  Behôïrien  in  Unscnn  Kô'nigreiche  Haunoiet 
in  vorkominenden  geeigueten  Fàllen  derselben  un- 
verbriïchlich    nachkoiunien    solleu. 

Urkundlich  Unserer  eigenhà'ndigen  Kainens-Un- 
terschrift  und  beigefûglen  Konigltchen  Siegeb 

Gegeben  St.  Jaines's ,  den  i7tcn  October  des  182ôsl 
Jabrs,   Uns  ères  Keicbs  iin  Sielienteu. 


Geoue    Rbx. 

E.   Graf  v.  Mbïstii. 
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194., 

té    de  commerce   et  de  naviga- 1826 

entre  Sa  Majesté  le  Roi  de 
le  et  de  Norvège  et  Sa  Majesté 
oi  de  Dannemarc ,  fait  et  con- 
à  Stockholm  le  2.  Novembre  1826,  ' 
ttifié  à  Stockholm  le  30  Novembre 
$  Copenhague  le^  17  Novembre 
jjj        de  la  même  année. 

Wèê   la   copie   officielle,   publiée  à  Stockholm, 
a    trycit  i  Kongl.  Tryckeriet,   1826.) 

P&m  de  la  très  sainte  et  indivisible  Trinité! 

Qtosté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège,  et  Sa 
*  Je  Roi  de  Dannemaro,  également  animés  du 
jnéteiulré  et  de  consolider,  pour  le  bien  réci- 
.  de  Içurs  sujets,  les  relations  commerciales, 
«sis lent  entre  leurs  états  respectifs,  et  con- 
ique ce  but  salutaire  ne  sauroil  être  mieux 
^  trjue  par  l'adoption  d'un  système  de  parfaite 
cité,  basé  sur  des  principes  éuuilablçs,  sont 
lis,  en  conséquence,  d'entrer  en  négociation, 
g  conclusion  d'un  traité  de  commerce,  et  ont 
jj^.  pour  cet  effet ,  des  plénipotentiaires,  savoir: 
|Bié  le  Roi  de  Suéde  et  de  ftorvège,'  le  Sieur 
^  Comte  de  Wetlerslcill,  son  ministre  d'état 
jpffaires  étrangères ,  chevalier  commandeur  de 
fces,  chevalier  des  ordres  de  Russie  dé  St. 
feide  St.  Alexandre  Nevskv,  et  de  St.  Anne  de 
|ière  classe,  chevalier  de  Tordre  de  Prusse  de 
grange  de  la  première  classe,  grand' croix  de 
^e  Leopold  d'Autriche,  un  des  Dix  Huit  do 
tifi  suédoise,  et  le  Sieur  David  de  Schulzen- 
fàon  chancelier  de  la  cour,  chambellan,  com- 
ttjpr  de  son  ordre  de  TEloilo  polaire,  chevalier 
pira  de  Russie  de  St.  Anne  de  la  seconde  classe, 

Yyy 
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1826  el  de  celui  de  Prusse  de  l'Aigle  rouge  de  la  troisième 
classe;  e|  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danneniarc:  le  Sieur 
llans  de  Krabbe,  son  chambellan,  et  son  envoyé  ex- 
traordinaire pfés  Sa  Majesté  le  Hoi  de  Suède  et  de 
Norvège,  grand'croîx  du  son  ordre  du  Danncbrog,  et 
chevalier  do  celui  de  Russie  de  St.  Anne  de  la  »e- 
condo  classe,  lesquels,  après  avoir  échangé  leon 
pleirisjiou voira  respt'ctils,  trouvés  en  bonne  et  dut 
forme,  sont  convenus  des  articles  suivans  : 

Anr.  I.  Les  bàliinens  et  embarcations  suédois  et 
norvégiens,  quelles  que  soient  leur  capacité  et  lent 
rons'rurijini,  ^ui  arrivent,  sur  leur  lest  ou  chargés. 
dans>  les  purls  du  royaume  de  Daimentarc,  de  même 
quo  les  bàliinens  et  embarcations  danois,  de  quelli 
capacité  et  conslruction  que  ce  soit,  qui  arrivent  da» 
les  porls  des  royaumes  de  Suéde  et  de  Norvège,  sur 
leur  lest  ou  chargés,  seront  traités,  tant  à  leur  en- 
trée, qu'à  leur  sortie,  sur  le  même  pied  çme  les  ii- 
tiiiiens  nationaux,  par  rapport  aux.  droits  de  port,  Je 
tonnage,  de  fanaux,  de  pilotage,  et  de  sauietaçe, 
ainsi  qu'à  (oui  autre  droit  on  charge,  de  quelle  espère 
ou  dénomination  que  ce  soit,  revenant  à  la  couronne, 
aux  villes,  ou  à.  des  élablisseinuns  particuliers  quel- 
conques. 

Aht.  II.  Toutes  les  marchandises  et  objet»  J» 
commerce,  soit  productions  du  sol  ou  de  l'tniiusffit 
de3  royaumes  de  Suède  cl  de  Norvège,  soit  de  W 
autre  ]iays,  dont  l'importation  dans  les  ports  J» 
royautne  de  Daunemarc  est  légalement  permise  dael 
des  bàliinens  el  embarcations  danois,  pourront  égale- 
ment  y  èlre  importés  sur  des  bàliinens  et  einbarw 
lions  suédois  et  norvégiens,  saus  être  assujettis  à  J* 
droits  plus  forts  ou  autres,  de  quelle  déuoininèuM 
que  ce  soit,  que  si  les  mêmes  marchandises  ou  pi** 
duclioris  avoient  été  importées  dans  des  hntiuwai 
danois;  el,  réciproquement,  toutes  les  marchand!» 
el  objets  de  commerce,  soi!  productions  du  sol  ou  & 
l'induslric  du  royaume  de  Danueinarc,  soit  de  teaf 
autre  pays,  dont  l'importation,  dans  les  ports 
royaumes  de  Suède  et  de  Norvège,  est  légalema* 
petmL&e,  dans  des  bàtimens  el  embarcations  suédtH 
et  norvégiens,  pourront  également  y  être  iinpor* 
sur  des    bàtimeus  el   embarcations  danois,    sans  éW 


et  le  Dannemarc.  1073 

à  des  droits  )plus  forts  ou  autres,  de  quelle  1826 
ion,  que   ce  soit ,    tjue   si  les  mômes  inar- 
ou  productions  avoient  été  importées  dans 
>ns  suédois  ou  norvégiens* 

m  tendu,  toutefois,  que,  par  exception  spé- 
jportation  du  sel,  sur  des  bàtimens  et  ein- 
danois,  dans  les  ports  du  royaume  de 
,  réciproquement  dans  ceux  du  royaume  da 
:,  sur  des  balimens  et  embarca lions  suédois, 
pas  des  avantages  généraux  ci -dessus  men- 
t  restera  assujettie  aux  règlemens  jusqu'ici 

entendu,  de  même,  que,  comme  la  corn- 
atifjue  du  royaume  de  Dannemarc  possède. 
e  exclusif  d'importer,  sur  ses  propres  na- 
s  les  ports  danois,  les  marchandises  de  la 
ftrgées  dans  les  ports  situés  au  delà  du  ,Cap 
espérance,  les  dites  marchandises  venant 
t  de  ces  mêmes  contrées  du  Globe,  ne 
tas,  non  plus,  être  importées  dans  les  ports 
et  de  Norvège,  sur  des  bàtimens  danois* 
commerce  indirect  avec  les  dites  inarchan- 
e  la'  Suède,  la  Norvège  et  le  Dannemarc, 
tions  ci -dessus  dans  l'article  présent,  lui 
riicables  en   tous  points. 

II.    Toutes  les   marchandises    et  objets  de 
soit    production   du  sol    ou  de  l'industrie 
mes   de  Suède  et   de  Norvège,  soit  de  tout 
s,    dont   l'exportation    des   ports    des    dits 
dans   leurs1  propres   bàtimens  et  embarca- 
1  égale  ment  permise,    pourront,    de  même, 
tés  des  dits  ports   sur  des  bàtimens  et  em- 
danois,    sans   être  assujettis   à   des  droits 
ou  autres*,  de  quelle  dénomination   que  ce 
si  l'exportation  avoit  été  faite   en  des  bâ- 
klois   ou   norvégiens*     Une  exacte  récipro- 
•bservée  dans  les  ports  du  royaume  de  Dan- 
e  sorte,  que  toutes  les  marchandises  et  ob- 
mmerce,  soit  productions  du  sol  ou  de  Fin- 
royaume  de  Dannemarc,  soit  de  tout  antre 
it  l'exportation   des  ports  du  dit  royaum?, 
propres  bàtimens   et  embarcations,   est  lé- 

Yyy2 


et  de  Norvège,  ou  du  royaume  de 
tciition  des  liantes  parties  contractai 
rune  tlJil'é reure  quelconque  n'ait  11 
entre  les  bàtimens  et  embarcations 
respectifs. 

Art,  V.  Les  colonies  respccliv« 
tes  parties  contractantes,  y  compris 
Danneinarr,  le  (iroCiiland,  1'L.lamli 
Fer rue,  sont  spécialement  exceptées 
contenues  dans  les  quatre  articles  |>ré 
ne  seront  applicables  qu'aux  royaume 
Norvège,  d'une  part,  et  au  royauu; 
ainsi  qu'aux  Duc  liés  de  Scblesvig, 
de   Lauenbourg,    do  l'autre  part. 

Art.  VI.  Les  bateaux  suédois,  ■ 
Bâtar,  des  villes  de  Helsingnorg,' 
Landscrona,  ainsi  que  Jcs  liai  eaux  da 
espèce  de  Copeirhaaue  et  d'Elséneor, 
villes  susmentionnées j  demeureront 
deux  eûtes,  de  tout  droit  de  port 
Quant  à  leurs  ebargemeus ,  ceux  -  c 
par  rapport  aux  droits  d'entrée  et  d 
îes  règles  générales  établie*  par  les  ; 
du   présent   traité. 
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• 

ireçtement  de  HÔganSs  en  Dannemarc,  chargés  1826 
rbons  de  terre    et    de  terre    à  porcellaine   et  à 

*  (Eldfasta  Jeror),    seront  également  affranchis 
8    droits   quelconques. 

T.  VU.    Les  bàiijnen.s  et  embarcations  suédois 
régions,  ainsi  que  les  bàtiiuens  et  embarcations  , 
i   ne  pourront  proliter  des  immunités  et  aVan- 

que   leur   accorde  le    présent   traité    qu'autant 
ae  trouveront  munis    des  papiers  et  certificats, 

par  les  règlemens  existons  des  deux  celés, 
bnstater  leur  port  et  leur  nationalité» 
*•  VIII.  Le  présent  traité  sera  en  vigueur 
kt  dix  années,  à  compter  du  premier  Janvier 
tuée  prochaine,  mil  huit  cent  vingt- sept,  et 
[  an  delà  de  celte  époque ,  à  moins  qu'ensuite 
^  l'autre  des  hautes  parties  contractantes  ne 
f  explicitement  l'intention  d'en  faire  cesser  l'effet. 
jj*e  cas,  il  restera   encore  obligatoire,   jusqu'à 

rion  des  douze  mois  .qui  suivront  l'annonce 
f'  faite  par  Tune  des  deux  puissances  à  l'autre, 

[d'il   soit  annullé. 

p.'  IX.  Ce  traité  sera  ratifié  par  les  hautes 
contractantes,    et    les    ratifications    en    seront 

fa*  à  Stockholm,  dans  l'espace  d'un  mois  après 

Iture,   ou  plutôt,   si  faire   se  peut. 

Toi    de  quoi    les  susdits   plénipotentiaires,    en 

0  leurs  pleinspouvoirs  respectifs,  ont  signé  le 
Jrailé ,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs 
Fait   a  Stockholm   le  second  Novembre,    l'an 

*  mil  huit  cent  vingt -six; 

i 

L  G.  ni  Wbtterstedt.  Krabbk. 

« 

\fD»    DE   SCUULZEXUEIM. 

if. 

r 

[  article    séparé. 

ficle  VIII.  du  traité  de  paix,  conclu  à  J3n* 
dixième  Décembre  mil  huit  cent  neuf,  sli- 
'abolition  du  droit  de  délraction,  entre  le 
de  Suède  d'une  part,  et  celui  de  Dannemarc 
i,  en  autîuil  que  les  deux  couronnes  respeçti- 
ient  jusque  là  perçu  ou  fait  percevoir:  il  a 
lû  maintenant  entre  les  deux  h  au;  es  parties 


valeur,  <jue  ou  «mit  uuere,  uiui  a 
traité  signé  aujourd'hui,  et  aéra  ratifié 
En  foi  de  quoi  nous  soussignés,  < 
pleinspouvo'irs  respectifs,  avons  signé 
licle  séparé,  et  y  avons  apposé  le  cach 
Fait  à  Stockholm  le  deuxième  jour 
l'an  de  grâce  mil  huit  cent  vingt-si 
G.  dk  Wettersted». 

D.    IIK   SCHOLÏB.NHEIM. 

195. 
Convention  entre  la  Gr 
tagne  et  les  Etats-  Unis 
rique  septentrionale,  po: 
gement  définitif  [de  cert 
tentions  des  Etats-  Unù 
sur  la  convention  conclut 
tersbourg  le  12  Juillet  18 
à  Londres   le  13  Novem 
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Jvly  1822,  under  the  médiation  of  His  Ma-  1826 
he  Emperor  of  ail  the  ltussias,  belween  Oreat 
.'  and  (lie  United  States  of  America,  for  the 
9  of  earrying  into  elTect  the  décision  of  His 
il  Majesty  upon  the  différences  which  h  ad  ari- 
ween  Great  Briiain  and  the  said  United  States, 
true  construction  and  meaning  of  the  first  ar- 
r  the  treaty  of  peace  and  amity,   concluded  at 

on  the  twenty  -  fourth  day  of  Dereiuber 
—  His  Britannick  Majesty  and  the  said  Uni- 
ites,  being  e(|iia]]y  désirons  to  obvia  te  such 
des,  hâve  respectively  named  plénipotentiaires 
'  and  agrée  respecting  the  same ,  that  is  to  say  :  — 

Majesty  the  King  of  the  United  Kingdom  of 
îritain  and  Ireland  has  appointed  the  right 
Bble  William  Huskisson,  a  ineinbër'  of  His 
Fajesty's  most  honourable  privy  counci],  a 
>  of  parlement,  président  of  the  commit tee  of 
ou  ne  il  for  affairs  of  trade  and  foreign  planta- 
and  treasurer  of  His  said  Majesty's  navy;  — 
iry  Unwin  Addington,  esejuire,  late  His  Ma- 
hargé  d'affaires  to  the  United  States  of  Ame- 

And  the  président  of  the  Uniled  States,  Ai- 
llatin,  their  envoy  extraordinary  and  minuter 
.entiary  to  His  Britannick  Majesty:  —  who, 
iving   communicated    to   each   other   their   re- 

full  powers,  found  to  be  in  due  and  proper 
aVe  agreed  upon  and  concluded  the  foliowing 

.  I.  His  Majesty  the  King  of  the  IJnited 
n   of  Great  Briiain  and  Ireland  agrées  to  pay, 

United  States  of  America  agrée. to  reçoive, 
use  of  the  persons  entitlcd  to  indemnification 
ipensation ,  by  virtue  of  ilie  said  décision  and 
ion,  ihe  sum  of  tvvelve  hundred  and  four 
d  nine  hundred  and  sixiy  dollars,  current 
of  the  United  Staies,  in  lieu  of,  and  in  full 
nplete  satisfaction  for,  ail  sums  claimed  or 
le    froin    Great    Briiain,     by    any    person     or 

whatsoever,  uuder  the  said  décision  and 
ion.  • 

'•  EL  The  object  of  the  said  convention  being 
ULUed,   that  convention   is  hereby  doclared    to 
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1826  be  cancelled  and  annnlled,  savc  and  except  tliu  se- 
cond article  of  Ihe  salue,  wbich  bas  already  bcen 
carried  into  exécution  by  the  coimiiissioner»  appoint- 
ed  uuder  the  said  convention,  and  a«»c  aud  exrepl 
8o  much  oi'  the  ihird  ai-licle  of  tbe  .-.uuo .  m  rdatw 
to  the  définitive  list  of  daims,  and  has  already  likf 
%v  ;  -I-  been  carried  înto  exécution  by  the  said  cour- 
rai ssio  ne  rs. 

Art.  III.  Tbe  said  suin  of.  twelve  hundred  «J 
four  thousahd  nine  hundred  and  sixly  dollar»  sa*U 
be  paid  at  "Washington  to  sucli  person  or  perte» 
as  aliall  ho  duly  authorised,  on  the  part  oi'  tU 
.  United  States,  to  receive ■  the  saine,  in  Iwo  ecpul 
paymenls    as   fellôws:  — 

The  payment  of  the  Crst  balf  to  be  made  twenfj 
days  aller  officiai  notification  sball  bave  been  m*fc 
by  tbe  goventinent  of  rhe  Unilod  Slates,  to  llis  Bri- 
tannick  -Mejesty's  minisler  in  the  said  United  $W«» 
of  ihe  raliiication  of  the  présent  convenlion  bx  et 
président  of  ihe  United  fatales,  by  and  with  Uw 
advice    and   consent   of  the  senale   thereof. 

And  the  payment  of  (lie  second  half  to  be  inah 
on   the  first  day  of  August  1827- 

Aut.  IV.  The  above  snins  being  taken  as  »  fuU 
and  Anal  liquidation  of  ajl  claims  whatsoever  arisiaj 
under  the  said  décision  and  convention,  bolh  a» 
iînal  ad  jus  [ment  of  those  daims,  nnd  the  dîstritmlMl  ' 
of  the  suins  so  paid  by  Grcat  iirilain  to  the  VnitA 
Slafes,  shall  lie  innde  in  such  inanner  as  (lie  United 
S[;ites  iiione  shail  deleruiine:  and  the  govemmenl  of 
Great  Biiiain  shall  hâve  no  furlher  concern  or  lu- 
hilily   therein. 

Art.  V.  Il  is  agreed  lliat,  froin  the  date  of  lia 
exchauiic  of  the  ratifications  of  (lie  présent  conTït- 
lion,  the  joint  commission  appoînted  under  the  tel 
convenlion  of  St.  l'eleishurgh ,  of  the  twelfih  of 
■li'ly  1823,  shall  be  dissolred,  and,  upon  the  m--»- 
lotion  Ihereof ,  ail  ihe  documents  and  papers,  ii 
possession  of  ihe  t>aid  commission,  relaling  to  dabBV 
inider  thaï  Convenlion,  shall  be  delivered  o\er  M 
aball    be    duly    anlhortSSU 


person  vr  persons 
ihe    part     of    Ihe    U, 


on     the    part     of    the    Uniled  States,    to    receive   i 
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And  thebritish  coinmissioner  shall  inake  oyer  1826 
ch  person   or  persons,    so   authorised,   ail   the 
nents  and  papers,  (or  authentical  copies  of  the 
t    wher.e    the   originals    cannot    conveniently   be 

over).,    rolating  to  claims  under  the   said  con-  ' 
cm,  which  he  niay  hâve  received  froiu  hia  go- 
aent  for  the  use  of  the  said  commission,  con- 
ibly  to   the  stipulations  contained  in  the  third  . 
fr    of  the  said  convention. 

rt.  VI.    The  présent  convention  shall  be  rati- 
and  the  ratifications  shall  be  exchanged  in  Lon- 
bi   six   months    from   this    date,    or    sooner   if 
kle. 
I  witnefs  whereof  the    plenipotentiaries   afore- 

by  virlue  of  their  respective  full  powers,  hâve 
I  the  same,  and  hâve  ailixed  thereunto  the  seals 
air   anus. 

tfcie  at  London,  this  thirteenth  day  of  IVovem- 
ljq.  the  year  of  our  Lord  one  tliousand  eight 
kl  and  twenly-six. 

William  Huskissox. 
Hexry  Uxwih  Addingtox. 
Albert  Gallatix. 

tificatious  ont  été  échangées  à  Londres  le  6Févr.  18270 


196. 

jention  entre  la  Saxe  royale  et 
èg.ence  cPAltenbourg,  concernant 
fraix  de  justice  en  matières  cri- 
elles,  publiée  à  Dresde  le  ±&No- 
-  vembre   1826- 

faammlung  fur  das  Konigreich  SacJisen  1826- 
i  '  .    No.  25.   p.  240.) 

Ktiniglich  Sàchsische  Landesregierung  zu  Dres- 
Hhnd   die   Uerzoglich  Sàchsische  Gesanuut  -Lan- 


■ 


10Ô0     Patente ,  concernant  le  partage 

826  dea-Regierung    zn    Alieoborg,     sînd    im    Betrcff  an 

'        Vergiitung    derjenigen    Koslen,   welcbe  tlurch  He^ui- 

tilionen    io    StrafrechisGïUiMi    bei    deo     vcrschiedcnco 

Gcrinbtssielllen  voraulalst  werden,    dahin  liât    ciiun- 

der  uht-reiiipekominen  und  erklà'ren  biernui: 

dais  in  allen  slrafrecln lichen  Yerbandluiigen,  m 
die  Kosten  itiedergeschlasen  werden,  odet  euf  dit 
Kasse  des  5taaU,  oder  die  Kasse  des  GericIiUliem 
liber  do  ininen  vterden  miissen,  die  rejuirirende  SieUt 
der  re'juirirlen  ledislirh.  die  liait  vu  Ausb.-en  r=r 
Bolenlohn  und  I'cslpelder ,  fur  Yerriflejimipspetiiià- 
ren,  Transport  und  lie^vachung  der  G.-bnig.-nen  m 
berechnen  und  mi  erslatlen  baben  soll,  \>u*cgM 
aile  andere  Koslen  Air  PfOloralliriUtg ,  SchreiV 
und  Alisthrifis-Gebubien,    so  yvio   dit;    an  die 

richlsnersonen ,  oder  an  die  haswji ,    sotist  zu 

richtenden,Sj)orteln  nitb(  aufgerechnel  werden  mot» 
Gegen«-ii'i  ti^o  LrU.ïrung  soi] ,  iiachdem  aie  il 
pleicblautenilen  Exemplarien  von  beiden  Repieruap* 
auspewechselt  worden  Ul,  durrh  oITenllirhe  lie  Lad- 
mac  htm  g  in  den  bcideiseiligcn  Landen  Krafi  erhahet, 
und  vom  istenJanuar  1M27  an  in  AVirksainkeii  titfta. 
Dresden,    «Ht  iô'e»  November  1826- 

Kô'niglicb    Siirbâische    I.andesregierung. 
Freîherr   vos  "Wertucbs. 

Ueixrich   Ferdixaxd   -Mùi.j.kr.  S. 


197. 
Patente,  concernant  le  partage  du 
pays  de  Saxe -Gotha  entre  les  ducs 
de  Saxe-  Hildbourghausen ,  de  Saxe- 
Cobourg-  Saalfeld  et  cle  Saxe-Mei- 
ningen   du   15  Novembre  1S26- 

(D'après  la  copie  officielle,  publiée  par  autorité?) 


Wirl 


•  Friedrich,    M'ir  Ernst,     Wir  Bernbard  J 
treund,     von    Gotles    Guaden    Herzoge 


"~~  du  pays  de  Saxe -Gotha*  J081 

-  — îch,    Cleve    und  Berg,    auch   Engern    und  West-  1826 
=^JB&*     Landgrafen   in    Thiiringen ,    Markgrafen    zu 
^bjBii,   gefurstete  Grafen  zu  Henneberg,  Grafen  zu 
irl.  und  Ravensberg ,  Herren  zu  Aavenslein  u.  s*  w. 

;en  iiienuit  zuwissen:  Bekanntlich  haben  Wir, 
im  durch  das  am    llten  Februar  y.  J.    erfolgle 
des   weiland  Durchlauchligsten'  Herzogs  und 
Friedrich  IY-,  Herzogs  zu   S.  Gotha  und  ., 
rg,  dièses  Herzogliche  Haus  in  aeinem  Manns- 
erloschen   ist,    die    dadurch  Uns  angefallenen 
—  und   Altenburgischen    Lande,    bis    zu    einer 
ten  Vereinigung  dariïber,  in  gemeinschaftlichen 
nehmen  und   bisher  gemeinschaftlich  verwal-  x 

\en. 

Unser  gemeinschaftliches  Ersuchen  haben  Se. 

Majestât   von  Sachsen   die  Leituug  und  Ver- 

7   bei    den  Unterhandlungcn    uber   die  beab- 

Auseinandersetzung  ûbernoimnen.    Sehr  bald 

Uns  (fabei  die  Ûberzeugung  aufgedrangt,  dais 

Wohl    Unserer    gesaminten    Lande    ent- 

mde    Theilung    nur    in    sofern   môglich    sein" 

aïs  zu  glcicher  Zeit  einige  gegenseitige  Ab- 

rn  Up.s  angeslaininter  Lànder  und  Landestheile    ' 

fanden.    So  schmerzlich  dergleichen  Opfcr  Un- 

landesvaterlichen    llorzen    auch    mimer    fa  1  Jeu 

,    so    haben  Wir   doch   den   sie  heiscbenden 

lliïcksichlen   nachgegeben,    wodurch    cndlirh 

tâburghatisen  am  12ten  Novbr.  d.  J.  '  unter  Ko- 

Sâchsischer  VenniUeluiig,  ein  von  Uns  nach- 

nnterm   heutigen  ïago  ratificirler  Verlrag  iiber 

se  Successionsangelegeuheit  zu  Stande  gekom- 

nach  welchem 

Pir,  ITerzog  Friedrich  zu  S.  Hildburghausen, 
\ie  gesammten  bisherigen  Lande, 

,  Herzog  Ernst   zu    S.  Coburg  -  Saalfeld ,   das 
arstenlhum  Saalfeld,  das  Anit  Themar,  und  die 
dejn  linken  Ufer  der  Steinach  gelegenen  Co- 
;ischen  Orlschaflen, 

,   Herzog   BernhardErichFreund   zu   S. 

dningen,    die    Kaniiuergiîter    Kablenberg    und 

luerstadt,  abtreten,  und  dièse  gegenseitig  abzu- 

tden    und    die    Uns    neuerlich    angefallenen 
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\  Gotlin  -  Alienburgischen  Lande    Ton  nun  an,  fui- 

g  end  émisais  en     -vertheilt,    besitzen    wei'den:     Ei 
gelangt    uàmlich 

B.  an  Uns,  Herzog  Friedrich,  das  Fiirstentlmm 
Alienburg  mit  Ausschluls  der  nach  den  weiter 
unten  (unlcr  D.)  vorkumnienden  BcstiminungeD, 
an  Sachsen  -  illeïningen  fallenderi  Landeatheile, 
aber  mit  der  bislier  von  S.  Ilildburghausen  i 
geiïblen  l.ehnsherrlichkeit  an  dem  Jtifler-rme 
Sclwandifz  iui  Alienburgisdien,  insbesondere  aber 
auch  mît  den  cilf  Dorfschaften  :  Animelstàdt, 
Buclia,  Diwtttadt,  Etzelbach,  Gruleiidorf,  Ober- 
hasel,  Ivulkwiiz,  L.uigeuurla,  Molzelbach,  SaaJ- 
tbal    und    Sclmeinitz; 

C.  an  Uns,  Ilerzog  Ernst,  Ans  flerzogtuuiji  Gotfc*  i 
ohne  das  Aint  ivrauichield  und  uliue  dt-u  bisns 
Gothaisehen  Aniheîl  an  Romhihï,  'die  bUS 
llililbiugtiauseiisheii  Âjulet'  Ivi>iiig»l.>erg  und  Snn- 
nonfeld,  letzleres  îedotli  ohne  dit  dazu  gelwrij 
gewosencu  LebaschafLeu  Un  Miauinger  Oberbat. 
und  die  in  dem  Fiïrolenlhum  Coburg  gelegenen, 
bishei-  Meiuîugiselicn  Kamuiergiher  h,;,1.:  ■;,  . 
und  Gauersladt,  mit  wcldicn  ueuemorbeiien  Lân- 
dcrn  uud  Landeslhetlen  W  ir  \nn  non  an  nuch 
ferner  das  Furslonthum  Coburg  obne  die  auf  dem 
linken  tl'er    der  Sleinacb   gelegeneu    Orlscbaftea, 

J'edoch  mit  den  Fluren  und  Zube.hiirungen  soleil» 
)rlschufien  liesilzen  werden,  weleho  auf  Jh» 
rcchlen  Lier  dur  SLeirtach  liegen,  dergestall,  d*Ô 
Uns  nameuLiich  auch  die  OrUchaften  Fiïrth 
lïeig  uud  iloib  mil  ihren  ganeen  Fluren  verbluibea; 
D.  an  Uns,  Herzog  Bemhaid  Erïch  FreuJ 
das  Herzuglhum  Hildbuighauscn,  mit  alieinijer 
Ausnalinie  duc  Ain  ter  Kô'nigsberg  und  Sonnen- 
fcld,  und  der  Lclinsliei-rlirhkeil  an  dem  Alien- 
burgischen Kidergutu  Sclnvanditz, 
das  Fursfenthnm  jaalfeld, 
die  bisher  wjm  Furstenihum  Coburg  gebtfrig  ge-  ] 
vvesenen,  auf  dem  linken  l  1er  der  Sletnach  se-  I 
logea  eu  Orlschaiten  :  Mupneig,  .Mogger,  I  ieluu, 
Ôrlsdorf,  Itotheul,  Lindenberg,  LattgenumCj  und 
die  eammtlirhcn  sogcnannlen  Wustungen,  uud 
zwar    dièse    OrUchaften    mit    alleu    iliren,    auch  I 
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t  den  auf  dem  recliten  Steinach-Ufér  gelege- 1826 

\x    Zubehorungen, 

»   Aiiit  Themar, 

3   bisher  zu   Gotha  gehorig  géwesene  Drittheil 

&  Amies  Koinhild*,    ' 

*  bi&her  Altenburgische  Aint  Camburg  mit  der 
line  IN  eu  sulza  und  mit  der  \on  Weimarischein 
biet  umgebencn  Tarzellè  VierzebnheiJigen, 

f  an  das  Amt  Camburg  grenzende  Thoil  des 
utes  Eisenberg,  namentlich  die  Ortschaften  : . 
lierschneck,  3îolou,  Kasekirchen,  Kauerwitz, 
tenbath ,  Seuselitz ,  Seidewitz,  INeidscl. iïtz,  Pries*- 
Lz,  Janisroda,  Aue,  Boblas,  Ueiligenkreuz, 
Sckenilsch  und  Groilzsçhen, 

*  von  Weiiiiariscliem  Gebiet  umgebenen  Alten- 
rgischen  rarzellen  Lichieuliayn  und  Mosen, 

s  Amt  Kramchield, 

9  bisher  von  S.  Uildburghausen  wegen  Son- 
nfeld  bese.ssenen  Lehnscliafien  in  verschiede- 
n  .Orîschaflen  des  Meininger  Obéi-Bandes,  mit 
îlcJien  neucrworbenen  Landern  und  Landesthei- 
i  Wir  kiïiifîi/r  aile  Insère  hisherige  Lande,  je- 
ch  mit  \\  egfall  der  Kamniergiiter  Kalilenberg  ' 
d  Gauorsiadl,    besilzen  *wevden. 

,er  entbielcn  Wir,  iusgesaiumt,  allen  Behor- 
tiehcrn,  Vasallcn  und  Ln'erthaneu  in  nurge- 
ij  von  der  Theilung  und  iiejnenseiligen  Abtre- 
Btroiï'enen  Landen  und  l.andesiheilen  Unsere 
imd  ei'oirncu  ihnen  hiennil,  dafs  Wir  all- 
aient nur  don  bisher  geirieinschaft lichen  Besilz 
tha  -  Allenburgischen  Lande,  sondern  auch  ,  an 
)den  ïheile,  dcn  bi&herigen  aussrhlie/senden 
der  zur  gegenseitigen  AbUe/ung  beslimmten, 
an  ter  A.)  genannten  Lânder  und  Landestheile, 
Bteri  der  neuen  Erwerber,  aufgeben,  und  da- 
ron  diesen  Landern  und  Landestheilen,  so  wie 
inter  B.  C.  und  D.)  deren  neue  JLandeshèrren 
it  sind,  hiennit  Besitz  nchinen. 

leich  entlassen  Wir  diejenigen  Unserer  Vasal- 
l  Unterlhanen,  "vvelche  veriuoge  dieser  Veran- 
ein  Wechsel  der  Landes-  und  Lehn*herren 
i  der.  gegeii  dieselben  und  die  betrefFenden  Jler- 
ni'  llauser   bisher   aufgehabten  THichten,   und 


Liebe  m  «fassent]  en  Kegeiilenfairiilia  \ 
in  diesein  W  cchsel  ein  nothwendige 
iliro  I.anile  deslo  s  ici]  ère  j-  zu  begliïck 
sonacli  lieut  an  Ins  ulierw  ieseuen  un 
iioiiiineiien  neuen  l  iiU-ti  liâneu  aber 
(tais  sie  in  Uns  untl  Unsein  Fiirstl 
Nachfolgern  ibre  Landcslterran  erki 
die  scliuldige  fcnlerthà'nigkeit  und 
werdeti,  wogepon  Wir  ilineu  unsern 
Sehulz  und  Lusero  landesvalediche 
Wohl   liierinit  zusagen. 

Zu  dessen  Bcurknndung  haben 
ineuiscliafllîcho  LiberYteistings-  und  ] 
tenl  ei.ïuiibandipr  vollzogcn  nnd  mi 
lichen  SiegeJn   budrucken  lassen. 

Gegeben  Uildburgbauseii,  Coburg 
und  Ittoiningen  zur  ElisubeUienburg, 
veiuber   1826- 

F  n  i  «  i)  n  i  c  a ,  il.  z.  S.        E  a 
Bekkhakd  Kiuch  Faivi 
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198. 

uention  conclue  entre  le  royaume  1826 
Pays-Bas  et  la  ville  de  Brème, 
égard  d'une  abolition  réciproque 
droit  de  détraction  (Jus  de- 
çtus)  et  de  l'impôt  d'émigration 
iSus    emigrationis)  ;      signée    le 

ï        ;iëk  1826. 

\nal  officiel  du  royaume  des  Paya -Bas  1827* 

No.  19.) 

ftajesté  le  Roi  des  Pays-Bas  et  le  Sénat  de  la 
<âe  Brome  ayant  trouvé  convenable  d'étendre  les 

aies   déjà   fixés   par  la  diète  germanique,   et.de 
opter    pour   Ja   généralité    des   états  respectifs, 
à  l'exportation  des  biens  de  leurs  sujets  et  ci- 
«  d'un  élat  <i  1  autre»  sont  convenus  à  cet  égard 
ixticles   suivans  : 


•  I.  Les  droits  connus  sous  le  nom  de  Jus 
ictus  j  Gabelia  heredilafia  et  Census  emigrationis, 
liront  plus  exigés  ni  perçus  à  l'avenir,  lorsqu'on 
ËJé  succession,  donation,  vente,  émigration  ou 
fej  il  y  a  lieu  à  une  translation  de  biens  dès 
£>du,  royaume  des  Pays-Bas,  dans  ceux  de  la, 
de  Brème,  ou  de  ceux-ci  dans  les  états  du 
me  des  Pays-Bas,  respectivement  pour  toute 
tendue  tant  actuelle  que  future,  toutes  les  im- 
ons  de  cette  nature  étant  abolies  entre  ha 
fc  états. 

lt.  II.    Cette  disposition  s'étend  non- seulement 

Iroits  et  autres  impositions  de  ce  genre,  qui  font 

I  des   revenus  publics,   mais  encore  à  ceux   qui 

t'ici  pourr oient  avoir  élé  levés  par  quelques  pro- 

1,    villes,   jurisdictions ,  corporations,   arrondis- 

"  ou  communes,  de  manière  que  les  sujets  re- 
i ,  qui   exporteront   des   biens ,  '  ou  auxquels  il 
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1826  en  érherroît  à  lîire  quelconque  dans  l'on  ou  l'outre 
(•lai,  ne  seront  assujettis  sous  ces  rapports  à  d'auln-i 
impositions  au,  taxes,  qu'à  celle*  qui,  A  raUcm  <k 
droit  île  succession,  de  vente  ou  de  mutations  un 
'jtrupriélé  quelconques ,  seroîent  également  acquittée» 
jiiir  les  Jialjijiins  du  royaume  des  l'ays-Bas,  ou  j«.k 
ceux  de  la  ville  de  Brème,  d'après  les  règlement! 
ordonnances  qui  existent  ou  qui  émaneront  par  k 
suite  dans  les  deux  pays. 

'  Aiit.  III.  î.a  présente  convention  commencent  i 
rue  mise  en  \i  sueur.' le  1  Janvier  1627  et  n'aura  lu» 
d'effet    rélr&uclif. 

Art.  IV.  Celle  convention,  expédiée  en  double 
et  'le  la  mémo  teneur,  signée  par  je  nùnistn  il» 
Affaires  étrangères  de  Sa  Majesté  le  l\oi  des  IV*- 
ISas  et  par  Je  svndifr-  de  Brème  à  ce  délégué  pub' 
Sénat,   sera   échangée    mutuellement. 

Tait  et  signé  à  Bruxelles,  le  dix-huit  NovejJ» 
mil    huit    cent   vingt-six. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  4» 
Sa  Majesté  le  Kui  dos  l'ays-Bas 

Signé'  Vehstolk  de  Soiliï. 


Le  tninistre  des  affaires  étrangères  déclare  qu'u» 
pareille  déclaration  a  été  délivrée  par  le  Sénat  de  11 
■ville  de  Brème,  en  dalo  du  18  Décembre  1S26.  qt» 
les  ratifications  respectives  ont  eu  lieu  en  data  m 
5  et  14  Janvier  1837,  et  que  les  actes  de  ralificabra 
ont  élé   échangés   le   12  Mars  1627- 

Signé    Vehstolk  dk  Soclet. 

■  . 

■ 

- 
■     ■ 

t 


r*.- 
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1 99. 
mention    entre    la    Grande  lire- 1826 
e  et  le  Brésil,  concernant  Vabo- 
n  de  la  traite  des  nègres ,  signée 
io  Janeiro,  le  23 Novembre  1826* 

rè*  la  copie  officielle  présentée  au  parlement 

en   iS27.) 

hereas,  upon  the  séparation  of  the  empire  of 
Ljfrom  (lie  Kingdom  of  Portugal,  His  Majesty 
Jug  of  the  United  Kin£dom  of  Great  Britain 
«fond ,  and  11  i s  Majesty  liio  Kmpcror  of  Brazil, 
Uvely  acknowledge  the  obligation  which  de- 
.upon  thein  to  renew,  confirm,  and  give  full 
to  the  stipulations  of  the  trealies  subsisting 
ïîi  the  crowns  of  Great  Britain  and  Portugal, 
a.  régulation  and  final  abolition  of  the  African 
vade ,  in  so  far  as  thèse  stipulations  are  binding 
ftrazil;  — 

d  w hereas,  in  furtherance  of  that  important 
i  His  Majesty  the  King  of  the  United  Kingdom 
ea£  Britain  and  Ireland,  and  His  3Iajesty  the 
for  of  Brazil,  are  aiiimated  "\vilh  a  sincère  de- 
t  fix  and  défi  ne  the  period  at  which  the  total 
On  of  the  said  trade,  so  far  as  relates  to  the 
ions  and  subjecls  of  the  Brazilian  empire,  shall 

Place,    their    said    Majesties    hâve    accordingly* 
as  their    plénipotentiaire^  to  conclude    a  con- 
m.  fot  tJiis  purpose,  that  is  to  say:  — 

k  Majesty  the  King  of  the  United  Kingdom  of 
tfiritain  and  Ireland,  the  right  honourable  Ito~ 
irordon,  a  member  of  His  Majesty *s  m ost  ho-, 
bla  privy  council,  and  His  envoy  extraordinary 
Uinister  plenipotentiary  at  the  court  of  Brazil:  — 
His  Maiesty  the  Emperor  of  Brazil,  the  most 
nous  and  most  excellent  Marquis  of  Inhambupe, 
fi  of  the  empire,  of  the  council  of  state,  digni- 
jtf  the  Impérial  order  of  the  Croîs,  commander 
•  order  of  Christ,  and  munster  and  secretary  of 

Z22 


v 


1 

F         '    " 

10»»     Converti 

1826  atate   for  foreign 
and  most  excelle» 
of  Uie  empire,  of 
ihe  Impérial  cbaii 
der  of    [lie  Crol* 
Christ,  mu)  .of  lii 
Who,    after    r 
iheir  «respective  fi 
proper    foiiu,    ha 
folluwiiig   articles 

Art.  I.    At  t 

rerkoiied    froiu    t 
tlie  présent   treat; 
;.:■■('..>  of  the  El 
Oie  carrying  on  o 
prêtent  or  in  any 
on    or  such    trade 
subjecl    of    Ilis    1 
itnd  treated,  as  pi 

AaT.  II.     His 
Kiugiloin  of  (irL-a 
jesty    the  Enipert 
to  déclare  lii»  enç 
selvus    bouml    lo 

et  le  Brésil.  . 
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i     done  by   their  respective  subjectt  under  the  1826 
Lrçaties,   and   in   exécution   thereof. 

* 

ht.  IV.  For  the  exécution  of  ihe  purposes  of 
convention,  the  high  contructing  parties  furlher 
to  appoint  forthwith  mixed  commissions,  after 
Brin  of  those  already  esiablished  on  the  part  of 
Britannica  Mnjesly  and  the  King  of  Portugal, 
r*  the  convention   of  the  twenty-eighth  of  July 

AT.  V.  The  présent  convention  shall  bç  ratified, 
the  ratifications  shall  be  exchanged  at  London 
in  four  months  froju  the  date  Lereof ,  or  sooner 
visible. 

|  witnefs  whereof,  the  respective  plenipotenfia- 
Mvp  signed  the  saine,  ajid  Lave  affixed  thereto 
\h\s  of  their  anns. 

tybe    at    Rio' de  Janeiro,    tlie    twenty-third  day 
Veiuber,  in  the  year  of  our  Lord   o  ne  thousand 
Jlundred   and   twenty-six. 


Bob.  Gordov.        Marquez  de  S*  ama^o, 
Marques   o%  IaaAAiBuri. 


200. 
lié  •  entre    les    Etats  -  Unis    de  i822 
\xérique      Septentrionale     et-    les 
wls  et  les  Petits  O  sages ,  conclu  le 
fout  1822   et  ratifié  par    le  pré- 
xnt  des  Etats  -  Unis  le  13  Février 

1823- 

tsed  at  the  second  session  of  the  sevcnteenth 
XreJ*  ofthe  United  States.  Appendix  p.  29-) 


'■  i 


of  a  treaty,  entered  into   and  concluded  at 
ûted  States'  factory  on  the  M.  De  Ciguë*  Augt. 
f  between   Richard  Graliam,    agent    of  ludiau 

Zzz  2 


filial!  eïljibll>l)  flt  Miat  pince,  .»nri  p< 
Itnue,  nL  nll  seasons  of  tlie  Year,  i 
Mon*  of  gouds,  fur  llie  purpose  of 
ihein  un  inoduralo  ternis  for  their  pe 
Now,  «i>,  llie  smîiI  cbicfc,  warriore, 
in  beïialf  of  our  said  liîlie.t,  for  and 
of  two  thou.sand  Uirce  buudred  ai; 
dollars  and  foily  cenls,  to  us  itow  p. 
dÏKL»,  oui  of  llie  lu iled  Slalcs'  fa 
Ki.Jianl  Graliain,  on  bolialf  of  (lie  Ci 
rereipt  wdereof  is  lieieby  arfcimwlec] 
raie,  release,  and  forevoi'  discliarge, 
tes  froiii  llm  oblipittinn  contaiuod  in 
ar-licle  almve  inciiliotiuil  ;  and  llie  afor 
iirle  is,  fruin  llie  date  hercof,  abro{ 
effet*. 

In  wilnefs  whereof,  (lie  said  I 
and  llie  eliiefs,  warriors,  iind  Jiea< 
firent  and  l.illle  Osage  tribes,  hnv 
tlieir  liands  and  affixed  llieir  seals, 
day  of  Aogust,  in  llie  year  of  our  ] 
sand  eight  hundred  and  twenty-two. 
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201. 
é  ,  centre     les    Etats  -  Unis     de  1822 
érique  septentrionale  et  les  Sacs 
•  Renards,  conclu  le  &~Septem- 
822.  et  ratifié  par   le  président 
Etats-Unis  le  i 3 Février  1823- 

issed  at  the  second  session  of  the  seventeenth 
dfa  ofthe  United  States.  Appendix  p*  31.) 

a  of  a  trealy  entered  into  and  concluded  at 
astrong,  by  and  between  Thomas  Forsyth* 
Indiaji  affairs,  authorized  on  the  pari  of  the 
taies  for  tirât  purposc ,  of  the  one  part,  and 
"s,  warriors,  and  inen,  of  the  united  Sac  and 
es,   for  theinselves  and  their  tribes,   of  the 

reas  by  the  nînth  article  of  the  treatyinade 
red  into  between  the  Unil'ed  Slaies  and  tlie 
Fox  tribes  of  lndians,'  concluded  and  signed 
Louis,  in  the  district  of  Louisiana,  on  the 
Y  of  November,  one  thousand  eight  hundred 
,  it  is  stipulated,  in  order  to  put  a  stop  to 
3S  and  imposi lions  winch  are  practised  upon 

tribes  by  the  privaie  traders,  the  Uniled 
iîl,  at  a  convenioiit  lime,  esiablish  a  trading 
r  factory,  where  the  individuals  of  the  said 
m  be  supplied  vvilh  goods  at  a  more  reaso*- 
e  than  they  hâve  been  accus (oiued  to  procure 
Now,  We,  the  said  cliiefs,  warriors,  and  % 
i  of  the  said  tribes,  for  and  in  considération 
un  of  one  thousand  dollars  to  us,  now  paid 
andize  out  of  the  United  Slaies*  factory,  by 
nnos  Forsyth,  on  behalfof  the  United  Sla-  . 
receipt  whereof  is  hereby  acknowledged,  do 
î,  release,  and  for  ever  discharge,  the  United 
>m  the  obligation  contained  in  the  said  ninth 
K>ve   reci'ted,  and  the  aforesaid  ninth  article 

the  date  hereof ,  abrogated  and  of  no  effect. 
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1822  In  witneiâ  vvlie 
the  chiefs,  wurrio 
Koi  hibes,  hâve  I 
cd  llieir  soala,  th 
year  of  our  Lord 
twentjr-  Iwo. 


3823  Traité  entt 
l'Amérique  : 
bus  Jndienn 
18  Septembvt 
président  dt 

{Acts  passed  at 
congrefs  oj 

Aiit.  I.      I  he 
for  ihemselvcs  anc 
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lirection,  for  five  miles  beyond  the  said  Ham-  1823 
— —  provided  said   point  does  not  approach  nea-    ' 
an    fifteen  miles   the   sea  coast   of  the  gulf  of 
05    if  it  does,    the  said    line  wiJl  termina  te   at 
listance    from    the    sea    coast;    thence,    south, 
»  miles;  thence  in  a  south  30  dg.  east  direction, 
the   saine   shall  strike  withia  five  miles  of  the 
brauch  of  Charlotte  river;  thence,  in  a  due  east 
ion,    to    whhin    twenty    miles    of  the  Atlantic 
ï  thence,  north ,  .fifieen  wcst,  for  fifty  miles  and 
this  last,   to  the  begimûng  point. 

ir.  III.     The   United  States    will   take  the  Fld- 
fiaus  under  their  care  and  patronage,  and  v/ill 

i^thein  protection  agaiust  ail  persons  whafaoe- 
rovided  they  conforin  to  (lie  laws  of  the  Unit- 
és, and  refrain  from  mnking  war,  or  giving 
ènlt  to  any  forcign  nation,  without  having 
piained  the  permission  and  consent  of  the  Unit- 
fcjtes:  And,  in  considération  of  the  appeal  ànd 
fcb  made  in  the  iirst  article  of  this  trcaty,  by  the 
tSd  chiefs  and  warriors,  the  United  States  promise 
^ribute  among  the  tribes,  as  soon  as  concentrât- 
feder  the  direction  of  their  agent,  împleinenta 
lbandry,  and  stock  of  caille  and  hogs,  to  the 
£  of  six  thousand  dollars,  and  an  aunual  siiin 
^thousand  dollars  a  y  car,  for  twenty  succes- 
%ars,    to  be  distributed  as  the   président  of  the 

t States    shall  direct,   through    the  .serre tary    of 
»  his  superintendents  and  agent  of  Indian  atfairs. 

IV.     The  United  States  promise  to  guaranty 

tribes  the  peaceable  possession  of  the  di- 

country  herein  assigned  them,  reserving  the 

opening    through    it    such    roads,    as   may, 

to  thne,   be  deemed  necessary;   and  to  re- 

•nd  prevent   ail  white   persons   from  hunting, 

":f    or   otherwise    intrudinç-  upon   it.     But   any 

o'f  the    United  States,  being  lawfully  autho- 

ir   that  purpose,    shall   be  permitted  to   pafs 

"s  through  the  said  district,   and  to  navigate 

•s  thereof,  without  any  hindi  ance,  toll,  or 

i9   from  said  tribes. 

*  • 

r.  V.    For  the  purpose   of  facilitating  the  re- 
£of  the  said  tribes  to   the  district    of  rountry 


iiirinor  agrée  le  iurmsn  a  sum,  .lier 
1  Ii nu ?■  and  dollars,  lo  I>e  expended  far 
fariJi.'nlo  (bu  transport  alioit  of  tlie  di 
lliu  point    of  concentration    désignât  ci 

Aut.  VI.  Ai»  agent,  sub- agent, 
sliîill  be  appointed,  lo  réside  m  ïl.l 
boundary  aforesaid,  to  wnlch  ovcr 
said  tribes  ;  and  fbo  Unilcd  Sûtes  f 
as  nn  évidence  of  tbeir  huniane  polit 
tribes,  \\Jio  bave  appealed  to  tbeir  Ji 
low  for  llio  establishment  of  a  stlioo] 
one  1 h ou s and  dollars  pcr  year  for  tv 
years  :  and  one  thousand  dollars  pei 
saine  poriud,  for  the  support  of  a  fun 
wîlb  tbe  êxpeuses  incidental  to  bis  si 

Art.  VII.  Tbe  cbiefs  and  warrio 
(faenisclves  and  tribes,  slipulate  to  be 
pilant  in  tbe  prevenling  tbe  retreatiiif 
Ihrough,  of  ibe  district  of  couulry  as> 
any  afisronding  slaves,  or  fugitives  fr 
furlbor  agrée,  to  use  ail  ne  cessa  ry  ei 
prebend  and  deKver  tbe  saine  to  il 
hindi  reçoive  orders  to  compensais  tb 
tbe  trouble  aud   expenses   incurred. 
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wn  tribes,    and  who  shall  Teceive,    while   so  1823 
yed,  a  daily  compensation  of  three  dollars* 

it.  IX.  The  undersigned  .chiefs  and  warriors, 
lemselves  and  tribes,  having  objected  to  tbeir 
ntratiûn  wilhin  tlio  limits  described  in  the  se- 
article  of  this  trealy,  under  the  impression  that 
laid  limite  did  not  cpnlain  a  sufficient  quantity 
>©d  land  to  subsist  them,  and  for  no  other  rea- 
it  is,  therefore,  exprefaly  understood,  between 
United  States  and  ihe  aforesaid  chiefs  and  war- 
i  ibat,  should  the  country  embraced  in  the  said 
f9  upon  exainination  by  thé  Indian  agent  and 
Djmnissioner,  or  commissioners,  to  be  appointed 
:  the  8th  article  of  this  treaty,  be  by  them  con- 
d  insuilicient  for  the  support  of  the  said  Indian 
;  then  the  north  line,  as  deûned  in  the  2d  ar- 
af  this  trealy,  shall  be  reinoved  so  far  north  as 

Irace  a  sufficient  quantity  ofgood  tillable  land. 

« 

\t.  X.  Tlie  undersigned  chiefs  and  warriors, 
hemselves  and  tribes,  hâve  expressed  to  the 
lasioners  their  unlimited  confidence  in  their 
,  Col.  Gad  liumphreys,  and  their  «  interpréter, 
ten  Richards,  and,  as  fm  évidence  of  their  gra- 
t  for  their  services  and  humane  trealiuent,  and 
&rly  attentions  to  their  wants,  request  that  one 
fcquare,  embracing  the  improvements  of  Enehe 
fa,  at  Tallabassee  (said  improvements  to  be  con- 
id"  as  the  centre)  be  conveyed,  in  fee  simple,  as 
kent  to  Col»  Gad  Huiuphreys.  —  And  they  îurlher 
pt,  that  one  mile  square,  at  the  Ochesee  Bluffs, 
kcing  Stepben  Richardes  fieJd  on  said  Bluffs,  be 
jiyed  in  fee  sijuple,  as  a  présent  to  said  Stepben 
iras.  "  The  commissioners  accord  in  sentiment 
■the  undersigned  chiefs  and  warriors,  a»id  re- 
jpnd  a  compliance  >vith  their  wishes  to  the  pre- 
t  and  senate  of  the  United  States;  but  the  dis- 
frâl,  on  the  part  of  the  said  authorities,  of  this 
|,  shall,  in  no  wise,  affect  the  other  articles 
Stipulations  concluded   on  in  this  treaty* 

I  festîlnony  wbereof,  the  commissioners",  Wil- 
-¥*  Du  val,  Jajues  Gadsden,  and  Bernard  Segui, 
be  undersigned  chtbfs  and  warriors  hâve  hereunlo 
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1823  sub'crilnni  tlmïr  aimes ,  and  afExed  Uieîr  seals.  Dune 
at  Camp,  ou  Mouline  Creuk,  in  i!ie  terrilury  of  Mo- 
nda, tttt«  ciçhu-cnlh  day  of  Seplemiier,  one  thoutaiiil 
eîp lit  bundred  and  (weiiiy-lhree,  and  of  lue  uidcpta* 
dente   uf    ihu    luitod  Suies   tbo  l'urly-eighth. 


yldilitionaï  article. 
WfrfKW  Va  Mail.h,,  John  lilunt,  TusXi  Hafo. 
MulaUo  Kiiis,  Kmmhlocbee,  and  Econchatiinico,  %a 
of  (lie  principal  chiefs  of  the  Floride  Indiens,  aud 
parties  1»  ihe  trcalr  to  which  (Lis  article  lias  bo-n 
énnexed.  Juive  vtarmly  appenled  to  the  rouirai»)»* 
sers  fur  permission  to  rem  a  tu  in  the  district  of  M 
Iry  now  tnh*hi:cd  by  tbcm  :  and,  in  considère  liou 
their  friendly  disposition,  and  pnsl  services  lo 
Unilfld  Slates,  il  is,  therofore,  s;îpulated,  bel» 
ihe  l'uiled  Sortes  and  tlia  afore.said  cbiefs,  ih-l.'fc 
followiiig  r.esi'r valions  sball  be  surveved,  and  iii«U* 


i»I0- 

rt.ua-  I 
ju  af  1 


by  Ihe  commissioner ,  or  commissioners,  to  he  W* 
poiuted  undoi-  Ihe  g. h  article  of  UÛ9  trealy  :  For  tta 
use  of  Etes  .fia  lit  la  aud  bis  connections,  Iwo  luita 
sauare,  ewbr-uing  the  Tuphulga  «liage,  ou  Ihe  *«- 
té»  of  lîocky  Comfort  Crue*..  For  Blunt  and  TuAi 
Hajo,  a  reïeivaiiun,  coiumeming  on  the  AnalacJii- 
cola,  oue  mile  behnv  Tuski  llajo's  iuiprovcmenb\ 
running  up  said  river  four  iuilc6  ;  ihencc,  % 
miles;  llienre,  soulherly,  to  a  point  Iwo  miles  du» 
west  of  lin-  beginning;  Lhenee,  east,  to  the  boginnin*, 
poinl.  For  Hfulatto  K.ing  and  Emaihlochee -  à  reser- 
Talion,  coinnieming  on  (lie  Apalachicola,  m  a  point 
to  include  Yellow  Hair'a  improvenients  :  ihence,  i" 
said  river,  fur  four  miles;  lltence,  west,  one  1 
thence,  aou.herly,  to  a  point  one  mile  wt-at  of  il 
begimiiiie;  and  ibence,  east,  to  the  beginniug  poin 
For  Eminhaliiuico,  a  réservation,  coininencitig  * 
ihe  Cliaiiiliuocbie,  one  mile  helow  EtonchalimW* 
houae:  (benre,  up  said  river,  for  fou 
one  mile,  west;  thence,  soulherly,  to  a  point  aM 
mile  weot  of  (lie  beginnïng:  (heure,  east,  to  the  11 
ginning  poinl.  ïbe  United  Stales  promise  to 
ranly  (bo  penceable  posses.-ion  of  the  said  reswn 
tioiis,   as  delined,    lo  ihe  aiorewid   cliiefs   aud  tbr 
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descendants  only >    so  long  as  they  shall   continue  to  1323 
occupy,  improve,  or  cultivale,  thc  same;   but  in  the 
event   of  the    abandomnent    ofall,    or  either   of  the 
réservations,   by  the   chief  or  chiefs,   to  whow  they 
hâve  been  allotted,    the  réservation,   or  réservations, 
so  abandoned,    shall  revert  to   the  United  States,    as 
inciuded    in   the  cession  inade  in   the  first   article   of 
this  treaty.     It  is  furlher  understood,  tbat  the  naines 
of  the  individuels  remaining  ou  the  réservations  afo- 
resaid,    shall    be  furnished,    by   the   chiefs  in  whose 
favour  the  réservations   hâve   been  nia  de,    to  the  su- 
perintendent  or  agent   of  Indian  a  flairs,   in  the  terri- 
tory  of  Florida  ;    and  that   no  other  individuals  shall 
Le    reccived    or  permilted   to   reinain  within  said  ré- 
servations,  without    the  previous  consent   of  the  su- 
per! n  ton  dent  or  agent  aforcsaid;  And,  as  the  aforesaid 
chiefs  are  auihorized  to  sélect  the  individuels  remai- 
iring    with  them,    so  they    shall    each   be    scparately 
Jield   responsibJe   for    the    peaceable   conduct   of  their 
towils,   or    the    individuals   residing   on    the  réserva- 
tions allotted    them.      It  is  furlher  understood,    bet- 
T?veeu  the  parties,  that  tliis  agreewent  is  not  intended 
to    prohibit    the    voluntary   reuioval,     at    any    future 
period,    of  ail  or  either    of  the  aforesaid  chiefs    and 
lheir   connections,    to   the   district, of  counlry  south, 
alloted  to  the  Florida  Indians,    by  the  second  article 
of   this  trcaty,    whcnever    either,    or    air  m  a  y   thini! 
proper   to  jnake  such  an  élection;    the  United  States 
reserving   the  right    of  ordcring,   for  any  outrage   or 
misconduct,   the   aforesaid    chiefs,    or  either  of  themt 
with.  their  connections,  within    the  district  of  coun- 
try  south,  aforesaid.     It  is  furtbcr  stipulated,   by.  the 
United  States,  that,  of  the  six  thousand  dollars,   ap- 
propriated   for  iinplements   of  husbandry,  stock,  etc. 
in    the    third    article    of  this    treaty,    eight  hundred 
loJlars    sliall    be    distributed,    in    the    saine    inanner, 
niions:   the  aforesaid  chiefs    and  their  towns:    and  it 
s  understood,  that,    of  the  annual  suin  of  live  thou- 
and   dollars,    to    be  distributed    by   the  président    of 
lié  United  States ,  tbey  will  receive  their  proportion, 
t  is  furlher   stipulated,   that,    of   the   four  thousand 
ive  hundred  dollars,  and  rwo  thousand  dollars,  pro- 
ie! ed  for  by  'the   ôth  article   of  this  treaty,  for  the 
taytnent   for  improvements  «nd   transportation,   fi?e' 
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1823  Mindcetï  dollars  tbdl  be  awarded  to  !Vea  Malhli»,»* 
a  compensation  for  the  iinproveineuls  abandoned  bj 
Juin,  as  well  as  lo  meet  the  ex  penses  )ie  will  uu- 
nvoidnhly  lu-  exposed  lo,  \>y  bis  owu  removal,  ml 
tbat  of  hia   connections. 

lit  teslimony  whereof,  llie  commissioners,  Wil- 
liam T.  Duval,  James  Gadsden,  and  Bernard  Segiii, 
and  tho  undersîgned  chicfs  and  vrarriors,  hiive  here- 
milo  snbsciibed  iheir  naines,  (ind  affixed  Iheir  setk. 
Doue  a(  Camp,  on  Mouline  Crccfc,  in  llie  territory  of 
Floiida,  tliîs  cigliteonlh  dny  of  September,  oui;  Ihoa- 
Binid  eight  hundrcd  and  t«enty-  three,  and  of  il.' 
indépendance  of  thc  United  States  the  forty-eigtiih. 


203. 

1824  Traité     entre    les    Etats  -  Unis   de 

V  Amérique  septentrionale  et  les  Sotte 

et    les    Renards,    conclu    le    4  Août 

1824    et  ratifié  par  le  président  des 

Etats  r  Unis   le    18  Janvier    1825. 

■  \jfctt patsed  at  the  second  session  of  t/ie  ei'ghlceaA 
coagrejs  of  the    United  States  a,  ±14.) 

J.  o  perpeluato  pence  and  frîendship  -  between  tire 
Ijniled  Siates  ami  the  6od  and  Fox  irilies  or  nation* 
of  Indians,  a  net  lu  roniovo  ail  future  causa  of  du 
sions  whirh  mny  arise  from  uuUclined  territorial 
buundaries,  the  président  of  llie  United  States  «T 
America,  by  William  Clark,  superinteudent  of  Ia- 
di.'iii  affaira,,  and  sole  comniissioner  spécial  Jy  appoint- 
ée for  lhat  purjiost;,  (jf  tlie  one  part,  and  the  under- 
aigned  cbiels  and  head  înen  of  thc  Sock  and  Fax 
tribes  or  mêlions,  fully  deputised  fo  ad  for  and  à 
helialf  of  iheir  sud  nations,  of  llie  utlier  paît,  ha*f 
ejitered  inlo  the  foJlowîng  articles  and  conditions,  «î^ 
Aht.  I.  Tbo  Sork  and  Fox  tribes  or  nattons  tt 
Indivis,  liv  their  depotalions  in  couucil  aascinbled,  et 
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agrée,  in  considération  of  certain  suins  of  1824 
i  elc.  1o  be  paid  lo  the  said  Sock  and  Fox  tri* 
y  thé  government  of  the  United  States,  as 
ifter  stipulated,  to  cède  and  for  ever  quit  ciaiin, 
,  in  behalf  of  ibcir  said  tribes  or  nations,  he~ 
&de,  relincjuish,  and  foi'ever  quit  claim,  unto 
iled  States,  al]  right,  tille,  iuterest,  and  cïaiin, 
i  lànds   which.   tho    said    Sock    and  Fox  tribes 

or  claim,  wilhin  the  Jimits  of  tJie  slate  of 
iri,  which  are  situated,  lying,  and  being,  bet- 
the  Mississippi  and  Missouri  ri  vers,  and  .a  Jine 
£  froin  the  Missouri,  at  the  entrance  of  Kansas 

north    one    hundred    miles    to    the  Rortlrwest 

of  the  state  of  Missouri,  and  from  thence  east 
1  3Iississippi.  It  being  understood,  that  the 
tract  of  ]and  lying  between  the  rivers  Desmoin 
le  Mississippi,  and  the  section/  of  the  above 
tfrveen  the  Mississippi  and  tho  Desinoin,  is  in- 
for  the  use  of  the  half-brecds  be]onging  1o 
ck  and  Fox  nations;  they  holding  it,  bowever, 
»  saine  (itle,  and  in  the  same  inanner,  that 
Indian  tilles   are  held. 

t.  II.  TJio  chiefs  and  head  men  who  sign  tins 
ition,  fur  thcmselves  and  in  behalf  of  their 
^  do  acknowledge  the  lands  east  and  south  of 
fies  desrribed  in  the  first  article,  so  far  as  the 
18  claimed  the  same,  to  belong  to  the  United 
r  end  that  none  of  their  tribes  shall  be  per- 
1  to  sellle  or  hunt  upon  au  y  part  of  it,  after 
r»t  day  of  January,  1826,  without  spécial  per- 
in  from  the  superintendant  of  Indian  aiTairs. 

Ét«  III*  It  is  Iiereby  stipulated  and  agreed,  on 
fert  of  the  United  Stales,  as  a  fuil  considération 
16  daims  and  lands  ceded  by  the  Sock  and  Fox 

in  the  first  article,  there  shall  be  paid  to  the 
ftnd  Fox  nations,  within  the  présent  year,  one 
ind  dollars  in  cash,  or  merchandize ;  and  in  ad* 

to  the  annuities  stipulated  lo  be  paid  to  the 
•no*  Fox  tribes  by  a  former  treaty,  the  United 
/do  agrée  to  pay  to  the  said  Sock  tribe,  five 
ed  dollars,  au  ci  to  the  Fox  tribe  Ave  hindred 
s 4  annually,  for  the  terni  of  ten  succeeding 
;    and,  at    the  request  of  the  chiefs  of  the  said 


^* 

1100     Traité  t 

1824  Soi*.   mA   Fox  m 
pay   la  Nmfriw  B 
trilic,    ihe    suin    < 
debt  due  l>y  ihe  s 
for    nfoperty  taltt 

A«T.  IV.     TI 
and  support  a  hh 
lions,   so  long  a; 
may    tliink  prupe 
wiih  such  fijnimii 
sudi  peistiHS  !o  a 
président    may    d( 

Aux.  V.     Tl» 
tho  3d  article ,  an 
chandize,    provisi 
option    of  ihe  af 
anuuities  .or  part 
is  io    bo  deliverei 
gboda   at    St.  I.ou 

Aht.  VI.     Th 
olilipatory    on    ihe 
saine  «hall  liu  rati 
States,    by    and  m 
seiiale    tbereof. 
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204. 

•  » 

ité     entre     les    Etats  -  Unis     de  1824 
nérique     septentrionale     et     les 
ipaws,     conclu     le    15  Novembre 
\,et  ratifié  par  le  président  des 
^tats-  Unis   le   19  Février  1£25. 

jyassed  at  the  second  session  of  the  eighteenth 
congrefs  of  the  United  States  p.  116.) 

s 

clés  of  a  treaty  between  the  Viiitcd  States  of 
ica  and  the  Quapaw  nation  of  Indians. 

it.  I.  The  Quapaw  nation  of  Indians  cède  to 
nited  States  of  America,  in  considération  of  the 
[ses  and  stipulations  hercinafier  inade,  ail  claiin 
]é  wbich  tliey  may  hâve  to  lands  in  the  terri- 
6f  Arkansas,  cojnprised  in  the  following  boun- 
it  to  wit:  Beginning  at  a  point  on  the  Arkan- 
Lver,  opposite  to  the  post  of  Arkansas,  and 
Hg  thence  a  due  south-west  course  to  the  Oua- 
J/river;  and  thence,  up  ihc  saine,  to  the  saline 
j$    and    up    the    salifie   Fork,    to   a  point    from 

fB  a  due  norlh-east  courte  wilJ   strikc   the  Ar- 
•  riyer   at  LittJe  Rock  :    and  thence    down  the 
(or  south  hank)   of  the  Arkansas  river  to  the 
lf  of  beginning. 

Jrt.  IL  In  considération  of  the  cession  made  in 
|rst  article  of  this  treaty,  by  the  afoiesaid  chiefs 
Warriors,  the  United  States  engage  to  pay  to  the 
head  chiefs  of  the  Quapaw  nation,  the  suin  of 
îundred  dollars  each,  in  considération  of  the 
I  .  they  will  sustain  by  reinoving  from  their 
l  and  improveiuents.  The  payrnent  to  be  made 
e  -tirne  they  reçoive  their  anuuity  for  fhe  year 
*  And,  also,  to  the  said  nation,  the  suin  of 
ïhousand  dollars ,  to  be  paid  in  goods ,  al  the 
Ug  of  this  treaty.  And  the  United  States  al.so 
&e  to  pay  to  the  Quapaw  nation,  one  tliousand 


Jie  realler  Ne  conccntraieti  anU  conUned 
of  rountry  inbabilud  by  Ilie  Caddo  In<J 
a  pari  of  said  tri  lie.  Tlie  saïd  nation 
tu  commence  roiiiovinp  lo  tlio  dis!  ri  cl 
before  tlie  twenlteili  diiy  of  Januaiy, 
eîgbt  bundred   and  iwcniy-six. 

Art.  V.  for  tlie  jmrpose  of  facil 
movaï  of  llie  snid  tribu,  lo  tlie  disli 
allô  lied  lliL'in,  and  a»  a  compensation 
suslained,  and  (bu  inconveniences  to  v 
lie  eiposed  by  satd  rcmoial,  tlio  Uni 
furnisb  (hem  willi  corn ,  lueal,  and 
laonllis,  froiu  lliu  lirst  day  of  January 
eiglit  hundred  and'  tvtenly  six.  ïhe 
furlbcr  agrée  to  furnisb  a  siun  not 
tbonsand  dollars,  to  be  expended  by  I 
.  facililate  llie  transporta  lion  of  tlie  sai 
district  uf  counlry  herein  assigned  llie 
sub  agent,  or  interpréter,  sliall  be  ap 
Company  saîd  trihc,  and   to  réside  aiuo 

Art.  VI.  Froin  the  cession  «fores* 
bo  reserved  to  James  Scbull,  in  dons 
debt  of  seven  tboosand  Ave  hundrod  < 
liini   froin    tbe    Qnapaw  nation,    and 
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imount  in  money,  exclusive  of  the  amount  itipulated  1824 
Lo  be  paîd  to  the  said  nalion  by  lins  trealy. 
.  Art.  Vil.  There  shaJl  be  granled  "by  tbe  United 
Si  aies,  to  tbe  foifowing  persons,  being  Indlans  by 
descent,  tbe  foliowing  tracts  of  Jand:  To  François 
linbeau ,  one  quarter  section  of  land ,  comraoncing  at 
a  point  on  the  ArJwinsas  river,  opposite  the  upper 
end  of  Wright  Daniefs  farm,  ami  tlience,  up  and 
bark  from  said  river,  for  quantity.  To  Joseph  Du- 
chassin,  one  quarter  section,  of  land,  coinmencing  at 
tbe.lower  corner  of  tbe  quarter  section  granted  to 
François  Imbeau,  and  runniug  down  and  back  from 
laid  river  for  quantity.  To  Saracen,  a  bajf  breed 
Quapaw,  eigbty  acres  of  Jand,  to  be  iaid  off.so  as  to 
include  bis  impro\ement,  where  lie  now  résidas,  op- 

[>osite  Vaugine's.  To  Batiste  Socîe,  eigbty  acres  of 
and,  Jying  above  and  adjoining  Saracen's  grant.  To 
Joseph  Bonne,  eigbty  acres  of  Jand,  Jying  above  and 
adjoimng  Socie's  grant.  To  Baptiste  Bonne,  eigbty 
acres  of  Jand,  Jying  above  and  adjoining  ,  Joseph 
Bonnets  grant.  To  Lewis  Barlclmi,  eigbty  acres  of. 
ljrnd  Jying  above  and  adjoining  Bapiist?.  Bonne*» 
gran^,  To  Antoine  Duchassin,  cigJity  acres  of  Jand, 
Jying  above  and  adjoining  Uaitelini's  grant,  To 
Baptiste  linbeau,  eigbty  acres  of  Jand,  Jying  above 
and  adjoining  A.  Durhassin's  grant.  To  François 
Çoupot,    eiglity  acres   of  Jand,   lying  above  and   ad* 


ipot  s  grant, 

be  laid  off,  so  as  to  conform  io  tJie  lines  of  the  United 
States"  surveys,  and  binding  on  the  Arkansas  river. 
Akt.  VIII.  TJiis  trealy  sliall  take  effect,  and  be 
ôbligatory  on  the  contracting  parties,  sô  soon  as  tbe 
BamesbaJl  be  ratified  by  tbe  senate  of  tbe  United  States. 

•  ■ 

,  In  testimony  whereof .  tbe  coimqissioner  on  the 
part  of  the  United  States,  Robert  Crittendcn,  and 
the  undersigned  cbiefs  and  warriors  of  tbe  said  na- 
tion ,  bave  hereunto  subscribed  tbeir  naines  and  aflixed 
theip  s'eaJs. 

Dope  at  Hnrrington's,  in  the  terrrtôry  of  Arkan- 
sas, on  the  fjfteentb  day  of  November",  A«  D.  one 
thonsand  eigbt  bundred  and  tvienty-fonr^  and  of  tbe 
independenre  of  tbe  United  States  the  forty-ninth. 

•  Aaaa 


. 
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1824  Traité    entr 
l'Amérique 
ways  ,  conci 
tijié   par    l 
Unis 

(Actt  passed  al  i 
congrefë  c 

„fVr!ieles  of  a  tri 
of  Washington, 
thoueand   eight    I 
William  Clark  ,  s 
Bpecially  autlioriz 
States  llierelo,    ai 
iiieti,  of  ihe    lo» 
and    eiupoTvered 

Art.  I.     TJie 
by   ihcir  dcpulies, 
and  3lah-ne-hali 

«  ■ 
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Dway  tribe,  ivitbiu  the  présent  year,    îné  cash  1824 
rchandize,   liie  ainount  of  û\e  hundred  dollars, 
ie  United  States  do   furlher  agreo  to  pay  to  the 
'  tribe,    five  liundred  dollars,  annualJy,   for  ibe 
ef  ten  succeoding   years. 

tT.  1IL     The   riiiefs    and    liead  men    who   sign   * 

reaty,    for   thein&elves,    and  in  behalf   of  tlioir 

do  ackuowJudpe    tJiat  ibe  lands  eust  and  sou  th. 

Ciliés  described  in  the  first  article,   (which  bas 

tin  and.  marked  by  Colonel  Sullivan,)  so  far  as 

lians  clainied  die  saine,  to  bclong  to  tiie  Unit* 

es,    and  (bat  none  of  tbeir  tribe  sball  be  per- 

.to  settle    or  hunt  upon  any  part   of  it,   after 

T  of  Januai)  ,    one  tbousand  ci^ht  hundred  and      , 

—  &ix,    wilhout    spécial   permission    froiu    thé 

Etendent  of  Indiau  affaira. 

• 

T.  IV.  The  undersigned  chiefs,  for  thejnsol- 
tn(l  ail'  parts  of  the  loway  tribe,  do  acknow- 
thclnselves  and  the  satd  loway  tribe,  1o  be 
iho  protection  of  the  United  States  of  America, 
f  tio  otber  sovereign  whalsoever  :  and  they  al«»© 
(té,  tbat  the  sait)  loway  tube  will  not  hoîd  any 
t^viith  any'foreign  powers,  indiridual  state,  or 
'  idividuais  of  any  state.  v 

?.  V.     The    United  States   engage   to   proTide 

iport   a   blacksmith   for    the   loway  tribe,    so 

tbe  président  of  the  United  Slafe.V  may  think 

L   and  to  furnish  tbe  said  tribe  with  such  far* 

ptteiisils  and  cattle,  and  to  euiploy  such  persons 

lein  in  their  agriculture,  as  the  président  may 

tpedient. 

v  VI.  The  annuities*  stipulated  to  be  paid  by 
nd  article,  to  be  paid  either  in  money,  mer- 
l3ke\  provisions,  or  domestic  animais,  at  the 
t  of  the  aforesaid  tribe:  and  when  the  saîd 
iLae,  or  any  part  thereof,  is  paid  in  raerchau- 
"  il  is  to  be  delivered  to  thein  at  the  first 
*f  ihe  goods  at  St.  Louis,  free  from  cost  of 
wrtation. 

^r.  VIL    This  treaty  ehall  take  effect,  and  be   > 
Ëlory  on  Ihe  cpntracting  parties,  so  soon  as  the 

Aaaa  2 
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18?4  wnw  =■  T ■  : ■  1 1  bu  liiltfieJ  Ly  the  presidont  of  Uie  Vinied 
Sfalc,  bj  and  >\ilh  llie  ml  vin-  aitri  enlisent  of  llm 
senate    tllereof. 

In  (c-iJin'ui y  whercof,  (lie  said  "William  C1»A 
foiiynissioiiur  as  afores.iid ,  nnd  the  chiefa  and  hej 
inun  of-ilie  loMay  tiili»  of  indi.ins,  as  aforewii 
hâve  hereunto  set  ihcir  bande  this  day  and  year  fini 
befoia  wrilten. 


206. 

1825  7VatYe  en*re  /es  Etats-Unis  & 
l'Amérique  v  septentrionale  et  la 
Choctaivs,  conclu  le  20  Janvier  1825 
e£  ratifié  par  le  président  tks 
Etats-Unis  le  19  Février  delà  wwhw 
année. 

(Acts  passed  ai  the  second  -le-t-iion  of  the  eightetni 
congre/a  of  the    United  States  p.  122-) 

VV  bereas  a  treaty  of  fiiendtdiip,  nnd  litnifs,  rit 
accommodation,  listing  beau  enleied  iulo  al  Do*l»' 
Stand,  on  the  eiglileenUi  of  October,  iu  the  yew 
one  thousand  eight  hmtdred  and  twenly,  hetv.ee* 
Andrew  Jackson  ami  Thomas  Hinds,  i  imimii  BiijM 
on  the  part  of  the  United  States,  and  tiie  chiefs  toi 
warriors  of  the  Choclaw  nation  of  Imlians:  ai 
whereas  tlie  second  article  of  tlie  treaty  afureMiti 
provides  for  a  cession  of  lands,  wnst  of  tlie  Mistb- 
sippi,  to  the  Choclaw  nation,  in  part  snlisfnrûM 
for  lands  ceded  by  said  nation  lo  tlie  United  State* 
accord  ing  to  (Le  first  article  of  eaid  trealy:  A«i, 
whereas,  it  being  ascerlained  tliat  the  cession  «fort- 
saïd  embraces  a  large  numher  of  set  tiers,  ritizen*  M 
<he  United  States;  and  it  being  the  désire  of  tbt| 
président  of  the  United  States  to  obviate  ail  di 
lies    resuliing    tJiorefrom ,    nnd    also,    to    adjust 


JiflW- 
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• 

■T»  in  which  botk  the  United  States  and  the  1825 
4*w  nation  are  inlerested:  the  following  articles 
been  agreed  upon,  and  concluded,  between  John 
^Jhouii,  secretary  of  \var>  spécial]/  authorixed 
for  by  4be  président  of  the  United  States,  on 
Poe  part*  and  jh'e  undersigned  delegale*  of  thet 
ta*r  nation y  on  the  oïlicr  part: 

It.  I»    Thé  Choctaw  nation  do  hereby  cède  to> 
aited  States  ail  that  portion  of  the  land  ceded 
an  by  the  second  article  of  the  treaty  of  Doak 
► .  as  aforesaid,  lying  east  of  Jine  beginning  on 
rkansas,  one  hundred  paces  east  of  fort  Sinith, 
uuining   jthence,    due   south,   to   Red  river:    it 
nnderstood   tliat  iliis  Jine  s  h  ail  constitute,  and 
a,    the  permanent   bouudary  belween  the  United 
and    the    Choctaws;     and    the    United   States 
Qg    to  rexnove   such  cili^ens   as  may  be  setlled 
a  west  aide,   to  the  east  side   of  tfaid  Jine,   and 
it    future  settleiuents   froiû   being  inade  on  the 
jfcjhereof.. 

JLT.  IL  In  considération  of  the  cession  afore- 
^the  United  Staîas   do#hereby   agrée  to  pay  the 

loctavv  nai ion  the  sum  of  six  thousand  dollars, 
>  fore  ver  ;    it  being  agreed  that    the  said  sum 

Ihousaml  dollars  shall  be  annually  applied,  for 
^a  of  twenly  years,  under  the  direction  of  the 

it  of  the  United  Siales,  to  the  support  of 
•  in  said  nation,  and  extending  to  il  the  bene- 
instruciion  in  the  ineclianic  and  ordiuary  arts 
;  when,  at  the  expiration  of  twenty  years,  it 
ted  that  the  said  annuity  îuay  be  vested  in 
»  or  otherwise  disposed  of,  or  continned,  at 
fctzon  of  the  Choctaw  nation. 

t.  III.  The  eighth  article  of  the  treaty  afore- 
■ving  provided  that  an  appropriation  of  lands 
be  inade  for  the  purpose  of  raising  six  thou- 
loïlars  a  year  for  sixteen  years,  for  the  use  of 
loctaw  nation;  and  it  being  désirable  to  avoid 
d*y  and  ex  pense  attending  the  survey  and  sale 
A  land;  the  United  States  do  hereby  agrée  to 
le  Choctaw  nation,  in  lieu  thereof,  the  sum  of 
tousand  dollars,  aimually,   for  sixteen  years,  to 
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1825  cmnmencft  vvi'h  iho  présent  year.  Aud  (At  l'iiilifl 
Siiiles  furllifL'  stipnkite  ami  «g  uns  to  i«ke  ïinuCM 
titcasures  lo  survey  and  biîtig  inlo  martel,  and  wll,  » 
the  filiy-four  se»  lions  of  land  set  apart  by  the  «■ 
veiilh  arfido  »f  ihe  trea'y  aforesaid,  and  apply  lit 
procoeds   in  tins  nîaiiiier  piovided  by  dit;  aaid  <i 

Art.  IV.  It  is  prori<!etl  by  the  nniih.  section  •( 
the  trenfy  nfoit^aid,  (bat  ail  ïhose  of  the  Chuiii» 
nation  wlio  liant  eeparffid ceMlemMt»,  and  fait  wiilùs. 
fho  liiui's  of  ihe  tati<l  ceiled  by  said  nation  l<>  lit 
Umlod  Siaies,  and  désire  lo  reinain  where  they  no* 
réside,  shnll  La  ser-ured  in  a  irael  or  parcel  of  loi, 
011e  unie  sijuitre,  to  iiictude  their  improvemooi».  il 
is,  iheroloie,  herehy  agreed,  ihat  ail  wlio  hâve  ;■:■ 
èeffTfttfojM  in  lonfoimily  lo  said  stipulation,  ilufi 
liave  power,  wilh  the  consent  of  (lie  présidente 
tlio  Uuiled  States,  fo  sell  and  convey  the  saine  ht  fi* 
•impie.  Jt  is  furlher  agreed,  on  Ihe  part  of  lU 
Unutsl  Slales,  ilrat  ïhose  Choclaws,  nul,  exraoing 
four  in  mimher,  m  ho  applied  for  réservai  ions.  M 
teceired  the  reroiiiiiàeiidiilioii  of  ilie  coiium^sioutn, 
as  per  annexed  copy  of  s;nd  reconuiiendalion,  sh»U 
hâve  (lie  privilège,  and  ilju  riglit  ia  hereby  giTento 
tiiein,  to  sélect,  eac-h  of  (hem,  a  portion  of  l*o*> 
not  cxceediiig  a  mile  square*  any  where  vtïlhin  lit 
limita  of  the  cession  of  1820,  when  the  land  is  irt 
ocrupied  or  d^posed  of  by  the  l'nUed  States;  «J 
tlie  right  to  sell  ami  convey  the  saine;  wîth  thetwr 
sent  of  ilie  président,  in  fec  simple,  is  hereby  gran'tA 

Aiit.  V.  1  hère  heiug  a  ilebt  due  bv  i  ndi  vidusiJ 
of  the  Cbocinw  |»tiou  lo  fhe  late  Cnitod  Suies1  tn- 
dnig  house  on  (lie  Tombiehy ,  ihe  United  StiW 
hereby  agrée  lo  relinr/uish  the  saine;  tue  délégation 
on  the  part  of  Iheir  nation,  agYeeing  to  reliiinnîlk 
fheir  claim  «pou  the  l'niled  Slales,  lo  send  a  lactar 
Wîth  guods  lo  supply  the  trahis  of  the  ChocUrMl, 
went  of  ihe  Mississippi,  as  provided  for  by  ihe  fit» 
aritrle    of  the  lieu  (y  nl'oresaid. 

Art.  VI.  The  Chucfaw  nation  haviog  n  clas*1 
upon  the  l'nïted  Slates,  for  services  i-endered  is  W 
rensarola  Coinpaig»,  nnd  for  which  it  is  slipulaMflif 
m  ihe  Util  ariicia  of  ihe  Ireaty  aforeàaid ,   thaï  psT* 
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•hall  be  niade,  but  whicli  has  been  delayed  for  1825 

of  llie   proper  Touchers,    which    it   has    beeu 

i  as  yet,  impossible  to  qblain;   the  United  Sta- 

to    obviate   the  inconvenieiice  .of  further  delay, 

D   ïender  justice    to   the    Choçtaw  warriors   for 

Services ,  in    that    campaign,    do    hereby   agrée 

an    ecpitable  seulement  of  the   saine,  *and   fix 

m  ,at  fourteen   thousand    nine  huudred  and  se~ 

-two    dollars     fifty    cents;    which,    from    the 

•  rolls,   and   éther  évidence  in  the   possession 

»  tbird  audilor,    appears   to    be  about    the  pro- 

amount   due,    for    the  services    afuresaid,    and 

.    aiiin  shall  be  iuunediately  paid  to  the  delega- 

to    be   distribu  ted  by  theiu   to    the    chicfs    and 

>rs    of  their   nation,  wbo   served    in    the  cam- 

aforesaid,  as  luay  appear  to  them  to  be  just. 

£r.  Vit.  It  is  furiher  agreed,  that  the  fourth 
ï  of  the  trealy  afore&aid,  sball  be  so  uiodifîed, 
pt  the  congrefs  of  the  United  S  ta  les  shall  not 
Éé  the  power  of  apportiouing  the  lauds,  for 
iènefit  of  each  fauiily,  or  individual,  of  the 
ivr  nation,  and  of  briiiging  them  under  'the 
lof  the  United  States,  but  with  the  consent  of 
(hoctaw  nation.  '  t 

Y 

It.  VIII.  Il  appearing  that  the  Choctaws  bave 
&  claiins  against  citizen*  of  the  United  States, 
»oliafions  of  various  kinds,  but  which  they 
dût  beeu  able  to  support  by  tbe  tcstijuony  of 
jucn,  as  they  were  led  to  believe  was  neces- 
ihe  Umled  States,  iu.order  to  a  iinal  seulement 
-'such  claiins,  do  hereby  agrée  to  pay  to  the 
iw  délégation,   the   sum  of  two    thousand   dol- 

0  be  dislributed  by  them  in  such  way,  among 
limants,  as  they  may  deeiu  équitable.  It  being 
itood   tliàt   tins   provision   is  not  to  affect  such 

as  may  be   properly   authenlicated,  according 

1  provision  of  the  act  of  1802* 

it.  IX.  It  is  further  agreed'that,  iinraediately 
the  ratification  of  tbis  treaty,  or  as  soon  there- 
■*  inay  be,  an  agent  sball  be  appointée!  for  the 
•ws'west  of  the  Mississippi,  and  a  blacksiuilh 
ttled  axnong  theiu,   in  conformity  with   tlie  sli- 


1110        Traité 

(Ki 

1825  publiuQ    «nitainud 

of    1820. 

m 

Art.  X.     Tlia 
thu  inuuibers    of  il 
-joiiniCT  to  see  llie 
reroinineiideil   liy   ( 
liercby  agreud,     (Il 

ceive    Iho    inedal 

clûcf,    and,    nlso. 

of  one  hundroil    a 

t             iiîifural   Jifc,    as  V 

Aht.  xi.  n 

\^een    tlie    United 

liereliv  renewod   a 

a'*t.  xa.  t 

bccDiue  oliligatorv 

■s  tfio  s.'mte  slinll 

vrilh    tlio    fldvi'O 

Unilad  Slatea. 

In  Icsliinoiiy  1 

and   tlie    ûîd  rlt-li 

hereunlo  sot  tliei 

llie    twentîcth    da 

hundréd  1  "twe. 
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iilted  States    of  AuierR-a»   duly  authorized*   And  1825 
liais  of  the  Creek  nation,  in  council  asseiublèd. 

Jiereas  tlie  said  commit  sioners,  ou  llie  part  of 
#iifed  States,  havo  representcd  to  llie  said  Creek 
l  (Hat  il  is  llie  polie v  and  earnesl  wisli  of  the 
al  gOYcrninenl,  (liât  the  sevcral  ludian  tribes 
r»  the  limits  of  any  of  the  stales  of  the  union 
\    reiuove    to  territory    to  be  designalcd    on    the 

aide  of  tJie  3lis.sissippi  river,  as  well  for  the 
protection  and  security  of  said  tribes,  and 
âmpro veinent  in  civilisation,  as  for  (lie  purpose 
>  abling  the  United  States,  in  tins  instaure,  to 
ly  Yvitli  ihe  compact  entered  iulo  willi  llie  state 
sorgia,   on  the  twenly - fourth    day  of  April,    in 

enr  one  thou*and  eight  hundred  qiid  t\\o:  ,And 
<and  cominisMoners  having  laid  the  laie  message 
.e- président  of  the  United  States,  upon  tins  î>iib- 
-»before  a  gênerai  council  of  snid  Creek  nation, 
ja  end  fhat  their  reiuoval  miglit  be  eilecled  upon 
ft  advanlageous   to    both   parties: 

vvhercas  the  chiefs  of  the  Creek  towns  hâve 
to    the    reasomibienefs    of    said   proposition, 
kpressed    a  wiJJin.snels   to  eiuigrato    beyond    ihe 
ïsippi,   thoae  of  Tolaubatcliee  excepted: 

i   présents   therefore    witnefs,    that  tlie   con- 
ig  parties  Jiave   tins   day    entered    into  the  fol- 
^  convculion: 

Ut,  L  The  Creek  nation  cède  to  the  United 
p  ail  the  iauds  lying  wilhin  the  boundaries  of 
jUte  of  Georgia,  as  defined  by  the  compact  here- 
njre  cited,  now  occupied  by  said  nation,  or  to 
ptà  said  naiion  hâve  title  or  cJaim  ;  and  also,  ail 
\  Jands  which  ihey  now  occupy,  or  to  which 
4*ave  title  or  ciaiiu,  lying  noiih  and  west  of  a 
to  be  nui  froju  the  first  principal  faits  upon  the 
ihoodije  ri\er,  above  Cowelau  lown,  to  Ock- 
H>.  Old  town,  upon  the  Tallapoosa,  thence  to 
Rails  of  the  Coosaw  river,  at  or  near  a  place 
%  the   llickory  ground. 

LaT.  II.  lt  is  further  apreed  belween  the  con- 
iriog  parties,  that  the  United  States  will  give,  in 
*nige   for   the    landa    liereby    acuuii-t'd,    the   like 
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1825  «juantîty,  acre  for  acre,  westward  ut  the  MiMis-ij.pi. 
un  Iho  Arkansa*  river,  comment-jug  at  lh«  inoutli  ni' 
ihe  Cim«rfi..n  fort  ihereol,  and  nwiog  *\  esiw.it» 
r  i i , j ! > •■  .'..'h  ;T.uii  rivers  Arkansas  and  (.'aniuliuii  fork.  f iir 
ymmlity.  Btu  \*hereas  said  Crook  nation  havc  t"*n- 
biik'i'itliie  inipruveinem»  wilhin  (lie  liinifs  of  the  ter- 
l-ilory  IiBi'euy  cuded ,  and  wiil  inoreover  hâve  to  in- 
tut  oipenses  iu  (hoir  removal,  il  ïa  fntlhet  sifjmlaiei 
thaï,  foi:  il»1  pgrpdM  ©f  reinloring  »  f«t  emâf|Md 
for  lh«  lossos  and  inconvenientcs  vtJiicli  t-aid  imliui 
will  suslain  by  mnoval,  and  lu  enable  llioiu  lu  ob- 
tain  supplies  in  iheir  new  seulement,  the  Uniied 
Stalos  agrée  tu  pay  to  the  nation  einietaling  fron 
tlif  lands  hureiu  ceded,  ihe  sum  of  four  liundrri 
tliuusaud  dollars,  pf  yvhich  aiuount  tliere  stiall 
j>«id  lo  said  jHtrly .toi  llie  second  part,  as  aoud 
piaclicable,  ofîer  the  ratification  of  this  ireaiy, 
suin  of  two  luuidred  lbousand  dollars.  Ami  as  »■» 
as  llie  said  pariy  of  lhu  second  part  shall  notif)  d* 
govci'imieiil  uf , the  luiled  .plaies  of  llieir  readintt» 
to  commence  llieir  removal,  there  sliail  ho  paid  tii« 
further  sut u  oT  ooe  Imndred  ihonsand  dollars.  And 
the  hrst  ye»  afier  sud  einigraliiig  party  shall  J»»4» 
sellled  in  their  new  connliy,  they  sliail  receive  ul 
tlie  «nioont  lirst  above  nained,  ihe  furllier  sum  o' 
tweniy-  live  ihnusand  dollars.  And  the  second  jew, 
the  s  11  m  of  ivveiily-iive  lbousand  dollars.  And  «• 
nually,  llierenfter,  the  suin  of  live  tliousand  dulltn. 
uniil    (Lo   m  fiole  is  jtaîd. 

Art.  III.  And  whereas  tho  Creek  nation  •» 
now  enlilled  lo  iinnuilies  of  lliirty  thousand  dollan 
each,  in  "considération  of  cessions  of  terrilory  bere- 
tofore  niadc,  it  is  fur,  lier  stipiilated  thaï  sait)  lut 
meiilionod  ammilies  ace  lo  be  hereafler  divided  in  i 
just  proportion  belweun  llie  parly  einîgralLog  vA 
ihoso  thaï  inay  reinain. 

Aht.  IV.  Il  is  further  aiipulaled  llial  a  depul** 
lion  frotu  ihe  said  parties  ofibe  second  part,  iojt 
bo  sent  ont  to  explore  ibe  terrilory  lie  rein  o  lierai  I 
tliem  in  excliange  ;  and  if  llm  saine  be  nol  accepiablt 
to  tbein,  tlien  they  may  selett  any  oiher  lorritory, 
wesl  of  llie  Mississippi,  on  Ked ,  ('anndinn,  Atlur, 
«as,    or  ^lisaouri   river»  —  the  terrilory    occupiwd 
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îherokees   and   Chociaws   exceptoc!  ;    and   if   the  1825 
>ry  so   to  be  selected  shall   lie  in  (lie   occupanry 
ber   Indian  tribes,   then  itlio   United  States  will 
uish  the  title  of  sucty  occupauts  for  the  benelit 
d   einigrants. 

lt.  V.    It  is.furlher  stipulated,  at  ilie  partïcu- 

Ïuest  of  (lie  said  parties  of  the  second  part; 
e  payment  and  diabu  Tournent  of  the  iirst  suin 
i  providud  for,  shall  be  made  by  the  présent 
isaioners   negotialing    tins   treaty. 

IT.  VI.  It  is  further  stipiJaied,  (liât  the  pay- 
appointed  to  be  made,  (be  tirai  and  second 
,  aller  scttlenient  in  the  west,  shall  be  eilher 
iuuy,  inerchandize,  or  provisions,  al  the  option 
»  einigrating   party. 

a-r/VU.  The  United  Slaies  agréé  to  provide 
apport  a  blacksiuilh  and  whoehvrighl  for  the 
toarty  of  the  second  pari,  and  give  them  in- 
pon  in  agriculture,  as  long,  and  in  such  inanuer, 
fi  président  ni  a  y   thiuk  proper. 

âT.  TiH.  Whereas  the  said  einigrating  party 
r  P^P31'®  ^or  immédiate  senioval,  the  United 
\  stipulate,  for  their  protection  a^ainst  the  en- 
ËKnents,  hostililies,  and  impositions,  of  the 
à,  and  of  ail  otbers  ;  but  the  period  of  reiuoval 
Ilot  ex  tend  beyoud  the  first  day  of  Sepleinberr 
year  eighlcen  hundred  and  Iwenty-six. 

lt#  IX.  This  treaty  shall  be  obligalory  on  the 
et  in  g  parties,  so  soon  as  the  saine  shall  be  ra- 
by  ihe  président  of  the  United  States,  by  and 
tire  consent  of  the  senate  thereof. 

testimony  whereof,  the  coininissioners  afore- 
and  the  chiefs  and  head  men  of  the  Creek  na- 
lave  herotmto  set  their  hands  and  seals,  this 
h.  day  of  i'ebruary,  in  the  year  of  our  Lord 
Housaud   e»ght  hundred  and  tweuty-five. 

rher«as,   by    a  stipulation  in  the  treaty  of  the 

H  Springs,  in  I82i  ,  therè  was  a  reserve  ofland 

to  inrludo  the   said  Indian  Springs    for  ihe  use 

oeral  William  M'intosh,   bc  ii  therefore  known 
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1S25  lu  «H  vthotn  it  raay  concern,  thaï  «e,  tho  umlrr- 
siyned  tjiit-t's  n ml  IiinkI  Rien  of  the  Creo\  nation,  du 
herebv  ajcm  lo  nUaqnWf  ail  thy  ii^I.1,  tille,  m.J 
r»  moi  of  tin  Rr*df  ntilion  lo  tba  said  reserve,  mu* 
Iiim  Mu'  bJÛd  William  3Hnlo»h  «ml  bU  beire,  MB 
tjvuY,  in  as  fu H  «ud  ample  a  mminer  al  we  are  «H- 
ibimzt-d    lu    du. 

(Suivent   les  signatures.) 


Afidiîional   article. 

Whereas  tbe  foregoing  articles  of  convention  t>* 
been  romloded  belween  llie  parties  llien-to:  rW 
wbereas,  tho  Imliun  chief,  goaanl  William  Slrlt- 
tosh,  daims  Lille  to  llie  Indian  Sprins  réservai 
(upnn  -vv  liioli  thcre  are  very  exLensive  hi.ilding»*' 
îinproveinenls)  bj*  virtue  oïa  relinr|uisiiiiiunt  le»*' 
IVIcinlnsli,  signet!  in  full  cooncU  uf  llie  nation:  AU, 
tvbereas  (lie  said  gênerai  -Mclntosh  h  ai  li  ri  ai  m  lo  »n* 
olher  réserva, ilhi  of  land  un  llie  Ocinulgce  rust,  »«! 
by  bis  lessuf  and    tenant,  is  in  possession  thetrof: 

Kow  thèse  présents  furlher  wilnels,  (bal  ihe  M'J 
gênerai  William  JUlntosh,  and  also  tbe  tbiefa  of  ibt 
Creek  nation,  in  rnuncil  assembled,  do  «juit  rlaim 
convcv,  and  cède  lo  llie  Ijnîled  Stales,  (lie  nMfffl 
lions  aforcuaid,  for,  and  in  considération  of,  ;]■•■-■ 
uf  twenty- live  thuusnnd  dollars,  lu  be  paid  at  tbe 
tiiue  ajid  in  llie  niannci-  as  slipulaled,  fur  tbe  fin* 
înslalment  pruvideil  foi-  in  (lie  preteding  trealv.  UpM 
tbe  ratification,  uf  thèse  arlides,  the  possession  ti 
said  resei'ialioiis  80*11  ho  ooiïsidered  as  ptesîng  to  tbt 
United  States,  and  the  acciuing  reuts  of  ibe  prestK 
year    sbail    pals   aiso. 

In  tesliiuony  wbereof,  ihu  said  coinmîssioner*,  et 
llie  put  of  tbe  United  States,  and  tbe  said  WîllÛB 
Mrlnlosb  and  the  chiefs  of  tbe  Creek  nation,  ba» 
■bereunio  set  iheir  hainls  and  seals,  -af  tbe  Jjigîa 
Spiings,  tins  fourteentb  d»y  of  Kehruary ,  in  ibe  v«f 
of  our  Lord  une  tbousandeight  hundred  and  tneiiiy-tW 
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208. 
\è  entre  les  Etats  -  Unis  de  1825 
érique  septentrionale  et  les 
cl  s  et  les  Petits  O  sages,  copclu 
Juin  1825  et  ratifié  par  le 
dent  des  Etats-  Unis  le  30  Dé- 
cembre de  la  même  année. 

yassed  at  the  Jirst  session  of  the  nineteenth 
reJ*  °f  th&   United  States.  Appcndix  p.  l.) 

es   of  a  treaty,    mnde  aiid   concluded    et    St. 

in  the  s  ta  te  of  Missouri,  belween  William 
*uperin  tend  eut  of  lndiau  aflairs,  couimissioner, 

part  of  the  United  States,  and  the  imder- 
i  chiefs,  head  men,  and  warriors,  of  the  Great 
ttle  Osagc  tribes  of  Indians,  du] y  authorized 
ipôwercd  by  (lieir  respective   tribes  or  nations. 

brder  more  eïïectually  to  extend  to  said  tribes 
frotection  of  the  govenunent  so  inuch  desired 
in,  it  is  agred    as   follows: 

r»  I.  The  Great  and  J>itlJe  Osage  tribes  or 
;  dO)  hereby,  cède  and  reJinrpjish,  to  the  Unit- 
!es,  ail  their  right,  tille,  interest,  and  daim, 
Is  lying  within  ihe  staie  of  Missouri  and  ter- 
of  Arkansas,  and  to  ail  Jands  lying  wesl  of 
1  state  of  3(issouri  and  territory  of  Arkansas, 
nid  >vest  of  the  Ilèd  river,  south  of  the  Kan-- 
&r,  and  east  of  a  line  10  be  drawn  from  the 
njrces  of  the  Kansas,  soutins ardly  through  the 
ftline,  \vith  such  réservations,  for  such  consi- 
D5,  and  upon  such  fenns,  as  are  hereinafter 
d,  expressed,   and  provided  for. 

r.  II.  "VVijhin  the  liinits  of  the  country,  above 
«jid  relinquished,  there  shall  be  reserved,  to, 
*,  the  Gi;eat  ai.d  Little  Osage  tribes  or  nations, 
ud,  so  long  as  they  jnay  choose  to  occupy  the 
the  followuig  described  tract  of  laud:    begiu* 


iii:-lriicsiir«.  a>>  tue  président  inay  Uiuil 
anlhorizu  ami  permit,  sliall  réside,  and  s 
âiai  ci.llî  v.-i'c.  v  îtliout  interruption  nr 
mu  li  hiinl-  h*  may  lie  necessary  for  tlici 
Ciiiled  S;.-,ie-i  do.  herebv,  réserve  to  lliei 
ever,  the  rialil  of  narïsatïnp.  freelr.  ail 
ses  ;nif]  nnvù'aMe  siream.t,  vtilhîn  or  ruiin 
die   Irait    of   cowilry    auove  reaerved    to 


A»t.  111.  In  considération  of  (lie  res 
linrjuUl'-inwil,  afnru-iùd,  the  l'uileJ  States 
a;reu  to  p.iy  to  llio  said  Iriues  or  nstï 
aitd  e»ery  jear,  for  twenly  tears,  from 
tfie.-c  présents,  liie  suiu  of  sev<;n  tboui 
at  U.eir  village,  or  ai  St.  Louis,  as  th 
or  nations  ma;-  di-sirr,  cilliur  in  îuoney,  : 
jiroxixious'i  or  duinuslir  animais,  at  Ll 
And  wliciteier  the  t-niil  annuiiy,  or  any  j 
sliall  lie  paid  in  nie. chai  idiov,  tlic  s. .me 
Jivered  to  ihcin  at  tlic  first  rosi  of  the  ] 
Louis,   free  of  tran  s  porta  lion. 

Art.  IV.  Tlie  L'nited  Slales  shûll,  i 
upon  iliii  ratification   of  this  convention. 
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dent  of  the  United  States  ^mar  seera  ex-  1825 
d  shall,  also,  provide,  furnish,  and  sup- 
lein,  one  blacksinilh,  that.  iheir  farming 
ois,  and  amis,  inay  be  seasanably  repair- 
i«ll  build,  fi>r  eaçh  of  the  four  principal 
lieir  respective  villages,  a  cuuiforlable  and 
i   dwelling"  house* 

■ 

.  Froin  the  ahove  lands  ceded  and  relin- 
ie  foIJowing  reser valions,  for  the  use  of 
ceds,  hereafter  named,  s  hall  be  made,  to 
•ection,  or  six  Lundred  «md  forly  acre?,  . 
ivS  Clermont,  to  be  located  and  laid  oil"  so 
de  Joseph  Rivar's   résidence,    on,  the  east 

rSeoaho,  a  shbrt*dis1aiice  above  the  grand 

nol  nearer  than  within  one  mile  ih'ereof; 

for   each    of  the  folio  wing  half - breeds : 

1,  Henry,  Rosalie,  Anthony,  and  Amelia, 

cr    of  She-me-hunga,   and  Amelia,    the 

f   Mi-hun-ga,  to    be   located    two    miles 

grand  saline,  and  cxlending  down  the 
i  the  east  side  thefreof  ;  and  one  section 
ongrain,  ihe  son  of  \Va-taw  nagres,  and 

hLs  ten  children,  Baptiste,  Noël,  Francis, 

ongrain,    Louis,    Victoria,    So'pbia,   Julia, 

and    the   like   rjuanttty    for   each    of   the 

nained    grand -children,'    of  the   said   Noël 

to  wit:    Charles,  Francis,  Louisson,   antl 

commence  on  the  Marias  des  Cygnes, 
western  boundary  line'of  the  siate  of 
osses  it  at  the  fork  of  mine  river,  and  to 
mine  river ,  for  quantity  :  one  section  for 
iams,  and  one  for  Sara  II  Williams,  to  be 
the  north  side  of  ,the  Marias  des  Cygnes, 
ible  Creek,  abovo  Harmony;    one   section, 

ï.  Chardon:  one  section,  for  Francis  C. 
le  section,  for  James.  G.  Cbonteau;  one 
r  Alexander  Chouteau  ;  one  section,  for 
taya;.  one  section,  for  Céleste  Antaya;  one 
1  Joseph  Antaya;  one  section,  for  Baptiste 
le,  jr.  ;ono  section,  for  Louis  St.  Mit- 
5  section,  for  Victoria  St.  Mitchelle;  one 
>r   Julia    St.   Mitchelle;    one    section,   for 

Mitchelle;  one  section,  for  Joseph  Terra; 
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825  one  soHion,  for  Susnti  Uarine;  one  «union ,  for 

partît*  tt«iiCNiô;  one  section,  for  TIioii..i-.  I,.  li*lw 
and  one  seriinn,  for  Terese,  (lie  daupher  of  Paul 
Louise;  whît'h  said  niAil  tracts  an  to  Ijc  IhmiW 
on  lliu  norlh  side  of  Ihe  Marins  des  CygWMi  e»t«- 
ding  np  1  Jio  river,  nbove  ihe  napfrathWK  in  fa«* 
ef  ftiàj  and  Sai'ah  Williams,  in  ilie  ©rder  in  whid 
ilioy  are  lioroin  «lj<>\e  naniod. 

A-fer.  VI.  And  also  lifty-four  ollier  tracts,  nfi 
inlle  sijuaro  oach,  tri  be  laid  off  uniler  Ihe  dinctm 
of  tlie  président  of  the  Galtod  Statu,  and  sold,  k 
the  pLupo.se  of  rnisîilg  «  fond  lo  lie  applied  lo  du 
Mippurl  of  si-hools,  for  the  éducation  of  Uie  Oméi 
children,  in  su.ii  manuel*  M  Ihe  président  way  (Ui 
inoal  advisuide  to  il»,*  altaininent  of  tliat  end. 

Art,  VII.  Forasmuch  ns  there  is  a  debt  Ji* 
from  aundiy  individnaJs  of  the  Osage  Iribea  or  lo- 
tions, to  tlio  United  Slales'  trading  houses,  of** 
Missouri  and"  Osage  ri  vers,  anioonling  in  the  w*»K 
to  about  Uio  simi  of  four  lliousand  one  Jiundreilui 
fne  dollar»  and  uighty  cents,  winch  tlie  tailcJ^"- 
tes  do  heroby  agrée  lo  release;  in  considération  ti*" 
roof,  tlio  said  Iribea  or  nations  do,  hereby,  relwe 
and  reliiKjuish  their  daim  npon  the  United  Stil* 
for  regular  troops  to  bo  slaiionod,  for  their  pr»- 
Icclion  ,  in  gan-isoii ,  al  fopl  Clark,  and,  also,  w 
furnishing  of  a  bhicf.-niilh.  ai  'liai  place,  ann"  il» 
delivcry  df  nieicliandk-e ,  al  J-'iiv  Prairie,  as  is  prur*1 
ed  for  in  tlio  first,  third,  and  lifOi,  Rrtii 
Ireafy,  eoncluded  on  (lie  îcnlli  day  of  Noveiubur 
tlioosand  cight  bundied  and  eiglit.  ' 

Aiit.  VIII.  Il  appearing  tbnl  the  Delawar* 
tion  Iiavo  vinious  claiins  ag  ainsi  tlie  Osâmes,  «1 
tlie  .aller  hase  not  liad  il  in  their  po«er  to  ai!)o* 
and  Ida  United  States  being  desirous  lo  seule.  |W 
and  salisfacloriJy,  ni]  demanda  and  différences  bi 
W4BB  (he  Delnviares  and  Dînged,  do  herehy  agir* 
*wy  lo.the  Uelawaies ,  in  full  satisfaction  of  ail  du 
cl.'iliiiH  and  demanda  «gains t  ihe  Osages,  ihe  sum 
one    ihoiisnnd    dollars. 

An*.  IX.  "VYiili  a  view  to  quiet  the  animosili* 
«hich    at    prenant    exisl    belween    a    portion    of 
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f  Missouri  and  Arkansas  «md  the  Osage  tri-  1825 
conséquence    of    tiie  lawleis  déprédations   of 
,   tlie  United  States  do,    furtheruiore,   agrée 

0  tlieir  own  citizens,   tlie  full  value;  of  sùch 
as   tliey   can  legaily   prove   to    hâve    béeo, 

destroyed,  by  the  Osages,  since  the.yeat 
hundred  and  eight,  and  foi*  which.  paymeut 
>een  made  ùader  former  treatios,;  provid&l* 

to  he  paid  by  the  (Juitqd  State»  does1  zifrt 
e  sum  of  fivo  thoutiand  dollars.  .      , 

X.    lt    is  furthermore    ngreed  oa,-.  bjç.'.anff 
the  parties    to    thèse    présents  ,    that    thera 

reserved  twb  sections  of  Jand  i  *  to 'ificlude 
nony  Missionary  establishment,  and  ttiieit 
the  Marias  des  Cygnes;  and  one  section,  to 
ie  3Iissionary  establishment ,  abore  th»  'Lirk 
/est  side  of  Grand  river,  to  bedîsposed  -of 
esident  of  the  United  States  shall -direct, 'for 
it  of  sakl  missions,  and  to  estahlish  thein  «t 
ipâl  villages  of  the  (rreat  and  Little  Qstge 
within  the  limits  of%the  coùntry  ïçsérvéd 
jy  tins  treaty,    and    to  be  kept  up  «t    scltd 

so  long  as   said  missions  shall  be  oeefuUy 

in  teaching,.civili£ing,  and  ijnprovîhfcvtf** 
ins. 
XII.    To  préserve  an4  perpetuate  the  friend- 

happily  subsisting  betwcen  the  United  Sta- 
îe  said  tribes  or  nations,  it  is  hereby  agreed» 
provisions  contained  in  the  ninth  article  "ot 
y    concluded    and   signed    at   fort  Clark,   on. 

day  of  Novemher,  one  thousand  eight  hun- 

eight,  between  tjie  United  States  and.  .the 
m    or   nations,    shall,    in  every  respect  v  . hé 

1  as  in  full  force  and  applicable  to  the  pro- 
t   tiiis    t/eaty,    and  that  the   United  State* 
i  and  receive,  into  their.  frienddhip  and'pror* 
the.  aforesaid  tribes   or  .nations,    and   shall. 
to  them,    fore  ver,    the   right   to   navigue, 

ill    water-  courses,     ôr    navigable    streams, 
Le  tract  of  country  hereby  ceded,   upon  such 
the  saine  are  or  inay  be  navigated  by  the 
>f  the  United  States. 

XII.    It  is  further  agreed ,  that  there  shall 
red  as  soon  as  inay  be,  afler  the  exécution 
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1825  of  ,,tis  'reaty,  al 
the  amount  of  1 
St.  Louis,  and  l 
before  their  dep 
■nd  .équipage,  ft 
dollars;  which, 
dred  dollars,  to 
suin  to  Bi.jiiisK 
addition  to  the 
above   conlained 

v            hère  in  before  agr 

aiit.  xiii. 

Iribes  or  nation! 
teau,   l'aul  liali 
large  ainount,    i 
are  unable  to  p, 
hâve  paid,   or  ; 
tion;   it  is,   tli 
tbe  parties  to  t 
bhail.  pay   to    j 
dollara;  to,  L'an] 
towarda  the  li<j 
froin  tbe  Baid  t 

Art.  XIV. 
becoiue  obligato 

v      «ai 

209.      •■-.    !    r> 
è    entre     les    Etats  -  tfnis  .  cle  1825 
frique     Septentrionale     et     les 
as,1  conclu    le    3  Juin    1825    et 

•  T  !■■■  I       i         ■     #  ■     ^^^^ 

é.par  Je  président   des  Etats- 
[' le   30  Décembre    de  là   théine 


-•  année. 


r  ■  .  -  ■  •  ■     ■ 

yi&sed  at  the  first  session  of  tht-hïaeteenth 
tef'a  of  tlie 'United  States.  Appendhe  pi  7^) 


.  >  t  , 


es,  of  a  treaty,  inade  and.  concloded  "at  the  city 
|t  Louis,  in.  the  state  of  Missouri,  between 
a  ÇJai\k,  superiiitendent  of  lndian  aiEairs,  coin- 
pr  on  the  part  of  tlie  United  States  çf  Aine* 
titl  the  undersigned  chiefs,:  head  inen,  and 
\...ç{  the  Kansas  nation  of  indians,  o!uly  au- 
L  and  einpowered  by  said  nation* 

J>I.  The  Kansas  do  hereby  cède  to  the  Unit- 
18  ail  the  lands  iying  within  the  state  of  Mis- 
to  which  the  said  nation  hâve  titie  or  claiiii; 
further  cède  and  reJiiKjuish,  to  the  said  Unit- 
als ,  ail  other  lands  which  they  now  eccupy, 
hic li  they  hâve  title  or  claini,  lying  west  of 
l  state  of  Missouri,  and  within  tlie  foliowing 
ies:  begirining  al  the  outrance  of  the"  Kansas 
ito  the  Missouri  river;  froin  thence  nortli  to 
rth-west  corner  of  the  state  of  Missouri; 
cérice  westwarclly  to  tlie  Nodewà  river,  tliirty 
utoin  its  ehtrance  into  the  Missouri;  f  froin 
*to  the  entrance  of  the  big  Nemaba'w  river 
ë  Missouri,  and  with  tliat  river  tô  its  source; 
Lence  to  the  source  of  the  Kansas  river^  leav- 
e  old  village  of  the  Tania  republic  v  to  the 
frojn  thence,  on  tlie  ridge  dividing  the  waters 
Kansas  river  froin  those  of  the  Arkansas,  to 
tstern  boundary  of  the  state  line  of  Missouri, 
ith  thaf  line,  thirty  miles,  to  the  place  of 
ing/ 

.    '  Bbbb  2 
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near  Oie  K  an  sas,  shall  ocmpy,  dur 
such  land»  as  may  be  neceasary  for  1 
réservation. 

Art.  IH.  In  considération  of  th< 
and  relinquishinents  of  daims,  made 
ticles,  the  United  States  açree  to  pa 
nation  of  Indians,  three  thousand  fi 
lars  per  annuia,  for  twenty  succeaaiv 
villages,  or  ut  the  entrance  of  tb 
eîther  in  money,  merchandise ,  pro 
mestic  animais,  at  the  option  of  the 
and  when  the  said  annuitiea,  or  any 
paid  in  merchandise ,  it  shall  be  deli 
the  first  coat  of  the  gonds'  in  Saint 
transport*  Lion. 

Ait.  IV.  The  United  States,  il 
the  ratification  of  tins  convention,  01 
after  as  may  be,  shall  cause  to  be  I 
Kansas  nation,  three  hundred  head 
hnndred  hogs,  five  hundred  domest 
yoke  of  oxen,  and  two  carts,  with  i 
of  agriculture  m  the  superintendant 
may  think  necessary;  and  shall  emp) 
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i  of  good  lands,  on  the  Big  Bine  river,  shall  1825 

but    under  the  direction  of  tiie  président   of 
ited  States,  and  sold  for  the  purpose  of  raising  , 
,   to   be  applied,    under   the    direction   of  the 
nt,  to  the  support  of  schools   for  the  educa- 
the  Kanzas  children,  within  their  nation. 

■•  VI.  From  the  lands  above  ceded  to  the  Unit- 
és ,  there  shall  be  inade  the  following  réserva- 
&f  one  mile  square,  for  each  of  the  half  breeds 
(anzas  nation,  viz:  For  Adel  and  Clément,  the 
Idren  of  Clément  ;  for  Josette,  Julie,  Pélagie,  and 
e,  the  four  children  of  Louis  GonviJ;  for 
and  Lafleche,  the  two  children  of  Baptiste  of 
;  for  Laventure,  the  son  of  Francis  Laven- 
or  Elizabeth  and  Pierre  Carbonau,  the  children 
M  Brisa;  for  Louis  Joncas;  for  Basil  Joncas; 
des  Joncas;  for  Elizabeth  Datcherute,  daughtet*' 
liste  Datcherute  ;  for  Joseph  Butler  ;  for  Wil- 
iëdgers;  for  Joseph  Coté;  for  the  four  children 
|1{  Compare,  each  one  mile  square;  and  one 
bph  James,  to  be  located.on  the  north  aide  of 

ras  river,    in  the  order  above  named,   corn- 
ât the  line   of  the   Kanzas  réservation,   and 
%g  down  the  Kanzas  river  for  quantity. 

>•  VII.  With  the  view  of  quieting  ail  ani- 
i  which  may  at  présent  exist  between  a  part 
ivliile  citizens  of  Missouri  and  the  Kanzas  na- 
&  conséquence  of  the  lawlefs  déprédations  of 
er,  the  United  Stales  do  further  agrée  to  pay 
r  own  citizens ,  the  full  value  of  such  pro- 
m  they  can  legally  prove  to  hâve  been  stolen 
royed  since  the  year  1815:  Provided,  The. 
to  be  paid  by  the  United  Stales  shall  not  ex- 
»  aum   of  three  thousand  dollars» 

■•  VIII.  And  whereas  the  Kanzas  are  indebt- 
''rancis  G.  Choteau,  for  crédits  given  them  in 
prhich  they  are  unable  to  pay,  and  which  they 
articularly  requested  to  hâve  included  and  sett- 
the  présent  treaty:  it  is,  therefore,  agreed  on, 
between  the  parties  to  thèse  présents,  that 
n  of  five  hundred  dollars,  towards  the  linui- 
of  said  debt,  shall  be  paid  by  the  United  Sta- 
the  said  François  G.  Choteau. 


Aht.  X.    Lest  ihe  friends 

blislied  between  thc.  Vnilud  .*■ 
diui)  nation  sliuuld  be  iulerru 
«f  individuals,  i(  is  bereby  a; 
tlfina  by  iiidividuals ,  no  pviv. 
lion  sliall  taku  place,  but  inst 
sliall  be  uiade  by  llie  part  y  -ii 
llie  said  nalioi),  to  tllii  siijierij 
son  appoinled  by  ttic  picsidcn 
nation.  And  ît  shall  be  llie 
upon  complaints  being  uiadc  < 
up  tLe  person  or  persoHS  ag 
plaint  is  inade,  to  llie  end  tl 
punîshccl ,  agreeably  to  the  lav 
tory  tvhere  the  offence  inay 
and  in  liko  manner,  if  any 
murder,  sliall  be  connut  tled  01 
bVlonging  to  said  nation,  tlie 
offending  shall  be  tried,  and, 
be  pnnished  in  liko  manner 
been  dnne  to  a  wjiilc  inan. 
thé'  cbîefs  of  l!ic  Kanzas  sb 
ihuir  jiower,  exert  theniselre 
olher  properly  which  niay  be 
ov  aitizens   of  tue   l'mled  Su 


et  les  Kansas.  1125 

*rty  wris  actually  stolen,  by  any  Indîan  or  In-  1825 
i.  belonging  to  die  said  nation,   the    superinten- 
6r  ojher  officer  may  deduct  froin  the  annuity  of 
tid  nation  a  sum  ecjunl  to  the  value  of  the  pfo- 

which  lias  been  sloJen.  And  the  United  States 
Y  guaranlee,  to  any  lndianor  Indians,  a  full 
Jlification  for  any  horses  or  olher  property 
i  may  be  stolen  from  fiieiu  by  any  of  their  citi- 

JPropided,  That  the  prôner ty  so.  stolen  can- 
e  recovered,  and  that  suflicient  prôof  ia  pro- 
L  that  it  was  actually  stolen  by  a  citizen  of  the 
ï  States.      And  the  said  nation  of  Kanzas   en- 

on  the  réquisition  or  dejnand  of  the  président 
»  United  States,  or  of  the  superintendent,  to  de- 
np  any  white  inan  résident  ainongst  theuu 

■  

*?•  XL  It  is  further  agreed  on,  by  and  bet- 
6the  parties  to  thèse  présents,  tliat  the  United 
f  «hall  forever  enjoy  the  right  to  navigate  freely 
Mer  courses  or  navigable  streains  wilhin  the  li- 
yrf  the  tract  of  countr^.  herein  reserved  to  the 
jto  nation;  and  that  the  said  Kanzas  nation  shall 
L©ell,  relinquish,  or  in  any  jnanner  dispose  of 
fads  herein  reserved,  to  any  otlier  nation,  per- 
E:persons  whatever,  without  the  permission  of 
teited  States  for  that  purpose  first  had  and  ob- 
*  ■•  And  shall  ever  remain  under  the  protection 
»  United  States,  and  in  friendship  wilh  them. 

it.  XII.  This  treaty  shall  take  effect,  and  be 
tory  on  the  contracting  parties,  as  soon  as  the 
«bail  be  ratiûed  by  the  président,  by  and  with 
Misent   and  advice  of  the  senate  of  the  United. 

• 

:  testimony  wliereof ,  the  said  William  Clark, 
issioner  as  afoï»esaid,  and  the  deputation,  chiefs, 
inen  and  warriors,  of  the  Kanzas  nation  of  In- 
,  as  aforesaid ,  hâve  hereunlo  set  their  hands  , 
teals,  this -third  day  oFJune,  in  the  year  of  onr 
.  eighteen  hundred  and  tweiity-five,  and  of  the 
iendence  of  the  United  States  of  America  the 
-ninth  year. 
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!5  Traité     entre     les     Etats  -  Ut 
^Amérique     septentrionale 
Poncars,    conclu    le    9  Juin 
ratifié  par   le  président  dei 
Unis   le  6  Février   1821 

(Acts  patsed  at  tîie  jirat  «eitaion  of  the 
'   congrtfa  of  the  United  States.  Appendi 

X  or  Iho  purposes  of  perpétua  tin  g  the 
.v>hiili  h<ia  lioi-eiofore  existeît ,  as  also  lo 
fufnre  rause  of  discussion  or  dissension,  m 
Ira  de  «nd  friendship  between  the  United 
ihcir  rilizens,    and    the  Foncer  trïbe  of  I 

5 résident  of  the  United  States  of  Araeriri 
ier  -  gênerai  Ilenrv  Atkinson,  of  the  Ui 
army,  »nd  Major  Benjamin  O'Fmilon,  1i 
vith  full  powers  and  authority,  apecitll] 
and  commissioiied  for  that  purpuse  of  th 
and  the  vn^ersisned  cbiefs,  nead  men,  an 
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r.  III      Ail  'trade   and    iufercourse    yrith    the  1825 
trîbe  shall  be  transacted  at  sucli  place  or  pla- 
may    be  désignât ed    and  pointed    out  hy   the 

nt   of  tlie  United  States,'  through  his  agents; 

ne  but  American  citizeus,   duly  authorized  by 

ited  States,  sball  be  admitted  to  trade  or  hold 

urse  with   said  tribe   of  lndians. 

r.  IV.  Thaf  th&  Tohcar  tribe  may  be  accom- 
d  wilh  çurk  articles  of  inerchandize,  etc*  as 
ecessities  inay  deinand  p  the  United  States  agrée 
it  and  li censé  traders  to  hold  inlercourse  with 
ibe,  under  mild  and  équitable  régulations:  in 
nation  of  which,  the  l'on  car  tribe  bind  them- 
to  extend  protection  to  the  persons  and  the 
ty  of  the  traders,  and  the  persons  legally 
ed  under  .them,  whilst  they  remain  within 
nits  of  the  rohcar  district  of  country.  And 
d  JPoncar  tribe  further  agrée,  that  if  any  for- 
or  other  person  not  legally  authorized  by 
ited  States,  shall  corne  into  their  district  pf 
- ,  for  the  purposes  of  trade  or  other  views, 
vill*  appreheiid  such  person  or  persons,   and 

iiim  or  them  to  soine  United  States'  superin- 
,  or  agent  of  Iudian  aifairs,  or  to  the  com- 
it  of  the  nearest  mililary  post,  to  bè  dealt 
ccording  to  law.  And  they  further  agrée  to 
ife  cuuduct  to  ail  persons  who  may  be  legally 
zed  by  the  United  States  to  paTs  through 
ountry;  and  to  protect,  in  their  persons  and 
y,    ali   agents   or  other  persons   sent   by  the 

States  to  réside  temporarily  ainong  them. 

r.  Y.     That  the  friendship  which  is  now  esta- 

between    the   United  States   and   the  Foncar 

lould  not  be  interrupted  by  the  misconduct  of 

uals,   it  is  herereby  agreed,   that  for  injuries 

■y  individuals,   no   private  revenge   or  retalia- 

all  take  place,  but  instead  thereof,  complaints 

e  made,    by  the   party  injured,   to  the  super- 

nt  or  ageht  of  Indian  aftairs,  or  other  person 

ed  by  the  président  ;   and  it  shall  be  the  duty 

said   chiefs,    upon   coinplaint   being   made  as 

id,    to    deliyer    un    the     person    or    persons 

whôin  the  coinplaint   is   made,   to  tne  end 
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1825  Traité     entre     les    Etats  -  Unis    dt 
l' Amérique     Septentrionale      et     Its 
Ponçais ,    conclu    le    9  Juin    1825   d 
ratifié  par   le  président  des  Etats- 
Unis   le  6  Février    1826* 

{j-lctxpnssc.d  al  the  ftr&t  seiwian  of  the    ntneteenA 
eoagrtfa  of  the  United  Mates,  Appendix  p.  43-} 

F  or  fho  purposes  of  perpetoating  the  friendtfcif 
.whlelt  Jifis  hei'etolure  eiistcd,  os  also  to  removc  ill 
future  cause  of  discussion  or  dissension,  »s  it  rMp*tU 
tr.ide  tint!  friendship  belween  the  United  Siafes  mi 
their  citizens,    and    the  J?onc*r  tribe-   of  Indiwu:  ihe 

S  résident  of  the  Uniled  States  of  America,  by  Brif»- 
ior-generai  Henry  AtkinSon,  of  the  U»i(ed  Sut»' 
aruiy,  and  Major  Benjamin  O'Fallon,  Tndian  ajait, 
■with  full  HVtH  and  aulhority,  specially  appointai 
and  c o mm i ssi oued  for  ihat  purpose  of  tbe  one  put. 
and  iho  unJersigned  chiefs,  liead  mon,  and  warrion, 
of  ihe  I'uncar  Iribe  of  Indians,  on  behalf  of  sài 
trilie,  of  ihe  olher  part,  hâve  inade  and  entered  il» 
Ibe  follo'wing  articles  and  conditions,  which,  watt 
raliJied  by  the  président  of  tbe  Uuiled  States,  by  ud 
with  tbe  ad  vice  and  consent  of  the  sériait;,  sbali  H 
tiadiag  on  both  parties  —  to  wil: 

Art.  I.  It  is  adinitted  by  tbe  Poncar  tribe  rf 
Indians,  thaï  ibcy  réside  wilhin  the  territorial  limit» 
t>f  Ihe  United  Slaies,  actnovs  ledge  Iheir  su  prenne J, 
and  diiiiii  theîr  protection.  The  said  tribe  aiso  i.'- 
mit  tbe  righl  of  ihe  United  States  to  regulate  aD 
tirade    and    in  ter  course  with    tbetn. 

Art,  II.  The  United  States  agrée  to  receive  lit 
Fonçai-  tribe  of  Indians  into  their  friendship,  mi 
snder  their  protection,  and  to  exleiid-lo  thein,  fro* 
lime  to  tiine ,  stieh  be  ne  fit  s  and  acte  of  kiridnefs  «* 
iH-iy  bo  convenient ,  and  seeiu  jus!  and  pioper  lo  Ùt 
président  of  tho  Uniled  States. 
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Art.  III  Ail  trade  and  ïufercourse  with  the  1825 
Toncar  tribe  shall  be  trausacted  at  such  place  or  pla- 
ces as  may  be  désignai ed  and  pointed  out  by  the 
président  of  the  United  States,  through  his  agents; 
and  none  but  American  citizeus ,  dnly  authorized  by 
the  United  States,  sball  be  adinitted  to  trade  or  hold 
intercourse  with  said  tribe   of  lndians. 

A&t.  IV.  That'  thé  Toncar  tribe  may  be  accom- 
jnodated  with  $uch  articles  of  îuerchandize ,  etc.  as 
tiicir  nécessités  may  demanda  the  United  States  agrée 
tu  admit  and  lirense  traders  to  hold  in  ter  cour  se  with 
baid  tribe,  under  mild  and  équitable  régulations:  in 
considération  of  which,  the  l'on  car  tribe  bind  thein- 
telves  to  extend  protection  to  the  persons  and  the 
property  of  the  traders,  and  the  persons  legally 
eiuployed  under  .thein,  whilst  they  remain  within 
the  .limits  of  the  Toncar  district  of  country.  And 
the  said  Toncar  tribe  further  agrée,  that  if  any  for- 
eigner,  or  oiJier  person  not  legally  authorized  by 
the  .United  States,  shall  corne  into  their  district  pf 
country,  for  the  purposes  of  trade  or  other  views. 
they  wilT  apprehend  such  person  or  persons,  and 
délirer  him  or  them  to  some  United  States'  superin- 
tendent,  or  agent  of  Indiau  aifairs,  or  to  the  com- 
mandant of  the  nearest  military  post,  to  be  dealt 
\vilh  accord ing  to  iaw.  And  they  further  agrée  to 
give  safe  couduot  to  ail  persons  who  may  be  legally 
authorized  by  the  United  States  to  pafs  through 
their  country;  and  to  protect,  in  their  persons  and 
property,  ail  agents  or  other  persons  sent  by  the 
United  States  to  réside  temporarily  among  them. 

Art.  Y.  That  the  friendship  which  is  now  esta- 
friished  between  the  United  States  and  the  Foncar 
tribe  should  not  be  interrupted  by  the  misconduct  of 
indiyiduals,  it  is  herereby  agreed,  that  for  injuries 
done  by  iudividuals,  no  private  revenge  or  re taxa- 
tion shall  take  place,  but  instead  thereof,  complaints 
shall  be  iriade,  by  the  party  injured,  to  the  super- 
inlendent  or  ageht  of  Indiau  affairs,  or  other  person 
appointed  by  tbe  président  ;  and  it  shall  be  the  duty 
of  the  said  chiefs,  upon  complaint  being  inade  as 
aforesaid,  to  deliyer  un  the  person  or  persons 
against    whom   the  complaint   is    made,   to  tne  end 


/ 
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1825 1"*t  ''*  or  ,ne*  ,oay  ^  PunisI''e<*  agreeably  to  ihe 
lavis  of  lhe  Iniicd  States-  And,  in  like  manner,  if 
any  robberr,  violence,  or  uuurder,  «J}all  be  cun- 
luitled  on  au)'  ludiaji  or  ludions  beJonging  lo  said 
iribe,  lhe  p  ers  on  or  peraons  so  offending  sJiaU  l< 
Iried,  ami  if  fouud  guilly  ahall  be  puuished  îo  lik 
inauner  as  if  tbe  in jury  Iwd  beeii  doue  lo  «  mIh* 
îuan.  And  it  b  agreed,  that  lhe  chiefs  of  saîd  Pot- 
car  tribe  ahali,  lo  lhe  minuit  of  their  [ium  it  ,  ex*! 
themselvea  to  recover  hurses  or  odier  pro  périr, 
wliicb  may  l>e  stoien  or  laken  from  any  citizen  « 
citizen*  of  lhe  Lnited  ?  la  les,  by  any  iii-'ividual  « 
îndividnals  of  saîd  iribe;  and  tlie  pioperly  so  rew 
vered  shidl  be  l'ordvwiih  delivered  lo  lhe  agents  * 
olher  pei'son  authorized  to  receive  il,  that  it  ma;  ',■■- 
restored  (o  tbe  proper  owner.  And  the  United  Sto- 
tes-herehy  fuarâMy  to  any  ludîau  or  Indîans  of  wd 
tribe,  «  fuîl  indeiunification  for  any  horses  or  olfcr 
property  whicfi  inay  bu  stoien  from  tJfej»  hy  anrti 
their  citizens:  Provided,  Thaï  the  property  w  rt»- 
len  cannot  be  recovered,  ami  lliat  sulficient  p« ■:■'.  il 
produce  J  tbat  it  was  aclualiy  stoien  by  a  citizen  ol 
lhe  United  S  ta*  tes.  And  the  saîd  l'oucar  Iribe  un.  ■*:■■■ 
on  the  retjuUitioii  01-  demand  of  the  président  of  lie 
Unîled  States,  or  of  tbe  agents,  to  deliver  np  ■* 
tvhite  tua»   résident  among  thein. 

Aut.  VI.  And  the  chiefs  ^nd  warrîors,  as  afoif 
saîd ,  promise  and  engage,  that  their  tribe  will  se- 
ver,  liy  sale,  eichange,  or  as  présents,  supply  u| 
nation  or  tribe  of  Indiaus,  not  in  ainity  with  thé 
United  States,  w  itli  g  uns,  aiuuuinilion,  or  otf*f  | 
inipleiuents    of   war. 

Doue   at    the   l'oncar  "village,    at    the    inouth  «  ' 
"White  Paint  Creek,    the    tirst    below    the    Qui  Car» 
river,  tliis  'Jth  day  of  June,  A.  D.  "i82ô,    and  of  tlw  I 
indepundence  of  thj  Uniled  States  lhe  forry-ninth. 

In    test  i  mon  y    -whereof,    tlie    said    coiumissioneri.  I 
Henry    Alk.in.son    and    benjamin    OTallon,     and    tbe  I 

chiefs,   l, c,:,|  mon,  and  warrîors,  of  tlio    t'omar  triba,  I 
hâve  bereunto  set  their  liands,  and  afitxtd  their  seab>  I 


■ 
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21.1. 

■  ■      .  ■  ■ 

Traité  entre  les  Etats*  Unis  de  1825 
V .Amérique  septentrionale  et  .  les 
Tétons  >  les  Yanctons  et  les  Yancto- 
iiies,  conclu  le  22  Juin  1825  et  ra- 
tifié par  le  président  des  Etats- 
Unis  le   6  Février   1826* 

(Acts  passed  at  the  Jirst  session  of  the  nineteenth 

.  congrefs  of  the  United  States.  Appendix  p.  240 

«  * 

J;  or  lie  purposes  of  perpetuating  the  friendship 
VjfJ^ich  lias  heretofore  existed,  asalso  to  reinoiro  ail  fu- 
ture cause  of  discussion  or  dissent  ion,  as  it  respects 
trfiile  and  friendship  between  the  United  States  and 
their  citizens,  and  the  Teton,  Yancton,  and  Yancto- 
nies  bands  of  the  Sioux  tribe  of  Indians,  the  prési- 
dent of  the  Uniled  States  of  America,  by  Brigëdier- 
general  llenry  Alkinson,  of  the  United  States7  arniy, 
and  iMajor  Benjamin  G'FaJlon,  Indian  agent,  willi 
full  powers  and  aiithority,  specially  appointed  and 
coiumissioned  for  that  purpose  of  the  one  part,  and 
the  uiidersigned  chiéfs,  head  men  and  -warriors  of 
the  Teton,  Yancton,  and  Yanctonies  bands  of  the 
Sioux  tribe  of  Indians,  on  behalf  of  said  bands  or 
tribe  of  the  other  part,  hâve  jnade  and  ehlered  into 
the  following  articles  and  conditions;  which,  when 
ralified  by  the  président  of  the  United  States,  by 
and  "\vith  the  advice  and  consent  of  the  senate,  shall 
be  binding  on  bolh  parties  —  to  wit: 

Art.  1.  Il  is  adinitted  by  the  Teton,  Yancton 
and  Yanctonies  bands  of  Sioux  Indians,  that  they 
réside  within  the  territorial  limits  of  the  United 
States,  acknowledge  their  supreniacy,  and  daim  tlieir 
protection.  The  said  bands  also  admit  the  right  of 
ilio  Uniled  Slales  to  régula  le  ail  trade  and  intercourse 
wilh^thein. 

■   An  t.  II.     The  United  States  agrée  tp  reçoive   the 
/mid  Teton,;  Yanclou,  .and  Yanclonies  bande  of  Sioux 
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i 825  ludions  '"'<>  Uieir  fricnùsh,ip,  and  under  their  pro- 
lecfioti,  and  to  cxleud  tu  (hem,  frora  lime  to  liioe, 
aofh  bejieftte' and^acls  of  kinduel's  as  mtty  be  con\e- 
miixit,  and  seeju,  just  and  proper  to  the  président  of 
tbo   United  States. 

Art.  DJ.  Ail  trade  and  in  1er  course  with  tlie 
Telon,  Yancton,  and  Yanclonies  banda  sball  be  train- 
acled  at  such  place  or  places  as  ma  y  be  desipnated 
and  poinfed  oui  by  the  président  of  the  Uniled  Sû- 
tes, through  bis  agents;  and  noue  but  American  ci- 
tizens,  dtily  àuthorized  by  the  Uniled  Slales,  sball 
be  admitiud  to  trade  or  liold  intercourse  with  taU 
bands   of  lndians. 

Aht.  VI.  That  theïeton,  Yancton,  »nd  Yanctc- 
nies  bands  ma >"  be  acconuiiodated  with  such  artititl 
of  inerihandize,  etc.  as  their  necessilïes  inay  detnaoi 
the  United  Slales  agrée  to  admit  and  license  trtiat 
la  liold  intercourse ■  willi  saïd  trihes  or  bands,  uni* 
mild  and  équitable  régulations  :  in  considération  w 
which,  the  Telon,  YançtOO,  and  Yanctonies  brn^i 
bind  theinselvcs  to  extend  protection  to  the  persons 
and  tbe  property  of  the  traders,  and  the  persoos  le- 
gally  employed  undur  llieni,  whilst  they  reiuais 
within  the  limita  of  their  particular  district  of  conntry. 
And  tbe  said  Telon,  Yancton,  and  Yanclonies  bandi 
furtber  agrée,  that  if  any  (oreigner  or  other  perso  a, 
sot  legally  authorized  by  the  United  States,  shall 
coine  inlo  their  district  of  country,  for  tbe  purpose* 
of  trade  or  other  views,  they  will  apprehend  soi 
person  or  persons ,  and  deliver  bîin  or  tliein  to  son* 
United  Slales'  superintendent,  or  agent  of  Indian  af- 
faira, or  to  the  uearest  inilitary  post,  to  be  deah 
with  according  to  Iaw.  —  And  they  further  agr« 
to  give  safe  conduct  to  ail  peraons  who  îoay  be  le- 
gally  àutborized  by  tbe  United  States  to  pala  throogn 
their  country:  and  lo  prolect,  in  their  persons  and 
property,  ail  agents  m*  otber  persons  sent  by  lie 
Uniled  Slales    to  réside  iemporaiily  among  them. 

Art.  V.  Tbat  the  friendship  which  is  dow  esla- 
blïshed  between  the  Uniled  States  and  the  Te  ton, 
Yancton,  and  Yanctonies  bands  shuuhl  not  be  intéf- 
rupted  by  th*  luisconduct  of  individuals,  ît  is  aereby 
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nîted  States,  by  and  with  (ho  advice  and  cori-  1825 
•f   the   sonate,    s  hall   be  binding   oh  both  par- 
—    tb  wit  : 

t.  I.  It  is  admitted  by  the  Sioune  and  Pgal- 
inds  of  Sioux  Indians,  lhat  Ihey  réside  within 
rritorial  limita    of  the  United  States ,    acknow- 

thelr  supremacy,  and  claim  their  protection, 
aid   bands   also  admit  the  right  of  the  United 

to  regulate  ail  trade  and  intercourse  witli  thenn 

it.  II.  The  United  States  agrée  to  rccëive  the 
e  and  Ogallala  bands  of  Sioux  into  their  frieiid- 
and  under  their  protection,  and  to  extend'to 
i  from  time  to  time,  such  benefits  and  acls  of 
efs  as  may  be  convenient,  and  seem  just  and 
r  to   the  président  of  the  United  States. 

■ 

lt.  III.  AU  trade  and  intercourse  with  the 
»  and  Ogallala  bands  shall  be  transacted  at  such 
or  places  as  may  be  désigna  ted  and  poiuted 
f  the  président  of  the  United  States,  through 
gents;  and  noue  but  American  citizens,  duly. 
£zed  by  the  United  States,  shall  be  admitted. to 
ir  hold  intercourse  with  said  bands  of  Indians;. 

It.  IV.  That  tlie  Sioune  and  Ogallala' banda 
te  accommodât ed  with  such  articles  of  merchan- 
etc.  as  their  necessities  may  doinand,  the  Unit- 
if  es  agrée  to  admit  and  licence  traders  to  hold 
ourse  with  said  bands,  under  ihild  and  équitable 
[fions:  in  considération  of  which,  the  Sioune, 
Dgéllala  bands  bind  themselves  to  extciid*  prô- 
À  fà  the  persons  and  the  property  of  the  fr/i- 
àtid  the  persons  legally  employed  under  •  theni, 
ft  '  they  remani  within  the  liinits  of  their  par-' 
t  district  of  country.  And  the  said  Sioune  ànd 
•la  bands  further  agrée,  that  if  any  forei&hér 
lier  person,  not  légal ly  authorized  by  thè  unif- 
iâtes, shall  corne  into  their  district  of  coiintry, 
lie  pùrjSoses  of  trade  or  other  views,  they  will 
jhènd  sucli  person  or  persons,  and  deliver  him 
jfera  to  soine  United  States'  superintendant,  '  or 
Lof  Indian  affaira,  or  to  the  commandant  of  the 
lit  inilitary  post,  .to  be  doalt  with  accordîng  16 
'—   Ànd  they  further  agrée  to  give  safe  conduct 
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1891  Dodo  al  fort  Lookonl,  near  lhe  ihreo  river*  «f 
tfee  Sinus  Ta/s,  fins  22-1  tky  ■  of  Juo« ,  A.  D,  BK, 
aiiJ  of  the  indepeudeucu  ni'  lhe  United,  States  llw 
forty-ointh. 

In  ïosliinony  yjhereof,  the  Raid  roininlssiimcir, 
Heiîry  Atkihson  and  JWijniniu  O'Fidlon,  aud  ttw 
cliief»,  head  men,  and  wamcirs,  r>f  lhe  T««M. 
Yanctoit,  atid  Yanctonies  banda,1  or  Siou's  rribe.fcut 
hereuttlo  set  tlieir  liitnds,  and  nlfixcd  their  seala. 


2l2., 
Traité  entre  /us  Etats-  Unis  dt 
i  Amérique  Septentrionale  et  W 
SiouneS'  ei  les  Ogaihttas ,  conclu  &■ 
5  Juillet:,,  1825  $  ratijip,  par  le  pré- 
sident des  Etats-  f/nis  le"  6  Février 
'■'"  '•'  '      1826. 

(•icis  p*nted,fit  thejirst   tetaivr^of  l/tc  rtinetêtnA 
■    tongrefn  *tj  the  U/i/tetl  StdftM  Appendis  p.  61-) 

for.,  ibe  piirnqsc  of  perpa.iualii>g  Uio  :',;.-..>!.' 
»>  lijdi'  ha  s  îierutofore  esisted,  a*  «l»o  to  remore  M 
fu  lu  tu  CWM  of;  discussion.  ol  dissenlio»,  as  i(  respatU 
t'rade  and  fi'iendslnp  belweeu  the  United  Slalo»  **1 
their  citions,  and  (lie  Siouno  and  0?atlala  bands  é 
the  Sioux  tribe  «f  Imliaus,  the  président  of  iJn 
United  States  of  A/uerica,  by ..,  brigadier -gênerai 
Henry  Alkinson,  of  lhe  United  States'  arwy,  aud 
Majur  Benjamin  OTallo»,  lndian  agent,  wiih  fuli 
pimers  iijjd  aulliority,  spécial!  y  appoinied  and  cou- 
inissioncd  fur  tlint  purpuse,  of  tfie  ono'  part,  awl 
the  undersÏL'|i«d  chiefs,  head  men,  and  warrior*,, 
the.  *aid  Sioiine  aud  Ogftllala  bands  of  Sioux  ludi 
on  belialf  ojf  jliu.tr  bands,  -  of  the  other  part,  I 
inade  and  enlcicd  inlo  thu  f'ullowing  articles 
conditions,  which ,  viben  ratiGed  ly    the  président  of 
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lie  United  States,  by  and  with  the  advice  and  con-  1825 
sent   of  the   sonate,    shall   be  binding   oh   botli  par- 
ies, —   to  wit  : 

Art.  1.  It  is  admitted  by  the  Sioune  and  Ogal- 
lala  bands  of  Sioux  Indians,  ibat  they  réside  wilhin 
the  territorial  limita  of  the  United  States ,  ackuow- 
ledge  their  supremacy,  and  clalm  their  protection. 
The  said  bands  also  admit  the  right  of  the  United 
States  to  regulale  ail  trade  and  intercourse  witli  ihem. 

Art.  IL  The  United  States  agrée  to  rccelve  the 
Sioune  and  Ogallala  bands  of  Sioux  into  their  friend- 
ahîp,  and  under  their  protection,  and  to  ex I end  to 
thpin,  from  timo  to  tiiue,  such  beueflts  and  acts  of 
kindncfs  as  inay  be  convenient,  and  seem  jiist  and 
proper  to   the  président  of  the  United  States. 

Art*  III.  AU  trade  and  intercourse  with  the 
Sioune  and  Ogallala  bands  shall  be  transacted  at  such 
place  or  places  as  inay  be  designated  and  pointed 
out  by  the  président  of  the  United  States,  Ûu-ough 
lus  agents;  ami  none  but  American  citizens,  duly. 
authorized  by  Uio  United  States,  shall  be  atljnilted  to 
trade  or  hold  intercourse  with  said  bands  of  lndians. 

Art.  IV.     That   the    Sioune    and   Ogallala  bands 
irtay  be  acronuuodated  with  such  articles  of  merchan- 
dize,  etc.  as  their  necessitics  inay  domand,  the  Unit* 
éd  States  agrée  to   admit  and  license  traders    to  h'old 
ihtercourse  with  said  bands,  un  der  mîld  and  équitable 
régulations:    in    considération    of  which,  the  Sioune, 
and    Ogallala  bands   bind   themsclves    to  exl end'  pro- 
tection to  the  persons  and   the  properly   of   the  tra- 
ders ,  and  the  persons  legally  employée!  under  •  theni, 
-whllst  they  remam   within  the  lunits  of  their  par- 
ticular    district  of  country.    And  the  said  Sioune  àhd 
Ogallala  bands    further  agrée,    that  if  any  foreiéhèr 
or  other  person,  not  legally  authorized  by  thé  Unit- 
^edf  States,   shall  corne  into  their  district   of  coùntry, 
for  the  pu rp oses   of  trade  or  other  views,  they  wiïl 
_apprehend  sucli  person   or  persons,   and  delîver  him 
«or  theiu   to    some    United  Slatcs*  superintendent,  '  or 
agent  of  Indian  affaira,  or  to  the  commandant  of  the 
.nearest  militai*)'  posf,.to    be  doalt  with  according    1ô 
law.  —   And  they  further  agrée  to  give  safe  conduct 


«nu  ugiuiitiB  imuua  siiuum  util  ue  ini 
raisconduct  of  individu  aïs,  il.  is  herel 
for  injuries  do  ne  hy  indli  iduaîs  ,  no 
or  relalialioii  shali  fa  Ko  place,  bul 
coinplaiiits  sliall  bo  mndu ,  by  tlic  il 
the  su  rie  rin  fendent  or  apent  of  In< 
other  person  appointed  by  tlie  pit 
■bail  be  the  duty  of  said  chiefs, 
being  made  as  aforesaid,  to  dulivur 
or  perions,  against  vrlioin  the  coiupl* 
the  end  that  he  or  lliey  uiay  be  pur 
to  the  laws  of  the  l'nited  Staies.  Am 
lier,  if  any  robbery,  violence  or  ni 
coinmitted  on  any  Lidîan  or  lndians  b 
said  bauds,  the  person  or  persons  so 
be  tried,  and  if  found  guilty-  shaH 
like  manner  as  if  the  iujury  lind  I: 
while  înau.  And  it  is  ngreed,  (hàt  th 
Sioune  and  Ogallala  liands  sha(J  »  to 
theîr  power,  exert  thetnselves  to  ta 
other  property,  which  may  be  stolen 
any  citizen  or  ciiizens  of  the  l'nited  : 
individual  or  indivîduals  of  said  bauds 
perty  8©  recovered  sh.ill  be  forihvtiL 
the  agents   or  ulhur  person  auiliorizct 
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of  the    United  States.    And  the   said   Siouno  1825 
'allala  bands  engage,  on   the  réquisition  or  de- 
of  the   président    of   the  United  States ,  or*  of 
ents,   to   deJiver  up   any    white   nian    résident 

theui. 

r«  VI.  Ami  the  chiefs  and  warriors,  as  a fore - 
promise  and  engage,  that  tlieir  bands  wiil  ne* 
►y  sale,  exchiinge,  or  as 'présents,  suppiy  any 
t  tribe,  or  baud  of  lndians,  not  in  au*hy  with 
lited  States,  with  guiis^  aniiuunilion,  or  other 
aents  of  war. 

ne   at  the  inouth  of  tlie  Teton  river,   this  5th 

F  JiJy,   A.  D.  1825  9   anc^   of  th<*  indépendance 
United  States  the  flftielhu 

tesliinony    whereof,    the   said    eoinmissioner*,    , 
Atkinson    and    Benjamin    OTallon,    and    the 
head  men,   and  warriors,    of  tbe  Siouue  and 

m  band*,    hâve  hereunto    set  their  banda,  and 
their   seals. 


213. 
té  entre  les  Etats  -  Unis  de 
lérique  septentrionale  et  les 
rennes,  conclu  le  6  Juillet  1825 
ratifié  par  le  président  des 
ltats-Unis   le  G  Février   1826. 

passed  at  the  first  session  of  the  nineteenth 
rre/s  oj  the  United  States.  Appendix  p.  47.) 

the  purpose  of  perpetuating  the  friendslnp 
h  as  heielofore  existed,  as  also  to  reinovç  ail 
;  cause  of  discussion  or  dissention,  as  it  respects 
ftçd  friendship  between  the  United  States  and 
éitizeus,  uml  the  Chayenne  tribe  of  lndians 
fesident  ol  the  United  Stafes  of  America,  by 
ifitr gênerai    Henry   Atkinson,    of   the   United 

Cccc 


Abt.  I.  It  is  adinilfed  b 
of  Indians.  (but  Ihev  réside 
Jiihil*  ni"  iho  riiilod'  Slates,  i 
(irninarv ,  .nul  i-laiia  iJii'ir  jiro 
tribu  iiîho  ii<lmi<  lliu  lipliÉ  of 
reculait]  <tll  Iradu  ftnd  iiilereuim 

Art.  II.  TTie  Unifetl  St.-.tci 
Cl. avenue  Irihi  r.f  In.lii.ns  inlo 
imiter  llit-ir  jiroterliuii,  .11  ni  to 
lime  in  lime.  Midi  boiiL'lii-t  ai 
mil)  lu;  roiivunieiil,  and  seym  j 
président    «il"  tlio   l  ni  Ici!  .s  lu  le». 

Art.  III.  AH  Irade  «ni 
Cliaveunc  Irilie  alinl]  bo  linn^i 
plate-,  as  in  «y  lu:  ilesiïnn'eil  ai 
prviidi-iil  iiC'ihe  l  iiiùsd  StaJc» 
•uttl  nom*  but  Anierirmt  riti^en: 
thc  l'iiileil  Siaies,  s  lia  il  be  mini 
iiilvirauiM*  *flitli   aaid  tribu    oJ 

Abt.  IV.  Thaï  (lie  Chare 
ronmindnlrd  willi  snch  article» 
as  tlieîr  iieressiliesi  may  déniai 
agrée  lo  iidinît  and  tireuse  tr 
course  MÏIh  said  tribe,  nnder  1 
giilïitîons  :  in  considération  oi 
tribe  hincl  fhcinselvcs  to  extei 
persans    nnd   tlic    properly   of 
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y  authorizcd  by  ihe  United  States,  shall  como  182.5 
their  district  of  country,  for  tlie  purposes  of 
or  otlier  -views,  they  will  appi-ehend  such  pér- 
ir persons,  and  deliver  him  or  theiu.  to  soine 
il  States'  superintendant  or  agent  oflndian  affairs, 
the  commandant  of  the  nearest  inilitary  post, 
dealt  wilh  according  to  law.  And  they  further 
to  give  safe  conduct  to  ail  persons  who  may 
'gftlly  authorized  by  the  United  States  to  pois 
gh  their  country,  and  to  protect  in  their  per- 
and  properly  ail  agents  or  other  persons  sent 
he  United  Slates  to  réside  temporarily  among 
î  nor  will  they,  whilsl  on  their  distant  excur- 
A  moles t  or  iuterrupt  any  American  citizen  or 
vos,  who  may  be  passing  froju  the  United  S  telles 
ew  Mexico,  or  relurning  froni  thence  to  tho 
d  States.  . 

■ 

*T.  V.  That  the  friendship  which  is.now  esta- 
d.  between  the  United  States  and  the  Chayenne 
ahould  not  he  interrupled  by  the  misronduct 
Lividuals,  it  is  herehy  agreed,  that  for  injuries 
hy  inclividuals ,  no  private  re  venge  or  retalia- 
bail  take  place,  but  instead  thereof,  complaints 
he  inade,  by  the  party  injured,  to  the  super- 
Lent  or  agent  of  In  cl  i  an  ailairs,  or  other  persoti 
Dted  by  the  président  :  and  it  shall  be  (lie  dut  y 
.d  chiefs,  upon  conipîaint  being  inade  as  a  fore - 
to  deliver  up  the  person  or  persons  against 
i  the  conipîaint  is  made,  to  the  end  that  he  or 
may  be  punished,  agreeably  tq  the  laWs  of  the 
1  States.  And,  in  like  inanner,  if  any  robbery, 
ice,  or  murder,  shall  he  conunitted  on  any  In* 
Dr  Indians  belonging  to  said  tribe,  the  person 
trsons  so  offending  shall  be  tried,  and,  if  fourni 
r,  t  shall  be  punished  in  like  inanner  as  if,  th# 
f  had  been  done  to  a  white  mnn.  And  it  is 
d ,  that  the  chiefs  of  said  Chayenne  tribe  shall, 
te  utmost  of  their  power,  exert  theinselves  to 
£r  horses  or  other  property,  which  may  be  sto- 
pr  taken  from  any  citizen  or  citizens  of  the 
sd  Stales,  by  any  individual  or  individuals  of 
tribe;  and  the  property  so  recovered  shall  be 
with    delivered   to   the  agents    or   otlier  person 

Cccc  2 


man  résident  emong  them. 

Art.  VI.  And  the  chîefs 
said,  promise  and  engage  that 
by  sale,  exchange,  or  as  prese 
or  Iribe  of  Indians,  nnt  in  ; 
States,  wîlh  g  uns,  iuuiuunitîoi 
of  war. 

Done  nt  the  mouth  of  the 
day  of  July,  A.'O.  1825,  ant 
of  the   United   Slates   tlie   fifi 

In  tes  limon  y  whereof,  tt 
Henry  Atkinson  and  Beoiam 
chiefs,  liend  inen,  and  warri 
tribe,  hâve  lioceunto  eet  the 
their    seals. 


214. 
Traité  entre  les  j 
l'Amérique  septenti 
HunhpapaS,  conclu  l 
%t  ratifié  par  le  près 

Tînis    1a    fi   UVu 
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* 

e  of  discussion  or  dissention,  as  it  respecta  1825 
il  friendship  betweeu  thè  United  Sûtes  and 
zens,  and  the  Hunk  papas  band  of  the  Sioux 
Iudians,  the  président  of  the  United  States 
ica,  by  Brigadier -général  Henry  Atkinson» 
United  Sjales'  army,  and.  Major  Benjainin 
,  Indian  agent  >  with  full  powers  and  au- 
specially  appointed  and  coxamissioned  for 
>ose,  of  the  one  pact,  and  the  imdersigned 
!iead  mert  and  warriors  of  the  said  Hunk- 
ud  of  Sioux  lndians,  on  behalf  of  their 
ihe  oiher  part,  hâve  ma  de  and  entered  into 
wing  articles  and  conditions;  which,  when 
by  the  président  of  the  United  States,  by 
.  the  advice  and  consent  of  the  seuate,  shall 
ig   ou   both  parties  ,    to  wit: 

I.  It  is  adinitted  by  the  Hunk  papas  band 
.  Indiaiis,  that  they  réside  within  (Le  terri- 
lita  of  the  United  States ,  acknowledge  their 
j>  and  claim  their  protection.  —  'ihe  said 
q  admit  the  right  of  the  United 'States  to 
ail  trade  and  iutercourse  with  thein. 

II»  The  United  States  agréé  to  rcceive  the 
as  band  of  Sioux  into  their  fiieudship,  and 
}ir  protection,  and  to  exteud  to  thein,  froia 
time,  such  benefUs  and  acts  of  kindnefs  as 
convenient,  and  seeni  just  aud  proper  to 
dent  of  the  United  States. 

III.  Ail  trade  and  -intercourse  with  the 
as  band  shall  be  transacted  at  such  place  or 
t  may  be  désigna ted  and  point ed  out  by  the 
.  of  the  United  States,  through  his  ageals; 
t  but  American  citizens,  duly  authorized  by 
dd  States,  shall  be  admitted  to  trade  or  hold  > 
se  with  said  band  of  lndians. 

IV.  That  the  Uunk papas  band  may  be 
tdated  with  such  articles  of  merchandize ,  etc. 
necessities  may  demaud,  the  United  States 
admit  and  license  traders  to  hold  intercourse 
d  band  undtor  mild  and  équitable  régulations  r 
îeration  of  which,  tjie  Htajkpapas  band  bind 
res    to  ex  tend   protection  to    the  pcrsons  and 


ttilil  iicrordiiip  to  liiw.  And 
iiiva  sufe  conduct  lo  olJ  purs  on 
uutliorizeu  by  tbe  Luiied  Statut 
Luunli'v,  and  lo  protect  in  li 
perly  ail  auoiits  or  utlier  perso 
Si.ales   to  réside    tciiiportirily  ai 

Abt.  V.  Tlisrt  ihe  friendsl 
blUhed  bcrwcen  tlic  Luilcd  Si 
pris  band  sbould  nof.  he  inten 
doi-t  of  individuels,  it  »s  liereb 
jtuies  dune  by  individuels,  t 
rulnllalioji  shall  tnke  place,  bui 
pluîuls  sball  be  niade,  by  tlio 
a  upe  ri  u  tendent  or  agent  of  Jn 
person  appouilud  by  llie  preai 
ihe  duly  uf  said  cbiefs,  upuu 
a»  aforesaid,  lo  deliver  up 
.i;;aiiisl  v\  Itom  tbe  rumplaîii t 
tbat  lie  or  tliey  inay  bê  puni 
iaws  uf  llie  Lntled  S  taies.  A: 
any  robbery,  violence,  or  mun 
ed  on  any  lndian  or  Indiaus  I 
band ,  llie  person  or  persons 
tried,  and  if  found  puilly  ,  film 
as  if  (he  injury  liad 


et  les  Hunkpapas.  1141 

person  authorized  to  receive  il,  that  ifmay  be  1825 
od  to  the  proper  owner.    And  the  United  States 
Y    guaranty   to  any    Indian    or  Indians    of  said 

a  fuJl  indeiuniiication  for  any  horses  or  olher 

rty  which  may  be  stolen  from  them   by  atiy  of 

citizens:    Provided,  That  the  property  stolen 

t  be  recoverod,  and  tbat  sufficient  proof  is  pro- 

that  it  was   àctually  stolen  by  a  citiàcn  of  the 
d   States.     And    the    said    Hunkpapas  band    en- 

on  the  réquisition  or  deroand  of  the  président 
e  United  States,  or  of  the  agents,  to  deliver  up 
Vrhite  man  résident  among  them. 
iJtr.  VI.  And  the  chiefs  and  warriors,  as  afore- 
jpromise  and  engage  that  their  band  will  ne  ver, 
«e,  exchange,  or  as  présents,  supply  any  nation 
ibe  of  Indians,  not  in  ainiiy  with  the  United 
^  vrith  guns,  ainxnunitibn ,  or  other  iiuplements 

vue  at  the  Auracara  village,  this  sixteenth  day 
ljrt  A.  D.  1825,  and  of  the  independence  of 
ftited  States  the  fiftieth.  t 

testîmony  whereof,  the  said  cominissioners, 
*'  Alkinson  and  Benjamin  O'Fallon,  and  the 
■f  head  uien  ajid  warriors  of  -the  Hunkpapas 
of  Indians,  hâve  hereunto  set  their  h  and  6  and 
|   their  seals. 


215, 
itè  entre  les  Etats-  Unis  de 
nèrique  septentrionale  et  les 
%ras y  conclu  le  18  Juillet  1825 
ratifié  par  le  président  des 
îjtâts-Unis    le   6  Février  1826. 

passeci  at  the  Jirst  session  of  the  nineteenth 
grefs  of  the  United  States.  Appendix  p.  28.) 

put  an  end   to  an  unprovoked  Iiostility  on  the 
dI  the  fticara  tube  of  Indians  against  the  United 


un  me  [.;.ri  «t  me  uinieo  ouws, 
ki;:neJ  cJiù'fa  and  warrinrs  of  tbe  Ri 
diaiis  on  ihu  pm-i  vf  »aid  tribe,  havt 
loi  cil  into  tlio  lidlowiiifj:  articles 
wliiclt,  v»l.eu  ralitied  by  llie  préside 
blutes,  by  «ml  "v> 1 1 f i  the  advire  find 
•euate,  «liiiii  lie  bimliiig  un  bolli  }iart 

Art.  I.  llenrefurih  iliere  sbnll 
lasliug  pe.ii-c  be-lween  llie  l.uiled  Sti 
rara  tribe  «,f  Indians:  and  a  friendlv 
iiiiiiiediateiv  late  place  buiwcen  me 

Art.  II.  It  ïs  ndinillcd  by  the 
Jndiaiib,  ihat  liicy  résidu  Milliin  the 
of  liai  Ui'iled  Suies,  acknow ledge 
iii.d  claïiii  their  protection.  — -  Tlie 
admit  Ibe  right  of  ibe  L'nilcd  Slale 
irado  and  i merci. ur.se   wilh  "thciu. 

Art.  III.  The  l'niled  Stato»  agi 
Itirai-a  tribu  of  ludions  into  their 
umlur  their  protection,  and  to  exleti 
lime  tu  tinte,  such  benefits  and  set 
inay  lie  couvetiient,  and  seetn  just  a 
président  uf  the  Unîled  States. 
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Lut.  V.     That   tbe  Ricara  tribe  rua  y   be  accom-  1825 
Kled  witli  such  arlicJes    of  Jiieithaiidiye,   etc.    as 

nécessitiez  inay  demand,  tbe  United  States  agrée 
it  and  license  traders  to  hoid  in  (et  course  witk 
^tribt9  under  miJd  and  équitable  recula I i ons  :  in 
ideral^oii  of  which,  tbe  lUcara  tribe  biiid  them- 
B*  to  exlend  protection  to  tbe  persons  and  tbe 
*orty  of  tbe  traders,  and  tbe  persons  legally  em-  • 
"^d  under  them,  while  tJiev  remain  witbin  tbe 
■toi  their  district  of  country.     And  ihe  said  Ki- 

.tribe  further' agrée,  that  if  any  forcigner  or 
■?  pterson  ,  nbt  Jegally  authorized  by  (be  Lnited 
8fr,  sbalJ  coine  inlo  their  district  of  country,  for 
ptorposes  of  trado  or  other  views,  they  will  ap- 
'tfiid  such  person   or  persons,  and  deliver  bim  or 

*  to  sojiic  l  niicd  States'  & u pe ri n tendent  or  agent 
Afedian  ai  fans,    or  1o  tbe  commandant  of  tbe  nea- 

-Jnilttary    post,     to    bo    deaJt    >\ilh    accord iiig    to 

•  ^And  tliey  fini  lier  agrée  to  sive  saie  conduct  to 
ter&ons  who  inay  be  legally  autborized  by  the 
£d  Sta'es  to  pals  through  their  country,  ami 
^dlcct  in  their  persons  and  propertv  ail  agents 
Hier  peisons   sent   by    tbe   United  iftates   to   re- 

teiuporariiy  among  them. 

kàr.  VI.  Tnnt  tbe  frîendslûp  which  is  now  esta- 
hed  bettveen  *  (be  United  S<ales  and  the  Aicara 
*-f  shalJ  not  be  iuterrupted  by  (be  misconduct  of 
viduals,  it.  is  herereliy  agreed,  that  for  injuries 
i  by  individuals,  no  private  revende  or  retalia- 
fthall  take  place,  bu.'  iuslead  theieof,  coiuplaiuts 
l  be  inade,  by  the  party  injored,  to  the  supei- 
bdent  or  agent  of  indian  alTaiis  or  otber  person 
pinted  by  the  président;  and  it  shall  be  the  duty 
Khe  said  chiefs,  upon  complaint  being  made  as 
*esaid,  to  deliver  up  the  person  or  persons 
UUit  wlioiu  I lie  complaint  is  made,  to  tue  end 
t  jbe  or  they  nia  y  be  punished,  agreeaUy  to  the 
p  of  the  Uniicd  States.  And.  in  like  uianner,  if 
Krobbery,  violence,  or  murder,  shall  be  coin- 
tod  on  any  Indian  or  Indians  belongtng  to  said 
e,  the  person  or  persons  so  offending  shall  be 
d9  and  if  found  cuilty,  shall  be  punished  in 
»  manner   as    if  the    injury    h  ad    been  doue    to    a 


thetu  by  any  of  their  citizena:  Provid 
property  so  slolen  canuot  be  recovere 
sufiîcient  proof  is  produced  that  il  \\  ;is 
)en  by  a  citizen  of  the  United  Stales. 
llicara  tribe  engage,  on  tlie  reijuisïlioi 
of  tlio  président  of  the  United  Stales 
agents,  to  deliver  up  any  white  a 
ainong   them. 

Art.  VII.  And  the  chicfs  and  warri< 
said ,  proiuiJe  and  engage ,  that  tlieir  trib 
by  sale,  exchange,  or  as  présents,  snppb 
Iribe,  01-  bands  of  Indians,  not  in  ami 
United  States,  wiih  guns,  amaunitim , 
pleiuenis    of  war. 

Done  at  the  Rica»  village,  this  eij 
of  July,  A.  D.  1^25,  and  of  the  ind« 
the   United  States  the  fiflieth. 

In  testimony  whereof,  the  snîd  m 
Henry  Atkinson  and  Benjamin  O'Falit 
chiefs,  head  inen  and  vtairiors  of  the 
of  Indiens,  hâve  hereuuto  set  their" hand 
their   aeals. 
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210. 
Traité     entre    les    Etats-  Unis    de  1825 
l'Amérique     septentrionale     et     les 
Bêlant  se-  etoas  ou  les  Minnetsarees, 
conclu   le  30  Juillet  1825    et  ratifié 
par  le  président  des  Etats-  Unis   le 

6  Février  1826* 

„  (j4cts  passed  at  tJie  first  session  of  the  nineteenth 
-     congrefs  of  the  United  States»  Appendix  p.  32«) 

Y  Y  hereas,  acts  of  hoslility  hâve   been  committed, 
*by  soine  restlefe  men   of  the  Belanlse  -  etoa  or.  Min- 
•  netaree  tribe  of  Indians ,   upon   soine   of  the  citizeiis 
of  the   United  States:    therefore,    to   put  a  stop   to 
any  further  outrages    of  the  sort,   and  to  estâblish  a 
more    friendly    understanding     between    the    United 
States  and  the  said  Belautse  -  etoa  or  Minnetaree  tribe, 
the  président  of  the  United  States,  by  Henry  Atkin- 
•son,    Brigadier  -  gênerai   of  tlie   United  States'   ariny, 
and    Major   Benjamin  O'Fallon,    Indian  agent,   coin- 
ïnissioners  dùly  appointed  and  coinmissioned  to  treat 
Mrith  the  lndiau  tribes   beyond   the  Mississippi  river, 
tfbrgive  the  offences  which  hâve  been  committed,  the 
chiefs   and    warriors    havin^   first    made    satisfactory 
explanations  touching  the  same.    And,  for  the  pur- 
pose  of  removing   ail  future  cause  of  misunderstand- 
mg,   as    respects  trade  and  friendly  intercourse,  bet- 
ween  the  parties,    the   above-named  commissioners, 
on    the   part  of  the  United  States,  and  the    under- 
signed  chiefs    and  warriors  of  the  Belantse  -  etoa   or 
Minnetaree   tribe    of   Indians,    on   the  part   of   said 
.  tribe ,  hâve  made  and  entered  into  the  following  ar- 
ticles  and  conditions;    which,   when  ratified  by  the 
président  of  ihe   United  States,   by  and  with  the  ad- 
>ice   and  consent  of  the  senate,   shall  be  binding  on 
both   parties  —    to  wit: 

Art.  I.     Henceforth   there    shall    be    a   firin   and 
lasting  neace   between  tho  United  States  and  the  Be- 
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1625  lantse  -elo-  or  Minnetaree  tribe  of  Jndians;  aui  i 
fiiendly  iutercourse  sliall  imiuedi»lely  talcv  place  bcl- 
ween    the    parties. 

Ait.  II.  Il  is  admitled  by  [lie  BoUiitse-eloa  or 
SlîmieUvee  Iribe  of  ludian»,  thaï  ihey  ratifie  w'niôù 
the  territorial  limita  of  llit  Uoiltnl  States,  ai  ki»«w- 
ledge  iheir  ijupieiuiiey  ,  and  cl-iiiu  their  protection.  ■ 
The  saîd  tribe  atso  admit  ttio  rtelit  of  the  liiiied 
States  to  regulate  ail  tradâ  and  ïn  ter  course  with  ilicm 

A  «t.  JT.  The  fuilcJ  Pintes  agiec  la  receÎTe  uw 
Bêlant»- etua  or  jHinne'aree  fribo  of  liufiaus  iuU 
their  friendslûp,  and  under  ibeir  protection,  and  » 
uxteud  lu  thein,  ii-fitu  finie  lu  lime,  soc  h  bem-tia 
and  aets  of  kindnels  as  innr  bu  ccm  renient ,  and  » 
just  and  proper  fo   Uie  président  of  the    LiiiiedSli 

A:it.  IV.  Alt  Irsde  and  tntercourse  wilb  tV 
Belanlse-etoa  or  Miuuetaree  tribu  shall  be  transtfW 
al  si. ch  place  or  places  as  tnay  be  desîgnaleJ  M 
poinled  out,  by  the  président  of  the  United  Su», 
thruugli  bis  agents;  ;.nd  nene  but  Ainern.aji  rilf 
duly  aulhoriîerl  by  (lie  Uniied  States ,  shall  be  »A- 
jnitted  to  trade  or  hold  inleicuurse  >\ilh  said  trifc 
of  Indiai.s. 

An r.  V.  Tint  ibe  Belantse-etoa  or  flliimeUrr 
tribe  niav  bo  accommoda  ted  with  sueb.  articles 
iiierchandi/.e,  etc.  as  their  necessilies  ma  y  deunni 
the  Vniied  Sl.Hcs  agrée  lu  admit  and  liceu.se  tradot 
to  hold  iutercourse  nillf  said  tribes,  uiidof  miiJ  mi 
équitable  régulations:  in  considération  ot  which, 
BeJanlse  -  etoa  or  ïliiineuree  lui".'  bintl  ihetiiacln* 
to  exleud  protection  lo  the  persuns  and  the  propertj 
of  llie  traders,  and  tlie  personi  legally  employa' 
under  thein,  whilsi  llipy  remaiR  viiihin  the  limita  »f 
their  district  of  counli-y."  And  the  sud  Uelaiilse-eW 
or  Blisnetaree  tribe  furilier  agréa,  that  if  any.  Iw 
eigner  or  other  persnii,  not  Jogallv  authorâed  by 
the  United  Sta'es,  shall  coine  iota  their  district  of 
roiuilryv  for  the  pur  poses  of  trnde  or  other  \ie*V 
the  y  will  apprehend  such  person  or  persons,  aat 
délirer  hiio  or  them  to  sonie  Siiiled  Sixtes'  superm- 
tendent,  or  agent  «f  Indiaii  «flairs,  or  lu  the  10»- 
juJii  i.uit    of    the   nearesi   uuliury    posl,    le  be  dtal 
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according  to  latv.     And   they  .further  agrée  to  1825 
safe  conduct   to    a])   persons    who  >  may    be  le- 
authorized  by  the    United  States   to   réside  tem~ 
Uy   among  .tliein. 

RT.  VI.  That,  the  friendsliip  which  is  HOW 
lished  between  the  United  States  and  the  Be* 
e-etoa  or  Minnelarue  tribe  sIiaII  not  be  inter- 
ni by  the  misconduct  of  individuels,  it  is  hereby 
ad,  that  for  injuries  done  by  individuels ,  no  pri- 
'ïëvenge  or  reialiation  shall  taie  place,  but  in- 
1  thereof  complaints  shall  be  made,  by  the  party 
re^v  to  the  superintendent  or  agent  of  Iudian 
PS  or  other  person  appointed  by  the  président; 
it  sball  be  the  duty  of  said  chiefs,  upon  com- 
t  being  made  as  aforcsaid;  to  deliver  up  the 
>n  ,  or  persons  agaînst  whom  the  cotnplaint  is 
>t,to  the  end  thaï  he  or  they  may  be  punished, 
nbly  1o  the  laws  of  (lie  United  States.    And,  in 

tuanner,   if  any  robbery,   violence,    or  murder, 
•  be   commit ted  on  any  Iudian  or  Iudians  belon~ 

to  said  tribe,  the  person  or  persons  60  offend- 
•hall  be  tried,  and  if  found  guilty,  shall  be 
|hed  in  like  manner  as  if  the  in  jury .  had  been 
'  to  a  while  man.  And  it  is  agreed  that  the 
B/of  the  said  lieJantsc-etoa  or  3Iinnetaree  tribe 
,  to  the  utmost  of  their  power,  exert  iheinsel- 
îû  recover  horses  or  other  property,  which  may 
tolen  or  taken  from  any  citizen  or  ci  li  zens  of 
United  States,  by  any  individual  or  individuals 
lid  tribe;  and  the  property  so  recovered  shall 
irthwith  delivered  to  the  agents  or  other  person 
brized  to  reçoive  it,  that  it  may  be  restored  to 
broper  owner.  And  tîie  United  States  hereby 
ftntv  to  anr  Indinn  or  Indians  of  said  tribe,  a 
Jndemnification  for  any  horses  or  other  property 
ïh  may  be  stolen  from  tliem  by  any  of  their  ci* 
is:  Provided)  That  the  property  so  stolen  can- 
%é  recovered ,  und  that  sufficient  proof  is  pro- 
&  tliat  it  was  actually  stolen  by  a  citizen  of  the 
bd  States»  And  the  said  Belantse-etoa  or  filin*- 
[te*  tribe  engage,  on  the  réquisition  or  demand 
te  président  of  the  United  States,  or  of  the  agents, 
iliver  up  any  tvhite  man  résident  among  thein. 


of  llie  aaid.  JUelaiilse 
tribe  oflndiana,  havo  hereuntu 
affixed  llicir    seals. 


217. 
Traité  entre  les  Et 
l'Amérique  septentri 
Mandans,  conclu  le  ; 
et  ratifié  par  le  j 
Etats-  Unis   le  G  F* 

(Acts  passed  at  the  Jirnt  settic 
congrejs  of  the  United  States 


Wj- 


.  /  hereae  acls  of  hoslility  Iiavi 
soine  resllcl's  ineu  of  (lie  ÎHaiit 
upou  nome  of  tlio.  ciU/ena  of 
Iherefore,  to  put  a  stop  to  an) 
the  soi- 1;  and  (o  esiablisb.  a  it: 
standing  betwcen  llie  L'niled  t 
Mandan  tribe,  the  président  of  i. 
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made  satisfactory  explanations  touching  the  same.  1825 
And ,  for  the  purpose  of  removing  ail  future  cause 
of  inisunderstanding  as  respects  trade  and  friendly 
intercourse  between  the  parties,  the  above  named 
commissiouers  on  the  part  of  the  United  States,  and 
the  undersigned  chiefs  and  warriors  of  the  Mandan 
tribe  of  Indians  on  the  part  of  said  tribe,  hâve  made 
and  entered  into  the  following  articles  and  condi- 
tions, which,  when  ratified  by  the  président  of  the 
United  States,  by  and  with  the  advice  and  consent 
of  the  senate,  shall  be  binding  on  both  parties  — - 
to  wit: 

Art.  I.  lïenceforth  there  shall  be  a  iirm  and 
lasting  peace  'between  the  United  States  and  the  Bfan- 
«3an  tribe  of  Indians  ;  and.  a  friendly  intercourse  shall 
ànuiiediately  -  take  place  between  the  parties. 

Art.  IL  It  is  adinitted  by  the  Mandan  tribe  of 
Indians,  that  they  réside  within  the  territorial  limita 
*>f  the  United   States,  adknowledge   their  supremacy,  ' 

«îd  cl  ai  m  their  protection.  —  The  said  tribe  also 
«durit  the  right  of  the  United  States  to  regulate  ail 
trade  and  intercourse  with  them. 

Art;  III.  The  United  States  agrée  to  receire  thè 
JUandau  tribe  of  Indian?  into  their  friendship,  and 
~Kmder  their  protection,  and  to  ex  tend  to  them,  from 
finie  to  tiine,  such  henefits  and  acts  of  kindnels  as 
Xnay  be  convenient,  and  seem  ]ust  and  proper  to  the 
^président  of  the  United  S  ta  tes.  * 

Art.  IV.  Ail  trade  and  intercourse  with  the  , 
3Handan  tribe  shall  be  transacted  at.  such  place  or  pla- 
•ces,  as  inay  be  designated  and  pointed  out  by  the  * 
président  of  the  United  States,  through  his  agents; 
fend  noue  but  American  ci  li  zen  s,  duly  authorized  by 
"the  United  States,  shall  be  adinitted  to  trade  or  hold 
intercourse   with  said  tribe   of  Indians. 

A*it.  V.  That  the  Mandan  tribe  inay  be  accom- 
jnodated  with  such  articles  of  inerchandize ,  etc.  as 
their  necessities  inay  demand ,  the  United  States  agrée 
to  admit  and  li censé  traders  to  hold  intercourse  wjth 
said  tribe,  under  mild  and  équitable  régulations:  in 
considération  of  which ,  the  Mandan  tribe  bind  them* 
selves   to  extend  protection  to  the  persons  and  the 
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25  pruperly  of  Uie  traders ,  'and   tL«  persou  le 

filoyeil  uiidor  ihein,  whilst  they  reniaiu  « 
iinita  of  llieir  district  of  eountry.  And 
Mandan  tribe  furUier  upree,  lhal  if  an  y  foi 
other  persou,  not  JegalJy  autliorized  by  t 
States,  shall  corne  iuto  tlieir  district  of  coi 
the  purposes  of  trade  or  other  views,  the; 
prehoml  *urh  peraoïi  or  persons ,  and  deli» 
ihem  to  feojuL-  United  Slales'  aupeiimeiideit 
of  Iiidian  uifairs,  or  lo  (lie  coiuuiaxidaiit  o: 
rest  inililary  poat,  to  be  doalt  ttilh  «r 
law.  Aiid  ihey  further  agrée  lo  give  saJ 
to  ail  persons  who  itiay  be  Jegally  authoriz 
United  States  to  pals  ihrouçli  their  cemilr 
protect  in  their  persons  aiid  nroperly  ail 
other  persons  sent  by  the  United  State* 
tejnporarily  aiuoug  them. 

Art.  VI.  That  the  friendahip  nhîrb 
established  bel»  tien  the  United  S  taies  and 
dan  triLie,  nliuil  mit  be  .  ùiterruji.ed  by  ih* 
duel  of  individuels, 'ît  is  hereby  agreed,  tba 
juri.es  dune  by  iodîviduals ,  no  privafe  rti 
îetaiiatiun  sball  tako  place,  but  iiiblead  tlien 
plaint»    shall  lie  ni.ide,    by  tbe  pm'      ' 


et  les  Mandons. 
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or  utlier  person  authorized  to  receiye  it,  that  1825 
y    be  restored  to    the   pi-oper  owner.    And  the 
1  States  hereby  guaranly  to  any  ImJiau.  or  lu- 

of  said  tribe,  a  full  indeninification  for.  any 
i  or  otber  properly  wliicJi  may  be  stolon  from 
by  any-  of  their  citizens:  Pnovided,  ïliat  the 
rty  so  stolen  cannot  be  recovered,  and  that 
eut  proof  ivS  preduced  that  it  was  aclually  sto- 
Y  a  citizen  of.  the  United  States.  And  the  laid 
in  tribe  engage,  on  the  réquisition  or  debnand 
président  of  the  United  States,  or  of  the  agents, 
ayer  np  any  "white  inan  résident  among  them» 
It«  Vil.  And  the  chiefs  and  warriors,  as  afo- 
p  promise  and  engage  that  their  tribe  will  ne  ver, 
a,  exchange,  or  as  présents,  suppjy  any  nation* 

or  band  of  Indians,  not  in  amity  vvith  thé 
;  States,  with  guns,  ainraunition ,  or  dther  im- 
ita  ofwar. 

M  at  the  Mandan  village,  this  thirtieth  day  of 
wA;  D.  48259  and  of  the  independence  of  the 
.States   the  fiftieth. 

festirnony  whereof,  the  said  coimnisôioners, 
i  'Atkiuson    and    Benjamin    OTalJôn,    and    the 

and  warriors  of  the  Mandan  tribe  of  Indians^ 
k#reunto  set  their  hands,  and  afflxed  their  seals» 


\, 


218. 
jjÊifte  entre  les  Etats-  Unis  de 
civique  septentrionale  et  les. 
IpSy  conclu  le  4  Août  1825  et  ra- 
I par  le  président  des  Etats-  Unis 
le   6  Février  1826v 


l  J>a&sed  at  the  Jirst  session  of  the  nineteenth 
treft  of  the  United  StàtesK  Appendix  p.  540 

"Mie   purposes    of  perpetnating    the    friendship 
:  tas  heretofore  existed,  as  also  to  remove  ail  fu- 

Dddd 


ratified    by    the   président    of  the 
and  witli   the  ad  vice  aiul  consent  of 
be  binding   on   both  parties ,  —  to 

Axt.  I.  lt  is  admitted  by  the 
dians,  lhat  they  réside  within  thi 
of  the  United  5 taies,  acknowledge 
and  claim  iheir  protection.  —  Th 
admit  the  right  of  the  United  Stal 
trade  and    inler  course  with   them. 

Art.  IL  The  Unïted 'States  a» 
Crow  tribe  of  InJiana  iitlo  their  Trie 
theîr  protection,  and  to  ex  tend  to 
to  Unie,  sucli  bentitils  and  acts  of 
be  couvenienl ,  and  seein  just  an 
président  of  the,  United  States. 

Art.  III.  Ail  trade  and  inte 
Crow  tribe  shall  be  Iransacled  at  su 
as  inny  be  dosignated  and  pointod 
dent  of  the  United  States,  throùgl 
nom  but  American  citizens,  duly 
United  States,  shall  be  admitled  to 
tereourse  with  said  tribe  of  Indian: 

Art.  IV.     That   the  Crow  tril 
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1   under   lliciu,   w'iiîlsl    ihey  rcinain   within  tho  1825 

of    tlieir    district     of   ruuntry.      And    the  said 

tribe    furlher    agrée,    that    if  any    foreigner  or 

person,   not   Je^ally   authorized   by  thv  United 

,  h li «i 11  come  inlo    (hoir  district  of  country,  for 

û  ru  os  es  of  trade  or  oihôr  viows,  they    wiJl  ap- 

ad    such    person    or  perdons,    and  deliver    him 

BHi    tQ    t>o me    United    S.'ales'    superintendent    or 

of  Indiaii  a  if  airs,  or  to  the  commandant  of  ihe 

t    inililary  posl,    to  be  dealt  vviili  accord ing  lo 

And   they  further  agrée    lo  give    safe  conduct 

persons  vrho  may  be  Jegàlly  authorized  by  the 

States   to  pals  through  tlieir  country,'   and  to 

.  in  tlieir    persons  and  property  ail  agents  or 

2>ersous    sent  by    the    United  States   to    réside 

"arily    aniong    theiu;    and   lhat  tbey    wiJl    not, 

on    tlieir  distant   excursions,  mu  lest  or  inlor- 

pj  American  citizen  or  citizeus,   who   may   be 

~rom    the  United  Slates   to  New  Mexico,    or 

froin  thence   to  the  United  States. 


tu  V.  That  the  friendship  which  is  now  esta- 
is bejween  the  Uniied  Slaies  and  the  Crow  tribe, 
.nol  be  interrupted  by  the  uiiscomlucl  of  in-. 
ils,  it  is  hèreby  ajrreed,  that  for  injuries  done 
ivîduals,  no  privale  ro\  érige  or  refaliaiion  shall 
Bâce,  but  insteud  lliereof,  complainls  shall  be 
v  by  the  party  injured,  to  the  super  in  tendent 
Hit  of  lndian  ailairs,  or  other  person  appoint- 
ât.Lhe  président;  and  it  shall  be  tho  duty  of 
thiefs,  upon  complaint  being  îuade  as  aforesaid, 
|iver  up  tha  person  or  persons  against  whom 
feàplaint  is  made,  to  tbc  end  lhat  Jie  or  they 
Edo  punished ,  agrueably  lo  the  Jaws  of  the 
j|  States.  And,  in  like  inanner,  if  any  robbery, 
ftirje,  or  murder,  .sluill  be  coimuilled  on  -any  l'n- 
|or  Indians  belnnging  to  the  said  tribe,  the 
or  persons  so  oifeiuling  shall  be  tried,  and, 
guilty,  s'iall  be  puui>hcd  in  like  inanner  as 
ïhjury  h  ad  been  doue  to  a  while  jiian.  And 
preed,  that  the  r  biefs  of  said  Crow  tribe  shall, 
_  utinost  of  their  power,-  exert  themselves  to 
■t,  liorses  or  other  jiroperly,  winch  may  be 
or  taken   frojn  any  citizen    or  rituens   of   the 
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aîlion  or  deiuand  of  tbe  président  of  l 
tes,  or  of  (ho  agents,  to  délirer  np  a 
résident  amoug   thein. 

Art.  VI.  And  the  chiefs  and  war 
aaid,  promise  and  engage  lhat  their  ti 
by  sale,  exchange,  or  as  présents,  sup 
tribe,  or  band  of  Indians,  not  in  i 
United  States,  willi  guns,  amwunition 
plementa  of  war.    "   f 

Done  at  the  Manda ti  village,  this 
July,  A.  D.  1825,  '«ud  of  the  indej 
United  States  the  fiftietb. 

In  teslîmony  whereof,  tbe  saîd 
Henry  Attiuson  and  Benjamin  OTt 
chiefs,  and  warriora,  of  the  Cro' 
hereunto   set  their  Jiandi  and  affixed 
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219. 
ntê  entre  les  Etats-  Unis  Je  1825 
mêrique  septentrionale  et  les 
Énds  et  les  Petits  Osages,  conclu 
|0  Août  1825  et  ratifié  par  le 
pdent  des  Etats-  Unis  le  3  Mai 
]    -  1826. 

Jpassed  ai  the  second  session  of  the  nineteenth 

frefs  of  the  United  States.  Appendix  p.  32*) 

"'  •'  •  . 

ipmfs    the   congrefa   of  the    United  States   of 

t  being  anxious  to  proinote  a  direct  coinmer- 
friendly  intercourse  between  the  citizens  of 
BfifeS  States  and  those  of  the  Mexican  republîc, 
Ggp.  affprd  protection  to  the  same,  did,  at  their 

Ion,  pafs  an  act,  which  was  approved  the  "  / 
i  1825  »  "to  aulhome  tlie  président  of  the 
States  to  cause  a  road  to  be  marked  out  from 
tera  frontier  v  of  Missouri  to-.  the  confines  of 
ico,'-'  and  Which  authorizes'  the  président 
United  .States  to  appoint  çomniissioners  to 
jpaid.act  of  congrel's  inio  eiFect,  and  enjoins  on 
jbtawissioners,  so  to  be  appointéd,  tuât  they 
tbttain  the  c</hsent  of  the  intervening  tribes   of 

?,  by  treatyt  to  the  xnarking  of  saM  road,  and 
xininolested  use  thereof  to  the  citizens.  ôf  the 
t^States  and  of  the  Mçxican  republic;  and  Ben-  . 
■'  H-  Reev.es,  Geoi  .C.  Sibley,  and  Thomas 
r,  coinraissioners  duly  appointéd  as  aforesaid, 
duly  and  fuliy  authorized  hâve  this  day  met 
Idèfs  and  head  jnen  of  the  Great  and  Little 
^nations,  who  being  ail  duly  authorized  to 
Énd  negbtiate  with  the  sàid  coinmissioners  upon 
(omises,  and  being  specially  met  for  that  pur-. 
^by  the  invitation  of  said  coinmissioners,  at 
(ace  ralled  the  count'il  grève,  on  the  river  Née- 
j*  .one  hundred  and  sixty  miles  south-west 
fort  .Usage;    hâve,    afler   due   délibération    and 


►  ■ 


r- 


Au  fur! lier  Agréa  llial  tliu  ro«tl  autbur 
sliall,  «lion  iuarl.('(l,  he  fore  ver  frc 
lliu  riliniii»  ..('  Mil-  l  niled  Si  «Km  «ud 
rqmlilir.  «ho  i-liall  ni  ail  (iinus 
ll>ni-cun,  willwui  oiiv  htiûlrniiu'  or 
lins  ]>iirl  fit  thu  .-nid   l/rual   aiiit  Lit  II 

A  ht.  III-  Thu  «biefs  and  head 
in  ronsiduralion  nf  (lio  frieniîly  n 
bel-Acun  ihfin  unil  iJiu  Initud  .Statua, 
jnîsu,  foi'  llieiiis<?l\cs  ami  1  liui r  p<? 
Mil],  «il  ail  lit  «rrasiinis,  rt'iitlvr  s 
and  ambiante  as  inay  lie  in  iJioir  jn 
-tlie  cilirans  «f  thu  l Vnited  .Slhlt»,  oi 
re|>ul)lir,  as  (Ih- y  ma  y  at  anr  tijue 
or  fiiH    in    ivilh  on  tlio  road  nforcsai 

Aiit.  IV.  The  rhiofo  ami  head 
siiid.  ilo  fu  ri  lier  ronfunl  and  agrei 
afoiesardsltall  bu  mnaideral  as  ext 
sonalile  ilistanco  on  ci  t  lier  aide,  » 
ttiercon  inay,  ai  any  lime,  leaye  t 
for  tlic  jmrpose  of  findiiig  subsîsl 
camping    ni  ares. 

Art.    V.      In    consiilorntinn    o 

«ranJffl    lu-    tl>o    rhiff*    »f   il...   Cronl    = 
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kRT.  VI.  And  the  said  chiefs  and  head  inen,  as  1825 
«aid,  acknowledse  to  hâve  received  froin  the 
nissioners  aforesaid,  at  and  before  the  signing  of 
,treaty,  articles  of  merchandize  to  the  value  of 
i  hundred  dollars,  and  the  payinent  stipulated 
a  made  to  fhe  said  Osages  in  article  5,  shall  be 
idered ,  and  are  so  considered  by  said  chiefs ,  as 
aad  complète  compensation  for  every  privilège 
in^granted  by.said   chiefs. 

I  testhnony  whereof ,  thé  said  Benjamin  II.  Ree- 
George  G.  Sibley,  and  Thomas  îtlathpr,  corn- 
bners  as  aforesaid,  and  the  chiefs  and  Head  men 
d  Great  and  Little  Osage  'tribes  of  lndiana,  hâve 
Qto  set  their  hands  and  seals,  at  Council  Grove,  v 
«nth  day  of  August,  in  the  year  of  onr  Lord 
kousand'  eight  hundred  and  twenty-five. 


220. 
ité  entre  les  Etats  -  Unis  de 
nérique  '  septentrionale  et  les 
tsas,  conclu  le  16  Août  1825  et 
fié  par  le  président  des  Etats- 
Unis    le  3  Mai   1826. 

passed  at  tJte  Jîrst.  session  of  the  nineteenth 
rrejs  of  the  United  States.  Appendix  p.  68-) 

îereas  the  congrefs  of  the  United  States  of 
ica  being  anxious  to  proinole  a  direct  commer- 
od  friendly  intercourse  between  the  citizens  of 
nited  States  and  those  of  the  Mexican  republic, 
ko  afford  protection  to  the  saine,  did,  at  their 
easion,  pals  an  act,  winch  was  approved  the 
'Mardi,  1825,  uto  autliorize  the  président  of  , 
jiited  States  to  cause  a  road  to  be  inarked  out 
the  western  front ier  of  Missouri  to  the  confi- 
f  New  Mexico ,''  nnd  which  autbori^es  the  pre- 
:  of  the  United  States  to  appoint  coniroissioners 


\ 


upon  (ho  jiremises,  and  being  speciallj 
purposc,  by  the  invitation,  of  said  i 
on  Uiq  Sora  Kausas  Creek,  two  liundi 
miles  soutlmeslwardly  irom  fort  Osag 
duo  délibéra  Itou  and  consul  toi  ton ,  i 
follvvting  treaty,  wliicb  is  lo  be  cons 
on  lue  said  Kan&as  ludians,  irom  aiid 

AhT.  I.  The  chiefs  and  head  men 
nation,  oc  tribc  uf  ludians,  for  thenisi 
nation,  (lo  consent  and  tigrée  ihàt  the 
of  the  United  States  shall,  and  iuay  su 
ont  a  road,  in  such  inaimer  as  they  u 
per,  throogli  any  of  the  lerritory  owi 
by  the  said  Kansas  trihe  or  nation   of 

Art.  II.  The  chiefs  and  head  mei 
do  further  agrée  ibat  the  road  auihorizi 
shall,  wbeu  uiarked,  be  forever  free  : 
Ihe  citizens  of  the  United  States  and  < 
republic,  who  shall  at  ali  limes  p. 
tbereon,  without  any  hinderance  or  ; 
the  part   of  the  said  K  anses  Indiens. 

Art.  III.  The  chiefs  and  head  me 
in   considération    of    the   friendly   rel; 
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Iat.  IV.  The  chiefs  aud  head  men,  as  afore-  ^825 
9  do  furiher  consent  and  agrée  that  the  road  afo- 
ld  shall  be  considcred  as  exiending  to  a  reasonable 
•nce  on  eilher  side,  so  that  travellers  thereon 
r  at  any  time,  leave  the  iriarked  track,  for  the 
H>*e    of  ilnding   subsistence   aud  proper  camping 

18. 

i  » 

Lat.  .V.  Iii  considération  of  the  privilèges  grant- 
f  the  chiefs  of  Kansas  tribe  in  the  three  pre- 
£  articles,  the  said  cominissioners ,  on  the  part 
ie  United  States,  hâve  agreed  to  pay  to  theinf 
said  chiefs  %  for  theinselves  and  their  people, 
snm  of  five  hundred  dollars;  which  sum  is  to 
aid  them  as  soon  as  inay  bevin  money  or  mer- 
dize*  at  their  option,  at  such  pi  ace  as  they  may 

Las».  IV.  And  the  said  chiefs  and  head  men, 
ifbresaid,  acknowledge  to  hâve  received  froin 
xanmissioners  aforesaid ,  at  aud  before  the  signing 
Ida  treaty,  articles  of  înërchandize  to  the  value 
hundred  dollars;  which  sum  of  three  h  un- 
dollars,  and  the  payment  stipulated  to  be  made 
said  Kansas  in  article  5,  shall  be  considered, 
:'fcré  so  considered  by  said  chiefs,  as  full  and 
jilefe ,  compensation  for  every  privilège  herein 
féd    by   said   chiefs. 

*  i 

\ 

ici  testimôny  whereof ,  the  said  Benjamin  H.  Ree- 
George  C.  Sibley,  and  The  mas  Mather,  com- 
Loners  as  aforesaid ,  and  the  chiefs  and  head  meu 
fae  Kansas  tribe  or  nation  of  Indians,  hâve 
mto  set  their  hands  and  seals,  on  the  Sora 
bas  Creek  aforesaid ,  this  sixteenth  day  of  Au- 
i  in  the  year  of  our  Lord  one  thousand  eight 
xedand  twenty-five,  *    ■  • 


•  ■ 


V 
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.221. 

t>25  Traité     entre     les     Etats  -  Unis     de 

V  Amérique     septentrionale      et     les 

Sioux  et  les  Chippeiuas ,  les  Sacs  et 

•  les   Renards  y    les   MenominieS ,    Us 

*    Joways ,  les  Sioux  j  tes  IVinnebagos 

et    une    partie     des    Ottawas ,     des 

Chippeiuas    et    des    Potawattomies, 

conclu    le    19  Août   1825    et     ratifie 

par    le   président    des    Etats-  Unis 

le   6  Février    1826- 

{Acts  passed  at  tfie  first  session  of  the  ninetetnth 
congre/s  oftlie  United  States.  Appendix  p.  15.) 

X  iio  United  States  of  America  Iiave  seen  wilh  rouch 
regrel,  that  wars  hâve  fur  iuany  years  been  carried 
on  belween  the  Sioux  and  the  Chippewas,  and  more 
recently  hetwuen  (ho  confederated  tribes  of  Sacs  and 
Foxes,  and  llie  Sioux:  and  atso  belween  the  Iowap 
and  Sioux;  wliicli,  if  tiot  terminaled,  may  ex  tend  to 
the  olhev  Uibes,  and  involve  the  Indians  upon  th« 
Missouri,  llie  Mississippi,  and  the  Lakes,  in  gêner»! 
hostilities.  in  order,  therefore,  to  promu  (e  petce 
ainong  thèse  tribes,  .and  to  establish  boutidari» 
amoiig  tliein  and  the  othec  tribes  who  live  in  their 
vicinitVf  and  hereby  to  remove  ail  causes  of  future 
diflîculty,   t]ie  United  States    bave  inviied   tlve  Chip- 


pewa,    Sac,    and    Fox,    Jlenomiiiie*    loway,     Sioux,     | 
Winnebap' 


i  portion  of  the  Oltowa,  Cliippen*, 
and  l'olavvjiltoinie  tribes  of  Indiaiis  living  upon  the 
Illinois,  to  assemble  togetber,  and  in  a  spirit  of 
inutual  conciliation  to    accomplis!)  thèse  obîecls; 

to    aid    "'        "  '    *' 

Lewi 
met  the 


I»,    to    assemble    togetber,     ami    m    a    spirit   ol 
il  conciliation  tb    accomplis!)  thèse  objecis;  and    < 
d    Ibère  in,    bave    appointe*)  William  Clark   toi  A 
i  Oafs,  coi  mnissio  tiers   on  their  part,  who  haw  J 
lu;  cliicfs,'\vaiTÎori),   and  représenta tp es  of  ibe  a 


et  les  Sioux  etc.  H6l 

g  ' 

said   tribes,    and    portion    of    tribes,    at    Prairie    des  J825 
Chiens,   in  the  territory  of  Michigau,   and  after  full  / 

délibération,  the  said  tribes,  and  portions  of  tribes, 
hâve  agreed  wïJi  the  United  States,  and  with  one 
anolher,   upon   the   following  articles! 

Art.  I.  .  There  shall  1x3  a  firm  and  perpétuai 
peace  between  the  Sioux  and  the  confederated  trihes 
of  Sacs  and  Foxes;  and  between  the  Ioways  and 
the  Sioux. 

Art.  II.  It  is'  agreed  between  the  confederated 
tribes  of  the  Sacs  and  Foxes,  and  the  Sioux,  that 
the  Une  between  their  respective  countries  shall,  be 
as  follows  :  Cominenoing  at  tire  inouth  of  the  Upper  ' 
Ipway  river,  on  the  west  b'ank  of  the  Mississippi, 
and  asçending  the  said  Ioway  river',  to  its  left  fork; 
thence  up  that  fork  to  its  source}  thence  crossing 
the  fork  of  lied  Cedar  river,  in  a  direct  Une  to  the 
second  or  upper  fork  of  the  Desmoines  river;  and 
thence  in  a  direct  Une  to  the  lower  fork  of  the  Ca- 
lumet river;  aiul  down  that  river  to  its  juncture . 
with  the  Missouri  river.  Bat  the  Yancton  feand  of 
the  Sioux  .tribe ,  being  principally  interested  in  the 
establishment  of  the  Une  from  the  fojrks  of  the  Des-' 
moines  to  the  :Missouri,  and  uot  being  sufficiently 
represented  to  render  the  définitive  establishment  of 
that  Une  proper,  it  is  exprefsly  declared  that  the 
Une  from  the  forks  of  the  Desmoines  to  the  forks 
of  the  Calumet  river,  and  down  that  priver  to  the 
3Ussouri,  is  not  to  be  considered  as  settled  until  the 
assent  of  the  Yancton  band  shall  be  given  therelo. 
And  if  the  said  band  should  refuse  their  assent,  the 
arrangement  of  that  portion  of  the  boundary  Une 
shall  be  void ,  and  the  right£  of  the  parties  to  thô 
country  bounded  thereby,  shall  be  the  saine  as  if  nô 
provision  had  been  made  for  the  extension  of  the 
Une  west  of  the  forks  of  the  Desmoines.  And  the 
•  Sacs  and  Foxes  relinquish  to  the  tribes  interested 
therein,  ail  their  cJaiin  to  land  on  the  east.  side  ot 
the   Mississippi  river. 

AiiT.  'III.    The  Ioways  accède  to  the  arrangement   ; 
between  the  $acs  and  Foxes,    and  the. Sioux;   but  it 
is   agreed   between    the    Ioways   and   the  confederated 
tribes  of  the  Sacs  and  Foxes,  that  the  Ioways   hâve 

*     I 
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1825  a  ïuat  ^au1i  to  a  portion  of  the  country  between  the 
boundary  line  described  in  the  next  preceding  article, 
ornl  tlio  Missouri  and  Mississippi:-  and  that  tbe  said 
loways,  and  Sacs  and  Foxes,  sball  peaceably  ocmpy 
tbe  saine,  until  some  salisfactory  arrangement  can  t* 
inade  between  theui  for  a  division  of  Ibeir  respectif» 
daims    to  country. 

Art.  IV.  The  Oltoea  not  being  represented  it 
this  council,  and  the  coininissîoners  for  the  United 
States  being  Binious  tliat  justice  should  be  done  lo 
ali  parties,  and  having  reason  to  believe  that  tbe 
Ottoea  hâve  a  just  daim  lo  a  portion  of  tbe  country 
upon  the  Missouri,  east  and  soutb  of  tbe  boundart 
line  dtvidiug  tbe  Sacs  and  Foi.es  and  tbe  Iowayi, 
from  iJie  Sioux,  it  is  agreed  between  Uie  p 
torested  therein,  and  the  United  Siates, 
daim  of  the  Ottoes  sball  not  be  affecled 
thing  bereîii  cnnlaîned  ;  but  tbe  ■ 
as  valid  as  if  (bis  treaty  had  not  been  forined. 

Art.  V.  It  is  agreed  between  the  Sioux  mi 
the  Chippewas,  that  the  lice  dividing,  their  re-  : 
spective  countiies  shall  commence  at  the  Chippew» 
river,  balf  a  day's  mardi  below  tbe  falls  ;  and  from 
thence  it  shall  ru»  to  Tted  Cedar  river,  iiuiiiediettlj 
below  the  faits;  from  thence  to  the.  St.  Croix  river, 
which  it  strikes  at  a  place  called  the  standing  cedar, 
about  a  day's  paddle  in  canoë,  above  (lie  lake  »' 
the  inouth  of  that  river;  thence  passing  between  two 
lakes  called  by  the  Chippewas  "Grean'Lakes,"  ■ 
by  the  Sioux  "tbe  Jakes  ihey  bury  the  eagles  il 
and  from  thence  to  tbe  Standing  Cedar,  that  UU» 
Sioux  Split;"  thence  to  Kuin  river,  crossing  it  i 
the  inoulh  of  a  simili  creek  called  choaking  creek,  t 
long  day's  inarch  from  tbe  Mississippi;  thence  loi 
point  of  woods  that  projecls  into  the  prairie,  balf» 
day's  mardi  from  the  Mississippi;  thence  in  a  straigbt 
line  to  the  inouth  of  tbe  tiist  river  which  ente» 
the  Mississippi  on  ils  west  side  above  tbe  inouln  « 
Sac  river;  iIiubcû  ascending  the  said  river  (above  tbt 
mou  (h  of  Sac  river)  to  a  suiaJl  Jako  at  its  source:' 
thence  în  a  direct  line  to''  a  lake  at  the  head  et 
Prairie  river,  which  is  suppuscd  to  enter  ihe  CfWtj 
"Wing  river   on  its  «oulh  side  ;    thence   to  Ouer-taU 

/  t 
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lake  portage;  thençe  to  said  Ottef-tail  lake,  and  1825 
down  through  tho  middle  tliereof,  to  its  outlet; 
thence  m  a  direct  iine,  so  as  to  striie  Buffalo  river, 
balf  way  from  its  source  to  its  mouth,  and  down 
the  said  river  to  Red  river;  thence  descending  Red 
river  to  1he  mouth  of  Outard  or  Goose  créek:  The 
eastern  boundary  of  the  Sioux  commences  opposite 
the  inouth  of  loway  river,  on  th^  Mississippi,  runs 
back  two  or  three  miJes  to  the  bluffs,  foilows  the 
bluffs  crosSing  Bad  axe  river,  to  the  inouth  of  Black 
.  river,  and  from  Black  river  to  half.  a  day's  inarch 
below  the  falls  of  the  ChippeVva  river. 

Art,  VI.  It  is  agreed  between  the  Chippewas 
and  W  innebagoes ,  so  far  as  they  are  mutuaJly  in- 
terested  thereïn,  that  the  southern  bouudary  Une  of 
the  Chippcwa  country  sliall   commence  on  the  Chip- 

Siewa  river  aforesaid,  half  a  d«iy*s  mardi  below  the 
ails  of  that  river,  and  run  thence  to  the  source  of 
Clear  Water  river,  a  branch  of  the  Chippewa; 
thence*  soulh  to  Black  river;  thence  to  a  point 
where  tho  woods  projecfc  into  the  meadows",  and 
thence  to  the  l'Jover  portage  of  the  Ouisconsin. 

Art.  VII.     It  is  agreed  between  the  Winneba- 
goes    and   the  Sioux,    Sacs   and    Foxes,   Chippewas 
and    Ottawas,    Chippewas  and  Totawatomies    of  the 
Illinois,  that  the  Winnebago  country  shall  be  bound- 
ed  as  foilows:   south   easterly  by  Rock  river,  from 
its  source  near  the  Winnebago  lake,  to  the  Winne- 
bago village,   about    forty    miles    above    its   mouth; 
westerly  by   the  east  line  of  the  tract,    lying  upon 
the  Mississippi,  herein  secured  to  the  Ottawa,  Chip- 
pewa and  fotawatomie  Indians,  of  the  Illinois:  and 
also  by  the  high  bluff,  described  in  the  Sioux  boun- 
dary, and  running  north  to  Black  river:    from  tfais 
point  the  Winnebagoés  claim  up  Black  river,  to  a 
point  due  west   from  the  source  of  the  left  fork  of 
the   Ouisconsin;    thence   to  the  source    of  the    said 
fork,  and  down  the  saine  to  the  Ouisconsin  ;  thence 
down   the  Ouisconsin  to  the  portage,  and  acrofs  the 

Çortage  (o  Fox  river;  thence  down  Fox  river  to  the 
Vumebago  lake,   and  to  the  grand  Kan  Kanlin,  in- 
.  cluding  in  their  claim  the  whole  of  Winnebago  lake; 
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182^  ''"'i  ',,r  ''"■'  n^uW  BtttoÛ  i»  (lie  next  artîclg,  iltis 
line  froin  t.î.c  \  river  raust  for  lue  présent  bu  Ml 
iude  terminale. 

Art.  VIII.  Tlte  reprcsentnliyes  of  the  Menomi- 
niea  not  being  sufliciently  acnuainted  tvitn  1  finit 
P'roper  boundaries,  to  sottie  the  saine  definitheh, 
and  soute  unceriainiy  exislirtg  In  eonseuuenco  of  th* 
ii'M-iiîfi  made  by  that  ttibe  apon  Fox  river  and  (ircca 
bay,  to  Ihe  New-York  IncJians,  ît  is  agreed  Ir,- 
ween  llie  Mtcj  Jlenominie  tribe,  and  ihe  5ioux,Clti 
pewas,  Wiunebagoes,  Ottawa,  Chippewa  and  l'ol»- 
watomie  Indiaus  of  ihe  Illinois,  lltat  Ihe  daim  0/ 
the  Menominies  lo  nny  portion  of  Ihe  land  wilhii 
ihe  boundaries  allotted  to  either  of  ihe  .said  tribu, 
shall  not  bo  barred  by  any  stipulation  hereîn;  but 
the  sa|ne  shall  retnain  as  vaJïd  as  if  this  treaty  h*l 
not  beea  conehided.  It  is,  hovvever,  umicrstood  Ait 
(lie  gênerai  claint  of  ihe  Meuoinitiies  is'  bounded  ci 
llie  norlh  by  the  Chippewa  counlry,  on  the  easf  h 
Grée»  bay  and  Jake  Multigan  exiending  as  far  smili 
as  MUJawankee  river,  and  on  the  West  tlrey  daim 
to    Black   river. 

Art.  IX.  Ihe  counlry  secured  to  the  Ollawi, 
Chippewa,  and  l'slawatomie  Iribes  of  the  Uliaois, 
is  bounded  as  follows:  Jleginniitg  at  the  M'innebago 
village,  on  Rock  river,  fort  y  miles  froin  ils  inoutb, 
and  runfiing  ihcnce  down  the  Rock  river  to  a  Une 
which  runs  froiu  laie  Micbipan  to  the  MissisMjipi, 
aud  wilh  ihal  line  to  the  JMissîssipjii  opposite  tt 
Kock  Island;  ttienco  up  lliat  river  to  the  United  Sta- 
tes réservation,  at  the  niotilh  of  ihe  Ouisconsta; 
Ihenee  wilh  tlte  soulli  and  east  lûtes  of  Ihe  said  ré- 
servation to  lie  Ooiscôimn  ;  iheitto,  soulherly,  pal*- 
itig  the  Ite;,ds  of  the  sinall  streains  einpiying  inU 
the  Mississippi,  [o  tbe  Kock  river  al  the  Winnelwg» 
village.  The  Illinois  lnclians  liaVe  aise  a  just  dais 
lo  a  portion  of  the  counlry  bouuded  somh  by  thft 
Indian  houmlary  Jiite  afuresatd,  rnnning  froin  !"" 
soulheru  extrême  of  lake  illicliigan ,  east  by  I, 
ÏUichigan,  not  lit  by  the  Mettoininie  cotintrr  < 
iiorlh-vvcsl  by  Kock  river.  TtlM  ilaim  is  reco»n. 
in  the  treaty  conclwled  wjlll  tbe  said  Illinois  t 
ai  St.  Louis,  Augual  24,  ibid,    bol   as  ihe  3fiiJ. 
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i  and  Manetoowalk  bands    are   not   représentée!  at  1825 
i  councîl,  it  cannot  be  now  definitiveiy  adjusted. . 

AaT.  X.      Ali  the    tribes    aforesaid    acknowledge 

gênerai  controlling  power  of  the  United  States,  and 

fdaîin    ail   dependence   upon   and  confection  with, 

other  power.    And  the  United  States   agrée    to, 

■  recognize,  the  preceding  boundarics,    subject  to 

limitations  and   restrictions   before  provided.     It 
Jg,    however,    well   understood  that  the  réserva* 
À  at  Fever  river ,  at  the  Ouisconsin ,  and  St.  Pe-  v 
»   and  the  ancien  settlemejits  at  Prairie  des  Chiens 

{jrrceu  bay,  and  the  land  property  thereto'  belon- 
1  ,  aud  the  réservations  made  upon  thé  Missis- 
2,  for  the  use  of  the  half  breeds,  in  the  treafy 
3uded  with  the  Sacs  and'Foxes,  August  24?  1824) 
not  claiined  *by  eilher   of  the  said  tribes. 

Aurr.  XI.  The  United  States  agrée,  whenever 
président  may  think  it  uecessary  and  proper,  to 
Éfene  such  of  the  tribes,  eitlier  separotely  or  to- 
per î  as  are  interested  in  the  lines  left  unsettled 
aia,  and  U>  recoimnend  to  theiu  an  aiuicable  and 
B.  adjustinent  of  their  respective  claims,  so  that 
^work,  now  happily  begun,  may  bo  consuinmateiL 
4  agreed,  however,  that  a  council  shall  be  held 
Et  the  Yanclon  band  of  the  Sioux,  du  ring  the 
*  1826  9  to  explain  to  them  the1  stipulations  of 
f  treaty,  and  to  procure  their  assent  therelo, 
■îd  they  be  disposed  to  give  it,  and  also  Yvi'h 
ûttoes,  to  settle  and  adjust  their  title  to  any  of 
£onntry  claiined  by  the  Sacs,  Foxes,  and  Iowàys. 

Ih.t.  XII.     The  Cliippewa  tribe   being    dispersed 

A  great  extent  of  country,  and  the  chiefs  of  that 

having  requested,  that  such  portion  of  them  as 

le   thought  proper,   by    the  govermnent   of  the 

&d  States ,  may  be  assembled  in  1826 ,  upon  some 

%>f  lake  superior ,  that  the  objects  aud  advantages 

bis   treaty    may  be  fully  explained  to  them,    so 

ihe  stipulations  thereof  may  be  observed  by  Uie 

lors.     The  commissioners   of  the    United   States 

fct  thereto,  and  it  is  therefore  agreed  that  a  coun- 

liall  accordingJy  be  held  for  thèse  purposes. 

kaT.  XIII.      It  is  understood   by  ail   the   tribes, 

«*s  hereto,    that  no  tribe  shall   hunt  within  the 
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1825  acknowledged  limita  of  any  other  nilLui 
sent,  but  it  being  [lie  soie  object  of  ih. 
méat  ta  perpetunle  a  peace  amung  thein, 
'  cab>e  relations  being  now  restored,  ihe  à 
the  tribes  hâve  expressed  a  d e termina li on , 
to  nllow  a  reciprocal  right  of  hciniîiig  oc 
of  one  ariolher,  permission  being  first 
obtaiued,  as   before  provided  for. 

Abt.  XIV".  Should  any  causes  of  diffii 
*  after  unbappily  ai-ise  belwçen  auy  of  the  ti 
lies  heieunto,  it  is  agreed  tliat  the  olher  (i 
interpose!  their  good  offices  fo  reniove  suc 
ties;  and  also  that  the  governinent  of  tl 
States  ihay  take  such  measures  as  they  i 
proper,    1o    efl'ect   llte    smne    obiect. 

Akt.  XV.  This  treaty  shall  be  oblî: 
the  tribes,  parties  heiolo,  froin  and  afier 
hereof,  and  on  the  United  States,  froin  an 
ratification   by   tlie   gorerninent   tiiereof. 

Done  and  signed  and  sealed  at  Trau-ie  A 
in  the  territory  of  ."Utchigan,  tfiis  nineteeni 
Auguat,  one  thousand  eJght  hundred  and 
five,  and  of"  the  indépendance  of  the  liait 
the   fiflieth. 
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»  cause  of  discussion  or  dissention,  as  it  respects  1825 
and    friendship   betyveen    the  United  States  and 
citizens,    and    (lie   Ottoe   and  Missouri  tribe  of 

ns,   the  président  of  the  United  States  of  Ame- 
by  Brigadier-  gênerai    iJenry  A I  lu  n  son,    of  th* 

d  States'   army ,    and   Major  Benjamin  OTallon, 

1  agent,   with    fuil  powers  and   miihority,    spe- 
appointed   and  coiiunîssioned   for   that  purpote, 

B    one   part,   and    the    undersipned   chiefs,    head 

and    warriors,    of  the   sàid  Ottoe  and   Slissouri 

of  Indians,,    on  hehalf  of  their   tribe,    of   the 

part,  hâve  jnade  and  entered  into  the  following 

s   and  conditions,  which,   when  ratiiied  by  the 

lent   of  the  United  States,   by  and  wilh  the  ad- 

Bncl  confient  of  the   senate,  shali   be  binding  on 

parties  7-  to  wit: 

Af.  I.  It  is  admitted  bv  the  Ottoe  and  Missouri 
:ff  Indians,  that  thoy  réside  wilhin  the  terri lo- 
^îinits  of  the  United  States,  acknowiedge  iheir 
ttoacy,  and  daim  their  protection.  The  said 
tilso  admit  the  ri  g  ht  of  the  United  States  to  re- 
B  ail  trade  an3   intercourse  with  theui. 

■  * 

ItT.  II.  .  The  United  States  agrée  to  receive  tha 
f  and  -Missouri  tribe  of  Tndians  into  their  friend- 
and  urfder  their  protection,  and  to  extend  to 
1  from  time  to  tiine,  such  benefits  and  acts  of 
(pi*  as  may  be  convenient,  and  seeiu  just  and 
*■   to   the   président   of  the  United  States. 

Vr.  III.  AU  trade  and  intercourse  with  the  Ot- 
feid    Missouri  tribe    shali    be    transacted    at   such 

or  places  as  may  be  desîgnated  and  pointed  out 
te  président  of  Uie  United  States,  thi'dugh  his 
t;    and  none  but  American  citizens,  duly  autho- 

by  the  United  States,  shali  be  admitted  to  trade 
ajd  intercourse  with  said  tribe  of  Indians. 

jlt.  IV.  That  the  Ottoe  and  Missouri  tribe  may 
Mpnmodated  with  such  articles  of  merchandize, 
ta  their  necessities  jnay  demand,  the  United  Sta- 
Ij^ee  to  admit  and  lirense  traders  to  hold  inter- 
*m  with  said  tribe,  uuder  mild  and  équitable  re- 
Rpns  :  in  considération  of  which,  the  said  Ottoe 
Bistouri   tribe    bind    theraselvos   to   extend  pro- 

Eeee 
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1826  tection  to  the  peraons  and  the  property  t 
ders,  and  the  perspns  legally  eiuployed  m 
whilst  tbey  reinain  withiu  the  lûuîii  of  1 
cular  district  of  couatry.  And  the  taid 
Missouri  tribe  further  agrée,  lhat  if  uy  A 
oiher  perso»,  not  legally  authorized  by  1 
Stalcs,  «hall  corne  inlo  theîr  district  of  co 
'the  purposes  of  tende  or  ollter  views,  the 
preheiuf  such  person  or  persons  and  délit 
thein  to  soine  United  Stales'  superintenden 
of  lndUn  affaira,  or  to  the  commandant  o: 
est  mililary  post,  to  be  dealt  with  arrordî 
—  Aud  they  further  agrée  to  give  safe  roi 
persons  who  inay  be  JegaLly  authorized  by 
Sta  tes  to  pafs  tfirougli  their  couutry  ;  and 
to  their  persons  and  property,  ail  agent 
persons  seul  by  the  United  States  to  re=id 
riJy  ainong'lhesi  ;  nor  will  they,  whil-t  « 
étant  excursions,  moles  t  or  intcrrujit  an; 
citizen  or  citîzens  who  inay  be  passing 
United  Sûtes  to  New  Mexico,  or  relut 
■henceto    the  United  States. 

Arf-r,  V.    That  the  friendship  which  ù 
.  blished  between  the  United  States  and  the 
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■ 

if,    exert  themselres   to  recover  horses  ojt  other  1625 
>rty,    which    may   be  stolen  or  taken   from  any 
n  .or  citizen*  o(  the  United  States ,    by  any  in- 
Liai    or  individuals    of  said  tribe;    and  tlie;  pro~     . 

.80  recovered  shall  be  forthwith  delivered  to 
igénts  or  other  person  authorize4  tô  receive  if» 
il  may  be  restored  to  the  proper  owner.  And 
United  State»  hereby  guaranty  to  any  Indian  or 
ne  of  said  tribe,  a  full  indemnifi  cation  for  any 
ts  or  other  proper ty  which  may  be  stolen  from 
r  by  any  :of  their  citizens:  Provided,  That  th« 
àrty  stolen  cannot  be  recovered,  and  that  suffi- 
*  proof  is  produced  that  it  waa  actually  stolen 
.citizen  of  the  United  States.  And  the  said  Ot- 
pd  Missouri"  tribe  engage,  on  the  réquisition,  or 
d4   bf  the  président  of  the  United  States,  or  of 

ente,  to   deliver   up   any  white  man   résident 
them.  r 

».  VI.  And  the  chiffs  and  warriors,  as  afore- 
promise  and  engage  that  their  tribe  vvill  nerer. 
Le 9  exchange,  or  as  présents,  suppJy  any  dation» 

or  band  of  Indians,  not  in  amity  with  the 
1  States,  with  guns,  ammunition,  or  other  im* 
ifets  of  war.  x 

j^e  at  fort  Atkinson ,  Council  Bluffs ,  this  26*  ' 
if  Sep  tomber,   A.  D.  i826,    and    of  the   indo- 
nce  of  the  United  States  tlîd  fiftieth. 

T  %testimony   whereof ,    the   said   commissioners» 
^.Atkinson    and    Benjamin  Ô  Talion,    and    the   - 
^     and   warriors    of    the    Ottoe    and  Missouri 
^  hâve   hereunto    set   their    hands    and   affixed 
-seals.     v 


». 


• 


1  ■ 
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\ 


Eeee  2 


1170       Traité  entre  les  Etats  •Unis 

223. 

1825  Traité     entre  '  les    Etats  -  Unis    de 

l'Amérique     septentrionale      et     Us 

Pawnees ,    conclu    le     30  Septembre 

182-5   et  ratifié  par  le  président  des 

Etats-Unis   le  6  Février  1826. 

(Ait*  .passed  at  the  first  session   of  the  ninttetnti 
congre/s  of  the    United  States.  Appendix  p.  40.) 

_F  or  the  purpose  of  perpetuatîng  the  friendstoï 
winch  lias  hereiofore  existe!,  as  aJso  to  reino»*  ell 
future  cause  of  discussion  or  dissection,  as  it  respect» 
tr.ide  and  friendship^  beUveen  the  Uniied  States  ai 
their  cilizens,  and  the  l'awnee  Irirte  of  Indians,  ihsfre- 
nident  of  Lhe  Inited  S  talée  of  America,  by  Brie»— 
dier-gcneral  Henry  Alkinson,  of  lhe  Uniied  States' 
anny,  and  Major  Benjamin  O'Fallon,  Indiaa  agent. 
wilh  full  posera  and  autboiity,  specially  appointa 
and  cominissioned  for  that  purpose,  of  lhe  one  part 
and  lhe  u  mlei'àigned  chîefs,  head  meu  and  warrion 
nf  said  l'awnee  (rihe  of  Indians,  oit  behalf  of  tfarir 
tribe  of  thé  olher  part,  hâve  made  and  entered  in» 
the  following  articles  and  conditions;  whicb,  mbtt 
raliiied  by  the  président  of  the  Uniied  States,  ty 
and  with  lhe  adiitu  and  consent  of  the  senale,  shiU 
be  binding    on    both  parties  —  to  wil: 

Aht.  I.  It  is  adinitted  by  the  fawnee  tribe  of 
Indians,  that  they  réside  within  the  territorial  lûniB 
of  the  Uniied  States,  acknowlcdge  their  suprem**, 
and  daim  their  protection.  —  The  said  tribe  al» 
admit  the  right  of  the  Uniied  S  la  tes  to  reguJate  *iï 
trade   and    inlercourse  ,wilh    theni. 

Ast.  IL  The  Uniied  States  agrée  to  receÎTe  th 
Tawiiec  tribe  of  Indians  into  iheir  friemisbip,  and  undtf 
their  protection,  and  to  exlend  to  them,  from  tùs» 
to  tune,  soch  benefits  and  arts  of  kindnefs  as  ni>f 
be  convenient,  and  seeiu  just  and  proper 
président    of    the  United  Slales. 
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rt.  III.  :  AU  trade  and  intercourse  wîth  the  1825 
ee  tribe  shall  be  transacled  at  such  place  or  places 
ly  bè  designated  and  point ed  out  by  the  presi- 
of  the  United  States,  through  his  agents;  and 
but  American  citizens,  duly  aulhorized  by  the 
1  States,   shall  be  admitted  to  tyàde  or  hôld  in?  ' 

rse  with  said    tribe  of  ïndians.' 

i 

it.  IV 1    Tirât  the  Pawnee  tribe  may  be  accom- 
ed   with  such  articles   of  inerchandize ,.  etc.    as 
necessities  may  doiuand,  the  JJriïted  Slales  agrée 
mit  and  license  traders   to  hold  intercourse  with 
3and   under    mild  and   équitable  régulations..:,  in 
Leralion  of  which,  the  l'awnec  tribe  bind  them- 
\  to   ex  I  end  protection  to   the   persons   and  the 
rty  of/ the  traders,  and  the  persons  legaliy  ew-      ' 
3   under  them,  wljilst  they  remain  wilhin  the 
•  of  their  partie  ular  district  of  country.     And  the 
tfwjiee  tribe  funher  agrée,  thaï  if  an  y  foreigner 
er  person,  not  legaJJy  authorized  by  the  United 
»   si) ail  corne  into   their  district  of  country,  for 
rrposes  of  trade  or  other  views,  they   will  ap- 
ici    such    person    or   persons,    and  deliver    hiin 
mu   to    soine    United   States'    superintendeni    or 
of  Indian  affairs,   or  to  the  commandant  of  the 
t   inilitary  post,   to  be  dealt  with   according  to 
And    they  fur  (lier  agrée   to  give   safe    conduct 
persons  who   may  be  legaliy  authorized  by  the 
States   to  pals  through  their  country,    and  to 
in   iheir    persons   and  properly   ail   agents  or 
persons    sent  by   the   United  Slates    to    réside 
arily    among  them;    nor  will  they,  whilst  on 
distant    excursions,    inolest    or   interrupt    any 
an   citizen    or    citizens,    who  may  be  passiiig 
he  Unhed  States  «to  New  Mexico,  or  reltiniing 
hence  to  the  United  States. 

c  *V.  ^That  the  friendship  which  is  now  esta- 
between  the  United  States  and  the  Favvnee  tribe, 

not  be  interrupted  by  the  inisconduct  of  in- 
ls,  it  is  hereby  agreed,  lhat  for  injuries  done 
'fiduals,  no  priva  te  re  venge  or  retaliation  shall 
.ace,    but  instead  thereof ,   complaints   shall  -be 

by  the  narty  injured,  to  the  superinteudent 
nt   of  Indian  affairs,  or  other  person  appoint- 
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1825-ed  bv  tho  président;  and  it  «hall  be  the  duty  of 
tttd  eliiefs,  upoa  corn  plaint  being  uiade  as  aforcssid, 
lo  deliver  tfp  (lie  person  oc  persans  sgahist  viliûin 
tbo  coiuplaint  is  uiade,  U»  tbe  end  that  be  ut  tbey 
tnay  be  punisbed ,  açreeably  lo  il"..-  lama  of  ta* 
United  SUles.  And,  iu  J.iVe  inauner,  îf  any  rubberr, 
violence,  or  murder ,  shall  be  coiittuitlcd  on  »ny  In- 
dian  ut  Indians  bel  engins  lo  said  tribe,  the  per- 
son  or  peraons  so  ofTeiidinjr  shall  be  tried,  and  if 
fouud  gutlty,  shall  be  ptimshed  in  like  manuer  as  if 
tbe  injury  bad  been  doue  tu  a  white  uian.  And  it  il 
agreed,  that  Ibe  chiefs  of  saïd  I'nwnee  tribe  «bail, 
to  iliu  utitiost  of  theix  power,  ezert  tliejusolve»  I* 
recover  borses  or  olber  property,  m  hic  h  runy  h 
»folen  or  iaken  fi-oiu  an  y  citizen  or  citizens  of  ïl* 
llfiited  Suies,  by  any  individuel  or  individu*!*  of 
said  tiilw;  ai.d  die  property  so  recovered  sh*!l  W 
forlhwith  deltver  ■>(  lo  tho  agents  or  other  ;-■  .-  -' 
aulhori/ed  to  reçoive  it,  that  it  xn»y  be  restant  •» 
tbe  proper  ovvner.  And  thoL'niled  Slalea  hervbt  p** 
rauty  to  any  lndiau  or  Indians  of  said  h-!.,.  .  ■  - 
indeiuninration  for  any  boisea  or  other  projterty 
whicb  inay  be  slolen  from  thein  by  any  of  rheir  (i- 
tizeus:  l'iin ■klal ,  That  the  properly  so  sloJen  cm* 
not  be  recovered,  and  that  suftirient  prouf  is  )■■- 
duted  that  it  WM  aclually  otolen  by  a  citizen  of  lit 
United  States,  And  "tbe  said  l'année  Iribo  en?a**i 
on  tho  réquisition  or  deiuand  of  the  président  of  lit 
United  Suies,  or  of  the  agents,  to  deliver  up  Of 
«bile  itiun    résident  amoiig    ihem. 

Art.  VI.     And  the  cltiefs  and  warriors .  as  afo«- 
said,    proinUu  and  engage;    ibat    their  tribe  will  «eiff, 
by  sale,  eschange,  or  as  présents,  supply  any  n*ti«, 
tribe,    or    banJ    of  Indiaiis,    not    in    ainity    with  ti»l 
Vniteil  States,  vkith  guns,    aimuunition  ,  or  olber  ho-  i 
plenit-uts   of  war. 

Dune  a'  furt  Alkinson.  Counril  Bluffs,  Ihis  1I1H* 
lietb  day  i>(  Seplember,  A.  D.  1825,  *nd  of  ibeir 
depenuYiice   ftf  the  "t'uited , States    the   fiftieih. 

lu  testimonv  whereof,  the  said  roiumitsioafft 
Henry  Aïkiuson  and  Benjamin  O'Fatlon.  and  (M 
ehiofs  and  »»mnrs  of  the  f'awnee  tribe,  hâve  T  - 
«nto  bet    tbeu   h.-md>1  asd   afiued   th«r  aeals. 
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tité    entre    les    Etats-  Unis    delMS 
nénque     Septentrionale     et     les 
has,  conclu   le  6  Octobre  1825   et    . 
fié  peu*    le  président  des  Etats- 
Unis   le   6  Février   1826. 

i  passed  at  the  Jirst  session  of the  nïneteenth 
tgrefs  of  the  United  States,  Appendix  p.  50.) 

,  the  purpose  of  perpétua  ting  the  friendship 
\k  has  heretofore  existed,  as  also  to  reiuovë  ail  fu- 
çause  of  discussion  or  dissenlion,  as  it  respecta 
tand  friendship  betv\  een  the  United  vStates  and 
"citizens,  and  the  3  Ta  h  a  tribe  of  Lidiaas,  the 
lent  of  the  United  Stales  of  America,  by  Briga- 
general  Henry  Atkinson,  of  the  United  Statos9 
and  3Jajor  Benjamin  0 Talion,  ludion  agent, 
Fùll  powers  and  authority,  specially  appointée! 
>minissioned  for  that  purpose,  of  the  one  part9 
aé  undersigned  chiefs,  head  inen'  and  warriors, 
;  *aid  Maha  tribe  of  Indiaus,  on  behalf  of  tiieir 
of  the  o(her  part,  hâve  îuade  and  enlered  xnto 
Jlowiug  articles  and  conditions,  which,  \vhen 
1  by  the  président  of  the  United  States,  by  and 
the  ad  vice-  and  consent  of  the  senate,  shall  be 
;g.on  both  parties  —  to  wit: 

i*r.  I.  It  is  admitted  by  the  Ma  h  a  fribe  of  In- 
f  that  they  réside  within  the  territorial  limita 
a  United  States,  acknowlédge  their  supreinacy, 
laim  their  protection.  The  said  tribe  also  ad-  * 
îe  right  of  the  United  States  to  regulate  ail 
and  «intercourse  wit  h    them. 

rt.  II.  The  United  Stales  a^ree  to  receive  the 
tribe  of  Indians  inlo  their  friendship,  and  un- 
heir  protection,  and  to  extend  to  theih,  from 
to  tinie,  such  benefits  and  acts  of  Xindnefs  as 
be  convenient,  and  seom  just  and  proper  to  tjie 
lent  of  Uie  United  States. 
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1,825  Art.  III.  Ail  initie  .uni  inlerrourse  wîtfi  tlie 
Maint  liil-e  sha.ll  lie  transacted  -il  smh  place  n  placei 
«a  majr  be  designateil  sjid  puinlcd  ont  by  tbe  prési- 
dent of  ihe  l'niled  Ôtaïfift,  llirough  his  agents:  ml 
uune  but  Anieiican  cili/nn.1',  duly  authorîzed  L>  .Ihe 
United  Stales,  slutU  lit;  admitted  (ci  (rade  or  hold  M 
terctiurse    willl   said   tl'ibe    uf    Lildians. 

Aht.  IV.  'i  ii.it  tbe  Mali»  tribe  may  be  accflpt- 
inodated  wilh  sueii  articles  ni  werchandize,  otr.  m 
their  iiéeessilies  ma  y  demain),  the  United  liâtes  agni 
tu  admit  and  lire  nie  tiatiers  to  huid  intercourse  '.•■■-■ 
said  Iribé,  mider  niild  and  équitable  régulations:  ia 
eonsideraiion  of  lUiitb,  the  llalta  trîbe  bind  the» 
;■..!■"■.  to  extend  protection  to  Uie  persons  aiid  tht 
piuperly  of  the  traders,  and  the  persona  legnllj  or 
«doted  under  them,  wbilst  they  reinain  vithintbl 
limils  cil  Ibeir  parlicnlur  district  of  counlrv.  Àwl 
Ihe  snid  Maha  tribe  further  agrée,  that  if  any  f«- 
eigner,  or  olber  person  noi  legnlly  autlujrized  liy  lfc« 
(  m  '■■.!  Plates,  shall  Luiue  inlo  their  district  ot 
couiilry,  for  ibe  purposes  of  trade  or  other  ne**, 
tliey  «ill  apprehend  auch  person  or  persons,  and  àt- 
lî  ver  lu  in  or  them  to  sonie  Lnited  States'  superiD- 
tendeitt  or  agent  of  Iiidian  attairs,  or  (o  the  cône 
mandant  of  the  nearesl  niilitary  posl,  to  be  dealt 
■\vilb  accoiding  to  law.  —  And  they  fmlber  agrée  1* 
give  safe  conduct  to  al)  persons  ^ilio  may  be  iegalil 
authorixed  by  ihe  United  States  lo  pals  through  tiwir 
«■fiimtry;  and  to  protect  in  their  persons  and  properlj, 
ail  agents  or  olher  persons  sent  by  the  United  5t»t» 
to  réside  '.empniarily  ajnong  them  ;  nor  whili  thtj, 
wbilfll  on  their  dislant  excursions,  molest  or  iater- 
rapt  any  Aincriiaii  citizen  or  rilizens  who  may  U 
pâssing  fruni  tlté  United  States  to  New  Mexico,  « 
relurmug  fioin  thence  to  the  United  States, 

Aiit.  V.  That  tbe  frienrîship  whirh  is  iiow  est»- 
hlished  belween  the  United  States  and  the  Mafia  trihl 
shotdd  not  be  intemipled  by  the  misconduct  of  io- 
dividnals,  il  is  heieby  agiecd,  that,  for  injuries  dm» 
by  individuals,  no  private  revenge  or  i  elal  ...  ,.,  stuil 
take  place,  but  inslead  iheieof,  romplaints  shalt  1*. 
iniide  by  ibe  pari  Y  injuied.  lo  the  .tiiperin tendent  « 
agent  trf  Indiau  affaît*,  or  othar  peisoii  appouited  br. 
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président;  and  it  shall  be  tlie  dufy  of  saîd  cliiefs,  1825 
a  coinplaint  being  made  as  aibresaid ,  1o  deliver 
the  person  or  persons  against  whom  the  com- 
at  is  inade,  to  the  end  thaï  he  or  they  inay  be 
BJbed  agrcéably  io  the  laws  of  the  United  States. 
9  in  like  maimer,  if  any  robbery,  -violence,  or 
fer  Y  shall  be  coiumit'ted  oh  any  Indian  or  Indians 
iging  to  said  tribe,  the  pçrson  or  persons  so  of- 
Mkg  shall  be  tried,  and  if  found  guilty  shafll  be 
tl&ed  in  like  manner  as  if  the  injury  h  ad  been 

to  a  while  man.  And  it  is  agreed,  that  the 
m   of    said  Maha  tribe   shall,    to    the  utinost  of 

power,  exert  themselves.  to  recover  horses  or 
r  property,  winch  may  be  stolen  or  taken  froin 
citizen  or  cilizens  of  the  United  States,  by  any 
vidual  or  individuals  of  said  tribe:  and  the  pro- 
§  so  recovered  shall  be  forthwith  delivered  te 
Agents  or  other  person  authorized  to  receire  it, 
:S  may  be  restored  to  the  proper  owner.  Ând 
€fnited  States  hereby  guaranty  to  any  Indian  or 
■118  of  said  tribe,  a-full  indemnisation  for  any 
Bt-  or  other  property  vvhichinay  be  stolen  froin 
f  by  any  of  tjieir  citizens:  Provided,  That  the 
*rty  stolen   cannot   be  recovered,   and  that  suffi- 

proof  is  produced  that  it  was  actually  stolen  by 
-aeii   of  the  United  States.     And  the  said    Mît  h  a 

engage,  on  the  réquisition  or  deinaud  of  the 
Sent  of  the  'United  States,  or  of  the  agents,  to 
er  up  any  while  man   résident  among  thein. 

^rt.  VI.  And  the  chiefs  and  Marri  ors,  as  afore- 
promise  and  engage,  that  their  tribe  will  ne  ver, 
aie,  exchange,  or  as  présents,  suppiy  any  nation, 
I  or  band  of  Indians,  not  in  ainity  with  the 
êd  States  >  with  guns,  ammunition ,  .or  other  imi- 
tent* of  war. 

)one  Ht  fort  Atkinson,  Council  Bluffs,  this  sixlh 
of  October,  A.  D.  1825,  and  of  the  independence 
lie  «United  States  the  fiflieth. 

jn  testimony  whereof,  the  said  commissioners, 
ry  Atkinson  and  Benjamin  (VFallon ,  and  the  chiefs, 
I  men,  and  warriors,  of  the  Maha  tribe,  hâve 
Niuto  *et  their  hands,   and  aifixed  their  seals. 
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1825  Traité  entre  les  Etats  -  Unis  de 
l'Amérique  septentrionale  et  les  ' 
Shawonees ,  conclu  le  7  Novembre 
1825  et  ratifié  par  le  président 
des  Etats-  Unis  le  30  Décembre  de 
la  même  année. 

(jfcts  paased   at  the  Jirst  xetsion  of  the    ninrletnti 
congre/s  of  the  United  Statet,  Appvntlix  p.  H>f 

J\tlK\e»  of  a  convention  marie  between  Wi!I«« 
Oark,  superiniendent  of  Jndian  affaira,  and  theas- 
dersigned  cliiefs  and  head  luea  of  llte  Shavioixe  ta- 
'iuii  of  Indiana,  residing  w  ïlhili  tin.-  stale  o(  Hi*- 
eouri ,  duly  auiliori;\ed  and  einpoivered  by  &aid  n*- 
lion,  a(  Ihe  cil)'  of  St.  Louis,  ou  the  seveutli  <J,iv  *f 
ftoveinber,  ia  the  year  uf  our  Lord  one  thousiiid 
eighl  hundred  and  tMenty-five. 

Wheraas  tlie  Sbawonee  Indiana  were  in  posses- 
sion of  a  tract  of  land  near  Cape  Cnedeau,  in  U» 
atale  of  Missouri,  set  lied  ondw  a  permission  froM 
the  Spnnish  governnicnt,  given  to  ihe  said  Shawa- 
nees  and  Delawares  by  the  Baron  De  Carondelet,  o* 
tho  fourth  day  of  January,  one  thousand  seven  hua- 
dred  and  nlnefy-  Ihree,  and  recorded  in  the  office  of 
rerorder  of  land  tille»  at  St.  Louis,  (ontaining  about 
(25)  tweuty-live  miles  square.,  «Iiicli  said  tract  « 
lnnd  vas  abaudoned  by  the  Oelawarea,  in  the  Jt* 
1815:  and  from  which  the  said  Sl.awonces,  uo&b 
an  assurance  of  rceemng  otlier  bmds  in  exfhangft 
did  retriove,  afler  having  tnade  valuabfe  and  lasttil 
ïniprovciueiits  un  the  same,  >vltïc)i  «ère  lakeit  pos- 
session of  by  Uie  cilixens  of  the  iJnited  Sixtes:  AnJ 
it  heing  tlie  désire  uf  ihe  United  States  fully  to  in- 
deinnify  said  tribe  for  ail  losses  and  injuries  susiaia- 
ed  by  them  by  renson  of  sueh  removal  —  the  fat* 
lovving     articles     bava    been     agreed    upon ,     betweM 
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iiam  Clark,  superintendeht  of.  Indian  affaira,  spe-  1825 
F  authorùsed  on  the   oue  part,    and    the  under- 
td    delegates    of   the-  Shawonee    tribe,    reaiding 
tn-lhe  siale  of  Missouri,  on  the  other  part; 

at.  I.  The  Sliawonee  tribe,  do,  hereby,  cède 
•linquish  to  the  United  States,  ail  their  clahn, 
>at,  and  title,  to  the  lands  on  which  they  sett- 
aear  Cape  Giredeau,  under  an  authority  of  the 
Lfih  governmcnt  as  aforesaid,  situate,  lyingf,  and 
•  belween  the  riyer  St.  Gonie  and  Cape  Giredeau, 
bounded  on  the  east  by  the  Mississippi ,  and 
■rardly  by.  "VVhite  water. 

1***11.  It  is  further  agreed  by  the  contracting 
•s,  that,  in  considération  of  the  cession  afore- 
»  the  United  States  do,  hereby,  agrée  to  give  to 
Shawonee  tribe  of  lndians,  within  the  state  of 
^turi  for  tliemselves  ai\d  for  those  of  the  sanie 
II,  now  rçsiding  in  Ohio,  who  may  hereafter 
tote  to  the  west  of  the  Mississippi ,  a  tract  of 
Squat  to  fiflv  (50)  miles  square,  situated  west 
S  state  of  Missouri,  and  within  the  purchase 
xnade  from  the  Osages,  by  treaty  bearing  date 
Qcond  day -of  June,  one  thousand  eight  hundred 
^renty-iive,  and  within  the  followiiig  boun- 
s:  Coimnencing  at  a  point  (2)  two  miles  north- 
"of  the  souih-west  corner  of  the  slale  of  ilisP- 
;  froin  thence,  north,  (25)  twenly-five  miles; 
é,  west,  (lOO)  one  hundred  miles;  thence, 
t,  (25)  twenty-five  miles;'  thence,  east,  (lOO) 
hundred  miles,  to  the  place  of  beginning.  But, 
eas'  the  said  Shawonee  tribe  had  "valuable  and 
ig  improvcments  within  the  tract  of  land  hereby 
I,    and  moi  eo  ver  will  hâve  to  incur  expenses  in 

removal;  it  is  further  stipulated,  that,  for  the 
ose  of  rendering  a  fair  équivalent  for  the  losses 
incpnveniences  which  said  tribe  will  sustain  by 
Tal,    and   to  enable  them    to    obtain  supplies  io 

new  seulement»,  tlie  United  States  agrée  to  pay 

te  tribe  eniigrating  from  the  lands  herçin  ceded, 

sum  of  fourteen  thousand  dollars,  which  aniount 

be  paid   to    said    part  y    of  the  second  part ,   as 

«s  praticable  after  the  ratification  of  this  treaty; 
thousand  dollar*  of  which  ainount  ahall  he  fur* 


1178        Traité  entre  Us  Etats-Unis 

L825  nished  in  doinestic  animais,  implements  ofh 
and  provisions,  «s  soou  as  the  taid  trilu 
«pon    the    lands    assigned     theni. 

Art.  III.  It  is.furtber  stîpulated,  thaï 
tion  of  the  said  parties  of  the  second  par 
sent  to  explore,  the  lands  assigned  to  ik. 
.  preceding  article;  and  if  the  sanie  be  nul 
to  theui,  upoti  an  ex  ara  ï  nation  of  tbe  --mu 
•hall  ba  had,  and  made  kno«n  to  tbe  supe: 
of  Indian  «flairs  '  at  Si.  Louis,  on  or  bel' 
mert,  wbu  sliall,  in  lieu  ihereof,  assigo  i< 
equal  quantity  of  land,  lu  be  selected  on  il 
river,  and  laid  otf  eithei-  south  or  norlli  u 
ver,  and  nosl  of  ihe  bouudnry  of  Missouri 
eerved   or  ceded  to  an  y  other  tiibe. 

Abt.  IV.  It  appeariiig  that  the  Sbm 
âians  hâve  varions  daims  against  llie  citim 
United  States,  lo  a  large  aiuount,  for  spoli 
Tarions  iînda,  but  vthich  they  bave  not  bec 
support  by  tbe  lestiuiony  of  whiie  inen;  il 
States,  in  order  to  a  final  seulement  of 
daims,  do  hereby  agrée  to  pay  lo  ihe  '■ 
nation,  the  sumof  (ll.OOo)  eîeveu  thousu 
to  be  distributed  by  thein  in   such 
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testimony  whereof ,    the    said   William  Clark,  1825 
t*  said  delegales  of' the  Shawonee  nation,  hâve 
to   set    tJieir  hands,  at  the  city   of  St.  Louis, 
venlh   day  of  Noveiuber,   one    thousand   eight 
d  and  twenty-ilve. 


226. 
té    entre     les    Etats  -  Unis     de  1826 
térique     septentrionale     et     les 
*ks?  conclu  le  24  Janvier  1826  et 
fié  par   le  président  des  Etats- 
s  le  22  Avril  de  la  même  année. 

passed  at  the  flrst  session  of  the  nineteenth 
frejs  of  the  l/nited  States.  Appendix  p.  72-) 

îles  of  a  trea'y  made  at  the  city*  of  "Washing- 
his  twenty-fourth  day  of  January,  one  thou- 
ight  huudred  and  twenty-six,  between  James 
ir,  sécréta ry  of  war,  thereto  specially  authoriz- 
the  président  of  the  United  States ,  and  the 
igned,  chiefs  and  head  men  of  the  Creek  na- 
f  Indians,  who  hâve  received  full  pow.er  from 
Ld  nation,  to  conclude  and  arrange  ail  matters 
.  provided   for, 

hereas  a  treaty  was  concluded  at  the  Indian 
;s,  on  the  twelfth  day  of  February  last,  bet- 
coinmissioners  on  the  part  of  the  United  Sta- 
îd  a  portion  of  the  Creek  nation,  by  which  an 
ive  district  of  country  was  ceded  to  the  United 

■  * 

Ld  whereas  a  great.  majority  of  the  chiefs  and 
>rs  of  the  said  nation,  hâve  protested  against 
reçut  ion  of  the  said  treaty,  and  hâve  represented 
be  saine  was  signed  on  their  part  by  persons 
ç  no  sufficient  authority  to  fonn  treaties,  or  to 

cessions,    and    that   the    stipulations    in     "* 

are,   therefpre',  wholly  void. 
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1826  -Anti  wbereas  the  l'oited  Sûtes  are  unvilnji»  thu 
diflùultie*  bbould  exist  in  Oie  said  nation,  «lut!  ! 
uiay  eventually  Je.id  la  au  intestine  wir.  ami  m 
mil  more  uuwilling  that  auy  cessions  of  land  shotH 
be  made  to  them,  unlefs  wilh  the  faîr  nnderstandû 
and  full  asseut  of  f  be  tribe  niaking  sttch  cession,  td 
for  a  jusl  itnd  adeqoate  considération,  it  being  tli 
policy  of  the  United  States,  in  ali  theîr  inlerconra 
trilh  the  Indîans,  to  treat  tbeui  iusily  and  UbeiaUr, 
as  becomes  the  relative  situation  of  the  parties. 

Kotv,  therefore,  in  order  to  remove  the  diJW 
fies  winch  bave  tbus  arisen,  to  sa t if  y   llie  gre*l  bo.f 

bot  die  CVeek.  nation,  and  to  reconcile  tbe  conteni'*" 
parties  into  whirh  it  is  unbappily  divided,  the  f^ 
ïowing  articles  bave  heen  agreed  opon  and  tiWinJ«i 
bwtween  James  Barhour,  secretary  of  war,  spccùllf 
authoriled  as  aforesaid,  and  tbe  saîd  cbiefs  and  baJ 
men   represenling    the  Creek  nation    of  Indians; 

Aitr.  I.  Tbe"  treaty  concluded  at  the  M» 
Springs,  on  tbe  Useiflh  day  ol  February,  ont  lias* 
saad  eiehl  huudred  and  twenty-five,  between  cou- 
imssioners  on  the  part  of  tbe  Lniïed  States  and  dm 
said  Creek  nation  of  Indians,  and  ratified  by  tb> 
.  L'nilcd  States  ou  the  seventh  day  of  3Iarch,  Mi 
thousand  eight  hondred  and  Iv.i-my  -  li  ve,  is  h-:r.'- 
dcclared  to  be  null  and  void,  to  every  întent  id 
purpose  wbalsoover;  and  every  right  and  claim  «*■ 
siog  froiu  tbe  saine  is  hereby  cancelled  and  w 
Teintered. 

Art.  II.  The  Creek  notion  of  Indians  cède  * 
tbe  United  States  ail  tbo  land  belonging  to  tbe  *& 
nation  in  the  slate  ot  Georpia,  and  lying  on  ihe  »■ 
sri--;  of  tbe  middle  of  tbe  Chatahoochte  river.  M-' 
■Isa-,  another  tract  of  land  lying  within  the  rf 
slate,  and  bouuried  as'  follows:  Beginning  at  a  potf> 
on  tlie  western  baiik  of  the  said  river,  forty-ser* 
miles  below  the  point  wliere  the  boundary  line  b*" 
ween  the  Creeks  and  Cherokees  slrikes  the  CbaB- 
hoocbîe  river,  near  the  Buzïard's  Hoost,  meannnf 
the  said  distance  in  a  direct  line,  and  not  foJlowiit 
the  ineanders  of  the  said  river:  and  from  the  poi* 
of  beginning,  running  in  a  direct  line  to  a  point  " 
Ihe  boundary  Une,    between  tbe  said  Creeks   aud  ti* 
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*okçes,   thirty  miles  >vest  of  the  said  Buzzard's  1825 
\tî    theuce    tu   the  Buzzard's  Koost,    and    thence 
themiddlè   of  the    said  river    to  the  place    of 
ning.         * 

..at.  III.  Immèdiately  after  the  ratification  of 
treaty,  the  United  States  agrée  to  pay  to  the 
B  of  the  said  nation  the  sum  of  two  hundred 
aeventeen  thousand  six  hundred  dollars,  to  he 
^d  among  the  chiefs  and  warriors  of  the  said 
il. 

^*t.  IV.     The  United  States  agrée  to  par  to  the   - 
)iation  an  additional  perpétuai  annuity  of  twenty 
■and  dollars. 

b*T.  Y.  The  .difficultés  which  hâve  arisen  in 
gaïd  "nation,  in  conséquence  of  the  treàty  of  the 
Bfe  Springs,  shall  be  aniicably  adjusted,  and  that 
fol  of  the  Creek  nation  who  signed  that  treaty 
f  be  admitted  to  ail  their  privilèges,  as  members 
tft  Creek  nation,  it  being  the  earnest  wîsh  of  the 
*i  States,  >vithout  undertaking  to  décide  upon 
Ojuplaints  of  the  respective  parties,- that  ail  eau-* 
dissalis  faction  should  be  removed. 


i 


pltT.  VI.  That  portion  of  the  Creek  nation, 
fit  as  the  frieuds  and  foliowers  of  the  late  Ge- 
"William  SIcïntosh,  having  intimated  to  the  go- 
tient  of  the  United  States  their  wish  to  reinove 
'of  the  ïïïississippi ,  it  is  hereby  agreed,  vrith 
asserit,  that  a  deputation  of  five  persons  shall 
Ut  b/  them,  at  the  expense  of  the  United  States, 
|3ia1ely  after  the  ratification  of  this  treaty,  to 
Une  the  lndian  country  \vest  of  the  Mississippi, 
tithiri  eitljer  of  the  states  or  territories,  and  not 
iMted  by,  the  Choctaws  or  Cherokees.  And  the 
$d  States  agrée  to  purchase  for  them ,  if  the  saine 
be  conveniently  done  upon  reasonable  teriu.% 
itever  they  may  sélect,  a  country,  whose  exlent 
^    in  the   opinion    of  the  président,   be  propor- 

eto  their  numbers.  And  if  such  purchase  can- 
!  thus  made,  it  is  then  agreed  that  the  sélection 
f,  be  made  where  the  président  may  think  J>ro- 
^  jus tt  référence  being  had  to  the  vrishes  of  the 
jrating  party.    • 

v 
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1826  Art.  VI.  Tha  etnigrating  parly  shall  remnvte 
Vf i thin  ttventy-four  mohths,  and  (he  expansé  of 
their  removal  shall  be  defiayed  by  the  United  Stuln. 
And  sucli  subsistenco  shall  also  be  fniiiUheil  lliciu, 
for  a  lorin  uot  exceediiig  twelve  mon  il)  s  after  Uicif 
arrivai  al  iheïr  new  résidence!,  as,  in  ihe  opinion  ol 
the  président,  their  nuuibers  and  cire  unis  tau  ces  nwj 
recuire. 

Art.  VIII.  An  agent,  or  suh- agent  and  inter- 
préter, shall  ba  appoinled  (o  accompany  and  rouie 
with  riiem.  And  a  blaeksmhh  and  wheelright  sball 
1";  furnisbed  by  tha  Uniled  States.  Sud)  assista»» 
«bail  also  bé  rendered  to  thein  in  their  agriculture 
opérations,  as  the  président  may  think  proper. 

Art.  IX.  In  considération  of  llie  exertions  osei 
by  i!io  friends  and  followers  of  General  Mclntosb  lo 
procure  a  cession  at  ihe  Indîan  Springs,  and  of  ihtlr 
past  -il  ili.  i:!  lies  and  rontempJated  removal ,  the  Vnittd 
States  agrée  to  présent  to  tbe  chiefs  of  ihe  parlj,  (o 
be  divided  among  the  chiefs  and  warriors,  tbe  sum 
of  one  hundred  thousand  dollars,  if  such  jiarty  shall 
amount  to  three  thousand  persons,  and  in  that  pro- 
portion for  any  sinalJcr  nuinber.  Fifleen  thousand 
dollars  of  this  sum  to  be  paid  immédiate!  y  after  the 
ratification  of  this  Ueaty,  and  (lie  resîdue  upon  their 
arrivai  in  tbe  couutry  vfest  of  tbe  Mississippi.  ' 

Art.  X.  It  is  agreed  by  tbe  Creek  nation,  iJiat  I 
an  agent  shall  be  appointed  by  the  président,  to  in- 
certain the  damages  suslained  liy  the  friends  and  fol- 
lowers  ol  the  laie  General  Mclntosh,  in  conséquence 
of  the  diinculties  growing  out  of  the  treaty  of  lie 
•  Indian  Springs,  as  sel  forth  in  an  agrée  ment  enjered 

into  with  General  Gaines,  at  the  Broken  Arrow,  èoi 
wliicli  hâve  been  donc  contrary  to  the  iavts  of  lie 
Creek.  nation;  and  such  damages  shall  be  repairad 
by  the  said  nation ,  or  the  ainouut  paid  out  of  tbe 
nnnuity    due   to  them. 

Art.  XL    Ail  the  improTements  wbîch  add  reed 
value  to  any  part  of   the    land  herein  ceded    shall  I» 
appraised  by   coininissioners ,    to  he  appointed   by  f*~ 
président;    and    the   aiuount    Unis  ascerlained  shall 
eee^.      P3^    u'    (us  parties    owuihg    such  iinproveraents. 


1 


et  les  Creeks.  1J83 

Ut..  XII.    Possession  of.  the  country  herein  ceded  1826 

I  be  yielded  by  the  Creeks  oa  or  before  the  first 

of/January  next. 

LVv  XIII.  .  The   United  States  agrée  to  guarentee 

ie  Creeks  ail  the  country,   not  herein  ceded,    to 

bi  they  hâve  a  just  daim,  and  to  make  good  to 

:any   losses  they   may  incur  iu   conséquence   of 
Uegal  conduct   of  any  citizen  of  the  United  Sta- 
dthin   the  Creek  country. 
ju*.  XIV,     The  président   of  the    United  States 

-hâve  authorily  to  sélect,  in  some  part  of  the 
S;  pountry  ,  a  tract  of  land ,  not  exceeding  two 
■foi,  where  the  necessary  public  buildings  may 
ftctéd  ,  and  the   persons  attached  to   the  agency 

jêaîde. 

Aï*.  XV.  Wherever  any  stream  ,  over  which  il 
hm  necessary  to  establish  ferries,  forms  the  boun-» 
fb£  the  Creek  country,  the  Creek  Indiens  sball 
tke  right  of  ferriage  froni  Iheir  own  land,  and 
tfizenç  of  the  United  States  froin  the  laud  to 
C  the   Indian  .title  is  extinguifched 

tT#  XVI.  The  Creek  chiefs  may  appoint  three 
Lssioners  froin  their  own  people,  who  «hall  be 
fcd  to  attend  the  running  of  the  lines  west  of 
fefitahoochie  river,  and  whose  expenees,  whilë 
bd  iiu  this,duty,  shall  be  defrayed  by  the  Unit-» 
Mes» 

4t.  XVII.      This   treaty,    after   Aie    stime    ha»  * 
ratified    by  the   président  arid  sénat  e,    shall    be 
àory  on  the  United  States  and  on  the  Creek  nation. 

s.  teetimony  whereof,  the  said  James  Barbour, 
'fify  or  war,  authofized  as  aforesaid,  and  the 
L  of  the  said  -Creek  nation  of  Indiens ,  hâve 
into  set  their  bands,  at  the  city  of  Washington, 
laj  and  year  aforesaid. 


Supptemehtaty    article* 

Ifhereas  a  stipulation  in  the  second  article  of  the 
f  of  the  tweiïly -  f ourth  day  of  Jauuary,  i82& 
•en  the  tmdersigned ,  parties  to  said  treaty,  prb- 
(  for  the  ranning  of  *  line  "beginntng  at  a  point 

Pfff 
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ISÎÔ  on  tho  western  bank  of  ineCIialahourhie  river,  fgrty- 
aeveu  tuiles  below  the  point  v,heie  llie  boundary  Une 
belwcen  ihe  Creeks  and  Cherukees  strikes  (lui  said 
river,  near  thu  Buzzard's  Itoost,  ineasuring  tbe  sait! 
dislance  in  n  direct  li.no.  and  not  foilowing  tli* 
meamiers  of  lhe  said  river,  and  froin  the  poinl  of 
Imiilllllllfl ,  running  in  a  direct  line  la  a  poinl  in  tlie 
botitidary  line  between  Lhe  said  Creeks  and  the  Clie- 
rokoes,  ihirly  miles  west  oi"  llie  said  Blizzard'*»  Itoost, 
and  (heure  wïlh  llie  iniddle  of  said  river  to  llie  pitre 
of  befiHininj;."  Atid  wherea»  il  having  been  repre- 
m.'iiiciI  lu  lhe  parly  lo  llie  said  Irealy  in  behulf  •( 
lhe  (Vetik  iiHlion,  that  a  certain  extension  of  nU 
Unes  m  il' li  [  enibrace  in  ibe  cession  ail  lhe  l;<i. 
vfhich  wUl  bo.  found  lo  lie  wilhiu  lhe  char  ter  ed  If- 
mils  of  Georgia,  and  whîch  are  imncd  by  tlie  Creek*, 
lhe  tindursifined  do  hereby  agrée  lu  tlie  followine 
extension  of  said  iincs,  via:  In  lhe  place  of  "forl»- 
seven  miles,"  as  slipulalcd  iit  (lie  second  article  '<( 
thu  trealy  aforesaid  ,  as  lhe  point  of  hegtnmig,  lhe 
undersigned  agrée  iliat  il  shall  he/iftj  miles,  in  a 
diretl  line  beluw  lhe  -poinl  designaled  iu  the  second 
article  of  said  trealy;  llience  ruiiiiing  in  a  direct  line 
to  a  point  in  the  boundary  line  between  the  Creeks 
and  (  horokee»,  forly-Jive  miles  weat  of  said  iiw- 
zard's  Koosl,  in  tlie  plaça  of  "Ihirty  miles,"  as  sti- 
pulnled  tu  said  trealy;  thencs  lu  llie  Buzzard's  Koosl, 
and  thème  tu  (lie  place  iif  beginmiig  —  il  being  un- 
derstood  ihat  thèse  lines  are  lo  stop  at  (heir  inter- 
section wilh  tbe  boundary  line  between  Georgia  «ml 
Alahaina,  wherever,  ib.il  fttST  be,  if  lliat  line  shall 
crois  thein  in  the  direction  of  the  Buzzard's  II-  ->, 
at  a  shorter  distance  lhan  it  ia  provided  they  sball 
pi.ii-  and  provided,  also,  that  if  the  said  dividio; 
line  betvveen  Georgia  and  Alabama  shall  not  be  re*cii- 
ed  by  lhe  extension  of  the  two  Unes  aforesaid,  th« 
one  ihrr-e,  and  the  ollier  fifleen  miles,  they  are  lo 
l'un  and  terminale  as  delîned  in  fins  suppleineutal  ar* 
ticle    lo    the    trealy    afuresaid. 

Il  is    hereby  agreed,    in   consideralioti    of  the  ei- 

teiiMcn  of  said   lines,  on    the   part  of  tlie  ollier  partf 

to  lhe  Irealy  afuresaid,    iu  behnlf  of  the    United  St>- 

■^■^tofta,    (o   pay   t>t    lhe  Creek  nation,   iininediaiely  upoo 
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* 

the    tarification    of  said    treaty,    tbo    su  ni    of    thirty  1856 
thousand   do  1  Jars. 

In  witneis  whereof,  Ihc  parties  aforesaid  ha?e 
hereunto  set  their  h  and  s  and  seals,  this  thirty  -  first 
day  of  3farch,  in  the  year  oi  our  Lord  ojie  tbousaud 
eight  hundred   and   twenty-six. 


227. 
Traité  entre  les  Etats-  Unis  de 
V Amérique  septentrionale  et  les 
Chippewas ,  conclu  le  5  Août  1826 
et  ratifié  par  le  président  des  Etats-* 
Unis   le  7  Février   1Ô27- 

(Act8  passée!  at.  the  second  session  of  the  nineteenth 
congrefs  of  the  United  Staies.  Appendix  p.  39.) 

./Xrlicles  of  a  treaty  inade  and  concluded  at  the  font 
du  Lac  of  Lake  sujierior,  this  fifth  day  of  Augual, 
in  the  year  of  our  Lord,  one  thousand  eight  hundred 
and  twenty-six,  between  Lewis  Cals  and  Thomas 
.  L.  McKenney,  cômmissioners  on  the  part  of  the 
United  States,  and  the  Chippewa  tribe  of  Indians. 

"Whereas  a  treaty  was  concluded  at  Prairie  du 
Chien  in  August  last,  by  which  the  war,  which  bas 
beèn  so  Jong  carried  on,  to  their  mutual  distrefs, 
between  the  Chippewas  and  Sioux,  was  happily  ter- 

""luinaled  by  the  intervention  of  the  United  States  ; 
and  whereas,  owing  to  the  remote  and  dispersed  si- 
tuation of  the  Chippewas,  full  deputations  of  their 
différent  bands,  did  not  attend  %  at  Prairie  du  Chien, 
which  circonstance,  froin  the  loose  nature  of  the  In- 
dian  gOYernment,  would  render  the  treaty  of  doubt- . 
fui  obligation,  with  respect  to  the  bands  not  repre- 
sented;  and  whereas,  at  the  rerjuest  of  the  Chippewa 

*  chiefs,  a  stipulation  was  inserted  in  the  treaty  of 
Prairie  du  Chien,  by  which  the  United  States  àgreeu* 
to  assemble   the  Chippewa  tribe  ûpon  Lake  superior 

Ffffj 
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l826during  Ihe  présent  yea»,  in  order  to  give  full  eflect 
to  tho  jsaid  treaiy,  lo  explain  ils  stipulations  and  to 
eall  upoii  ihe  whole  Chippewa  tribe,  asseœbled  il 
their  général  council  ftre,lo  give  their  formai  assert 
theruto,  liât  tlie  peace  which  lias  beuri  cuncluded 
liwy   be  rendered  permanent,   therefore  — 

Aiit.  1.  The  chiefs  and  warriors  of  tho  Chîppem 
tribe  of  lndians  hereby  fully  «sent  lo  Ihe  treaiy  con- 
cluded  in  Aii,:nî!  h,!  at  l'iairie  du  Chien,  tind  en- 
gage to  observa  and  fulQI   tlie  stipulations  thereof. 

Ait  t.  IL    A  depulation  shall  be  sent  by  ihe  Cliip- 

Îiewtis  to  llie  treaty  'to  lia  held  in  1827,  «l  Grec» 
(ay,  with  full  power  to  arrange  and  fix  (lie  boundarj 
line  betvveen  the  Chippewas  and  llie  Viimehagoé» 
ami  Hfciiomonees,  which.  vas  lefr  incomplète  bv  itm 
treaty  of  Prairie  du  Chien,  in  Conséquence  of  lb» 
non -ntlentlaiice  of  some  of  the  principal  MenomooM 
chiefs. 

Art.  III.  The  Chippewa  trihe  grant  to  tbe  §o- 
Ternincnt  of  the  United  Statea  the  right  to  search 
for,  and  carry  ttway,  any  métal»  or  minerais  ftoin 
any  part  of  tlieir  country.  Dut  thia  grant  i$  not  ta 
affect    the    tille    of  the    land,    nor    the  exisling  îuris- 

Art.  IV.  It  heing  deenied  important  lhat  thehalf- 
bieeds,  scattoTod  throtigh  this  extensive  countfj, 
ahould  bu  slimulaled  to  exerlion  and  improvement 
by  the  possession  of  permanent  propéfîy  and  ùxtà- 
résidences,  the  Chippewa  tribe,  in  considération  of  j 
the  affection  they  bear  (o  thèse  persons,  and  of  lia 
interest  which  they  feel  în  their  welfare,  grant  to  I 
each  of  the  persons  described  in  tbe  schedule  hereunto 
annexed,  heing.  half-breeds  and  Chippewaa  by  de»- 
cent,  and  it  being  njiderstood  lhat -tbe  schedule  in- 
cludes  ail  of  this  description  who  are  atlac-hed  to  tbs 
government  of  the  United  Slales,  six  liundred  and 
forly  acres  of  land,.  to  be  localed,  under  ihe  direction 
.  of  the  président  of  the  United  States,  upon  the  pfi 
lands  aud  shore  of  the  St.  Mary's  river,  wheretec 
good  land  enough  for  this  purpose  can  be  found;  and 
an  soon  as  such  locations  are  made,  the  jurisdiruen 
and    soil'lhereof  aie    hereby  reded.      Il  is  (he  inf 


ter- 
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of  the   parties,   that,    where  ci rcums tancer   will  1826 
if,  the  géants  be  surveyed  in  the  ancien t  Frencli 
lôr,  boimding  uot  Jei's  tliari*  six  arpens,  nor  more 

ten,  upon  the  river,  ,  and  running  back  for 
tity ;  and  that  where  tins  cannot  be  doue,  ,such 
5  be  surveyed  in  any  manner  the  président  may 
t.  The  locations  for  Oshauguscoday  -vvay  qua 
her  descendents  shall  be  adjoining  the  lower  part 
le  jnilitary  réservation,  and  upon  the  hoad  of 
r  Island.  The  persons  to  whom  granrs  are  made 
.  not  hâve  the  privilège  of  conveying  the  aauie, 
tout  the  permission   of  the" président*  * 

Ut.  V.  In  considération  of  the  poverty  of  the 
ipewas,  and  of  the  stérile  nature  of  thc  country 
inhabit,  unlit  for  cultivation,  and  ahnost  desti- 
of  gaine,  and  as  a  proof  of  regard  on  the  part 
ift  United  States,  it  is  fcgreed  that  an  anuuity  of 
thousand  dollars,  in  money  orgoods,  as  the 
lent  may  direct,  shall  be  paid  to  the  tribe,  at 
ault  St.  Marie.  But  this  annuity  shall  continue 
du  ring  the  pleasure  of  the  Congrefs  of  the  Unit- 
*tes. 

aT.  VI.  "With  a  view  to  the  improveinent  of 
jidian  youths,  it  is  aîso  agreed,  that  an  annual 
»f  one  thousaud  dollars  shall  be  appropriated  to 
apport  of  an  establishment  for  iheir  éducation, 
lotaled  upoii  soine  part  of  ihe  St.  Mary 's  river, 
|lic  moncy  to  be  expended  under  the  direction 
e  président;  and  for  tire  accommodation  of  such 
il,  a  section  of.land  is  horeby  granted.  But  the 
jent  of  the  one  thousand  dollars  stipulated  for 
4s  article,  is  subject  to  the  limitation  described 
le  pruceding  article. 

,4t.  VII.  The  necessity  for  the  stipulations  in 
fourtli,  fiftlx*  and  sixth  articles  of  this  treaty 
\  be  ftilly  apparent,  only  froin  porsonal  observa- 
of.  the  condition,  prospects,  and  wishes  of  the 
pewas,  and  the  commissioners  were  the  refore 
■pecifically  instructed  upon  the  subjects  therein 
■fed  to;  but  seeing  the  extrême  poverty  of  thèse 
lied  pepple,  finding  them  almost  nalted  and 
Hig,  and  ascortaining  that  niqny  perished  during 


rate  information  thereof  to  Ui 
imy   auch  he   tlclivered  or  seu 

Art.  IX.  Tliia  treaty,  n 
ratilied  \>y  tho  président  tint: 
States,  sliuil  bu  ubligalory  on 

Dutm  at  llie  fond  du  L»< 
tlie  Icrritory  of  JJIidiipati ,  th 
wrîllcn,  iiml  of  (lie  indepeiidei 
tlie  iifly-first. 


Supplementar^ 

As  the  ,Cliîppewas  who 
ujimi  four  Aiiioricaii  cilizens, 
the  shoroa  of  LaXe  I'epin,  ai 
rouiicil,  but  aie  far  iii  tlie  i 
eo  (li.-it  they  rannot  lie  appreh 
Ibe  projicr  autliority  hefore  Un 
next  suiniuer;  and,  as  the  co 
Bpecially  inslruclod  to  déniant] 
persoiis ,  and  to  state  to  the  C 
ht'ipieiire  of  suflcruig  Such  a  i 
unjiuiii.sJicd,  il  ia  ngreed,  (bai 
tlie    hefoicuicnfiuucd    intirtlet: 
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228. 
Traité     entre    les    Etals  -  Unis    de  1826. 
V  Amérique     septentrionale     et     les 
I* otawat amies ,  conclu  le  16  Octobre 
1826     et    ratifié  .  par     le    président 
des  Etats-  Unis  le  7  Février  1827. 

•{Acts  passed  at  the  second  session  of the  nineteenth 
i      congrefs  of tlie  United  States.  Appendix  p.  47.) 

t^Lrticles  of  a  treaty  uiade  and  concluded  near  the 
inoath  of  tlie  Mississinewa ,  upon  the  Wabash,  in 
the  slate  of  Indiana,  tins  sixteenth  day  of  October, 
in  the  year  of  our  Lord  one  thousand  eight  hundred 
and  twenty-six,  between  Lewis  Cafs,  James  1$.  Hay, 
and  John  Tipton,  cominissioners  on  the  part  of  the 
United  States,  and  the»  chiefs  and  warrioré  of  the 
Fotawatcimie  tribe   of  Indians 

Art.  L     The   Potawatamie  tribe   of  Indians   cède 
to  the  United  States  their  right  to  ail  the  land  with- 
in   the  followinç  lhnits  :   Beginning  on  the  Tippeca- 
iioe  river,  vvhere   the  northern   boundary  of  the  tract 
ceded-  by    the.  Totawatauiies-  to    the  United  Slates  by 
the  treaty  of  St.  Blary's,  in  t|ie  year  of  our  Lord  one 
thousand    eight  hundred  and  eighteeu   intcrsects    the 
gaine;    thence,   in  a   direct  line,    to   a»  point  on  Eel 
river,    half  way, between  the  mouth   of  the  said  ri- 
ver  and    Tierish's  village;    thence   up  Eel  river",   to 
Seek's  village,    near  the  head  thereof;    thence,    in  a 
direct  line,    to  the  mouth  of   a  creek  einptying  into 
the  St.  Joseph's  of  the  Miami,   near  Metea's  village; 
thegce,    up    the  St.  Joseph's,   to   the  boundary  line 
between    the    states    of  'Indiana    and    Ohio;    thence, 
south  to  the  Miami;  thence,  up  the  saine,  to  the  ré- 
servation at   fort  Wayne;   thence,  with  the  Unes  of 
the  said  réservation,   to  the    boundary  established  by 
the  treaty  with  the  Miamies   in    one  thousand    eight 
hundred  and  eighteen;  thence,  with  the  said  line,  to 
the  Wabash  river;    thence,  with  the  saine  river,  to 
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1626  'll"  looulh  of  llie  Tippenanoe  river;  and  ihcnre,  wilh 
p  tl»  «nid  Tippecauoe  river,  l<t  the  place  of  ueginutiis. 

And  tfae  iiinl  tribe  also  cède  tu  ihe  l'nited  Suies,  ail 
their  riglit  lo  land  wiiliin  ihe  fullowing  liimls;  Be- 
f-iiiiiing  ut  a  point  upon  l.ake  Mtchigan ,  t«n  miles 
due  norlli  ni"  tha  southern  extrême  lliereof,-  ruuotn; 
thcncc,    due  eaai,    lu    i!i'.-    laitd  cedod   by  Uie    IndiiiDi 

^lo  Ihe  United  States  by  tlie  treaty  of  Chicago  ;  iheDtt 
■oullt,  wilh  the  bouudary  lliereof,  len  miles;  iheart, 
is'-.-l,  tu  ibe  soulhem  extreino  of  Lake  Jlichtrw; 
thence,  with  lliu  shora  tkereof,  lu  (ho  place  of  (■-■ 
ginning. 

Aht.  IL  A»  «n  évidence  of  the  «Machinent  whir* 
the  l'olawalamie  Iriba  feel  lownids  the  Ainerina 
peuple,  and  p.iviimlarly  la  the  soit  of  Iiidiuua,  uni 
*vith  ->  view  lo  deuioiislrnto  iheir  liberality,  indiq- 
uent themselves  by  creatinff  facilities  for  trai-eHnt; 
and  increasing  the  value  of  iheir  reuiainiiig  couBtry, 
thu  said  fribe  do  liereby  cède  to  the  Uuited  States, 
*  slrip  of  land,  coi  11  iu  en  ci  n  g  at  I.ake  Micliigan,  *rid 
romaing  Ihence  ou  the  Wapftsh  river ,  011e  hundred 
feel  wide,  for  a  road ,  and  also,  one  section  of  good 
laud  couliguous  to  the  ,iaid  road,  for  each  mile  »i 
tbc  saine,  and  also  l'or  each  mile  of  a  road  from  ti* 
tenu  notion  ihereof,  ihrough  Jiidianapolia  lo  tbc  Ohio 
river,  for  the  pprposo.  of  iiiaking  a  road  aforewid 
from  Lake  Midugafi,  by  the  way  of  IndianapolU,  ta 
■dbbO  couvcnioitt  point  on  the  Ohio  river.  And  tb« 
gênerai  assembly  of  the  slate  of  indiana  sliall  ha»« 
a  riglit  to  Jocate  1  lie  said  road,  and  lo  apply  ihe 
faid  sections,  or  the  pruceeds  thereof,  to  the  malin; 
of  tho  saïue,  ur  any  pari  lliereof,  and  (lie. said  graut 
^sball  be  at   their   sole  disposai. 

Art.  111.  lu  considération  of  llie  cessions  tu  tU 
first  arlîrle.  the  Uuilod  States  agrée  to  pay  lo  ihe 
l'otawatanie  tribe,  an  annuily  of  lv»o  lhou»and  dol- 
lars in  ailier,  fur  Ihe  tenu  of  twenty-l\v«  veafti 
and  also  tu  provide  and  support  a  hiacksitliih  for 
Ihem  at  soute,  rcim-enient  point;  lo  appropriait»,  for 
tT>(*  ptrVpOSM  of  éducation,  Ihe  annual  suin  of  in* 
thuitsand  dolljis,  us  long  as  Ihe  contrer»  of  dit 
L'niled  Suies  uury  lliiuk  pr«pai',  to  be  expended  *> 
tho  président  may  diract,  aud  also,  lo  build  for  ibea 
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11,   sufîicient   to   grind   corn,   on   the  Tippecanoe  Ï826 
•,  aud    to  provide   and  support  à  miller;    and    to 
iJietn  annually  ono  huiidred  ïind  sixUy  bushels  of 
ail  of  wliick  anmùlies,    heréut  specified,  shall 
aid  by  the  Iudian  agent  at  fort  Wayne. 

kaT*  IV.  Tha  coinmissidners  of  the  United  Sta- 
îave  caused  to  be  deliverèd  \o  the  Potawatamie 
>,  good&  to  the  value  of  thirfy  thousand  five 
Ired  and  forly-seven  dollars  and  '  seventy- one 
b  in  goods,  in  considération  of  the  cessions  in 
first  article  of  this  treaty.  Now,  therefore,  it  is 
«d,  that,  if  this  treaty  should  be  ratilied  by  the 
îdent  aud  senate  of  the  United  States ,  the  United 
la   shaJl  pay  to  the  persons'  named  in   the  sche- 

this  day  transmit led  to  the  war  depar  (nient,  and 
>d    by   the    coimnissioners ,   the   suius    affixed   to 

nauies    respecliveîy,    for    goods    furnished   by 
i9  an<J  amounîing  to  the  said  suiu  of  thirty  thou- 

five  hundred  and  forlv-seven  dollars  and  se- 
r  one.  cents,  and  also,  to  the  persons  who  may 
oh  the  said  furlher  suin,  ihe  auiount  of  nine 
xed  dollars  ihus  furnished^  And  it  is  also  agreed, 
payaient  for  ail  thèse  goods  shall  be  niade  by 
&?otawalainie  tribe  out  of  their  annuity,  if  this  • 
y  should  not  be  ratilied  by  the  United  States* 

kn/r.  V.  The  Polawatamie  tribe  being  anxious 
lay  certain  claims  exisling  against  them,  it  is 
ed,  as  •  a  part  of  the  considération  for  the  ces- 
a  in  the  iirst  article,  that  thèse  claims,  which 
s  ta  led  in  a  schedule  this  day  signed  by  the  coin- 
tuiliers,  and  transmitted  to  the  \var  departinent, 
aiuounting  lo  the  suin  of  nine  thousand  iive 
dred  and   seventy-  three  dollars. 

Ajit.  VIII.  The  United  States  agrée  to  grant  to 
i  of  the  persons  naïued  in  the  schedule  hereunto 
ixed,  the  cjuantity  of  land  therein  stipula  led  to 
franied  ;  but  the -land,  so  granted,  shall  ne  ver  be 
'eyed  by  either  of  the  -  said  '  persons ,  or  their 
I,  without  the  consent  of  the  président  of  the 
ed  States  ;.  and  it  is  also  understood ,  that  any 
bese  grant  s  may  be  expunged  froni  the  schedule, 
the  président  or  vénale  of  the  United  States, 
iout  affecting  aby   other  part  of  the  treaty. 
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1826  j\»t.  VII.  The  Polawalamîe  Indians  sball  enjo» 
tl>c  right  of  hunting  upon  any  part  of  Uie  )and 
Ji«*t>y  ceded,  as  long  as  llie  saine  «hall  renia  in  ihe 
property  of  il  10  United  S  taies. 

Art.  VIII.  The  président  and  sernile  of  IBo 
United  Slates  niay  reject  any  article  of  lins  tretty, 
e?cept  those  which  relaie  to  the  considération  tn  fa 
j'.ii.:  (or  the  cessions  of  llie  lantl;  and  s  mil  rejet  lia* 
sliali  not  ailect  any  other  part   of  llie  treaty. 

Art.  IX.  This  treaty,  after  Uie  saine  shall  bc 
rntilied  by  the  président  and  senate  ,  shall  lie  Und&î 
ujion   the  United  States. 

In  tes  timon  y  whereof,  the  said  Lewis  Cafs,  Jura 
II,  lin;.  ,  and  John  Tipton,  coininissioners,  as  aforf- 
said,  and  the  chiefs  and  warriors  of  thè  said  l'oW- 
tvntainie  tribe,  hâve  hereunto  set  their  hanils,  »t  &t 
WaRâWi,  on  Ihe  sirteerllh  day  of  October,  in  lit 
year  of  our  Lord  ,  one  thousnnd  eîght  hunilred  »m) 
twenly-fiix,  and  of  ihe  indépendance  of  the  LaiieJ 
Sûtes' the  fifly-first. 


229. 
Traité  entre  les  Ktats  -  Unis  de 
l'Amérique  septentrionale  et  hs 
Miamis,  conclu  le  23  Octobre  (826 
et  ratifié  par  le  président  clés  Etats- 
Unis    le    24  Janvier    1827- 

tAcU  paxsed  al  llie  second  session  of  ihe  ntneteenli 
totigrrjs  of  the    United  States.  Appundix  p.  ,3,5.) 


Arlk 


ticles  uf  a  treaty  made  nnd  conrludcd.  near  tin- 
inuulh  of  ll>u  MisaissiirtW»,  opon  ihe  Wabuh,  » 
llie  «laie  of  linitana,  (lus  Iwenly  -  lliird  day  of  Octo- 
ber, in  the  year  of  our  Lord  one  ihouvmd  eigli' 
hiuulred  and  twwjty  -  six  ,*  belween  Lewis  Cafs,  Ja- 
mes U.  Ray,  and  John  Tïiiton,  coimuiosioners  on  à» 
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of  the  United  States,,  and  the  chiefs  and  war-  1826 
of  the  Miami  tribe  of  Indians.  \   ■ 

mit.  I.  The  Miami  tribe  of  Indîans  cède  to  the 
ad  States  ail  their  claiin  to  land  in  the-state  of 
»na,  north  and  west  of  the  Wabash  and  Miami 
="8 ,  and  of  the  cession  made  by  the  said .  tribe  ta 
United  States,  by  the  treaty  concluded  at  St. 
^a  October  6,   1818.    ' 

àaT.  II.    Froin  the  cession  aforesaid,  the  follow- 

réservations,   for  the  use  of  the  said  tribe,  shal) 

nade  : 

Onrleen  sections  of  land  at  Seek's  village; 

ïve  sections  for  the  Beaver,  below  and  adjoining 

areceding  réservation; 

liirty-six  sections  at  Fiat  Belly's  village; 

ive   sections    for  Little  Charley,    above  the  old 

;e,   on  the  north  side  of  EeHriver; 

me  section  for  Laventure's  daughfer,  opposite  the 

3s  {  about  fiffeen  miles  below  fort  Wayne; 

me   section    for   Chapihe,   above,    and   adjoining 

'  6   village  ; 

^n  sections  at  the  White  llaccoon's  village; 

*en  sections    at    thé  mouth    of    Mud  Creek,    on 

river,  at  the  old  village; 

?en  sections  at  the  forks  bf  the  Wabash; 

•ne  réservation  commencing  two  miles  and  a  half 
ti  the  mouth  of  the  Mississinewâ,  and  running 
;he  Wabash  tive  miles,  with  the  bank  thereof, 
from  thèse  points  running  due  north  to  Eel  river. 

Vnd  it  is  agreed,  that  the  state  of  Indiana  may 
ont  a  canal  or  a  road  through  any  of  the  reser- 
mis,  and  for  the  use  of  a  capal,  six  chains  along 
same  are  hereby-  appropria ted. 

Lut.  III.  There  shall  be  granted  to  each  of  the 
*ns  named  in  the  srhedule  hereunto  annexed, 
to  their  heirs,  the  tracts  of  land  therein  designat- 
>ul  the  land  so  granted  shall  never  be  conveyed 
oui  the   consent   of  the  président  of  the  United 

ar.  IV.  The  roimaissioners  of  the  United  Sta- 
lave  raiibcd  to  be  rteliveied  to  Ihe  Mianù  tribe 
e  to  the  ralue  of  S  31,040  53,   in  part  conside- 
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■1826  ration  f°r  tho  cession  hftreJn  iiiade;  and  il  is  «gréai, 
that  if  this  treaty  shall  be  latiiied  by  the  président 
aii|r  senaio  of  the  United  Sûtes,  tjie  United  Sut» 
shâll  pay  lo  ihe  persons,  named  in  the  schedule  lit» 
l'.ny  signed  by  the  coiinnissiouers,  and  tiansinitieu  ft 
lh«  war  departinent,  the  s  unis  aulxed  lo  iheir  umm 
jespeclively,  for  goods  furnished  by  tliew,  and  \ 
amounting  to  the  sum  of  S  31,040  53-  And  il» 
furlher  agreed,  that  payaient  for  thèse  goods  tJuJl 
lu-  miiJe  by  the  Miami  tribe  of  their  annuily,  if  tbit 
Ireaiy  be  uot  ratiiied   by  the  United  States. 

And  the  United  Slntee  further  engage  to  délit* 
lo  the  said  tribe,  in  the  course  of  the  next  suwu*. 
the  additional  suiu  of  S  26.2.39  47  in  goods.. 

And  U  is  also  agreed,  thnl  an  amiuily  of  thiitr- 
five  ihoosand  dollars,  ten  thousand  of  v,  hich  sfetll 
be  in  goods,  shnll  be  paid  to  tlie  said  tribe  in  tbe 
year  one  ihousaud  eight  liundred  and  In-,  en  i  ■.-■■■  . 
and  thirty  thousand  dollars,  five  thousand  of  which 
shall  be  in  goods,  in  the  year  one  t housaud  ei^bt 
hundred  and  twenty-eight;  afier  v*hich  tiiue,  a  per- 
manent annuily  of  Iwenly  -  five  thousand  dollar»  «:...i 
be  paid  lo  ihem,  as  long  as  tbey  exist  logetlier  as  i 
tribe;  vvhich  sovenil  soins  are  lo  include  the  aimni- 
ties  due  by  preceding  trealies  to  tlie  said  tribe. 

And  Ihe  Uniled  Slales  furlher  engage  lo  furuûk 
■  wagon  and  one  yoke  of  oxen  for  each  of  ihe  fofl- 
owing  persons:  itauiely,  Joseph  Richard ville,  Black 
Raccoun,  Fia!  fiuUy,  "White  liaccoon,  François  God- 
froy,  Little  Beaver,  Mellosanea ,'  Seok,  and  Li'ds 
Iluroii;  and  one  wagon  and  f<  yoke  of  oxen  for  la* 
band   living  at    tbe  i'urks  of  (be  Wabash. 

And  also  lo  cause  to  be  hnilt  a  housc,  not  er 
ceetiing  the  value  of  six  hundred  dollars  for  each  of 
,  the  foJJowing  persons:  namely,  Joseph  lii(h;mii  :!!■.. 
François  Godfroy,  LouUon  Godfroy,  Francis  Lafoft- 
taine  ,  "Whitc  liaccoon,  La  Gros,  Jean  B.  i,  ,  '..  . 
Ville,  Fiat  Belly,  and  YVati-we_-as-see. 

And  also  to  fumish  the  said  tribe  with  two  lum- 
dred  head  of  cattlo,  from  four  to  six  years  old,  *nd 
rwo  hundred  head  of  hogs;  and  lo  cause  to  béai)-» 
nually  delivered    to    thein,    tv*o    thousand   pounds  ti 
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one  thousand  ponnda  of  steel,  and  one  thousand  1826 
3s  of  tobacco. 

.nd  to  provide  five  labourers  to  work  three 
Jis  m  the  year,  for  the  smali  villages,  and  three 
irers  to  work  three  inonths  in  the  yearj  for  the 
Lssinewa  band. 

»  ■ 

^rt.  V.  The  Miami  tribe  )being  anxious  to  pay 
in  daims  existing  against'them,  it  is  agreed,  as 
•t  of  the  considération  for  the.  cession  in  the  first 
fe,  that  Miese  daims  amounting  to  S  7,727  47, 
"Which  are  stated  in  a  schedule  this  day  signed 
h*  commissioncrs,  and  transmitted  to  the  war 
Huent,  shall  be  paid  by  the  United  States. 

ht.  VI.  The  United  States  agrée  to  appropriate 
ci  ni  of  two  thousand  dollars  annually,  as  long 
bgreis  may  think  proper,  for  the  support  of 
%ufirni  persons  of  the  Miami  tribe,  and  for  the 
bon  of  the  youth  of  the  said  tribe;  which  suin 
be  expended  under  the  direction  of  the-jpresi- 
of  the  United  States. 

ft.T.  VIL  It  îs  agreed,  that  the  United  States 
purchuse  of  the  persons  nained  in  the  schedule 
*rto  annexed,  the  land  therein  mentioned,  which 
grantod  to  ihem  by  the  treaty  of  St.  Mary's,  and 
"""'pay  the  priée  affixed  to  their  names  respectif 
.  the  paviuents  to  be  inade  when  the  title  to  the 
is  convcved  to  tho  United  States. 

w 

aiv  VIII.  The  Miami  tribe  shall  enjoy  the 
yi  of  hunting  upon  the- land  herein  conveyed,   so 

as  the  saine  shall  be  the  property  of  the  United 
a. 

kRT.  IX.  This  treaty,  after  the  same  shall  be 
ed  by  the  président  and  senate,  shall  be  binding 
:  the  United  States. 

fr  festiinony  whereof,  the  said  Lewis  Cals,  Ja- 
B.  Ray,  and  John  Tipton,  commissioners  as 
«aid,  and  the  chipfs  and  warriors  of  the  said 
ni  tribe,  hâve  hereunto  set  their  hands,  at  the 
«sh,  on  the  twenty-third  day  of  October,  in 
year  of  our  Lord  one  thousand  eight  hundred 
twenty-six,  and  of  the  independence  of  the 
•d  States  the  fifty-  first. 
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1826  Traité  entre  la  Prusse  et  le  grand 
duché  de  JMechlenhourg  -  Schweriu.  , 
concernant  l'accession  de  ce  dernier 
au  système  prussien  des  contribu- 
tions indirectes  pour  les  jjossessioiu* 
Aleckicnbtfurgeoises  enclavées  dans 
le  territoire  prussien,  signé  le  2  Dé- 
cembre 1826. 

ÇGesetz&ammfnng fîir  die  Koniglichen  Preuftischn 
Staalen  iô2*.  No.  f.  j>.  t.) 

JJa  die  Grundsiïtze  des  durch  daa  Kunigl.  Frenfsische 
Zuil  -  und  Yeibrnuchs- Situer -Geselz  voju  2feten 
Mai  18IS  einçuCûhrieii  SfeueisWems  nîcht  wohl  je- 
statien,  zu  Gunslcn  der  iin  Umtange  des  Preuf&ischeu 
Slaats  eingesthJos.seueii  souverainen  Besïlzungen  m- 
derer  Deutscher  Bundesslaaien  Ausnalinien  von  den 
an  den  uufsereu  Grenzen  deo  Slaats  sq  erhebendea 
Gefàllen  einlielen  zu  Jassen,  Seine  Majestàt  der  Ko- 
nig  von  Preul'scu  aber  geneigl  frind,  dasjenige  Ein- 
Koiiuhuii,  welchea  Allerhô'clist  Ihren  Kasseri  in  Folja 
dièses  besondeien  Verh.ïllnisses  zuûiel'st,  den  landes- 
herrlichen  Kassen  gedachler  -mien  fur  den  Fall 
tiberweisen  zu  iassen,  dal's  tint-  ;:eujeiiiscliaftb'cbe, 
billigeCbereîiLkunft  deshalb  getroiTen  werd.en  kô'iuite; 
so  habon  Seine  KonigHche  HohciL  der  I  ...■■:■.  . 
von  Mccklenburg-Schwerin  sidi  zu  einer  solciien 
Ûbereinkunfl  in  Itucksicnt  ilochst  lhrer  voin  l'reuDâ- 
schen  Siaate  umschlossenen  GehieLsilieile  bereit  er- 
Wtfrt,  und  es  ist  hierauf  zivisclien  den  Bevolluiaco.- 
tigten  beider  TJieile,  namlich  : 

von  Seiten  Seiner  Majestàt  des  Konigs  von  Treufscn. 

durch     AlJerhoVIiSt    Ihien     wirkïiriien     Légations»* 

Michaelis ,  uiid   von   Seiten  Seiner  Koniglicben  lb* 

^^-     lieit   des    Grofaherzogs    Ton   MecXleuburg-Sclmeris. 
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lïochst   Iliren    Kaimnerherrn ,    Freiherrn   von  1326 
fi*/mb,    nachslehcndcr   Verlrag  verabredet,    und 

Vcrbehalt    der    beiderseitigen    landesherrlichen 
îmiguug,   abgeschlossen  worden. 

it.  I.  Die  im  Jahre  1799  zwischen  den  beider- 
mi  Kegicrungen  getroffene  Ûbereinkunft  wegen 
il  un  g  des  Schleichhandels  aus  den  eingeschlos- 
Grofskerzoglich  Mecklonburg  -  Schwerinachen 
tslheilen,  und  tiegiïnstiguug  derselben  in  Hin- 
gewisser  aus  dem  Auslaude  zu  beziehender 
en,  wird  fur  voJlig  aufgekoben  und  erloschen 
t. 

it.  II.  '  Seine  Konigliche  Hoheit  der  Grofsher- 
ron  JHecklenburg-Schwerin  wollen  liierdurch, 
chadut  lhrer  landesherrlichen  Hoheitsrechte  ,.  mit 
si  Jliren  vom  Preulsi&chen  S(aate  uinschlossenen. 
tstheileu  itossow ,  Netzeband  und  Schonberg 
Preulsischen  indireclen  Slcuersysteine  beîtrelen, 
solclies  diuch  das  Geselz  vom  2Gslen  Mai  1818, 
lurch  die  seitdem  deshalb  erlassenen  13estiuunun- 
uud  ErhebungsroJlc]),  festgesclzt  worden  ist, 
kunflig  noch  durch  gesetzliche  Déclara  liqnen  und. 
mngsrollen  weiler   bestinuuL  werdeu  wird. 

lRt.  III.  Seine  Majestat  derKtfnîg  von  Preufsen 
ircchen  dagegen,  dasjcnige  Einknmmen,  welcbes 
1  K assen  in  Folge  dieser  Ansthlielsung  zu- 
en  ■  diirfte,  Seiner  Koniglichen  iloheit  dem 
sherzog  von  MeckJenburg- Schwerin  iiberweisen 
issen. 

ht.  IV.  Da,  nach  den  Bestimmungen  des  ge- 
en  Zoll-  und  Verbrauchssteuer-Gesetzes  vom 
tl  Blai  1818,  die  Gefalle  auf  der  aufseren  Grenze 
Preulsischen  Staats  erhoben  werden,  und  deshalb 
zu  ermitteln  ist,  wie  viel  die  Grofsherzoglichen 
Ihanen  in  den  Enclavon  davon  fur  die  aus  dem 
inde  zu  beziehenden  Waaren  entrichtet  haben 
ïn:  so  soll  der  jedesinâtige  letztdreijahrige  Er- 
des  Einkoinmens  au  Verbrauchssleuern  bei  den 
glichen  Zollamtern  in  den  sieben  os t lichen  Pro- 
fil des  Preulsischen  Staats  dergestalt  fur  die  drei 
bien  Jahre  zur  Grundlage  der  Theilnahme  Seiner 
gKchen  Iloheit   des  Grofsherzogs   von  Mecklen- 


Art.  V.  Mit  Ruckekht  a 
Be.tliinnuit^oii  i*t  der  Anlheil 
lueti,  welclies  Seiaa  Kimtplicli 
zog  fur  dus  Jnhr  JM»7  *ti  orji 
bandwt  S*cin  uiid  .""V-lis/i- 
fesigeaetxt  w«i"dcu  ,  wu!'lit-r  R 
von  J.ihre  1&2S  nb  fe&lzost 
glbirhon  Qii.irtiikuleii  Jn  dira 
Sa^ttftlMf  "<>d  Déeuâbw  bai 
gieruiig  in  FotKfain  (ur  Seine 
n-it  stmMtti  tmil  «ut  HOdutA 
YYonJeii    soll. 

...  Art,  VI.  Saine  iMiijotii'l  il 
uad  Seine  KtfaJgliche  Jiaiùit 
Mecklunliui-g  -  Sthwspn  varciithi 
gc«<jnsoiiig  «Vu  vûllig  freieti 
lelir  xnUchen  den  inm>i]i.i!Ii 
linie  nu  der  iiuls«ren  Gr«n*e 
Kô'niglich  FreuTaiscfajaa  mal  Gvt 
burg  -  Seh«  erinnlien  Landen  de 
den  beidersciligcii  Unterllunt-n  i 
nelen  Bezîrls  y.u  verfulireuden 
nisse  aller  Art  lihcratl  don  eiger 
iiili  gicirh   beltttuilelt    \\imli-n  s 
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rierlich,    daJTs   jerio   besondere  Slcuern    ini  Grofs-  igjfj 
s'glich  3reclv]eiii)urgLSclioji    enciavirleh  Gebiete  auf 
5"   g] indien    l'iils    mit    don    lVcuisiscbcn    ge&etet, 
miltelst  gleich  slrenger  Contrôlée  wiiJJi'Ji    erho- 

aiirli  in  ketnem  Italie  dure  h  zugestaiidcjio  ituck- 
itangcn  bei  der  AusfuJir  oder  sonst  «m  ihrer 
&img   gesrliwacht    werden.     Um   dièse  Gleiclusïel- 

der  Besteuerung  der  tnlandîschen  Erzeugnisse  in 

Grol'slicrznslichen  Enclaven,  hinsichlJich  der 
r  das  Ivoiiiglirh  l'reulMâcJie  Ges>eiz  vojii  fcion 
iar  1819  vvegen  Besteuerung  des  inlandisrhea* 
itweins,  Braumalzes ,  Weiumostes  uud  der  'la- 
blaher  betroiïeiien  Gegenstânde  inngJich'st  volJ- 
£  zu  errcichen  und  zugleicb  i\çn  IVaclitheileit 
âr  Mecklenburg  lastigen  ('on (rôle  und  Steuerer- 
4g  auif/u'vveidien,  wolleii  Seine  Konigliche  Hoheit 
vrolslierzog    von    Mecklenburg  -  Schwerin    nicht 

~  die  Preufsischen  iiieruuf  sicb  beziehenden 
pgeselze  soiort  in  den  gedachteu  Enclaven  ein- 
u,  sondern  auch,  unhescbadet  lbrer  laudcsherr- 
a   Iloheiisreclite,    es   geslalten,   dais   die  daseibst 

die&en  (iesolzen    zu    entrichtcndeii    Steuern  *un- 

bar  dure  h  das  nachslgelcgeiie  Kônig).  rrouisischo 
riimt  zu   den  Koniglichen  Kasseu  erhoben,  auch 

çlen  dariiber  ergangencn  Anordmmgen  uiyà  In- 
ionen  durcli  die  K  on  iu  lichen  Steuerbeamlen  cou- 
X  werden.  Die  mit  diesem  Dienste  in  den  Ku- 
(t  beauf(ra£ten  Sieticrheaiuteii  werden  zviar  Ton 
yr3Iaj  estât  de]  a  Konige  von  Treufsen  anges  tell  t, 
Set    und    uniforinirt  ;    dorh    soilen   sie,  in  Bezie- 

auf  denselben  ,  beîden  Landesherrcn  den  erfor- 
;hen  Dtensleid  leislen,  und  bei  ihren  Dienstver- 
ongen  in  den  Enclaven  stets  das"  Ko'niglieh 
feische  und  Grofsherzoglich  Mecklenburg -Schwe- 
hfc  Wappen  Tcreint  auf  der  Kopfibederkung  tragen. 

^t.  V11I.  Die  Bestimmungen  des  vorstehendeit 
Bis  sollen  vom  lsten  Marz  1827  an  in  vollstSn- 
Ausfûhrung  ireten,  und  Seine  Koni.eliehe  Ho- 
der  Grnlsherzog.  von  Mecklenburg -Schwerin 
.ichten  sich,  Ihrer  Seits  die  erforderlichen  Ein- 
^en  zu  treffen-)  daniit  am  gedachtt*n  Tage  die 
rerhebung  Ton  der  Branntwein-,  Bier-  und  !£•- 

Gggg 


in  Beriicksichligung  kommenden  eigei 
■lande  und  Verh.ilmi.sse  anf  eiiie  j 
von  Eiiitausend  Zweilmiidert  und  Fi 
'f  halcm  in  Friedrichsd'or  fesigeseizt 
in  gleichen  Quart  al  rat  en  "voin  isti 
Noveinber  und  Februar  jedes  Jahrea 
niglicben  Hobeit  Erhebung  oder  wei 
bei  der  Koniglichen  Regîerung  in 
atehen   vrird. 

Art.  X.  Seine  Kftniglicbe  Hohi 
rog  von  ÎUecklcnburg-Schwerin  \s 
der  Enclave  Rossow  eine  Branntwe 
Bier  -  und  Essigbrauerei  anlegen  lasi 
tea,  dsl's  in  der  Enclave  Kelxeban 
die  Zabi  der  daselbsl  beslehenden  i 
brennereien,  so  wie  der  Bier-  und 
Tennebrt  vrerde. 

Art.  XI.  Da  das  Sttlz  im  Pr« 
nur  in  sofern  freien.  Uinlauf  bat,  i 
den  dazu  bestinuuten  Anslalten  erka 
ao  verpflicbten  sich  Seine'  Kii'nigli 
Grof»her20g    von    Mer klenburg  -  Schv 
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dagegen  den  Eûmohnern   der    ^edachten  EmJa-  1826 
die  Beziehung  dièses  fiedarf*  dadurch  erieichieru, 

fur  dieselbeu  eia  angemcssenes,  Consuiulions- 
tuiÀ  von  SechszéhnUiu&end  l'fund  Salz  au  s'  der 
liederJage  zu  iNeu-  Kuppin  zu  eiiiem  l'reioe  von 
hi.  Treuisiscli  Kuraut  fur  die  Tonne  von  400 
Esischen  l'funden,  auf  Besclieinigungen  des  G  roi  a- 
oglichen  Amies  Wredeahagen  und  respective  der 
herrschafteii  zu  IVetzeband  und  Schôûberg  ver- 
gt    weiden    solle. 

oit.  XII.  Beide  Landesherren  werden  in  den 
Sicherung  Ihrer  landesherrlichen  GefalJe  und 
echthaltung  der  Gewerbe  Ihrer  Unterthanen 
ivendigen  Maafsregeln  einander  gegenseitig  freund- 
tlich  unterstùtzen.  Seine  Konigliche  Hoiieit  der 
therzog  von  Mêcklenburg-  Schwerin  woJlen  na- 
lich  gestatten,  dais  die  Kôniglichen  Zollbeaiu- 
die  Spuren  begangener  Contravenlionen  gegeu 
2£oll-    und    Verbrauchssteuer-Gesetz     und     die 

-  und  Verbrauchssteuer  -  Ordnung  vom  26slen 
1818)  oder  spâtere  diesen  Gegenstand  betreffende 
mmungen,    auch    in    lhr   Gebiet  verfolgen,    und' 

des  Thatbestandes  versichern.  Wenn  auch.  zu 
n  Festslellûng ,  oder  Sicherung  der  Gefà'lle  und 
en,  Visitalionen,  Beschlagnahmen  und  Vorkeh- 
Bn  von  den  Kô'nigHchen  Zoll-Beamten  bei  den 
sherzoglichen  Ortsbehorden  in  Antrag  gebracbt 
ien,  so  sollen  letztere,  sobajd  sie  sich  von  der 
ckmafsigkeit,  den  Um  s  tan  den  nach ,  uberzeugt 
û,  solche  alsbald  willig  und  zweckuiafsig  veran- 
Bn.  Seine  Konigliche  Hoheit  der  Grofsherzog 
Mêcklenburg -Schwerin  wolJen  endlirh  auch  ali- 
ène dais  aile,    entweder   durch   die  Kôniglichen 

-  und  Steuerbeamten  in  den  Enclaven   entdeckte, 
sonst  zur   Kenntnils    der   daselbst    befindlichen 

ûrden  gelangenden  Ûberlretungen  der  in  dem 
glich  Treulsischen  Zoll-  und  Verbrauchssteuer- 
%ze  und  Ordnung  vom  26slen  Mai  1818,  oder  in 
spateren,  diesen  Gegénstand  betreffenden  Ge- 
»n,  Yerordnungen  und  Declaraiionen  en  thaï  tenon 
jchriften,  vor  den  nach  Maal'sgabe  der  vorkom- 
den  Fàlle  in  den  gedacbten  Enclaven  nach  allge- 

Gggg  2 
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1&26  weinen  Gruodaâtzen  coinpelenten  Behôrden  and  Gf 
ricbten  unlersurbl,  «nd  nach  Vorschrifl  der  erwakn- 
■«11  Geaelze,  welcb*  die&en  Behôrden  nnd  Gerkhla 
dethalb  rur  Nacbarhlung  zofcfertigl  werden  •oIIm, 
aurh  den  tlinwobnem  der  EncUran  zu  publicii» 
•tad,  beslraft  "werden.  In  ebc*Wb««r  Art  soll  m 
znar  aucli  in  Anaehuue  der  Cnnlravenlionen  géra 
da*  Steuergesetz  und  Otdnung  .  toiii  glen  Febre* 
IWI'J  u»d  die  spà'ferhin  liîerauf  sich  beziehenden  V«- 
ordnun^en  und  Besiiuiniuugen  geballen  werden.  d<x* 
tolieii  die  Sleuerbeainlen  ,  welche  in  die-er  Beiieliuni 
Contraveiilioiien  m  den  Emlaven  enlderken,  beftçi 
•eîn,  •Oglwch  und  ohne  Zuziehong  der  Obrigkeît  d* 
TlimlirMaiiil  feil«i*iellen,  und,  90  weit  e*  nolhq 
HÎn  dùrfie,  en  den  OlMiiMlttllIlItl  der  Contraventiu- 
neu  bèschJùgualiinen  zu  be»erkàlellîgen-  Die  GeW- 
Strafen,  anf  welrbe  die  Mecklenbursischen  Bebônim 
in  derpleirlieFi  PSIÏéjl  erkemien  înùchten,  fallen.  » 
wie  die  Conlïsraie,  nach  Abzug  des  Denuntiuife'^ 
Antlieils,   dem  dortigen   betrefTenden   Fiscns  uittaf. 

Akt.  XIIT.  Die  ïn  (1er  erslen  Abtheilung  det 
Prenlsibclien  KrliebungMolle  toiu  19len  Sovembtf 
1ii'J4  benaiiiileii  Gepenatiiude,  welciie  gar  keiiier  Eiij-. 
Aus  -  ode*  DurHifuhr  -  Abgabe  unterworfen  sini 
■alleu  fur  Heu  Erjigaii>;  ans  dein  Grol'aherzogtbBiu 
Msckinoburg- Sclmerin  in  die  Grorslierzoglicbeii  £d' 
ilaven  nbgctbeiifrei  bleiben,  wcnn  nucli  in  der  Fol?* 
der  allgcjneine  Tarif  in  dieser  Uczieliune:  Abiùiderun- 
gen  eiïeiden  sollle.  Autli  das  Korn-  und  Heu-Df 
pulnt  fur  den  Grofsberzoelichen  Fors  ter  zu  Itos*o* 
sciil  jederzeit,  gegen  gebô'rige  Be.sclieinigun?  J» 
Grolslierzoglichen  Aiutes  Wredenhagen ,  abgabefrw 
eiugelassen    werden. 

Art.  XIV.  Die  Dauer  dièses  Verlrages  wW 
Torlàulig  ouf  zehn  JaliTe,  und  zwar  bis  zum  Schluw* 
des  labres  1836  feslgeseizt,  und  soll ,  weim  ein  J»^ 
vor  deiu  AbJaufe  desselben  nichl  ï»h  der  einen  ode 
der  andern  Seite  eine  Aufkimdiguiig  erfolgt  *«■ 
tvird  ,  slcts  als  noch  »ui'  secbs  Jahre  weiter  hin*»» 
verl.ïngerl    «ngeseben   werden. 
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Art.  XV*     Gegenwartiger    Vertrag    soll    unver- 1826 
ziiglich     zur    Jandesherrliçhen     Ratification     vorgelegt 
6ml  nach  Auswecliaeiung  der  Ratifications  -  Urkitaden 
«pfort   zur    VolJziehung  gebracht  werdeq. 

Zu  Urkund  dessen  ist  derselbe  von  dén  beider- 
seilîgen  Bevoliroâchtigten  unter  Beidmckung  iLret 
Siegels    unterzeichnet  worden.  < 

So  gescbehen  Berlin,  den  2ten  December  1826* 


EaxsT  Michazli*. 


Wilrxlm   freiherr 

TOV   MSKRHEIMP* 


(Vorstehender  Vertrag  ist  von  Seiner  Majestat  dero  KÔnlge 
ara  llteu  December,  imgleichen  von  Seiner  KGuiglicben  Ho- 
heit  dem  Grofsherzoge  von  Mecklenburg- Schwerin  atu  9tea 
December  1826  ratificirt  worden  und  bat  dit  Auawech«elung 
der  Ratification*  -  Urkuuden  au  21«ten  December  1826  Sut! 
gefanden.) 
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231. 
1826  Traite  entre  ta  Prusse  et  le  grand 
duché  de  Mecklenbourg  -  Schwerin, 
concernant  la  réciprocité  à  observer 
dans  le  traitement  des  vaisseaux 
et  de  leurs  cargaisons  appartenant 
aux  deux  états,  signé  le  |9  Dé- 
cembre   1826- 

(Gttctstammlung fur  die  Kiin'tgtieheii  Preufsitcfo* 
Siaaten  J8?2-  No.  A-  p.  SI-) 

Ofinc  MaicMii't  dur  Kiinîg  vou  I*reurseii  und  Stine 
Kimislirlie  Efohett  dur  Grol'shejv.og  von  Mecklenbnrï- 
Srhweritlj  uberzeupl,  dal'a  die  geçenseitige  Authe- 
btiltg  allés  Unlerficliicdus  in  der  BehnndJung  der  bpi- 
deneitiBen  Scbiffe  oad  deien  Ladunaeu  in  den  Hafen 
de*  andum  Slan'es  vvescnllkh  ait  Erweiterung  >■■■'• 
BtileliuirR  der  Mandela  veiliindungun  zwischen  Jhreo 
lioidersuili^uii  Lniideu,  uiid  zur  Erleichterang  Lbrti 
lijui'jji-i  ItvJlioiligluu  Uiiturtliaiiua  Loi.tiiiji.uji  v\ùrde,  1;*- 
beti  iilter  diesen  Gegensland  durch  Ihre  Bevollmacb- 
ligie,   nàiiilicli  : 

Soi  no  .11  a  (estât  der  Konig  von  Treufseii  durch  Ai- 
le iliiiili  s  t     lhren    wirklichcn    Legattonsrath     Mirhat- 

Seine  Konigliche  lloheît  der  GroTaherzog  von 
Rîecklenburp-  Srhwerin  durch  Hô'chst  lhren  Kammer- 
r«lli    Freiherrn   von  Meerheimb , 

unler   Hein   Vnrlwballe    der    beiderseitigen    landesbtrr- 
lirlien  Gi'imhmijniiig.  die  narhfolgenden    Artikel  ver-   1 
ahreden    mid    «bscliliefsen    Itissen. 

Aiir.    I.       Die    Preu  foi  sr  lien .     in    die     Ilafen    det 
Gralsher/ngtliunis    Mecklenhurf -Schwerin    ein  -  nnd 
mis     selliiccn    auslanfeuden.  Schiffe,    sin    mogen    nnn  ■ 
minilttelbar   ans  Preul'aischen  Hiifen   konimen  und  bt-S 
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îgsweise  dorthin  bestimnit  sein  oder  nicht,  toi-  1826 
1    jenen  Hâfen   keinen   andereu,    oder   hôheren 
en   oder  Lasten,  weJcher  Art  dièse  auch  humer 
inôgen ,    unlerworfen    werden,     als    denjenigeu, 
elchea  daselbst  die  ëinheiinischen ,   sovvobl  un- 
ecklenburgischer ,    aJs     auch     unter    Rostocker 
i   falirenden  S  chiffe   bei   ihrem  Ein-  oder  Aus* 
jetzt  belcgt  sind,   oder   kuni'tig  belegl   werdea 
m.    Dieselbe  Gleichstelkmg    der   Abgaben  soll 
1    Kôniglich   Prçulsischen    Hàfen    xurksichllicÈ, 
î  -  oder  auslaufenden  IMeckienburgischen,  Schiffe 
(ait    Stalt    finden,     dais   dièse    Schifife    daselbst 

anderen  oder  hôheren  Abgabeu  oder  JLasteu 
orfeu  sein  sollen,  aJs  diejenigeu,  welche  in  jenén 
von ,  einheiiuischen  Schiffen  zu  entriçhlen  sind, 
iinflig  etwa  zu  entriçhlen  sein  môchteu. 

t 
r.  II.  Allen  und  jeden  Gùtern,  Waaren  und 
tanden  des  HandeJs,  sie  seien  inlàndiscjieri 
uslandischen  Ursprungs,,  welche  J&tet  oder  in 
t  auf  einheimis'chen  Schiffen  in  aie  Kôniglich 
schen  oder  Grofsherzoglich  Mecklenburgischen 
ein  -    oder    aus    selbigen    ausgefiihrt     werden 

soll  in  ganz  gleicher  Weise  auch  auf  Schiffen 
deren  Landes  der  Eingang  in  jene  Hâfen  oder 
isgang   aus   selbigen  offen  stehen. 

'.  III.  In  Hinsicht  der  Abgaben,  welche  ron 
ch  vorstehendem  Artikel  in  die  beiderseîtigett 
îin  -  oder  aus  selbigen  einzufuhrenden  Gutern, 
i  und  Gegenstandén  des  liandels  zu  entrichtea 
oll  die  Nationalitât  der  beiderseitigen  Schiffè, 
aen  ,  die  Ein  -  oder  Ausfiihrung  Statt  finden 
durchaus  keinen  Unterschied  begrunden.  Bei 
tfuhrung  auf  Schiffen  des  andern  Staates  sollen 
ene  Gûter,  Waaren  -  und  Handelsgegenstànde 
hôheren  oder  anderen  Abgaben  unterworfen 
Is  denen,  welche  davon  zu  erheben  sein  wtir^ 
renn  die  Einbringung  auf  einheimischen  Schif- 
chàbe.  Desgleichen  sollen  auch  bei  der  Aus- 
if  Schiffen  des  anderen  Staates  die  nainlichen 
î,  Ruckzôlle,  Yoriheile  und  Begunsrigungen 
einer  Art  gewà'hrt  werden* ,   welche  etwa 
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1?26  di«  An'Ciitiniiip  auf  eiulieîinî**ben  Srlûffen  Imiehen 
odor    iuuftfg    t  eàtehen    MifcntM. 

A»t.  IV.  l)i»  Dauer  de*  gegennàrtigen  V*rt«- 
fw,  nelcher  vom  îsleu  April  J&J7  ab  in  Kraft  tre- 
ton  wird,  iat  vorlaufig  aul  achl  Jahre  festgeselzt,  usé 
*o!J  derselbe.  t\eiui  'açwfitf  Jlonate  vor  dem  AbWc 
dies-*s  Zeitraiiitia  von  èet  cinen  «1er  audera  Seile 
•ine  Aal'kiiudi.sunp  nitlil  erfolgt  s*in  wird.  Dota 
ftrutt  auf  ein  Jahr  und  sofort  bis  e!n  Jahr  ttJth 
el«*  geschehenet   AufLùndi-ung  in  Kraft  bleibea. 

AfcT.  V,  Ceçenvtârliger  Verlrag  soi!  uih«:li- 
lich  iur  laiidesherrlidien  Ratification  "rorpeleet,  cni 
tollen  die  KaliJkaltoiii-  Lrkuoden  sobaJd  «U  inèglici 
•osgevieobselt   iterden.  • 

Des  ?u  l  rkimil  ist  dieser  Vertrag  von  d'en  benhr- 
seiligen  Betulliiiiichtigleu  utiler  beidruckung  ikn 
Siegeh    unter^eichoet    wordcn. 

So  gescbelien  Berlin,  den  nenitzehnlen  Detflnfcr 
■m     Jahre     Ein'ausend    Achlhundert    und     sedn  und 


>Viinci.ïi    Frtiherr 
TOÏ    MrKftHEIXI- 


!  -Verlrîp  iil  noter  dwa  gten  Jaouar  IP37  rilifion 
und  lui  die  Aujivechicluug  d«r  Ratification*  -  Uiim- 
!   gdoudeu.) 
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tersbourg  297 

Janv.    k.    Dépêche  de  Mr.  de  San -Miguel  etc.  au  duc 

de  San  Lorenzo  etc.  209 

Janv.     1.   Note  officielle  du  chargé  d'affaires  de  Prusse 

à  Mr.  San -Miguel  avec  la  réponse    de  celui-ci  ^ 

du  H  Janv.  212 

Janv.  m.  Note  officielle  du  chargé  d'affaires  de  Rus- 
sie à  Mr.,  San  Miguel»  avec  la  réponse  , de  ce- 
lui-ci du  11  Janv.  213 

Fanv.     n.  Xeltre   adressée   "par   le   chargé  d'aJÇaires   de 

Russie  à  Mr.  San -Miguel  .      214 

Jauv.  o.  Note  officielle  du  chargé  d'affaires  d'Autriche 
ù  Mr.  San -Miguel,  avec  la  réponse  de  celui -ci 
du  11  Jauv,  •  "215 

Janv.     p.    Dépêche  adressée  par  le  ministre  des  affaires 
y      étrangères  de  S.  "M.  T.  C  au  comte  de  la  Garde     216 

Jauv.     q.   Dépêche  confidentielle  aclresiée  parle  iiiinir-  , 

.    tre   des   affaires   étrangères   de  S*  M*  T.  C.  au. 
comte  de  la  Garde  218 

Fanv.    r.  Dépêche  adressée  par  Mr.  Te  Vicomte  deCha-* 

^    teaubriand  a* Mr.  Cauniug  *      220 

VTars.    s.    Dépêche    adressée  par    Mr.    Caauing   à  Sir 

Charles  Stuart  226 

Janv.  Convention  entre  la  Hessé  grand -ducale  et  la 
principauté  de  Waldeck,  concernant  la  récep- 
tion réciproque  des  vagabonds  ,  .  236 

fanv.  Convention  entre  la  Hesse  grand -ducale  et  la 
Hesse  électorale  pour  empêcher  Jes  délita  fores- 
tiers, et  autres  semblables  237 

•évr.  Convention  entre  la  Prusse  et  la  principauté  de 
Lippe  -  Detmold    concernant  la  prolongation  de 

,  %B  Juin'  ■ 

la  convention  d'etappes  du    -    *Âotti     1818»  jus- 
qu'au l»r  Janvier  i$27    ,  -241 

Mars  Convention  entre  le  Portugal  et  l'Espagne,  con- 
cernant l'extradition  réciproque  dea  déserteurs 
et  des  criminels  .  242 
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i   entre   li  Trotte  H   la   Saxe  royale, 
I    la  tnupceaauMt    réciproque    de»    fran 
de  jaslic*  en  muera  criminelle*  Pag.  j  ,1 

J2  Mm.  Convention  ta«:e  la  Grand»  -  Bretagne  et  l'Es- 
pagne, poau  raramatodemeiu  de»  tH  in ■  tirai 
aagloite*  envers  PEipi-oe  J) 

16  Mm.     Article*  additioaaelt   à    U  convention  entre  li 
Grande -fWeugpe  et  le  Portugal,  conclue 
dre»  le  36  Juillet  If?l7i  concerna 
la  irai:»  des  ncçre* 

3  Avril.    Côureulion  entre  le  Danemarc  et  la  Meue  grud- 

ducale  concernant  l'abolition   de»    droits    de  at- 
traction et  de  traite  foraine  Jj 

9  Avril.  Cooveation  entre  le  duché  de  Saxe -Gotha  et  le 
duché  de  Saxe- Meiningen ,  roncernaut  la  récep- 
tion réciproque  de*  vagabonds  S 

5  Mai.  Convention  entre  la  Huit  électorale  et  le  dortx 
de  Brunioic  non cernant  l'extradition  récipro-pc 
de*  criminels  et  l'abolition  de*  irai*  de  jaiuce 
en  matière»  criminelles  31 

27  Mai.  Cartel  entre  S-  M.  le  Roi  de  Danenarc  et  la  ville 
libre  de  Hambourg,  concernant  l'extradition  :;- 
ciproque  des  déserteur*  259 

7  Juin.  Convention  entre  la  Prusse  et  le  royaume  :i 
Paji-Bûs  à  came  de  la  restitution  dea  avant*» 
dans  lej  procédures  criminelle»  266 

10  Juin,     Traité  d'amitié  et   d'aliiauce  entre    la  rèpnbljqae 

de  Colombie- tt  l'état  de  Buenos  -  Ayrea  ;P 

27  Juin.  Traité  entre  la  Prune  et  le  grand  -duché  de 
Saxc-lYcimar  et  EiieDac  coucernaut  le*  droits 
à  percevoir  sur  la  frontière  extérieure  du  terri- 
toire Prussien  du  commerce  des  baillage*  encla- 
ve*. d'Allstedt  et  d'Olditlebeu  m 
30  Juin-     Cartel  cuire  l'Autriche  et  la    Bavière,    ratifié  jpar 

celle-ci  le  17  Juillet  1826  10» 

4  Juill.     Convention   préliminaire   entre  le   gouvernement 

de   Bueuos-Ayrea    et   les    commissaire*     de   5. 
M.  C.  377 

16  Juill,     Déclaration  coucernaut  l'abolition   réciproque  du 
droit   de   détraction   et    de    traite   foraine    entre 
les  états  Prussiens  et  la  ville  libre  de  Hambourg      2» 
22  JuilL     Convention  entre  la  Saxe  royale  et  le  duché  de 
Saae-Meiuiugen  concernant    la    réception     réci- 
proque des  vagabondi  Ml 
38  Juill.     Traité  de  paix  entre  la  Porte  etla  Perae  (Extrait)     îB 
30  Juill.  et     Circulaires   du  secrétaire  de  la  trésorerie   de* 
18  Août.     Etat»- Unis  aux  receveurs  des  douane*,  coucer- 
naut   le  traitement    des    vaisseaux  armés  francois 
et  espagnol*  daus  les  ports  de»  Etats-Uni»            ÎSS    . 
3  Août.    Capitulation    de  (l'armée    Espagnole    de    Mara-  ■ 
caibo                                                                                   2»  j 
4.  Août.     Convention  entre  le  général  Molitor  U  le  gêné-        1 
rai  BaJIeoteroa                                                                   29  1 
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Acte»  concernant  la  réuuion  de  la  seigneurie  de  1823 

Jever    au    duché    d'Oldenburg»     a.    Kaiserlich 
Russisches  Entlassungs- Patent  au   die  Eiuwoh- 
ner  der  Herrschaft  Jever  (18  April  1818)    Pag.  294 
t.    h.    Herzoglich     Oldeuburgisches'    Besitznahme- 
Patent,  fur  die  Eiu wohuer  der  Erbherrschaft  Jever    296 

ût.  Convention  entre  la  Prusse  et  l'Hanovre,  con- 
cernant le  remboursement  des  fraix  occasionnées 
par  l'extradition  réciproque  des  criminels  298 

ptr.  Convention  entre  la  Saxe  royale  et  la  Bavière 
concernant  les  fraix  de  justice  eu  matières  cri* 
m  in  elles  299 

tr.  Convention  entre  la  Bavière  et  le  grand  duché 
de  Saxe  -  Weiiuar  concernant  la  suppression  des 
fraix  de  Justice  en  matières  criminelles  300 

tr.  Acte  concernant  la  libre  navigation  du  "We- 
ser  301 

tr.  Convention  séparée  entre  l'Hanovre  et  la  ville 
libre  de  Brémen,  concernant  la  navigation  du 
Weser  .  336 

r.  Convention  séparée  entre  la  Prusse  et  la  ville 
libre  de  Brémen ,  concernant  le  15 «me  article  de 
l'acte  de  navigation  du  Weser  338 

j\  Traité  entre  les  Etats  -  Unis  de  l'Amérique  sep- 
tentrionale et  les  tribus  Indiennes   de  Floride    1092 

!     Convention  entre  la  Saxe   royale  et  la  princi- 

pauté  d'Altenbourg,1  pour  empêcher  les  délits  fo- 
restiers dans  les  forêts  limitrophes  341 

•    Traité   entre    la  Prusse    et   le  duché  d'Auhalt-  * 
Bernbourg    concernant   les    droits   perçus  sur  la 
frontière   extérieure   du    territoire    prussien    du 
commerce  du  baillage  ducal  et  enclavé  de  Mùh- 
lingeu  344 

'•  Traité  entre  la  Prusse  et  le  duché  d'Anhalt- 
Berubourg  concernant  l'extension  du  système 
prussien  des  contributions  indirectes  sur  le  du- 
ché, supérieur  d'Auhalt-  Bernbourg'  349 

••  Acte  du  gouvernement  Britannique  portant  no- 
mination de  Consuls  dans  les  nouveaux  Etats  de 
l'Amérique  ci -devant  espagnole  ,  360 

'•  Traité  d'union,  de  ligue  et  de  confédération 
perpétuelle  entre  la  Colombie  et  le  Mexique        361 

',  Traité  de  paix»  de  commerce  et  de  navigation 
entre  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  et  la  Porte  Ot- 
tomane '  365 

.  Traité  pour  l'occupation  des  places  de  Bar celonue, 
Tarragone  et  Hostalrich  par  les  troupes  fi  an- 
çoises  371 

Convention   entre  l'Autriche  et  la  Grande  -Bré- 
,  tagne  concernant  l'acquittement  définitif  de  l'em- 
prunt Autrichien  en  Angleterre  377 
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1&23  «•  D*****.  GenTenlio»  «atr*  W  wram  4*  Worteabaf 
et  te  grand  Âoih*  4*  Ù*t*  pnar  w  ytAwr  V» 
dcliu  fomikn  ■!*«*  le*  forft*  li*»irrOfJ>n  Patj-31 
U  Oêenr.  C^atrflUvD  «UiliïMtrlIe  a  la  coottcûca  enOe 
U  llnt«  fiiodr^ncate  et  la  Hcaae  elecsoiid* 
4«  17  b/tr-  IBM  » 

1824 

1824    $  ian».    Cmratin   entre  U   France  M   I*E*paï»e   eo*j- 

reraîoi  les  prise*  Jaihiia.n  faites  ta  tS23  S 

17  Jani.     Cunisatiun  entre  U  ?*&*  tojak  et  U  li£nr  et- 
d'tte  •!«*  prikert   de   K>uai   pont   empêcher  In 
délits  lumitoi  dam   la   («tu  Uattraptte*         3R 
"niTcoticn  entre  ù  Itaese  et   le   cranl   4mbi 


de  JlrcLlmlKirg   ÎSre! 
boa  r«rtf*«ioe  dea  t 


L  t,1Ic  rt-  Hambour?,  .  l'égard  d"-oe  ahalit-e 
rèiptvqa*  do  (boit  dw  desmliun  et  de  1  sataùt 
ffai -Talion  W 

'  ?  rtW.  Conier.tL.B  'nfre  le  cntrl-d-irhé  rjePase-H^ 
nui  u  I.  duché  de  S*»e-GoU»a.  tutceo.»'  r 
reinWirs;  cent  de*  frsix  de  jujiiee  en  huixto 
criiautiie.  S3 

7  FéTr.  Coiiienlion  f-nlre  la  Heue  grand  -dncale  et  U 
p.-rcf l^iulô  de  VTiHetk,  j;our  empêcher  le»  dé- 
lits foreflier»  dans  le*  K.réu  limitrophe»  351 

9  Feer.     Conienîicii  t-ntre  la  France  et  I  Espagne  concer- 

iiiiil  k  s-jonr  des  troupes  rriciouexn  Ej  partie      j£ 
15  Fetr.     Coiivei/Coc   t<<w  le  TiTurtemlKrs   et  U  Bavière, 

I*   Hti.-e  gr 1-dnnle,    le  duché  de   Nasaaa   et 

Ils    prmi  n'aille)    du    Horteuzollern-Siîriiiarjngeo 


^ 


19  Fëtr,     Résclctiou    de   la    diète    gerinaniq. 

le»  prôilê;;es  des  ministre»  étranger*  accrédite* 
auprès  d'elle  4M 

23  Férr.      Déclaration     concernant    le»  mesures   pris**   par 

la  Prusse  el  la  principauté  de  Lippe  -  Scha unt- 
bourg  pour  empêcher  U*  délits  forestier!  dan* 
le*   lorél*  limitrophe*  III 

24  Férr.     Traite  entre   les  Étals- Uni*  de  l'Amérique  sep- 

tentrionale et  le  HaJ  de  Tunis,  concernant 
certains  thargemens  «  faire  dan»  le  traité  de 
paix  et  d'amitié  conclu  entré  te*  deux  puis- 
sances  an   mois  d'Août  1737  fft 

17    Mari,     Traité    de- commerce    et     d'échange    entre    h 

Grande- Bretagne  et    les  PajS-Bat  "         «1* 

M  Mars.  Contention  entre  le  duché  de  Ss»e-  Gotha  et 
le  duché  de  Ssxe-HUdbourghausen,  coneernaM 
la  réception  réciproque   de»   YJgabuod»  M 


Table    chronologique. 


1215 


Balle  concernant  la  circonscription  dea 
dans  le  royaume  d'Hanovre  Pag*  421 

Traité  de  commerce  et.de  navigation  entre  la 
Grande-Bretagne  et  la  Prusse  434 

U.  Convention  entre  les  Etats  -  Unis  de  l'Amériqn* 
septentrionale  et  la  Russie,  concernant  la  navi- 
gation de  l'océan  pacifique  et  les  établissement 
à  former  sur  la  côte  nord -ouest  d'Ainérl- 
que  1010 

■il.    Convention  entre   le  Wurtemberg  et  le  grand- 
duché'  de  Hesse  pour  empêcher  les  délits  fores- 
tiers dans  les  forêts  limitrophes  437 
L9    Déclarations  de  la  part  de  la   Suède  concernant 
-  ■  ■    la  réciprdcité  à  observer  vis  a  vis  de  l'Angleterre» 

;.  par  rapport  au  commerce  439 

v   Convention  touchant  l'abolition  du  droit  de  dis- 
traction entre  les  états  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse 
«     et  les .  «États  de  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les 
Russie*  443 

Convention  entre  l'Autriche  et  la  Sardaigne,  con- 
cernant la  construction  dés  grandes  routée  445 
Déclaration  concernant  l'abolition  du  droit  de  ex- 
traction entre  la  Russie  et  l'Hanovre                      4$ 

r*.  Convention  entre  la  Prusse  et  le  grand -doché 
de  Saxe-Weimar,  concernant  les  rapporta  de 
jurisdiction  449 

Déclaration  de   la    Grande-Bretagne  et  de  l'Ha- 
novre, concernant  la  réciprocité'  du  commerce      460 
Traité*  de   commerce  et  de  navigation    entre  la 
Grande-Bretagne   et  le  Danemarc  \  4gL 

«  Convention  entre  la  Bavière  et  le  duché*  de 
Saxe-Hildbourghausen,\  concernant  la  récep- 
tion réciproque  des  vagabouds  40g 

»  Hecès  eutre  l'Hanovre  et  le  duché  de  Brnnsvie 
pour  régler  les  frontières  46$ 

•  Convention  entre  la  France  et  l'Espagne,  con- 

#  cernant  la  prolongation  du  séjour  de  l'armée 
françoise  en  Espagne  *         55$ 

L  Convention  provisoire  entre  la  Prusse  et  le  du* 
ché  de  Saxe-Cobourg,  concernant  la  réception 
réciproque  des  vagabonda  556 

U  Traités  de  commerce  et  de  douanes  entre  le 
Wurtemberg  et  les  principautés  de  Hohensol- 
}ern-Sigsnaringen  et  de  Hohenaollern-Hechin- 

fen  560 

ubstance  de  la  déclaration  de  la  régence  d'Al- 
ger ,  concernant  le  rétablissement  de  '  la  paix 
avec  la  Grande-Bretagne  558 

t»    Convention  entre  la  Saxe  royale  et   le   grand - 
duché    de  Saxe-Weimar,    concernant  le    rem-  ' 
boursement  dea  fraix  de  justice  en  matières  cri* 
miuellea  572 

HhJih 
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1824    4  Awflt  Traite  entre  lei   ElaW-L'ul»   do    r Amérique   wp- 

I. -ii(i-i.>riiÉl«  et  les  SocU  et  le»  tWiuirds  Pag.  10» 

4  Auut.     Truite  entrn  les  Etats-Unis   dn  l'Ainérique   s*u- 

teutriomile  et  les  Joways  110 

7  Seplr.     Cuinreiiiion  entre   le    royaume  do   Snnlaigne   ei 

le  tjuioii  de  Tcsaiii ,   concernant  la  construction 
d«  la  muta  de  Luiaino        |  iï. 

8  S?ptr.     TtMi    de    commerce    entre    le     grand -ducUc 

de  Hada  et  le  grand  -  duché  de  liesse  S? 

18  Sept*.  Procès  verbal  de  la  coin  mission  de  révision  réu- 
nie s  Hi*«ib»urg,  conformément  à  l'art.  30  d« 
l'acte  cou  cernant  la  libre  navigation  de  l'Elbe  du 
23  Juin  1821'  S 

24  Sepir.  Traité  entro  le  Wnrtemherg  et  i«  principauni 
de  Hohtnir.ollern  -Si»  ma  ring  en.  coiiwmtnl  W- 
rectioii  du  tribunal  suprême  de  Wurtemberg  en 
tribunal  d'appel  pour  la  principauté  de  Hoiiio- 
«ol  Inr  u  -  S  i g  ma  ringen  8 

3  Octr.  Traite  de  paix,  d'amitié,  de  navigation  et  de 
in  miner  ce  entre  le*  F.iata-tiuis  de  r  Amérique 
septentrionale   et    la   république    de  Colombie      f> 

36  Oclr.  Convention  entre  le  Wurtemberg  et  le  grand- 
dnchi  de  Ildde,  concernant  l'es  tradition  vMnr» 
que  des  faux -sauniers.  6CT 

28  Octr.  Convention  entre  la  Prusse  et  le  duché  de  Sne- 
Hiltlbourghausen.  pour  empêcher  les  délits  rotes- 
liers  daus  les  forêts  limitrophes  H 

UL°ll     Déclarations    c  ou  cernant    l'abolition    du     droit  de 


dé  trac  lion  entre  la  Russie  et  la  Bavière  CI 

- — 7ï~~r~    Déclarations    concernant  l'abolition    du    droit  de 

détraction  entre  la  France  et  la  Russie  El 

3i  Ocir. 

ïà~rior      Ileclarations    concernant   l'abolition    du    droit  de 

délraction  entre  la  Russie  et  le  'Wurtemberg        61 
6  Not.     Traite  entre  S.  M.  le  Roi  du  royaume  uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  S.  M.  le  Roi  de 
Suède  et   de  Norwège  pour  empêcher  leurs  su- 
jets respectifs  à  prendre  part  à  la  traite  des  nègres    611 

15  Ko*.  Traité  entre  les  Etats-Unis  de  l'Amérique  sep- 
tentrionale et  les  Quapawa  lift 

22  No» .  Convention  supplémentaire  au  traité  de  commerce 
du  g  Septr.  entre  la  grand-  duché*  de  Bade  et  le 
grand  -  duché*  de  Hesse  19 

26  Not.  Convention  entre  la  Prusse  et  le  duché  de  Saxe- 
Gotha  pour  empêcher  lea  délits  forestiers  dan* 
les  forêts  limitrophes  6Î 

9  Décbr.  Convention  entre  le  général  espagnol  José  Can- 
terac  et  le  général  colombien  Antonio  José  du 
Sucre  fig 

10  Uti.br.     Convention  entre  la  France  et  l'Espagne,   eosr- 

cemaut  la  réduction  de  l'aimée  fraiicotM  en Espagne  6f 
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1825 

Substance    d'une  communication  officielle   faite        1825 
par  Mr.  Canning  au  nom  du  gouvernement  an- 
giois  aux  ministres  étrangers,    par    rapport  à  la 
reconnoissance    de     l'indépendance    des      nou- 
veaux  états  de   l'Amérique    méridionale        Pag.  667 
Convention  d'armistice  entre  le  générai  espag-        , 
nol  Olaneta  et  le  général  colombieu  Sucre  668 

Traita  entre  les   Etats-Unis   de  l'Amérique  sep- 
tentrionale et  les  Choctaws  1106 
Traita  d'amitié,    de  navigation  et  de  commerce 
entre  la  Grande  -  Bretagne  tet  les  Provinces  unies 
de  Rio  de  la  Plata  670 
Traite*  entre  les  Etats-Unis  de  l'Amérique  sep- 
tentrionale et*  les  Creeks                                         1110 
Convention  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Rus- 
sie, concernant  les  limites  de  leurs  possessions 
respectives  sur  la  côte  du  nord -ouest  de  l'Amé- 
rique et  la  navigation   de    l'océan  pacifique          684 
Convention   supplémentaire  entre  la  Bavière  et 
le  Wurtemberg»  concernant  la   tutelle   des  mi- 
neurs, possession***  dans  l'un  et  l'autre  royaume  71i 

Convention  de  commerce  et  de  navigation  entre 

la  Prusse  et  la  Russie  688 

Traité  d'union  et  d'alliance  entre  la  république 
de  Colombie  et  les   Etats  -  Unis   de  l'Amérique 
..centrale  696 

Note  adressée  par  Mr.  Canning  à  Mr.  de  los 
Rios ,  Ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  C  con- 
cernant la  reconnoissance  de  l'indépendance  de 
plusieurs  pays  de  l'Amérique  espagnole  702 

Convention  entre  la  Prusse  et  la  Saxe  royale 
concernant  le  partage  de  plusieurs  fondations 
pieuses  714 

U  Convention  conclue  entre  le  royaume  des 
Ptfys-Bas  et  le  Daneraarc  a  l'égard  d'une  abo- 
lition réciproque  du  droit  de  détraction .  et  de 
l'impôt  d'émigration  736 

,  Ordonnance  de  S.  M.  le  Roi  de  France  concer- 
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18Septr.    Traité  avec  les  tribus  Indiennes  do  Floride         1092  ' 
24  Févr.     Traité  aVec  le  Dey  de  Tunis  978  1824 

17 Avril.  Couvent,  avec  la  Russie,  cono.  la  navigat.  de 
l'océan  pacifique  et  les  établiss.  à  former  sur  la 
côte  nord -ouest  d'Amérique  1010 

•  4  Août.    Traité  avec  les  Soeks  et  les  Renards  1098  « 

4  Août.    Traité  avec  les  Joways  1104    ' 
3  Octr.     Traité  de  uavig.  et  de  commerce  avec  la  répùbl. 

de  Colombie  984 

15  Nov.     Traité   avec  les  Quapaws  1101 
20Jauv.     Traité  avec  les  Choc  ta  w  s  1106  1825 

12  Févf.     Traité  avec  les  Creeks  >  mo 

2  Juin.     Traité  avec  les  Grands  et  les  Petits  Osages        1115 

3  Juin.     Traité  avec  les  Kansas  1121 
9  Juin.     Traité  avec  les  Pou  cars                                             1126 

22  Juin*     Traité  avec    les   Tetoas ,    lès   Yauctons    et  les 

Yauctonies  1129 

5  Juill.    Traité  avec  les  Siounes  et  les  Ogallalas  1132 
r>  Juill.     Traité  avec  les  Chayennes  1135 

16  Juill.    Traité  avec  les  Huukpapas  1138 

18  Juill.    Traité  avec  les  Ricaras  1141 
30  Juill.    Traité  avec  les  Belantse  -  estoas  on  les  Minnet- 

sarees  1145 

30  Juill.    Traité  avec  les  Mandans  1148 

4  Août.  Traité  avec  les  Crows  1151 
10  Août.  Traité  avec  les  Grands  et  les  Petits  Osages  1155 
10  Août.    Traité  avec  les  Kansas  1157 

19  Août.     Traité  avec  les  Sioux  et  les  Chippewas,  les  Sacs 

et  les  Renards,  les  Menominies ,  les  Joways»  les 
Sioux,  les  "Wiùuebagot  et  une  partie  des  Olta- 
was,  des  Chippewas   et  des  Potawattomics  1160 

26Septr.  Traité  avec  les  Ottoes  et  les  Missouris  1166 

30Septr.  Traité  avec  les  Pawuees  1170 

6  Octr.  Traité  avec  les  Mahas  1173 

7  Nov.  Traité  avec  les  Shawonees  1176 

5  Dec.     Traité  d'amitié  et  de  commerce  avec  la  confé- 

dération de  l'Amérique  centrale  825 

24  Janv.    Traité  avec  les  Creeks  1179  40AJJ 

26 Avril.    Traité  d'amitié,  de  comm.  et  de  navig  avec  le         toA 

Daiiemarc  049 

5  Août.    Traité  avec  les  Chippewas  1185 

16  Octr.      Traité   avec  les  Pot  awa  la  mies  1189 

23  Octr.      Traité  avec  les  Miamis  1192           * 

13  Nov.      Couvent,  avec  la  Gr.  Bretagne  relative  à  la  con- 

veut.  de  Petersbourg  du  12  Juill.  1822*  1036 


12^6  Table    alphabétique. 

Angleterre  toj«  Grande  Bretagne. 
Anhalt-Bernbourg. 

i>i'ï$  10  Octr.  Traité  ave*  U  Phun  tn&c.  le*  droits  pvttut 
Mk  U  Croatie»*  eouént'iro  da  territoire  |nuui<n 
tin  inuurce  da  bailUge  ducal  «I  esicU*^  4» 
MQhuagen  Pag.    $ 

10  Oct*.  Traité  avec  U  Prime,  orne,  l'mcuiimi  du  sv»- 
Mme  prussien  de*  rouin  butions  indirectes  aur 
le  duché  tupérit or  d'Auhalt- BembuuTe;  Jfl 

f824  ISï'aptr.  Procès  verbal  de  la  cosusNiu.  de  rerûma.  coa- 
(wm.  i  Tact,  30  de  latte  conc  U  libre  a*-igt 
Won  du  l'Elbe  50 

(826  17  Juio.  Convene.  avec  U  Prusse,  cône.  l'accès*,  du  duché 
■■tiYrieBr  de  BetnUiotg  an  ijiténM  pruu.  du 
impôts  indirect»  103 

Aahall-  Coetlien. 

1824  18 Sept».     Procea  verbal   de  la  cvmnin.  de  rlvisioa.   coa- 

form.  à  l'art,  30   de  l'acte  conc  la  libre  naviga- 
tion de  l'Elbe  JK 

Anhalt  -Desaau. 

1822  22  Juin.     Couvent,   avec   U    Prune,    i-onc.    la    réatitntiea 

des  /rais  de  justice  en  matières  criminelles  M 

1624  lBSeptr.  Procès  verbal  de  la  comwiss.  de  révision,  cob- 
ftinu.  à  l'art.  30  de  l'acte  couc  la  libre  navig»- 
tiuu   de  l'Elbe  588 

Autriche. 

1822  19  Juin-      Déclar.  conc.  le  renouvellement   du  cartel   entre 

l'Autriche  et  la  Bavière  M 

!6  Juill.     Cartel    avec  la  Russie  pour    la  restitution  récipr- 

des  déserteurs  1U 

1823  30  Juin.     Cartel  «ve*  la  Bavière,   ratif.  le  17  Juill.  l«6    i«6 
17  Nov.      Couveut.   avec   U  Grande-Bretagne,    conc.  l'ac- 
quittement    d«f.    de     l'emprunt    Autrichien    en 
Angleterre  377 

1S24  20  Mai.      Couvent,  avec  la  Sardaigue,  conc.  la  construction 

des  grandes  routes  446 

ISSeptr.  Procès  verbal  de  la  commiMion  de  révision ,  con- 
f'orin.  à  l'an.  30  de  l'acte  conc.  la  libre  naviga- 
tion de  l'Elbe  588 

1825  38  Mai.      Couvent,  avec  le*,  deux  Siciles  conc.  la  durée  de 

l'établiss.    d'un  corps  de  troupes  autrichien  dans 
ce  r..y.  etc. 
7  Juill.     Déclar, 


WrLf.  concern.  les  mesures  concertées  avec  le 
gr.  Auchi  de  Hcsse  pour  réprimer  les  délits  fo- 
restiers dans  les  foiètt  limitrophe» 


»  
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22  Avril.     Ton  vont  ion  arec  le  Wurtemberg ,   conc.  l'exécu-  1822 
/               tion  du  traita  du  2  Oct.  l8ll                            Pag.    16 

lOD^cb.     Convenu    avec    le  "Wurtemberg,    pour  empêcher  1823 

les  délits  forestier»  etc.  380 

8Septr.    Traité*  de  commerce  avec  le  gr.  duché*  de  Hesse    575  1824 

20  Octr.     Couvent,    avec   le  Wurtemberg,    conc.    l'cxtrad. 

r^cipr.  des  faux  -  sauniers  607 

27  "Nov.      Couvent,  suppléai,   au   traité*  de  commerce  avec 

le   gr.  duché*   de  Hcsse  650 

17  Maî.     Traité*  avec  le   Wurtemberg  74Ô  1825 

'20  Mai»     P^rlar.  conc.  l'aboi,  du  dr.  de  dé*traçtion  envers 

la  Russie  759 

7  Juill.    Déclar.  cour,  l'aboi,  du  dr.  de  d&raction  envers 

.l'Autriche  774 

31  Octr*    De*clar.  de  la  Hesse  gr.  ducale   conc.  l'abolit,  du 

traité*  de  commerce  du  8  Septr,  1624*  824 

3oDéc.     Couvent,  avec  le  Wurtemberg,  conc*  les  rapports 
3Janv.  1836     de  jurisdiclion  854 

27  Janv.    Couv.  avec  le  gr.  duché*  de  Hesse  conc*  le  comm.  1826 

journ.  de  leurs  sujets  resp.  890 

Bavière. 

23  Mars.    D^clnr.  de    S/M.    la   Duchesse   de  Parme  etc.  1822 

cour,    l'abolition    du    droit   d'aubaine   eu   faveur 

des  sujets  de  S.  M.  le  lloi  de  Bavière  $0 

6  Avril.     Déclar.  concern.   les  mesures  concertées   avec  le 

grand  duché*  de  Hesse   pour  réprimer  les  délits. 

forestiers  etc.  là 

4  Mai.      D<?clar.  concern.  les  mesures  coucerté*es  avec  la 

Prusse   pour   empocher   les   délits  forestiers  etc.    35 

39  Juin.     Déclar.  concern.  le  renouvellement  du  cartel  avec 

l'Autriche  50 

31  Juill.  Dé*cL  conc.  l'abolition  du  dr.  de  attraction  et  de 
traite  foraiue  envers  les  dtichVs  de  Parme,  Plai- 
sance et  Guaajtal|e  '    92 

30  Juin.     Cartel  avec  l'Autriche,  ratif.  le  17  Juill.  1826     1036  1823 

y  Y  Sept.    Convent.  avec  la  Saxe  royale,   conc.  les  frai* 

de  justice  eu  matières  criminelles  299 

2  Septr.  Convenu  avec  le  grand  duché*  de  Saxe  -Weimar, 
couc.  la  suppression  des  fraix  de  justice  en  ma- 
tières  criminelles  •    300 

l5Fé*vr.      Content,   avec    le  Wurtemberg,   conc.  le  rem-  1824 

boursement  des  fraix  de  justice  en  matières  cri- 
minelles -    409 

18  Juin.     Couvent/  avec  le  duché*  de  Saxe  -  Hildbourghau- 

sen,  conc.  la  réception  ré*cipr.  des  vagabonds        465 
iNon       Déclar.  conc.  l'abolition  du  dr.  de  distraction  en-     - 
sQo()ct.        vers  la  Russie  610 

8  Mars.    Couvent.  supplé*m.  avec  le  Wurtemberg»  conc.  185' 

•    la  tutelle  des  mineurs  etc.  711         * 
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1°-2G    jOtir.     Couvent,  avec  le  TTmwhig ,  rm*.  lai1; 
forestier*   dans  le»  foréta  limitzapaet        Fie 
Benliok  (Comte  de)    voyez  Oldenbourg. 
Bolivar    voyez    Haut  -  Téron. 
Breinen   (ville  libre  de}. 
1S23  inScptr.    Acte  conc  U  libre  navigation  do  Yina 

9-Sepir.    Conreut.  a^parfa  avec  l'Hanovre,  cwcuati 
galion  du  Vietcr 
lOSeptr.     Courent,  itpar^c  avec  la  Proate.  font  le  lia 
art.  de  l'acte'  de  navigation  du    ÏÏna 
1825  29Sepir.    Cunvent.  de  coium.  et  de  navig.  avec  UGr.fc 
ligne 
.21  Décb.    Content.  anppL  à  l'acte  conc  la  tumg.  ia  T< 

1S26  5  *•*•.      Couvent.  «Teo  le»  Paya-Bas,  conc.  laboLriop 

18  Dec»,      du  dr.  de  démet  et    de  l'impôt  d'êaugnuot 

Brésil. 

18'12    6  Août.     Mauifctte  du   prince   régent    aux   gotneraean 

et  nationi  amii 

21  Octr.      Proclamation  de  l'Emp.  de  Breail  aux  Ptrw" 

d'Europe 
23  Octr.     Lettre  du  même   an  roi  de  Portugal 
I-S35  29  Août.    Traita  de  paix  avec  le  Portugal 
29  Août.     CouTeut.  avec  le  Portugal,    conc 
payer  par  le  Ureeil 
1-^26     SJanr.      Traité   d'amilic,    de  navig.  et  de  coma. 
France,    avec  Ici  art.  aâdil.  dn  7  Juin 
Acte  d'abdication   de  Dosa  Pedro  coin» 
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I.    Traité  additionnel  an  traita  prudent  Pag.  63  J82** 

i.    Traité  d'amitié   et  d'alliance  avec  l'état  de  Bue-  '       1823 
nos  -  Ayrea  267 

t.    Capitulation    de    l'armée    Espagnole    de    Mara- 
caibp  %       288 

*•    Traita  d'union»,  de  ligue  et  de  confédération  per- 
pétuelle avec  le  Mexique  361 

\    Traité   de   paix,   d'amitié*,   de  navigation   et  de  1824 

commerce  avec  lés   Etats-Unis   de    l'Amérique 
septentrionale  984 

s.    Traité  d'uuiou  et  d'alliance   avec  les  états  unis  1825 

de  l'Amérique  centrale  696 

il.    Traité  <f amitié,»   de   commerce   et  de  navigat* 
avec  la  Gr.  Bretagne  740 

'•Mil  1 

Daitetnàfc. 

,    Déclar,  conc,  l'aboi,  du  dr.  de  détraction  envers  la         1822 
Prusse  28 

Couvent,  avec  le  duché  de  Nassau   conc*   l'aboli- 
tion du  dr.  de  détraction  et  de  traite  foraine  42 

•  Couvent,  avec  la  Suède  conc*  le  payement  de  la 
dette  de  Norwège  133 

il*    Cou  veut*  avec  la  Hesse  grand -ducale  concern.  1823 

r  abolition  des   droits  de  détraction  et  de  traite 
foraine  251 

Cartel   avec  la  ville  libre   de  Hambourg,  conc* 
l'extradition  récipr*  des  déserteurs  259 

•  Traité  de  commerce  et  de  navigation  avec  la  Gr.         1824 
Bretagne  461 

r.    Procès  verbal  de  la  coinmiss.  de  révision  i  cou-' 
form  à  l'art*  30  de  l'acte  conc*  la  libre  naviga- 
tion de  l'Elbe  588 

ril.    Couvent,  avec  les  Pays-Bas,  conc.  l'abolition  1825 

du  dr.  de  détraction  et  de   l'impôt  d'émigration    736 

il*    Traité  d'amitié ,  de   comm.    et  de  nayig*   av.ee  1826 

les  Etats-Unis  de  l'Ara,  sep  tenir.  919 

•  Traité    de     commerce    et    de    navig.    avec    la 
Suède  10* 

Deux  Siciles.     - 

,    Couvent,  avec    l'Autriche,   conc*  l'établis**   d'un         1825 
corps  de  troupes  autrichien  dans  ce  roy.  etc.* 

Diète  Germanique  voyez  Allemagne*  , 

St.  Domingue  (Hayti.) 

I.    Ordonnance    de  S*  M*  T*  C.   conc*   l'indépend*  4ftO<v 

de  St.  Domingue  ,  738    ~ 

Espagne. 
.    Capitulation  entre   le    commandant  de   l'escadre 

espagnole  et  le  gouverneur  de  Guayaquil  61822 


25  TJécbr 

1823 

6  .1.,... 

,  W 

9  W 

9  J.ar. 

9  J-»», 

prés   le*  COUT*  de  l'Euro 
r.     g.   Départie  de    Air.  de 
la  Garde 

h.  jtlnuomjidiim  du  du 
■Lord  Fitzroy  Soiurnersel 
i,  ijnbt  tance  rf'uno  •jjrcu 
à  8P!  ch.irgé'l   d'uiT,  ù  \ii 

k.  Dépêche  de  Mr.  San  - 

LoreuH) 

1.    Koie  du  charge  d'aff.  i 

Miguel  avec  la  réponse  t 

m.  Note  du  charge  d'aff. 

Miguel      avec     la      répoL 

11   JilUT. 

13  Jani.    ti.  Lettre  da  chargé  d'aff 
Miguel 

o.  Koie  du  charge  d'aiL  i 
Miguel  avec  la  réponse,  d 
Dépêche  du  niiniatr< 
rrauce  au  C.  de  la  Garde 
q.  Dépêche  confidentielle 
r.  Dépêche  de  Mr.  la  V.  < 
Caiiulng 
.  i.  Dépêche  de.  Mr.  Ci 
Stuart 

Convent.  arec  te  Portugal 
de*  déserteur!  et  de*  crùi 
,  stm  la  Gr.  B 
■uodement  de*  réclamât. 
P»gne 


9  J«. 
18  JanT. 


31  Mari. 
8  Mars. 

12  Mari, 
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t 

1  Nov.    Traita  pour  l'occupation  de  Barcellone,  de  Tar-  '      18° 3 
ragone  et   de  Hostalrich  par  les   troupes    frou- 
çoiscs  ■    P«g.  37| 

5  Janv.    Cou  veut»  avec  la  France,   eoiic.  les  priées    ma-  1824 

ritimes  faites  en  1823  386 

9  FéSrr.    Couvent,  avec  la  France,     oonc.  le    séjour  dee 

troupes  franc,  en  «Espagne  39^ 

dO  Juin.    Courent,  avec    la*  France,  couc.  la    prolongation  ' 

».  du  séjour  de  l'armée  franc,  en  Espagne         4         553 
9  D^cbr.    Couvent,    entre    le    geu.   Cauterac    et   le   géu. 

Sucre  65g 

10  D^cbr.    Couvent,  avec  la  France,  conc.  la  induction  de 

l'armée  franc,  eu  Espague  664 

12  JanT.    Couvent,  d'armistice  entre  le  g4n.  Olaneta  et   le  1825 

gen.  Sucre  ^  668   ' 

25  Mars.  Note  de  Mr.  Canning  à  Mr.  de  los  Bios,  couc* 
la  recounoiss.  de  Fiudc'peud.  de  plusieurs  pays 
de  FAméVique  espagnole   '  7Q2   • 

21  Mai.    Capitul.  entre  D.  José  Martiney  et  D.  L.  A»  Ar- 

guello'  7^0 

21  Nov.    Capitul.  du  château  de  «St.  Jean  d'Ulloa  $25 

19  Janv.     Capitul.  de  la  fortresse  de  Callao  377  1826 

Elats  barbarestpes  voyex  Alger  et  Tunis. 
Etats  unis  voyea  Amérique  septentrionale. 

France. 

30  Avril.    Couvent,  avec  l'Espagne  coucern.  la  liquidation  1822 

et  le  paiement  des  créances  des  sujets  de  S.  M.  ' 

T.  C.  à  la  charge  de  l'Espagne  25  » 

24  Juin.    Convenu    de    navigation  et   de   commerce  avec 

les  Etats-Unis  de  TAinéYique  septentrionale  129 

.   4  Août.    Couvent,  entre  le  geu,  Molitor  et  le  gen.  Kalle- 

steros  293   v 

1  Nov.    Traite'  pour  Foccup.  de  Barcellone ,  de  Tàrragone         1823 

et  de  Hostalrich  371 

5  Janv.    Couvent,  avec  l'Espagne  >   conc.   les  prises  ma-  1824 

ritimes  faites  en  1823  ,        <  386 

9  Fèvr.    Couvent,  avec    L'Espagne ,    conc»   le  séjour   des 

troupes  franc,  en  Espagne  397 

30  Juin.    Couvent,  avec  l'Espagne,   couc.  la   prolongation 

du  séjour  de  l'ariue'e  franc,  en  Espagne  553 

yg  Nov.    Declar.   conc.  l'abolition  du  dr.  de  attraction  en- 

3x  Octr.    **rs  la  Russie  613 

10  D^cbr.    Conv.  avec  l'Espagne,    conc  la  réduction  4e 

F  armée  franc,  eu  Espagne  664 

17  Avril.    Ordonnance    couc.   Findepend.   de   File  de  '  St.  1825 

Domingue  738 

8  Janv*    Traite  d'amitié*,  de  navig.  et  de  coram.  avec  le  1826 

Brésil,  avec  les  art.  addit.  du  7  Jutu  8G* 

26  Janv.    Conveut.  de  uavig.  avec  la  Gr.  Br^ugue  884 

T  •   •   • 
Il  II 
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Grande-Bretagne. 

DWir.  de*  commias.  nomiuéi  |iar  i«  Gr.  & 
tagnf  «■  leà  Etuta-TJuis  de  l'Am.  *pt.  f. 
régler  le»  frontières 

Cornent,  avec  la  Rut*  je  et  tel  Etits-Uù 
l'Ain,  sept.  eouc.  le  1"  art.  dn  traité  de  C. 
Couvent,  avec  l'Espagne,  pour  l'acromaok 
des  réclamations  .-tiigloiaeii  envrri  l'Eipt'u 
Article»  additionnel!  au  trait*  avec  le  For 
du  28  Juillet  1817 

Acte,  portant  nomination  de  Consuls  ia 
nouveaux  état»  de  l'Amérique  cî-devaal  t 

Couvent,  avec  l'Autriche,  cour,  l'aaniiitmn 
de  l'emprunt  autrichien  eu  Angleterre 
Traité  de  commerce  et  d'échange  avec  les! 


i822  18  Stiiu. 

12JuiIL 
1823  il  Mer». 

16  Mara. 

17  Octr. 

17  Kov. 

1824»7Harfc 

2  Avril. 

.    34  et  29 
Avril. 

16  Juin. 
26  Juill. 


'.   de    navigation  i' 


Bai 

Traité  de  commerce   ■ 

Déolar.  de  la   Su«ie    couc.    la   réciptoei» 
■u  commerce  avec  la   Gr.   Hrétague 
Dé  cl  a  r.    conc.    la   réciprocité  du    commette 
l'Hanovre 

Traité   de    commerce    et    de   navigation  » 
Danemarc 


SuhaUnce  de  la  de'clar.    de    la   régence  $ 
conc.  le  rétabliis.  de    la    paix  avec  la  Gr. 
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,    Proclam.   d<s>S.  M.  Brft.   port,  diffuse   (f expor- 
ta t.    d'armes  et  de  wuuitioifs  de  guerre        Pag.  820 
Couvent,  de  na\ig.  avec  la  France  384  1826 

Truite  de  paix  entre  la  corn  p.   des   Indet  et    le 
roi  d'Ava  894 

Couvent,   de    commerce   et  de   navig.    avec    la* 
tuiède  91$ 

Couvent,  avec  les   Etats-Unis  de  l'Amérique  re-     v 
la  t.  à  la  convention  de  Petersbourg  du   12Juill. 

1822.  1076 

.Couvent,  avec    le    Brésil»    conc.  l'abolit,   de   la 
traite  des  nègres  1087 

Grèce. 

.     Acte  de  l'indépendauce  de  la  uation  Grecque         144  1822 
l(    Dëclar.  de  la  régence  provisoire  ,aux  puissances 

chrétiennes  21 

•     DcYl.  du  gouvern»  grec    aux  monarques   réunis 

à  Vérone  233 

.     Manifeste  de  la  nation  Grecque,   qui  annonce  sa  1895 

résolution  de  se  mettre  sous  la  protection  de  la 

Gr.  Bretagne  781 

Hambourg. 

,     Cartel  avec   le  Danemarc  conc.    l'extradition  ré-  1893 

cipr.  des  déserteurs  259 

.  IVclar.  conc.  l'abolition  rvMpr.  du  droit  de  dé- 
traction et  de  traité  JoYaine  envers   la  Prusse        280 

.     Couvent,  avec   les   Pays -lias,   conc.  l'abolit,  ré-  1824 

cipr,  du  droit  de  uVu  action  et  de  l'impôt  d'éiu'i- 
£  ration  391 

r.  Procès  verbal  de  la  commis,  de  révision  7  cou- 
for  ju.  à  l'art.  30  de  l'acte  conc.  la  «libre  naviga- 
tion de  l'Elbe    -  588 

r.    Convention  de  comtn.  et  de  navig.  avec  la  Gr.  4 go* 

Bretagne  810  *OX 

Hanovre. 

Dût.    Convent.   avec  la  Prusse,  conc.  le  rerabour-  1823 

srtnent  des  irai*   occasionnées   par   l'extradition 
récipr.  des  criminels  298 

r.     Acte  coucern.  la  libre  navigation  du  "Weser  301 

:r.     Couvent,  séparée  avec  la  ville  libre  de   Brémen, 

conc.  la  navigation  du  Weser  336 

a.     lin  lie  conceru.  la  circonscription  des  diocèses        421  1824 

.     Dëclar.  conc.  l'abolition  du  dv.  de  d^tractiou  en- 
vers la  Russie  448 

1.    !)<!(  lar.  conc.  la  réciprocité*  du  commerce  avec  la 

Gr.  Bretagne  46Q 

a.    Rèces  avec    le   duché  de  Bruns  vie   pour  régler 
les  frontières        -  466 

Iiii2        - 
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1P21  HlSeptr.  Procéa  verbal  da  la  couimiu.  il*  irjiûm.Bx. 
fonu.  &  l'art.  30  d«  l'acte,  conc.  I*  libnani^ 
liou   da  l'Ëlba  ht] 

1825  iî  Juill.    Convention    avec   la   priiic.   da  Lippa-DtUl 

cône,   l'exlrad.    des    criminels   et  L  iipptaa 

île»  frai»  da  (uatlce    en  matière»  criuiintlia     ; 

21  IMcb.     Couvent,    t  uppleiu.    à    l'acte    cône,  la  tin|.  a 

Weser  1 

1826  17  0ctT.     Convent    avec    la    villo    libre   de  LuW,  cas 

l'extradition  rscipr.  dea  criiuinela  «t  U  ispp»- 
ilon  dea  fraix  de  juatice  eu  niât,  crin.         I 

Haut  TéroD    (BolWia). 
(P25    SAoAt.    Déclaration   de  l'indépendance  da*  etorimi 
Haut  Pérou 

Hayti  voye»    St  Domiague. 

Heese    électorale. 
!«22  10  Hat      Couvent,    avec    le    duché    de    Saxe-Goua  «k 
l'extradition  récipr.  dea    vagabonds 
JH  IMch.     CuuTeut.  avec  la  Heaae  prand  -ducale  mac  Ta- 
uusition  rscipr.  des  bieufonds  limitrophti 
(823  17J»u*.      Couvent,   avec  la  Hette  grand -ducale  peu  at 
pécher  Iea  délits  fore»  tiers  et  autre*  trulbU* 
8  Mai.      Couvent,  avec  le  duché  de  Brunsvic  eau.  ta 
tradition  récipr.   dea  criminels  et   l'jboliOna  à 
fraix  de  justice  en   matières  criminelle! 
lOSeptr.     Acte  conc.  la  libre  navigation  du  ~Vtaet 
12  Décb.     Couvent,  addit.  à  la  couvent,  avec  Utttmpd 
ducale  du  17Janv. 
IS25  21  D<!cb.    Couvent,   suppléai,   a   l'acte   conc.  la  oui;.» 
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• 

l8Dccb*    Convent.  avec  la  Hesse  électorale  conc.  l'jmposi-  1Ô22 

tiou  récipr.  des  bien  fonds  limitrophes  Pag.  142 

5Janv.'    Content,  avec  la  priuc.  de  Waldeck  conc  la  ré-  1823 

ception  récipr.  des  vagabonds  235 

17  Janv.     Coûtent,  avec  la  Hesse  électorale  pour  empêcher 

les  délits  forestiers  et  autres  semblables  '  237 

3  Avril»    Convent.  avec  le  Daueuiarc  conc.  l'abolition  des 

droits  de  distraction  et  de  traite  foraine  251 

12p«*cb«    Convent.  addit.    à   la    couvent*    avec  la  Hesse 

électorale  du  17  Janv.-  240 

7Févr.     Couvent,  avec  la  priuc.  de  Waldeck,  pour  em-  1824 

pécher  les.  délits  forestiers  etc.  394 

15  FéNnr*     Convent.  avec  le  "Wurtemberg ,  conc  le  rembour- 
sement des  fraix'  de  justice  en  madères  crimi- 
nelles 409 
20 Avril»    Convent*  avec  le  'Wurtemberg»  pour  empêcher 

le*  délits  forestiers  etc.  437 

8  Sept*     Traité  de  commerce  avec  le  gr.  duché  de  Bade  575 

2/  Nov*     Conveut.  suppléai,   au  traité   de  commerce  avec 

le  gr.  duché  de  Bâde  555 

31  Octr»     Déclar.   conc.  l'abolition  du  traité  de  commerce  1825 

avec  le  gr*  duché  de  Bdde  824 

27  Janr*    Convent.  avec   le  gr.  duché   de  Bâde   conc*  le  1826 

connu,  joum.  de  leurs  sujets  resp.  890 

3  Mars.  Déclar.  ifohang.  avec  les  Pays-Bas  conc.  le  dr. 
des  sujets  in  di  gens  des  deux  états,  d'y  procéder 
gratis  dev.  les  tribunaux  910 

8  Août.  Couvent,  avec  la  Hesse  électorale ,  cône,  l'exten- 
sion de  la  convent.  pour  empêcher  lés  délits 
forestiers  sur  d'autres  délits  semblables  1047 

Hohenzellern  -  Hechingen. 

15  FéVr.     Convent.  avec  le  "Wurtemberg,    conc.   le  rem-  1824 

bour sèment  des  fraix  de  justice  eu  matières  cri- 
minelles 409 

24  J'*ill.  Traité  de  commerce  et  de  douanes  avec  le  Wur- 
temberg 550 

y  J  Mai.     Traite   avec   le   "Wurtemberg ,    conc.   l*érect.   du  1825 

trib.  supr.  de  Wurtemberg  en  trib.  d'appel  pour 
la  priuc,  de  Hohenzollern  -  Hechingen  806 

Hohenzollern  -  Sigmaringen. 

15  Févr*     Convent.    avec   le    Wurtemberg    conc.  le  rem-  1824 

bour  sèment  des  fraix  de  justice  en  matières  cri- 
minelles 409 

24  Juill.  Traita  de  commerce  et  de  douanes  avec  le  Wur- 
temberg 550 

24  Sept.  Trait*'  avec  le  Wurtemberg ,  conc.  l'érection  du 
trib.  supr.  de  Wurtemberg  en  trib.  d'appel  pour 
la  princ.  de  Hohenz.  Sigmaringen  0Q3 
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1822  3i  JkIII. 

1823  «rtfe 


10  Se|il. 
1825  «JtfU. 


21  Déch. 
1826  TT  ■»«*"■ 
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Lippe-  Detmold. 

Di'clnf.  codc-  If»  inrsurri  rnncvtlwi  m 
l'runse  pour  onipCilicr  1»»  délits  furnlimte 
Couvent.   a\'iK  la  Priisiï    tom,   1>   (i.-l.'j3 

dO    la    ÇUQÏCIlt.    d'<f|..|lfl>_S     ri  II      ***?"*      [y;. 

Aet»  roue.   1j  libre  navigation  du  \ïn»i 
Couvent-   livre    l'Hanovre,    tant,  Imitai.!. 
criminels    «I  lu   suppression    de»   Irais  «I*  JMM  I 
en   iii.iin-i<'d  n  iiujiieltes 

Couvent,  suppl.  ■  l%ot*  Mno.  ]■  nsvir.  *.  1U 
Couvent.  »tpc  la  Prusse,  couc.  ]«  rfroiû  fc 
sur  la  frontière  «atr'rieure  du  lerrîlein  ■ 


r  Id  c 


s  des 


lidav. 


concerter >  --*  S  J 


1825  29  Sept. 
182  G  nOeir. 


(J.i)-iif!   al   do  Grevculiageu 

Lippe  -  Scliaunibotir». 

Drfclarat.    couc.    Ici   mesures  -cou 
Prune  pour  empêcher  les  dtiliu 

Lubec    (Ville,  libte  do) 
Couvent,    de   cumin,    et    de  uavie.  . 
Brliugutt 

Coureur,   avec  l'Hicovro    tnuc   )'«atriitit»  * 
<'t|>r,    1m  M  llllllli  II    el    la  sufipreutoii  iloM    | 
du  justice  eu    mat.  crus. 

MeckJeti bourg  -  Scliwerîn. 
Couvent,  avec  le  fine),.-  ,|'(  il.lctiliuarg  *t  ba»  I 
cip.  de  Lubec  couc.  T*MtTTl<iilinB  «Vs  man"  f 
el    lu  suppression  des  liaix  de  initie*  (a  a*  J 


Table    alphabétique.  1237 

Tfaples  voyez  Deux  Sicilea. 

Nassau. 

21  Jant.    Déclar.  concern.  les  mesures  concertées  avec  la  1822 

Hesse  grand- ducale  pour  réprimer  les  délits  fo- 
restiers et  autres  semblables  Pag.      3 

17  Mai.      Couvent,  avec   le  Dauemarc  conc.  l'abolition  du 

dr.  de  détractioti   et  de  traite  foraine  42 

17  Fê*vr.     Couvent,    avec    le   "Wurtemberg,    conc.   le    rem-  18^4 

bourseineut  des  fraix  -de  justice  en  matières  cri- 
minelles '  409 

■ 

Norwège  voyez  Suède. 

Oldenbourg  et  Lubec. 

31  Août.    Couvent,   avec    le   gr.  duché    de  Mecklenbourg-  1822 

Schwerin  couc.   l'extradition   des  crimiuëls  et  la 
suppression  des  fraix  de  justice  en  matières  cri- 
minelles 111  4» 
Réuuion    de   la   seigneurie    de  Jever   au  duché  lo*o 
d'Oldenbourg     a.    Kaiserlich  Riissisches  Eutlas- 
sungs- Patent  au  die  Einwohner  der-  Herrschaft 
'     Jever  (18  Avril  1818)                                               294 
6  Août.    b.   Herzogl.   Oldeuburgisches   Besitznahme  -Pa- 
tent ,  fur  die  Einwohner  der  Erbhersschaft  Jever  296 

lOSeptr.    Acte  couc.  la  libre  navigation  du  Wëser  301 

.8  Juin*     Couvent,   avec   le   comte   de   Beutink',   conc   la  1825 

seigu.  de  Kniphausen  765 

21  Décb.    Couvent,  suppl.  a  l'acte  conc.  la  navig.  du  We- 

scr  840 

Panama   (Congrès  de").' 

16  Août.    a.  Note   du  gouvern.  de  Buenos  -Ayres  au  cou-  1825 

grès  géu.   constituant  786 

2  Mai.      b.  Note  du  gouvern.   de  la  républ.  de  P^rou  au 

min.  chargé  du  pouv.  ex.ee.   de  Buenos  -  Ayres     ^88 
6  Mars.     c.  Note  du  min.  des  aff.  e'trang.  de  Colombie  au 

chargé  d'aff.  colombien  à  Buenos -Ayres  791 

6  F^vr.    d.  Note  du  vice  -  pr&id.  de  Colombie   adressée 

à  Bolivar  793 

Fape  voyez   Rome   (Cour  de). 

Parme,   Plaisance  et  Guastalle. 

23  Mars*    Déclar.  couc.  l'aboi,  du  dr.  d'aubaine  en  faveur  1822 

des  sujets  de  S*  M.  le  Roi  de  Bavière  90 

31  Juill.  D«?cl.  couc.  l'abolition  du  dr.  de  direction  et  de 
traite  foraine  entre  la  Bavière  et  les  duché*s  de 
Parme,  Plaisance  et  Guastalle  92 

Tays  -  Bas. 

7  Juin.     Couvent,  avec  la  Prusse  conc  la  restitution  des  1823 

avances  dans  les  procédures  criminelles  '    266 


1 238  Table    alphabétique. 


16 'M  27  Jauv.  Couvent,  avec  lu  ville  do  Hambourg ,  <■.  .n — . 
Ijiliiilit,  iVr  i|ir.  du  druit  du  dcïractiou  el  «lu  I  nu 

ÏJI  d' émigration  l'iip.  ■<>] 

i. .-.:■■    île   -—"— — t    '1    d'échange   avec   la   (Ji. 
Bretagne  UJ 

1825  "io" Avril.  Couvent,  avr-c  1»  Dancmarc,  conc.  l'abolition  dii- 
dr.  de  dviiactiou  ci  de  l'impôt  d'ïiuî  g  ration  736 

1826  §  Mers.  Dcdar.  èctung.  avec  la  Hesse  gr.  ducale  cane, 
le  dr.  des  Mil  et.  indigent  de*  deux  *wta,  d'y 
procéder  grntis  dct.  les  tribunaux  JtO 

ig  No*.       Omve.it.  avea   lu  ville   de   Brème,    conc.   F» M. 
■g  Dec.      riaipt,  du  droit  de  di'iract.  et  de  l'impôt  >i  -.:..■■ 

(jratiou  iflgj 

l\frou. 

1822  !'•  Févr.  Capital,  ciitr*  le  gouvern.  de  Gu<i;aquil  et  1« 
command.  do  l'escadre  espagnole  S 

I,  .Imll.      Traite1  d'union  et  d'alliance  avec  la   Colombie         M 
G  lui  H.      Traité  additionnel   au  imité   précèdent  M 

1823  9  n^cb.     Couvent,  bilre  le  gén.  Caulerac  et  le  g^n.  Suwr  &ï 
1815  12  Jaiiv.     Couvent,  d'arïuiïtiie  entre  le   géu.  Utaueta   et  If 

gén  Suore  (W 

182C  19  Jauf-     Capitul.  de  U  fort reste  de  Callao.  Ë7 

Perso. 
1823  28  Juill.     Train!  de  paix  avec  la  Porte  Ottomane  (extrait)   SB 

Porte  Oltoiitaoe. 
1823  S8  JnllL     Trait.'  de  paix,  avec  la  l'er.e  (extrait)  M3 

25<Jctr.      Trait.'   de  pais,    de   commerce   et    de  navigation 

avec  la  Sardaigna  '  3« 

182G    7  Octr.     Convention  d'Atkenuan  avec  la  Russie  10-1 

Portugal. 
1623    8  Mars.    Couvent,  avec  l'Espagne ,   conc.   l'extradition  r<- 

cipr.  des  déserteurs  et  des  criminel»  2iZ 

16  Mars,     Articles    addiliounels    au  truite1    avec    la  Granûe- 

Brc'iague  du  28  Juillet  i?17  219 

1825  29  Août.     Traite'   de  paix    avec   le  Bre.il  796 
29  Août.     Couvent,    avec    le    Brésil,    conc,    l'indemnité   a 

payer    par    celui-ci  799 

1826  2   Mai,      Ane  d'abdication  de  Dom  Pedro   comme   roi  de 

Portugal  1013 

Provinces  uiiies  de  Rio  de  la  Tinta  voyez  Buenos-Ayr**. 
Prusse. 
1822  30  Ww.     Convent.   avec  la  Kuisie   re'at.    aux    prétention) 

de»  sujets  'lu  roy.  de   Pologne   du    chef  d'aucien- 

nui  créance»  Stléaiinnea 
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« 

3  Mare.    Couvent,  avec  la  Saxe  roy.  conc.  la   récounoiss.  1822 

récipr.  des  déclarations  de  majorité  Pag.    1Ô8 

llMart*  Déclar.  concern.  les  mesures  concertées  avec  le 
grand  duché  de  Hesse  pour  réprimer  les  délits 
forestiers  etc.'  H 

11  Avril*    Ordre  de  cabinet  conc.  la  réciprocité*  a  observer 

quant  à  la  Jraiichise  du  dr.  de  détracr.  15 

2  Mai.    Déclar.   conc.    l'aboi,  du   dr.    de  détractJLon  en- 
vers le  Daiiemarc  "28 

4  Mai.    Déclar.  conc.  les  mesures  concertées  avec  la  Ba- 

vière pour  empêcher  les  délits  forestiers  etc.  35 

12  Juin*    Couvent,  provis-  avec  le    gr.  duché*  de  Saxe-1  '' 

"Weimar,  conc.  l'extradition  récipr,-  des  vaga- 
bonds 44 

22  Juin*    Couvent,  avec   le  duché*  d'Atihalt  Dessatt,'   couc* 

la  restitution  des  fraix  de7  justice  en  matières  cri-'   l- 
minelles  51 

24  Juin.    Traité*  avec  la  princ.    de    Schwarzbourg-Rùdol- 
stadt,  couc.  les  droits  à  percevoir  sur   les   i rou- 
tières du  territoire  Prussien  du  commerce  de  la 
partie  enclavée  des  possess.  du  prince  de  Sch  warzb. 
Rudolstadt  53 

iGJuilL    Déclar.   conc.    les    mesures    concertées    avec    la, 
princ.    de    Schwarzbourg  -  Sondershaâsen    pour 
empêcher  les  délits  forestiers  etc.  95 

31  Juill.    Déclar.  couc.  les  mesures  concertées  avec  la  princ. 

de  Lippe  pour  empêcher  les  délits  forestiers  etc.   87 
9  Nov.    Déclar.    conc.    les    mesures    concertées   avec   la 
princ  de  Waldeck  pour  empêcher  les  délits  fo- 
restiers etc*  135 

13  Nov.    Déclar.    conc.    le»    mesures    concertées   avec   la 

priuc.  de  Schwarzbourg -Rudolstadt»  pour  em- 
pêcher les  délits  forestiers  etc.  137    « 

l7Décbr.  Couvent,  provis.  avec    le   duché*  de   ?axerGoiha 

couc.  la  réception  récipr.    des  vagabonds  140 

26Dé*cbr.  Couvent,  provis..  avec  la  princ.  de  Schwarzbourg- 
Sondershausen  >  conc.  la  réception  récipr.  des 
vagabonds  143 

25Fé*vr«    Convent.  avec  la  princ.  de  Lippe  Detmold    conc.  1823 

la    prolongation    de  la    convent.   d'étappes    du 
18  Juin.       .«._ 
^S    «18  241 

12  Mars.  Convent*  avec  la  Saxe  royale  conc.  la  suppres- 
sion récipr.  des  fraix  de  justice  eu  matières  cri- 
minelles ^  244 

7  Juin.     Convent.  avec  les  Pays-Bas,  couc.  la  restitution 

des  avances  dans  les  procédures  criminelles  266 

27  Juin,    Traité   avec  le   grand  duché    de  Saxe -Weimar» 
■    couc  les  droits  ù  percevoir  sur  la  frontière  ex- 
térieure du  territoire  Prussien  du  commerce  des 
baillages  enclavés  d'AUstedt  et  d'Oldisleben  269 

Kkkk 


1R24   ISJilUT. 

33  Fùvr. 

2  Avili, 

3  Mal. 
V    J""' 

t8S*ptr. 

28  Ocir. 
26  Nov. 

1825  M!W"'- 
87  Fen. 

4  Avril. 


ml  et  enclave  dç  M>ililui|r 
Tr.-.it..  «M  l''  ituihi  d'Au 

1  ixl''ii.>iuii  rlu  *ysli*iiie  j 
Hum  indirectes.,  sur  le  i 
lui  II  lier»  bourg 
Couvent,  «vee  la  gr.  dutln 
lit»,  eonc.  la  réception  rôt 
DtWin  «One.    Ici    mou* 

prilIC    du    Lippe     .Si  l.:inuitii 

les  délita  lore»tior*  Wfa 
Trait*  du  cmnaùrcA   ei   t 
tir.  BrAqiM 

Couvent,  avec  la  Itussie  ci 
du  il.-i i  .;.rj, iil 

Courent,  avec  le  gr,  duel 
i-nnc.  le*  nippon*  do  jnri* 
Couvain,  [irnvit.  lw  Ip 
bourg,  CMC  la  réception  i 
l'ioees  vettwl  de  lu  connut 
loi  m.  i  lait.  30  de  l'octu  * 
imn  de  l'Elbe 

Cames!,  nm  le  taabf  d.- 
•en.  pour  empêcher  Ira  drl 
Couvent.  avec  ta  -In*  i ,<■   ■!( 

■  r:.. i,-i-! ,♦■  i-  le*  délit»  fonrHK 

Couvent-  de  commerce  cl   d 

Couvent,  avec  la  P*xe  roy. 
pliuieur»  fou  dation»  pretiie 
Couvent.  tuppVtu.   à   latTe 
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itn.    Couvent*  avec  la  princip.   d'Auhalt   Berubourg,  1S26 

conc.  l'access*   du  duché  inférieur  de  Berubourg 
au  système  prussien  des  impôts  indirects    Pag.  1023 

illL  Déclaration  conc.  l'abolit»  du  droit  de  attrac- 
tion envers  la  Suède  1046 

)ût.  Déclarât,  conc.  les  mesures  concert^  avec .  la  ré- 
gence de  Hesse  Hombourg,  pour  empêcher  les 
délits  forosticrs  dans  les  forêts  limitrophes  1048 

cbr.  Traita  avec  le  gr«  duché  de  Mecklenbourg  -  Schwe- 
rin  concern.  son  Access*  au  système  pruss.  des 
contrib.  iudir.  pour  les  possess.  Mecklenbourg. 
enclavées  daus  le  territ.  prussien  1196 

cb.  Traité  avec  le  gr.  duché  de  Mecklenbourg- 
bchwerin  conc.  la  réciprocité  à  observer  dans  .le 
traitement  des  vaisseaux  et  de  leurs  cargaisons 
appartenant  aux  deux  états  ,  1204 

Rome  (Cour  de) 

rs.    Bulle  conc.  la  circonscription  des  diocèses  dans  1824 

le  roy.  d'Hanovre  421* 

Reufs  (Ligne  cadette  de) 

iv.    Couvent,  avec  la  Saxe  roy.  pour  empêcher  les  1824 

délits  forestiers  etc.  383 

Russie* 

r.    Couvent,  avec  la   Prusse  relat,   aux   prétentions  1822 

des  sujets  du  roy.  de  Pologue  du  chef  d'ancien- 
nes créances  Silésieunes  7 

I.  Couvent,  avec  la  Gr.  Bretagne  et  les  Etats -Uuis 
de  l'A  m.  sept.  conc.  le  1«  article  du  traité  de 
(Jand  67 

].  Cartel  avec  l'Autriche  pour  la  restitution  récipr. 
des  déserteurs  120 

il.    Conveutiou  avec  les  Etats-Unis  de   l'Amérique  1824 

septr.  conc*  la  navigation*  de  l'océan  pacifique 
et  les  établisseineus  ù  former  sur  la  côte  nord- 
ouest  d'Amérique  1010 

•    Convont  avec  la  Prusse,  couc.  l'abolition  du    dr. 

de  dé  traction  443  ' 

.  Dôclar.  conc.  l'abolition  du  dr.  de  détractiou  en- 
vers i'Hauovre  448 

Déclar.  conc.  l'abolition  du  dr.  de  détraction  en- 
vers la  Bavière  610 
l    Déclar.  conc.  l'abolition  du  dr.  de  clé  traction,  en- 
T    vers  la  France                                                               613 
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1824  3>  °  ' "•      Dédar.  conc.  l'abolition  du  dr.  d«  détraçtiou  en- 

ia  v„,     wri  le  "Wurtemberg  Pag.  615 

1625  28  Fcvr.  Coairept.  avec  la  lïr.  Bretagne,  «me.  le*  limites 
•ur  la.  côte  du  nord -ouest  de  L'Amériirue  et  li 
navigai.  de  l'océan  pacifique  664 

itMiti.     Cornent,  de  commerce  et   de   niiigitinu    avec  U 
«7Fi'«.     Prusse  688 

■'0  Mai.     UéHnr.  cour,  l'aboi,  du    dr.  de  détraction   cuvèrt 

le  gr.  duché  de  RAde  759 

lt>26  **  "*"■      Convention  ue  limii**  avec  la  Norvège  10» 

7  Uctr.     Courent.  d'AcLerniatm  avec  la  Porte  Ottomane    1(15J 

Sardaigne. 

■ce  el   de  rtaviiraiw 

363 
1824  20  W*t-     Convent.    avec    l'Autriche,   cane,    la    construction 

de*  grandes  mutes  4)6 

7Septr.    Couvent,  avec   le  canton  deTessin,  cour,  la  con- 

•truction  de  U  roule  de  Luiuino  573 

.  a Prêt».     Déclar.  conc.  l'aboi,  du  droit  de  détraction  etde 
'  17001»,      la  gabelle  d'émigration  envers  la  Saxe  roy.  821 

Saxe  (royale) 
1S22     3  Mars.     Convent.  avec  la  Prusse  conc.  la  rècounoias.  ré- 
cipr. des  déclarations  de  RMJririté  1C6 
il  Avril.     Couvent,  atee  la  princ.  de  Schwarstiourg  -  Son- 
dorahauseu  cou  têtu,   la  récept.  récipr.  de*  lafk* 
bunds                                                                            "      109 
20  Juill.     Courent,  avec  le  duché  deSaxe-Cobourg,  conc. 

la  réception  récipr.  des  vagabonds  110 

1823  12  Mari.     Couvent,   avec   la  Prusse ,    conc.    la  suppression 

récipr.  des  frais  de  justice  en  matière*  crimi- 
nel tes  m 

22  Juill.     Couvent,  avec  le  duché  de  Saxe -Meiningen, conc 

la  réception  récipr.  des  vagabonds  281 

Y7j  Septr,  Convent.  avec  la  Bavière,  conc.  les  frais  de  ju- 
stice eu  matières  criminelles  299 

BoStptr.  Convention  avec  la  princip.  d'Altenbo urg ,'  pour 
oOcir.     empêcher  les  délits  forestiers  etc.  341 

1824  17  Jauv.  Couvent,  avec  la  ligne  cadette  des  pr.    de  Bens*. 

pour  empêcher  les  délits  forestiers  etc.  383 

1  Août.  Conveut.  avec  le  gr.  duché  de  Saxe -"Weimar, 
conc.  le  remboursement  de*  fraix  de  justice  en 
matières  criminelles  572 

16  Septr.     Procès  verbal  de  la  contrôlas,  de  révision,  con- 

form.  i  l'art.  30  de  l'acte  «me  la  libre  naviga- 
tion de  l'Elhc-  58E 

1825  4  Avril.     Convent,     avec    la   Prusse  .  conc    le  partage  de 

plusieurs  fondations  pieuse*  714 

*t)*cbT-     Jléclar.  conc.  l'abolition  du    or.   de   détracfioo  tt 

17  Ocit      de  la  gabelle  d'émigration  envers  la  Sardaigne       83 
1026  15  Ko*.    Convent.  avec  la    urine.   d'Altenburg ,    cotte   le* 

Itaix  te  "y»\it*  p.\i  vott&m  criminelle*  1019 
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Saxe-Cobourg. 

[.    Couvents  avec  la  Saxe  roy.   conc.  la  réception         1822 
récipr.  des  vagabonds  Pag.    HO 

:r.    Couvent,  avec  le  duché- de  Saxe -Gotha,   conc 
la  réception  mutuelle  des  vagabonds  114 

l.    Couvent,  provis.  avec  la  Prusse,  conc.  la  récep-  1824 

tioti  récipr.  des  vagabonds  556 

•  Patente,  -  coucern.  le  partage  du  pays  de  Saxe         1826 
Gotha  1080 

Saxe -Gotha. 

►    Convent.  avec   la   princ. /le  Schwarzbourg-Ru-  1822 

dolstadt,    couc.  la   réception  récipr.   des  vaga-    •-' 
bonds  30 

•  Convent.  avec  la  Hesse  électorale  conc.  l'extradi-. . 
tion  récipr.  des  vagabouda  37 

r.  Convent.  avec  le  duché  de  Saxe-Cobourg  conc. 
-  la  réceptiou  mutuelle  des  vagabonda  114 

.     Couvent,   avec    le    gr.  duché  de   Saxe-"Weiinar, 
conc.  la  réception  récipr.  des- vagabonds  128 

)r.  Convent.  provis.  avec  la  Prusse ,  conc.  la  récep- 
tiou récipr.  des  vagabonds  140       . 

il.     Couvent,   avec    le    duché    de  Saxe  -  Meiningen  ^323 

conc.  la  réceptiou  réciproque  des  vagabonds         253    * 

r.    Couvent,  avec'  le  gr.   duché   de    Saxe  - "VVeiraar,  1824 

conc.  le  remboursement  des  fraix  de  justice  en 
matières  criminelles  393 

s.   Couvent,  avec  le  duché  de  Saxe-Hildbourghau- 
seu ,  conc  la  réception  récipr.  des  vagabonds        420 

•  Convent.  avec  la  Prusse ,  pour  empêcher  les  dé- 
lits forestiers  etc.  '  657 

•  Patente,  conc.    le  partage    du  paya    de    Saxe-  1826 
Gotha                                                                      1080 

Saxe  -  Hildbourghausen. 

;•    Convent.  avec  le  duché  de  Saxe -Gotha,  conc.         1824 
la  réception  récipr.  des  vagabonds  420 

Couvent,  avec  la  Bavière,  conc.  la  réception  ré*- 
cipr.  des  vagabonds  -  4G5 

*•    Convent.  avec  la  Prusse,  pour  empêcher  les  dé- 
lits forestiers  etc.  608 
Patente,  coucern.  le  partage  du  pays  de  Saxe-         1826 
Gotha                                                                        1080 

Saxe  -  Meiningen. 

•  Convent.  avec  le  duché*  de  Saxe -Gotha  conc  la  1823 
réception  réVipr.  des  vagabonds      -                          253 

.     Convent.  avec  la  Saxe  royale  conc  la  réception 
récipr.  des  vagabonds  281 

Patente,   coucern.  le  partage  du  paya  de  Saxe-  1826 

Gotha  1080 


y  loin. 

ComrW.  avec  h 

}u  ri  «diction 

X  Août. 

Couvent,    avec    1 

boitrt''i nent  de*  i 
m  Luc  Ile» 

1826    i  Mai. 

Conieut.  MO  la 

Schwarzb 

1822   6M.i. 
24  Juin. 

Couvent,    avec1   1 
la  réception  réci 
Traité  avec  la  F 

commerce  de   la 
pr.  de  Schwar/h 

13  Ko». 

Déclar.    roue.    Ii 
Prusse   pour  élu 

Scbwarzfaoi 

1822  llAwit 

16  Juill. 

Convent.  avec   1. 
réciproque   de* 
Dccbr.    conc.   1< 

îGDécb. 

Prusse  pour  nu 

Couvent,  provii 

ceptioii  récipr.   « 

Suèd 

I82Î   "  ^'0T* 

Convent.  avec  1 
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31  Juill.    Déclarât,  conc  l'aboi,  du  droit  de  dvlractton  en-  1826 

vers  la  Prusse  Pag.  1046 

2  Nov.      Traita  de  comin.  et   de  navig.  avec    le  Daue- 

marc  1071 

Suisse* 
7  Sept.     Courent,  entre    la  Sardaigne   et    le  canton    de  1824 

Tessin,  conc  la  construction  de  la  route  de  Lu- 
mino  573 

15  Fétr,    Couvent,   avec   le  Wurtemberg,   conc.  le  rem-  182G 

bours.  des  fraix  do  justice  en  matières  crimi- 
nelles 892 
25  Férr.  Traita  de  coium.  avec  le  Wurtemberg  898 
13  Mai.  Convention  de  XIX  cautous  Suisses  avec  le 
Wurtemberg  conc.  le  traitement  uniforme  des 
sujets  respectifs  en  matières  de  concours  de 
créanciers                                                                    1021 

i 

Tunis. 
24  F«?vr.    Traite  avec  les  Etats-Unis  de  l'Amérique  septen-  1824 

trioualo  97g 

Vérone   (Congrès  de). 

28  Nov.     Résolutions   relat.  à  l'abolition  de   la  traite  des  1822 

nègres  139 

'11  Décb.  Circulaire  adr.  par  les  ministres  des  trois  mo- 
narques réunis  à  Vérone  à  leurs  missions  près 
les  cours  de  l'Europe  (voir:  Espagne)  195 

"Waldcck. 
9  Nov.      Dé*clar.   conc.    les    mesures   concertées    avec    la  ISO  9 

Prusse  pour  empêcher  les  délits  forestiers  etc.      135 

6  Janv.    Cou  veut,   avec    la  liesse  grand- ducale»  conc.  la  1823 

réception  récipr.  îles  vagabonds  236 

7  Févr.    Couvent,  avec  la  Hesse  g r.  ducale  pour  empêcher  18°  4 

les  délits  forestiers  etc.  394 

Wurtemberg. 

22  Avril.    Convention  avec   le    gr.   duché*   de    Bdde    conc.   .       1821* 
l'exécution  du  traite  du  2  Octr.  1811  16 

lODccb.    Couvent,   avec  le   gr.  duché*   de  Bride   pour  em-  1823 

pécher  les  délits  forestiers  etc.  3g0 

17  Févr.     Couvent»  avec   la  Bavière,  la  liesse   gr.  ducale,        '  1824 
le  duchc   de  Nassau   et  les  princ.  de  Hohenzol- 
lern  -  Signiaringcn   et   de  Hoheiizollern-Hechin- 
gen  ,  conc.  le  remboursement  des  fraix  de  justice 
eu  matières  criminelles  409 

20  Avril.  Convenu  avec  la  Hesse  grand -ducale  pour  em- 
pêcher les  délits  forestiers  etc.  437 

24  Juill.  Traites  de  commerce  et  de  douanes  avec  les 
priucip.  de  Hoheuzolleru-Sigmariugeii  et  de  Ho- 
henzollei  n  - 1  lechinguu  5(30 


124(i 
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1*24  24  Sept.      Trailë    avec-    la    priur.  da    HohcuxoUt 

ringcii,    cône.    lVreei.    do  -trih.    kp. 

Wurtemberg  en    trib.    d°a|>pel   peur  L 

IkihNix.  Si£iiiiirln;rc» 
20  Octr.    Couvent,  avec  le   p.r-  dudié  d*  Bifc,  ■ 

Irait,  n'-rlur.  des    Ijiix- MUiiimi 
31  Octt.       Dcclurul.   cour,    l'dbolitiun    du  dr.  <» 
19  K«T.        PI1VIT1  la  Hii.sf.in 
1825    8  M»m.     Couvent.  suppleiri.  avec  la  IUviôrt  c, 

telle  dos  mineurs  etc. 
I°3  Moi.     Trjiic   nvec  la    priuc.    de  Ift.lion: 


.    l'Art 


.)<■    trih. 


lirrf;  eu  IriliÉ  d'appel   pu 
ppn 
(7  Mm.       Train!   «toc    le.    gr.  durlj<<    de    IIAIp 
3o  Drcb.      Couvent.    svec    lo    f.-r.  >lui  ln<    A,-  b:-ie  < 
'3  juiï.  iB3û.     rapport*    de    piriclicliuii 
IftSfi  15  r-'evr.     Convpiil.  avec  la  Suistc .    ti.t.c.  I*  rriiï.- 

Î5  F/tt.     Trailts    de  romm.  avec    la   .-niî.'c 
13  Mai.      Convention   avec   XIX    1 


niforn. 


1  1  Octr.     Cornent,   avec    la  Bavière,    rené. 
re«tiers,dawi  kl  lordts  liutitropli 


<  =  [.« 


